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EXTRAITS   DES   STATUTS 

(I.  Une  société  esl  Instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législation  comparée, 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays  et  la  rechercne  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  Question.  •  ^ 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  20  francs. 
(La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 

de  250  francs.] 


Àneiene  Présidents^ 

MM.  Laboulayr  (1869-1871);+  1883.  —  Rbnouard  (1872-1873);+  1878. 

—  DuFAURE  (1874-1875);+  1881.  —  ÀUCOC  (1876-1877).  —  LAROMBièRS 
(1878-1879);  +  1893.  —  Gidb  (1880);  +  1880.,—  Duvbrobr  (1881-1882); 
+'  1892.  —  H.  Dardoux  (1883-1884).  —  Darestb  (1886-1886).  —A.  Ribot 
(1887-1888).  —  C.  BuFNOiR  (1889-1890);  +  1898.  —  H.  Du  Buit  (1891-1892).  — 
Féraud-Giraud  (1893-1894).  —  M.  Ch.  Tranchant  (1896-1896). 

Anciens  secréiaires  généraux, 

MM.  Paul  JozON  (1869-1872);  +  1881.  —  Alexandre  Rism  (1873-1875). 

—  Georges  Dobois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaél  GONSi 
1880-1881)  ;  +  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  10  janvier  1900,  à  huit  heures  1/2 
du  soir,  au  siège  de  la  Société^  44,  rué  de  Renilès  [hôtel  de 
la  Société  dC Encouragement),  sous  là  présidence  de  M.  6. 
Picot. 
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Conseil  de  Direction. 
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STATUTS 


I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de 
législation  comparée. 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  diÊFérents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un 
règlement  intérieur ,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 
rection. 

VII.  Le  Conseil  se  compose  : 

1**  D'un  Président  élu  pour  deux  ans  ; 

2*  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  Membres, 
au  moins,  élus  pour  quatre  ans  ; 

3**  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 
et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 
Membres  du  Conseil. 

VIII.  Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  Membres  présents.  Au  deuxième  tour,  la 
majorité  relative  suffira. 
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IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  dé  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  lâ^  Soèîëté.  Il  ordonne  et  surveille 
les  publications.  Il  fixe  Tordre  dû  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les  af- 
faires concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  Heu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  r. 

Conditions  d'admission.  —  Cotisations. 

Art.  !•'.  —  Toute  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres^ 
sée  par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur  ad- 
mission par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  âO  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée,  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
Tannée  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  IL 

Conseil  de  direction. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  11.  —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents  et  Secré- 
taires généraux  de  la  Société,  qui  ne  sont  pas  membres  du  Con- 
seil, peuvent  assister  aux  séaqcesay^e  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  peui,  sur  la. proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  chaque  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 

TITRE  m. 

Travaux  de  la  Société. 

Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par*le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  à  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  17.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année^  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné^  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  Tun  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  49.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  l'utilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Art.  20.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  se 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des  An- 
nuaires  et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Bibliotlièque. 

Art.  21.  —  Il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n'a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  la  biblio- 
thèque et  des  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 

Commission  des  fonds  et  aroliives. 

Art.  24.  — Une  commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam 
ment  avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Con- 
seil. Elle  vérifie  l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  25.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
30  novembre  de  chaque  année. 
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LISTE   DES   MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE    LÉGISLATION   COMPARÉE 


Nota.  Les  souscripteurs  perpétuels  sont  désignés  par  les  deux  lettres:  S.  P. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

AssER  (T.-M.-C),  conseiller  d*État,  k  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Ballesteros  (Manuel-E.),  ancien  conseiller  à  la  Cour  suprême,  à 
Santiago  (Chili). 

Beltrani  Sgalia  (M.),  conseiller  d'État,  à  Rome  (Italie). 

Canonico  (Tancredi),  sénateur, président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 

Caracgiolo  Parra,  avocat,  président  de  TAcadémie  de  jurisprudence, 
à  Mérida  (État  des  Andes;  Venezuela). 

Egle  (William-Henry),  bibliothécaire  de  TEtat,  à  Harrisburg  (Penn- 
sylvanie). 

Ehrenfeld,  président  du  Collège  Wittenberg,  à  Springfield  (Ohio). 

Garcia  (le  D'  Juan-Agustin),  ancien  député,  président  de  la  Banque 
hypothécaire  nationale,  16,  rue  San-Martin,  à  Buenos-Ayres  (Répu- 
blique Argentine). 

Grunhut,  professeur  a  l'Université,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

HÔST  (Frederik),  avocat  consultant  de  la  légation  de  France,  31, 
rue  Vendenogade,  à  Copenhague  (Danemark). 

Jette  (L.-A.),  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec,  à 
Québec  (Canada). 

JoLivoT  (Ch.),  conseiller  d*Ëtat,  secrétaire  du  Gouverneur  et  du  Conseil 
d'État,  à  Monaco. 

Jovanovic  (Milan-P.),  avocat,  à  Vukovar  sur  le  Danube  (Syrmie;  Au- 
triche-Honsrie). 

RoHLER,  professeur  de  droit  à  TUniversité,  Landgrafenstrasse,  4,  k 
Berlin  (Prusse). 

Lehr  (Ernest),  jurisconsulte  de  TAmbassade  de  France  en  Suisse, 
professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  chaussée  de  Mon- 
repos,  12,  aux  Toises,  à  Lausanne  (Suisse). 
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LuccHiNi  (Luigi),  ancien  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
corso  Vittorio  Emmanuele,  119,  à  Rome  (Italie). 

Martens  (Frédéric de),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur 
de  droit  k  l'Université,  12,  Pantélémonskaya,  à  Saint-Pétersbourg 
(Russie). 

Martin  (le  D'W.-A.-P.),  président  du  Tungwen -Collège, à  Pékin  (Chine). 

MiDOsi  (Henri),  avocat  etprofesseur  à  l'Institut  industriel  et  commer- 
cial, Travessa  do  Ârco  a  Jezus,  li,  à  Lisbonne  (Portugal). 

NiCY  (Ferenc2),  professeur  à  TUniversité,  2,  rue  Andrassy,  à  Budapest 
(Hongrie). 

Nagt  (Désiré),  avocat,  21,  Jozsef-Kôrut,  k  Budapest  (Hongrie). 

Olivegrona  (K.d'),  ancien  conseiller  à  la  Cour  suprême,  à  Stockholm 
(Suède). 

Passavbr,  avocat,  46,  quai  Anglais,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pavlovitch  (G.),  ancien  ministre,  conseiller  d'État,  6,  rue  du  Prince- 
Michel,  à  Belgrade  (Serbie). 

PiERANTONi,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du 
20-septembre,  à  Rome  (Italie). 

Platocj  (Oscar),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Christiania  (Nor- 
vège). 

Randa  (A.),  professeur  k  l'Université  de  Prague,  membre  de  la  Cham- 
bre des  seigneurs  et  de  la  Cour  de  l'Empire,  a  Prague  (Autriche). 

Rolin-Jaequehtns  (G.),  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller  général 
de  S.  M.  le  roi  de  Siam,  à  Bangkok  (Siam). 

SiHONis  (Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (grand- 
duché  de  Luxembourg). 

SouTO  (Luiz-Raphaël-Vieira),  professeur  d'économie  politique  et  de 
droit  administratif  k  l'Ecole  polytechnique  de  Rio-de-Janeiro,  88, 
rua  Primo  de  Marco,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Torres-Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  à  l'Univer- 
sité de  Grenade  (Espagne). 

Unger  (D' Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 

ViDARi  (Ercole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Wrstlake  (John),  barrister  at  law,  Ihe  river  House,  Chelsea  Em- 
bankement,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

WiNTGENS  (Willem-Joan),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
428,  Daendelsstreet,  k  La  Haye  (Pays-Bas). 

CoBDEN  Club,  105,  Pall  Mali,  k  Londres  (Angleterre). 
Institut  juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 


MEMBRES  TITULAIRES. 

1"  JVIembres  résidant  en  S^ranoe  et  dans  les  colonies 
françaises. 

AccARiAS,  inspecteur  général  honoraire  des  Facultés  de  droit,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  60,  rue  Saint-André-des-Arts  (Paris). 
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Benzacar  (G.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8, 

rue  d'Albret,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Berge  (Stéphane),  directeur  des  Services  judiciaires  au  Gouvernement 

tunisien,  20,  rue  El  Monastiri,  à  Tunis  (Tunisie). 
S.  P.  Bbrnon  (Just  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saînls-Pères  (Paris). 
Berr  (Louis),  procureur  de  la  République,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 
Berryer  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  23,  rue  de  la  Chaussée- 

d'Antin  (Paris). 
S.  P.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  6,  rue 

Jean-Bart  (Paris). 
Bertrand  (Edmond),    avocat   à  la   Cour    d'appel  de   Paris,    ancien 

magistrat,  29,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
BÊTOLAUD,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 

rinstitut,  2i,  avenue  Marceau  (Paris). 
S.  P.  Beudant  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  square 

des  Postes,  à  Grenoble  (Isère). 
Beurdeley  (Robert),  chef  de  cabinet  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  86, 
'  avenue  Niel  (Paris). 
Bickart-Sée  (Edmond),   avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  30,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 
BiDOiRE,  ancien  avocat  k  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcelle 

(Paris). 
BiGALLT  DU  Granrut  (dk),  avocal  à  la  Cour  d'appel,  il,  rue  Scribe  (Paris). 
BiNET,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  36,  rue  Grand- 
ville,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
BiNOCHE,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  23,  rue  Hauteville  (Paris.) 
S.  P.  BioLLAY,  conseiller  maître  k  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamelin 

(Paris). 
Blachier,  juge  au  tribunal  civil,  k  Valence  (Drôme). 
Blin,  avocat  kla  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 
Bloch  (Raoul',  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Blondel,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancy 

(Meurthe-et-Moselle). 
Blondel  (Georges),  docteur  es  lettres,  docteur  en  droit,  8,  rue  des 

Saints- Pères  (Paris). 
Blumenthal  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  Le  Gofif  (Paris). 
BocHER,  sénateur,  59,  rue  de  Varenne  (Paris). 

BoDiNGTON  (Oliver),  barristerat  law,6,  boulevard  des  Capucines  (Paris). 
BoECK  (de),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Bardineau,  Bordeaux  (Gironde). 
BoGiSic,  correspondant  de  l'Institut,  74,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
BoisusLE  (Georges  de),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  8, 

rue  de  Mézières  (Paris). 
BoissoNADE  (G.),  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de  TUni- 

versilé  de  Paris,  villa  Bellevue,  k  Antibes  (Alpes-Maritimes). 
BoiSTEL,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  28,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Boivin-Champeaux  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 10,  rue  des  Pyramides  (Paris). 
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S.  P.  BoNNARD,  avocat,  20,  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  (Tunisie). 

BoNNEMAiNS  (Ëdouard  de),  suppléant  du  Consul  général  de  Roumanie, 

2,  rue  de  La  Pérouse  (Paris). 
Bonnet  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  64,  boulevard  Saint-Germain 

(Paris). 
Bonnet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue  dAssas  (Paris). 
Bonneville,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  boule- 
vard Carnot,  43,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Bossert  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  54,  rue  d'Assas  (Paris). 
Bouchez,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  avocat  à  la 

Cour  d'appel,  71,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
BoucHiÉ  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

16,  rue  de  Miromcsnil  (Paris). 
Bouchon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  57,  rue  des  Mathurins  (Paris). 
BouLAY  DE  LA  Meurthe,  ancicH  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  23,  rue  de 

l'Université  (Paris). 
BouLLAiRE  (Jules),  avocat,  ancien  magistrat,  7,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
BouR  (Henry),  juge  au  tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné,  à  Ëpinal 

(Vosges). 
BouRCART  (G.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  17,  quai 
Isabey,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
S.  P.  BouRGAREL,  juge  d'instructioH,  k  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Bourgeois  (Léon),  député,  ancien  président  du  conseil  des  ministres, 

50,  rue  Pierre- Charron  (Paris). 
BouTAUD,  docteur  en  droit,  avocat  kla  Cour  d'appel,  9,  rue  Touiller 

(Paris).^ 
BouTMY  (Emile),  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des 

sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
BouvET  (Georges),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  avocat  à  la 

Cour  d'appel,  Les  Platanes,  à  Marnes-la-Coquette  (Seine-et-Oise). 
Bouvier-Bangillon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

k  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
Braine,   nolaire   honoraire,   4,   rue    du    Collège,   k  Arras  (Pas-de- 
Calais). 
Braun,  conseiller  d'État,  98,  rue  du  Ranelagh  (Paris). 
Brémond,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpel- 
lier (Hérault). 
Breul  (Charles),  juge  au  tribunal  civil,  rue  d'Ernemont,  56  bis,  à 

Rouen  (Seine-Inférieure). 
Brissé  (J.-B.),  capitaine  au  130-  régiment  d'infanterie,  à  Chartres 

(Eurfr-et-Loire).  ^    .    .    t^    • 

Brocart  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  27,  rue  Casimir-Perier 

(Paris).  .  ...        .^  , 

BROGLiE(duc  DE),  membre  dc  l'Institut,  ancien  ministre,  10,  rue  de 

BROGLiE"(vîctor,Trince  de), secrétaire  d'ambassade,  48,  rue  de  la  Boëtie 

BrESt  (Pol),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  55,  rue  du  Four 
(Paris). 
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Brcneau  (Louis),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  à  Briey  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Brugnon  (Emmanuel),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  76,  boulevard  Ma- 
lesherbes  (Paris). 

Bry  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône). 

BuFNOiR  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
10  biSf  rue  du  Pré-aux-Clercs  (Paris). 

Bureau  (Paul),  professeur  à  Tlnstitut  catholique,  9,  rue  du  Regard 
(Paris). 

BuRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  de  Saint-Pétersbourg 
(Paris). 

BuscHE  (Paul),  ancien  magistrat,  80,  rue  Taitbout  (Paris). 

Cabanon  (Bernard),  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

Caghard  (Henry),  avocat,  conseil  de  la  Légation  des  États-Unis  en 
France,  35,  boulevard  Haussmann  (Paris),     v 

Cadot,  avocat,  k  Péronne  (Somme). 

Caillemer,  doven  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Lyon 
(Rhône). 

Calary,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  250,  boulevard  Saint- 
Germain. 

Galla,  ancien  député,  au  château  de  Blanville,  par  Courville  (Eure-et- 
Loir). 

Cambuzat  (Francis),  ancien  magistrat,  95,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Camoin  DE  Venge,  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Rome  (Paris). 

«     .     1.)  jos  \F   .  li-  .  ».  Il     ri  droit, avocat,  2,  cité  Cardinal- Lemoino 

(.M'i.r. .     1*.  •  y\  ^   ....  —  »ir  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 

*.•»■"   >î>l«-  »  î'-  :'«"»'. 
<'\i:»M     f..i;    A     i»  '•  ,  iii^,. .  .•  des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 

'  i;.r.^'    i,  ri*<'  du  Cardinal-Lemoine  (Paris). 
(...  .    •  i.f..    1**111'  ,  avnrt»   ;'i,  rue  Jacqncmars-Gielée,  à  Lille  (Nord). 
CM   i»«-  M\i>Kr.   p'<»,V:-«  ur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversitë, 

'<.  r...  «iii  i.M..i:?.'   ;.  >.'»ijcy  (Meurthe-et-Moselle). 
(-AJ    :s.n     :rnrM\  .;  .,.\ii  h  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  8,  rue 

'.vssA.Au»     '    ;i    li.    '  .  .4   à  la  Cour  d'appel,  10,  boulevard  Saint- 

(..       Il    hra«.  V.       rrorunnr  de  la  République,  k  Rodez  (Avcyron). 

*'      "«    y'''  ••"  "^     -'    n^i  .1  '.i  il,  à  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

'.     mi;    :.,fM<\,  Hx,  i;î  ..        Cour  d'appel,  attaché  au  parquet,  10, 

•''•'     '!•  .''î'îM  '-i.        ..    :ordeaux  (Gironde). 
^.^^^^v.^^    «..i.t  .v  ,  ••>  ^  i.  n     ruction,  à  Montargis  (Loiret). 
Ca»      if    Ju'^-     i-'n,    .^.       e  droit  à  l'Institut  catholique,  16,  rue  de 

LAt\\i:.>,  prul*;ôt>Cin    à  la  i- acuité  de  droit  de  l'Université  de  Paris 

16,  avenue  de  Sceaux,  à  Versailles  (Seine-el-Oise). 
CÉUCE,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Nîmes  (Gard). 
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GÉUER  (Alexandre),  avocat,  i,  place  Saint-Françoîs-Xavier  (Paris). 

Chabry,  notaire,  a  Maringues  (Puy-de-Dôme). 

Ghallahel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Rouget-de-Fisle 

(Paris). 
Ghambareaud ,  conseiller  k  la  Gour  de  cassation^  3,  quai  Voltaire 

(Paris). 
GHAHBON(Gharles),  ancien  avocat  au  Gonseil  d*État  et  a  la  Cour  de  cas- 
sation, 39,  rue  Mozart  (Paris). 
Champgomnunal  (J.),  docteur  en  droit,   78,   boulevard   Saint-Michel 

(Paris). 
Ghapot  (Henri),  avocat  à  la  Gour  d'appel,  13,  rue  des  Saints-Pères 

(Paris). 
Ghardiny  (Ludovic),  avocat  k  la  Gour  d'appel,  25,  quai  de  Tilsitt,  à 

Lyon  (Rhône). 
Chardon  (Henri),  procureur  de  la  République,  k  Morlaix  (Finistère). 
Charlemagne  (Edmond),  ancien  magistrat,  rue  des  Marins,  k  Ghâ- 

teauroux  (Indre). 
Gmarmont  (J.),    professeur  a   la  Faculté   de   droit  de  l'Université, 

villa  Gastan,   k   Montpellier  (Hérault). 
Chauffard    (A),    ancien   président    du    tribunal    civil,    k    Lavaur 

(Tarn). 
Chaufton  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Gour  de  cassation, 

80,  rue  Godot-de-Mauroi  (Paris). 
Ghaumat  (Alexandre),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  4,  place  du  Théâtre- 
Français  (Paris). 
Ghaumet,  Comité  d'études  sociales,  69,  rue  Sainte-Anne  (Paris). 
Chausse,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  k  Montpellier 

(Hérault). 
Chauveau  (Franck),   avocat,  sénateur,    80,  rue  de   la  Faisanderie 

(Paris). 
Chauveau  (Maxime),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do,  runiversité, 

à  Rennes  (llle-et- Vilaine). 
Chavegrin  (Ernest),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

4,  rue  Bara  (Paris). 
Chazettes  de  Bargues  (René  de),  licencié  en  droit,  45,  rue  de  Bour- 
gogne (Paris). 
Chenal,  avocat  à  la  Gour  d'appel,  164,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoi6 

(Paris). 
Chéramy,    avoué  au  tribunal  de   la   Seine,  24,    rue   Neuve-Saint- 

Augustin  (Paris). 
Cheuvreux   (Casimir),  ancien    avocat  a  la  Cour  d'appel,  41,  avenue 

Friedland  (Paris).  .    /r.    •  v 

Chevef  (Maurice),  avocat,  122,  boulevard  Saînt-Germam  (Pans). 
Gheysson   (Emile),  inspecteur  général   des  ponts    et  chaussées,  4, 

rue  Adolphe-Yvon  (Paris). 
Chipon  (Maurice),  avocat  k  Besançon  (Doubs). 
Chobert,    professeur   à    l'Institut  catholique,    82,    rue    Bonaparte 

(Paris).  ,    „„  .         w   ^, 

Chrétien  (A.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  1  Université,  31,  rue 
du  Faubourg-Saint-Jean,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
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Christophle  (Franck),  docteur  en  droit,  à  Malbattu,  par  Issoire  (Puy* 

de-Dôme). 
Clamageran,  sénateur,  57,  avenue  Marceau  (Paris). 
Clément  (Charles),  avocat,  docteur  en  droit,  30,  rue  de  la  Fontaine- 

del-Saulx,  à  Lille  (Nord). 
Clère  (Jules),  secrélaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  2,  rue 

Duperré  (Paris). 
Clunet  (Edouard),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  li,  rue  de  Montalivet 

(Paris). 
Cocteau  (Albert),  notaire,  242,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
CoDET  (Jean),  avocat,  (Claude)  au  Séminaire  Saint-Sulpice  (Paris). 
CoHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  runiversilé  de  Lyon 

(Rhône). 
CoHN  (Samson),  licencié  en  droit,  36,  rue  Ballu  (Paris). 
Colin  (Ambroise),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

4,  rue  de  TAcadéraie,  à  Caen  (Calvados). 
Collet  (Maurice),  licencié  en  droit,  28,  rue  de  Grammont  (Paris). 
Colombier  (M.),  avocat,  20,  rue  André-Moinier,  k  Glermont-Ferrand 

(Puy-de-Dôme). 
Combes,  avocat,  21,  rue  Vignon  (Paris), 
f  ,xjf,    I  ..r.fîC'  .  j:.,    r.  i  ir  ji-iù  .:i\il,  121,  rue  Paradis,  à  Marseille 

(    ,  r..    r     \.  .  .iv,).;.i^  j  ,.  !m.  li.'va  d  \  odru-Rollin,  à  Moulins  (Allier). 
<.  M5:>',' .     .uî.\.^  .1'  r  .'  s  il  .":,t.'»t(t  :.  la  Cour  de  cassation,  31,  rue 

J '*".:  ».   (l.r-mnïKij.  av(  lo  j"    irîbîin.îi  de  la  Seine,  8,  rue  Blanche 

iMi?.' v'iDf.  tj .    .5'.,^'    .'.■   ,  J"  M.  ih  .  1,  'soit,  9,  ruedeMogador(Paris). 
'l'sNA..  vA.  îi'  ,  i  '/     '1'   .!»»*..   -;.  .H    îribunal   de  la  Seine,  26,  rue 

OowiN  (V^^^^h  .ui  :t 'I  tii  ;..!'.     ;.   :î<    .  . ogard,  commune  d'Anderth- 

I  ,f  i.^  -1  .  av   '''l  i'-  ■''  «^-ur  'I  .ipj.v'i    :'.■    rue  d*Assas  (Paris). 

(,(;.  .J^  '  'aud  •  .  'iVi.«ai  ■(  h.  C  )!••'  ,i'  ^.jm  i,  12,avenue  de  l'Aima  (Paris). 

«  MjLON    h.'i.i;),    nocatâ  !;«.  t.j:- lia/ .el,  15,  rue  de  la  Chaussée- 

Cui'.iMj.:,  a-.>  :iî,  23,  rjt  tjA.ih:i,    i   Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

('•la.N'ï   (L  ).   :i  ocal  ^vrjrMl    à   1     .:..:ir  d'appel,  3,  impasse  Pont- 

P'i'  si.v  . .  ;î   V.i'  r-,  (Ma'iK-i  i  J.'    •    .. 
(:<•»' .;m!  (!».,,  ;.\...  •.-    13.  uu  M.(t:..'. -r    P.i -is). 
Cl  r.'N  r.asinii;,  ,:■  r  "c^  *'n  Hru-î,  u  )*  i onne (Somme). 
'.ifM  /'.    .i.HH»"    ,  I,  J.M'  ..i,      M'     ij.'...!  de  Cour  honoraire,  75,  rue 

.\viv.i:..,' '   ..  vf!,<...iii.   H;-' . . -:^-,:  i-i.-'iône). 

iM!:.i>    Lii^.  H     .r>r..Mf   i  '..(.,-    .  appel,  51,  avenue  Montaigne 

♦  '1.0-  ..,    •.',•,    M.  .:,;.',  ir  :    id      '     avocats  k  la  Cour  d'appel,  41, 
rue  Cambon  (Pari3). 
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Crousaz<-Grétet  (Léon  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,  74,  rue 

des  Saints-Pères  (Paris). 
CuËNOT  (Henri),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  13,  rue  Vau- 

quelin  (Paris). 


S.  P.  Daguin  (Fernand),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  S9,  rue  de  TUniversité 

(Paris). 
Dainville  (Emmanuel),  sous-chef  à  la  Direction  générale  deTenregis- 

trement,  34,  rue  de  Miroméoil  (Paris). 
S.  P.  Daireaux  (Emile),  avocat,  15,  rue  Vernet  (Paris). 
Darbois  (Firmin),  avocat,  23,  rue  Lhomond  (Paris). 
Darcy  (Henri),  ancien  préfet,  à  Brimborion,  à  Sèvres  (Seine-etrOise). 
Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de 

cassation,  vice-président  du  Tribunal  des  conflits.  9,  quai  Mala- 

quais  (Paris). 
Dareste  (Pierre), avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,», 

rue  du  Général-Foy  (Paris). 
Dareste  (Fr .-Rodolphe),  avocat,  26,  rue  Bourgmayer,  a  Bourg  (Ain). 
Darras  (Alcide),  docteur  en  droit,  97,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
DAucHEZf  notaire,  37,  quai  de  la  Tournelle  (Paris). 
David  (Charles),  inspecteur  des  forêts,  villa  des  Tilleuls,  5,  rue  de 

rÉcluse,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 
David  (Edmond),   ancien  conseiller  d*État,   11,  rue  de  Monlalivet 

(Paris), 
Debacq  (Gabriel),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  13,  rue  d'Athènes  (Paris). 
Decrais,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Londres,  62,  avenue  du 

Bois-de-Boulogne  (Paris). 
Defrénois  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d*appel,   18,   rue  de  l'Odéon  -J 

(Paris).  'S 

S.  P.  Deglin  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d^appel,  79,  rue  Saint-Georges,  à  .;; 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  i 

De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  12,  rue  de  Seine  (Paris).  '4 

Delaire  (Gustave),  conseiller  référendaire  k  la  Cour  des  comptes,  69,  ^^ 

boulevard  Haussmann  (Paris). 
Delauin    (Paul),    libraire-éditeur,    115,    boulevard    Saint-Germain  :« 

(Paris).  * 

De  Lalain-Chohel,  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  5,  rue  de 

rUniversilé  (Paris). 
DEiJkLANDE  (Edouard),  président  du  tribunal  civil,  38,  quai  Bérigny,  à 

Dieppe  (Seine- Inférieure). 
Delamarre  (le  comte  Maurice),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  10,  rue 

de  Las-Cases  (Paris).  •    - 

Delcurrou,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  29,  rue  Cortambert 

(Paris-Passy). 
Delecroix  (Emile),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  la  législation  des 

mineSy  7,  place  du  Concert,  k  Lille  (Nord). 
Deloume  (Antonin),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 

place  Lafayette,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
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Delotnes,  professeur  à  la  FacuUé  de  droit  de  TUniversité,  15  bis^ 

allées  de  Chartres,  k  Bordeaux  (Gironde). 
Démahest  (Maurice),  56,  rue  de  Provence  (Paris). 
Deuay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 76,  rue  de  la  Victoire  (Paris). 
Demelin,  avoué,  k  Senlis  (Oise). 

Demombynes  (Gabriel),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob  (Paris). 
Denisse  (Léon),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Gicn  (Loiret). 
Depeiges   (J.),  substitut  du  procureur    général,  k   Riom    (Puy-de- 
Dôme). 
S.  P.  DÉPiNAY  (Joseph),  ancien  notaire  k  Versailles,  81,  rue  de  Miroménil 
(Paris). 
Deroisin,  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  k  Versailles (Seine- 

et-Oise). 
Déroulède  (Maxime),  avocat,  144,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Desanges  (Elle),  professeur,  35,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Deschamps  (\uguste),  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversilé,  33, 

rue  Saint-Placide  (Paris). 
Descostes  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Boigne,  k  Chambéry  (Savoie). 
Desjardins  (Arthur),  membre  de  l'institut,  avocat  général  à  la  Cour  de 

cassation,  2,  rue  de  Solférino  (Paris). 
Deslandres  (Maurice),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Despagnet,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  20,  rue 

Baubadat,  k  Bordeaux  (Gironde). 
Desserteacx,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  bou- 
levard Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Detourbet  (Edmond),  ancien  magistrat,  6,  rue  de  Longchamps  (Paris). 
Devaux  (René),  sous-intendant  militaire  à  la  première  division  de 

cavalerie,  81,  avenue  Bosquet  (Paris). 
Réveille  (Fernand),  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  58,  rue 

Saint-Lazare  (Paris). 
Devin  (Georges),  président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil 

d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 
Devin  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance 

(Paris). 
Dguéboidzè  (Dimitri),  licencié  en  droit  de  l'Université  impériale  de 

Saint-Pétersbourg,  9,  place  du  Panthéon  (Paris). 
Dherbelot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de  Tournon  (Paris). 
Dietz  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Mathurins  (Paris). 
DisLÈRE  (Paul),  président  de  section  au  Conseil  d'État,  directeur  des 
Colonies,  10,  avenue  de  l'Opéra  (Paris). 
S.  P.  DiTTE  (Henri),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  90,  rue  d'Assas  (Paris). 
Dormand,  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  k  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 
Dreyfous  (Georges),  avocat  k  la    Cour  d'appel,   41,  rue   Cambon 

(Paris). 
Dreyfus  (Rugène),  substitut  du  procureur  de  la   République,    142, 
boulevard  de  Strasbourg,  au  Havre  (Seine- Inférieure). 
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Dreyfus  (Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  98. 
avenue  de  Villiers  (Paris). 

Dreyfus  (Hippolyte),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  2,  avenue  Hoche 
(Paris), 

Dreyfus  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Monceau  (Paris). 

Dreyss  (Ch.),  ancien  recteur  d'Académie,  inspecteur  général  hono- 
raire de  l'Université,  30,  rue  Vaneau  (Paris). 

Drioux  (Joseph),  substitut  du  procureur  général,  72,  quai  du  Châtelet, 
à  Orléans  (Loiret). 

Droz,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Royale  (Paris). 

DuBARLE  (Léon),  avocat,  ancien  magistrat,  4,  place  Victor-Hugo,  à 
Grenoble  (Isère). 

DuBEAu  (Ernest),  procureur  de  la  République,  k  Sainte-Menehould 
(Marne). 

DuBOïS  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  120,  rue  du  Faubourg-Sain t- 
Honoré  (Paris). 

DuBosT  (John),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Du  Huit  (Henry),  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  47,  rue  de  Clichy  (Paris). 
DucHATEL  (le  comte),  69,  rue  de  Varennes  (Paris). 
DucHAUFFouR,  jugc  au  tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  de  la  Terrasse 

(Paris). 

DucROCQ  (Théophile),  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  correspondant  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers,  12,  rue  Stanislas  (Paris). 

DuFAYS  (Jules),  notaire  k  Salins  (Jura). 

DuFouRMANTELLE  (Mauricc),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  95,  avenue 
Kléber  (Paris). 

DuFOURMANTELLE  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  130,  rue  de  Rennes  (Paris). 

DuFRAissE,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  avenue  Victoria  (Paris). 

DuGAS,  avocat,  place  Saint-Jean,  k  Alais  (Gard). 

DuGuiT  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  rue 
du  Jardin-Public,  k  Bordeaux  (Gironde), 

Dupuis  (Charles),  secrétaire  général  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 

DuQUESNE  (Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  7,  rue  Honoré-Cheva- 
lier (Paris. 

Durand  des  Aulnois  (Antoine),  notaire,  9,  boulevard  des  Capucines 
(Paris). 

DuTHoiT  (Eugène),  licencié  en  droit,  k  Croix,  près  Roubaix  (Nord). 

DuvAL  (Eugène),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ,  5,  rue 
Nouvelle  (Paris). 

DuvERDiER  DE  SuzE,  profcsscur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
k  Dijon  (Côte-d'Or). 

DuvERDY  (Maurice),  avocat  k  laCour  d'appel,  77,  boulevard  Uaussmann 
(Paris). 
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EiCHTHAL  (Eugène  d'),  144,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

EiSENMANN  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  ministère  des  raines  et 

de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Rougemont 

(Paris). 
ËSMEiN  (Âdhémar),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

7,  rue  Leroux  (Paris). 
EsTouBLON,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  70,  rue  de 

Rennes  (Paris). 


Fabre  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  8,  rue  Dieu  (Paris). 
pABREGUEtTES  (P.),  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  85,  rue  de  Riche- 
lieu (Paris). 
Falcimaigne,   conseiller  à  la   Cour  de  cassation,  45,    rue    Blanche 

(Paris), 
Fardis  (Georges),  licencié  en  droit,  70,  rue  Gay-Lussac  (Paris). 
Kaumé  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Chomel  (Paris). 
Fauchille   (Paul),  directeur  de  la  Revue   générale  de  droit  inter- 

?iafionaipu6h'c,  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Gendarmerie,  à  Sceaux 

(Seine). 
Faure  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  96,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
Faure  (Fernand),  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

rUniversité,  directeur  général  de  l'enregistrement,  79,  rue  Mozart 

(Paris-Passy). 
Feder  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2i,  rue 

de  la  Liberté,  a  Lille  (Nord). 
Féraud-Giraud,  président  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  74,  rue 

de  Rennes  (Paris). 
Ferrand  (H.),   avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue   du  Pré-aux-Clcrcs 

(Paris). 
Fkrron,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 

Aix  (Bouches-du- Rhône). 
Ferré  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 
FiRiNO  (R.),  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 

(Paris). 
Fleury  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Mogador  (Paris). 
Flogny  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  La  Boétie  (Paris), 
Flurer»  professeur  k  la   Faculté  de  droit  de   l'Université,  39,  rue 

Franklin,  à  Lyon  (Rhône). 
FoLLEViLLE  (Daniel  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doyen 

honoraire  de   la   Faculté  de  droit,   conseiller   général  et  ancien 

députe  de  la  Seine-Inférieure,  22,  rue  Clauzel  (Paris). 
FoNTARCE  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  et  es  lettres,  29,  avenue  des 

Champs-Elysées  (Paris). 
P,  FoNTARCE  (René  de),  secrétaire  d'ambassade,  95,  rue  du   Faubourg- 

Saint-Honoré  (Paris). 
FouLD  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  62»  avenue 

d'Iéna  (Paris). 
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FouROTER  (Marcel),  ancien    agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 

H,  rue  Nitot  (Paris). 
S.  P.  Fraissaingea  (Louis),  professeur  adjoint  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 

versité,  43,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Franqueville  (le  comte  de),  membre  de  Tlnstitut,  au  château  de  la 

Muette  (Parîs-Passy). 
Fravaton  (Maurice),  conservateur  des  Hypothèques,  à  Rambouillet 

(Seioe-et-Oise). 
Frénoy  (Georges),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

240  bis,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Frèrejouan  du  Saint  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92,  rue  du  Bac 

(Paris). 

Fromageot  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  28,  rue 
Joubert  (Paris). 

Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  rue  de  Villersexel 

(ParisV 
FuMOczE   (Victor),  docteur   en   médecine,   président  honoraire  de 

ÏUnion  des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayette  (Paris). 
FuYE  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  République,  82,  rue 

de  Monceau  (Paris). 

Gaignière  (Henri),  procureur  de  la  République,  à  Saint-Marcellin  (Isère). 
Garcia  (J.  de  J.-Q.),  avocat,  ancien  professeur  à  l'Université  de  La 

Havane,  18,  cité  des  Fleurs  (Paris). 
Gardeil  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  11.  rue 

de  la  Commanderie,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Garnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  rue  de  la 

Graflfe,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Garraud  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Lyon 

(Rhône). 
Gauckler  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  4, 

place  Carnot,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Gaddemet  (Eugène),  professeur  agrège  à  l'Université  d'Aix  (Bouches- 

du-Rhône). 
Gaudemet,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Dijon 

(Côte-d'Or). 
Gault,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  75,  boulevard 

Malesherbes  (Paris). 
Gauwain  (P.),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chaise 

(Paris). 
Geffroy  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  16,  rue  des  Saints-Pères 

(Paris). 
Genebi^ier  (A.),   notaire  honoraire,  1,  passage  d'Arcole,  à  Malakofl' 

(Seine). 
S  p^  Gentien  (André),  licencié  en  droit,  151,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Gént  (François),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 

sité,  5,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Geoffray  (Léon),  secrétaire  d'ambassade,  37,  rue  de  la  Pompe  (Paris). 
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Geouffre  de  Lapradelle  (A),  professeur  agrégé  k  la  Faculté  ;de  droit 

de  l'Université  de  Grenoble  (Isère). 
GÉRARD  (Henri),  professeur  à  l'École  de  droit,  Villa  Orientale,  à  Alger 

(Mustapha> 
GÉRARDiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  73,  rue  de 

Rennes  (Paris). 
Germain  (Henri),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  89,  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Gerst  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  45,  rue  de  la  Chaussée- 

d'Antin  (Paris). 
Gheusi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 

Toulouse  (Haute-Garonne). 
Ghika,  licencié  en  droit,  20,  avenue  d'Antin  (Paris). 
Gide  (André),  4,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  85,  rue  de  la  Pompe  (Paris). 
GiLLARD  (Adrien),  procureur  de  la  République,  à  Montdidier  (Somme). 
Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8,  rue  Guer- 

sant  (Paris). 
GiRACD(Emilien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
GiRAULT  (Arthur),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

5,  rue  de  Penthièvre,  à  Poitiers  (Vienne). 
Girerd,  trésorier-payeur  général,  à  Amiens  (Somme). 
Glasson,  membre  de  Tlnstitut,  doyen    de  la  Faculté  de    droit  de 

l'Université,  place  du  Panthéon  (Paris). 
GoLDSCHMiDT  (Charlcs-Alfrcd),    member  of  the   Inner  Temple,   33, 

avenue  de  Friedland  (Paris). 
GoLDSCHMiDT  (Paul),  licencié  en  droit,  15,  place  Malesherbes  (Paris). 
Gosset  (Antonin),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

2,  rue  Saint-Thomas-d'Aquin  (Paris). 
Gougeon,  premier  président  de  la  Cour  d'appel^  k  Besançon  (Doubs). 
Gourd  (Alphonse),  député  avocat  à  la  Cour  d'appel,  de  Lyon,  34, 

place  Bellecour,  à  Lyon  (Rhône). 
GovARE  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de  Stockholm  (Paris). 
S.  p.  Granier  (Camille),  inspecteur  général  au  ministère    de  l'intérieur, 

47,  rue  Boileau  (Paris). 
Grasserte  (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  4,  rue  Bourbon,  à 

Rennes  (Ille-et-Vilaine). 
Gravier  (Léopold),  ancien  préfet,  16,  quai  d'Orléans  (Paris). 
Gréard,  membre  de  l'Académie  française,  vice-recleur  de  l'Académie 

de  Paris,  président  du  conseil  de  l'Université,  klaSorbonne  (Paris). 
Greiff  (Francisque)^  substitut  du  procureur  de  la  République,  13  bis, 

avenue  Camus,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  vice- président 

du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue 

Henri-Martin  (Paris). 
Grodet  (Albert),  gouverneur  des  colonies  de  !"•  classe,  15,  rue  Lacé- 

pède  (Paris). 
Grousseau  (Constant),  professeur  de  droit  administratif  k  l'Institut 

catholique,  à  Lomme,  près  Lille  (Nord). 
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Grumebaom  (Paul),  auditeur  au  Conseil  d'État,  83,  avenue  Maiakoff 
(Paris). 

Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou  (Paris). 

GuÉNEAU  (Victor),  licencié  en  droit,  40,  rue  Monge  (Paris). 

GuÉRiN  (Lucien),  avocat,  12,  rue  Galilée  (Paris). 

GcERouT  (Jules),  à  Bernay  (Eure). 

GuiLLOT  (P.),  avocat,  11,  rue  de  Turin  (Paris). 

GuiLLOUARD  (L.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  à 
Caen  (Calvados). 

Guy  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  des  Lombards  (Paris). 

GuYOT  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Institut  catho- 
lique, 6,  rue  du  Vieux-Colombier  (Paris). 

GuYOT  (Yves),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 

Hall  (Ch.  Kennerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix  (Paris). 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Harrl  (Albert),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  157,  bou- 
levard Haussmann  (Paris). 

Harmand  (Georges),  avocat,  à  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Augustin 
(Paris). 

Haussonville  (le  vicomte  Othenin  d'),  ancien  député,  membre  de 
l'Académie  française,   32,  rue  Saint-Don^i nique  (Paris). 

HÉLY  d'Oissel,  ancien  député,  45,  avenue  d'iéna  (Paris). 

Hepp  (Eugène),  jiige  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  10,  rue  de  Belle- 
chasse  (Paris). 

Herbette  (Louis),  conseiller  d'État,  17,  rue  Fortuny  (Paris). 

HÉRON  de  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Heurteac,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  12,  rue 
Oudinot  (Paris). 

HoupiN  (C),  principal  clerc  de  notaire,  7,  rue  Vezelay  (Paris). 

Holrtoule  (Joseph),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  17,  place  de 
la  Halle,  k  Rethel  (Ardennes). 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Chàteaudun  (Paris). 
S.  P.  Hobert-Valleroux  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  l'Uni- 
versité (Paris). 

Hue,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à  Montsoué 
par  Saint-Sever-sur-l'Adour  (Landes). 

Hunebelle  (Jules),  licencié  en  droit,  93,  avenue  Maiakoff  (Paris). 


Israels  (Louis),  avocat  à  la  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  135,  boulevard 
Magenta  (Paris). 

Jacquelin  (René),    agrégé  à  la  Faculté    de    droit  de  l'Université, 

22,  avenue  Jules-Janin  (Paris). 
Jacquemier  (Louis),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  9,  rue  de  la 

Grosse-Tour,  à  Sens  (Yonne). 
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Jacques  (Juled),  chef  de  contentieux  de  la  Banque  de  Paris,  3,  rue 

d'Ântin  (Paris). 
Jacquesson  (Ernest),  avocat,  à  Sillery  (Marne). 
Jalabert  (Ph.)»  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  TUni- 

versité  de  Paris,  13,  rue  Saint- Martin,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Jallasson,  avocat,  27,  rue  de  Remigny,  à  Nevers  (Nièvre). 
Jay  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 

46,  rond-point  de  la  Porte-Maillot,  à  Neu il ly-sur-Sei ne  (Seine). 
Jessionnesse,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sirey 

et  du  Journal  du  PalaiSj  29,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 
JoBBÉ-DovAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  6,  rue 

de  l'Université  (Paris). 
JoBiT  (Maurice),  sous-inspecteur  de  l'enregistrement,  106,  rue  de  Miro- 

mesnil  (Paris). 
•  P*  JoLLivET  (Guillaume),  6,  rue  Régis  (Paris). 

JossEAU  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Suresne  (Paris). 
JossERAND,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 

Lyon  (Rhône). 
JouRDAN  (Alphée),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Déranger  (Paris). 
JoussEAUME  (Robert),  président  du  tribunal  civil,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

RAPNiST(le  comte  Jean),  conseiller  d'État  actuel  de  l'Empire  de  Russie, 

29,  avenue  de  Friedland  (Paris). 
Kelly  (Edmond),  avocat,  6,  boulevard  des  Capucines  (Paris). 
Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  i,  rue  de  la  Mairie,  à  Quimper 

(Finistère). 
Rlotz  (Henri),  licencié  en  droit,  12,  rue  de  Tllsitt  (Paris). 
Klotz  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  28,  rue  de  Madrid  (Paris). 
Krantz  (Camille)^  député,  ancien  ministre,  226,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 
Laas  d'Aguen,  directeur  de  la  C*  d'assurances  Le  Secours,  15,  rue 

des  Pyramides  (Paris). 
Labordère  (Alfred),  ancien  préfet,  k  Plaîneoiseau,  par  Lons-le-Saunier 

(Jura). 
Labori  (Fernand),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  12,  rue  de  Bourgogne 

(Paris). 
Laborie  de  Labatot  (de),  député,  69,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Laboulaye  (Paul  de),  ancien  ambassadeur  k  Saint-Pétersbourg,  129, 

avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 
Laboulaye  (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  129, 

avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 
Lachad  (Charles),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  67,  rue  de  la  Victoire 

(Paris). 
Lacoin  (Félix),  avocat  k  la  Cour  d'appel,   3,   rue  de  l'Université 

(Paris). 
Lacointa  (F.),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  1,  Jardin-Royal,  k  Toulouse 

(Haute-Garonne). 
Lacroix  (Paul),  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Chambre  de 

commerce,  21,  rue  d'Orléans,  k  Neuilly  (Seine). 


V 


Digitized  by 


Google 


—  25  — 

Lafate  (Georges),  juge  dlnstruction  au  Tribunal  civil,  à  Rocbechouart 

(Haute-Vienne). 
Laferrière   (Edouard),    gouverneur   général  de  l'Algérie,   à  Alger 

(Algérie). 
Laffon  (Fernand),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  38,  rue  de 

Vaugirard  (Paris). 
Lahovary  (Charles),  i6,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Laine  (Armand),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  125, 

boulevard  Montparnasse  (Paris), 
g  p    Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
Lallemand  (Léon),  correspondant  de  Tlnstilut,  33,  rue  Bonaparte 

(Paris). 
Lalukr  (Pierre),  juge  au  tribunal  civil,  à  Épinal  (Vosges). 
Lalubie  (Ernest),  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  il,  Tra- 
verse du  Chapitre,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 
Lambert  (Edouard),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité à  Lyon  (Seine). 
Lambert  (Maurice),    avocat,  13,    quai   de  Strasbourg,  à  Besançon 
S.  p.      (Doubs). 

Lamé-Fleury,    inspecteur  général  des   mines    en    retraite,    ancien 

conseiller  d'État,  62,  rue  de  Verneuil  (Paris). 
Lahoughe    (Léon),    capitaine  à  Tétat-major    particulier  du  génie, 

63,  rue  Saint-Léonard,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Laneyrie  (Gustave),  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  103,  rue 

Notre-Dame-des-Champs  (Paris). 
Lanquest,  notaire,  92,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Lantz  (Gaston),  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la  Cour  d'appel,  8, 

rue  de  Tournon  (Parî^). 
Lapasset  (Fernand),  juge  d'instruction  à  Cosne  (Nièvre). 
Laporte  (Laurent),  vice-président  au   tribunal  de  la  Seine,  2,  rue 

Saint-Simon  (Paris). 
Lardy  (C),  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  helvétique  près  la  République  française,  15  bis,  rue 

de  Marignan  (Paris). 
Larnatjde  (Ferdinand),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

43,  boulevard  Berthier  (Paris). 
Laroze  (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  9, 

rue  de  La  Baunne  (Paris). 
Las-Cases  (Emmanuel   de),   docteur  en   droit,  avocat   à  la   Cour 

d'appel,  61,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Lassalle  (Pierre),  principal  clerc  de  notaire,   70,  rue  Saint-Lazare 

(Paris). 
S. P.  Latreillb  (Armand),  docteur  endroit,  procureur  de  la  République  à 

Saint-Girons  (Ariège). 
Laurent,  président  du  tribunal  civil,  a  Roanne  (Loire). 
Lauth    (E.),    conseiller  k    la    Cour  d'appel,    16,    rue    de    Berlin 

(Paris). 
Lavareille  (F.),  administrateur  judiciaire  au  tribunal  civil,  20,  rue  de 

Verneuil  (Paris). 
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Lavollêe  (René),  ancien  consul  géniéral  de  France,  162,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
Lebel  (G.),  avocat  à  la  Coût  d'appel,   9,   boulevard   Saint-Michel 

(Paris). 
Lebon  (André),  ancien  ministre  des  colonies^  ancien  député,  2,  rue 

de  Tournon  (Paris). 
Lebret  (Georges),  député,  ancien  ministre,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit  de  l'Université  de  Caen,  11,  rue  Michelet  (Paris). 
Le  Bret  (Robert),  docteur  en  droit,  2,  avenue  Marceau  (Paris). 
Le  Carpentier,  procureur  de  la  République,  k  Mayenne  (Mayenne). 
Lechevalier  (G.),  docteur  en  droit,  ministre  plénipotentiaire  hono- 
raire, 134,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Leclèrc  (Max),  licencié  en  droit,  4,  rue  de  Commailies  (Paris). 
Le  Courtois,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  46,  rue  des 

Basses-Treilles,  à  Poitiers  (Vienne). 
Lederlin,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  rue  Maza- 
gran, à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Lefébure,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  36,  avenue 

Marceau  (Paris). 
Lefebvre  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

242  bis,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Lefebvre   de  ^éhaine,  capitaine,    8,   rue   Saint-André,   à   Beauvais 

(Oise). 
Lefèvre    (Albert),   avocat  à    la    Cour  d'appel,    6,   rue   Castellane 

(Paris). 
Leffemberg  (de),  ancien  procureur  général,  43,  rue  de  Bourgogne 

(Paris). 
Lefort  (J.),  avocat  au  Conseil  d'Ëtatet  k  la  Cour  de  cassation,  54,  rue 

Blanche  (Paris). 
Le  Foyer  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  252, 

rue  de  Rivoli  (Paris). 
Lefuel  (Henri),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  15,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
Le  Fur,  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

rue  de  Maltot,  k  Caen  (Calvados). 
Legendre   (Maxime),   avocat   k  la  Cour  d'appel,  31,    rue   Fortuny 

(Paris). 
Legrand  (E.),  notaire  k  Frazé  (Eure-et-Loir). 
Legrand  (Ernest),  avocat,  15,  avenue  Gourgaud  (Paris). 
Legrand  (Georges),  avoué  de  1"  instance,  41,  avenue  de  Saint-Cloud, 

k  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Lehmann  (William),  juge  au  tribunal  civil,  kMontbrison  (Loire). 
Leloir  (Georges),  substitut  du  Procureur  général,  52,    rue  du  Four 
>     (Paris). 

Lelong  (Eugène),  avocat,  59,  rue  Monge  (Paris). 
Leloup  de  Sancy,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  6, 

avenue  de  Messine  (Paris). 
Le  Maout  (Emmanuel),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  39,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
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Lenepveu  de  Lafont  (René),  secrétaire  d*ambassade,  8,  rue  Lincoln 
(Paris). 

Le  Pelletier,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation,  ancien  ministre,  42, 
rue  Boulainvilliers  (Paris-Passy). 

Lepelletier  (Fernand),  professeur-adjoint  à  Tlnstitut  catholique, 
20,  rue  de  Condé  (Paris). 

Le  PoiTtEvm  (A.),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité,  5, 
avenue  du  Maine  (Paris). 

Lerebours-Pigeonnière  (Paul),  docteur  en  droit,  65,  rue  Claude-Ber- 
nard (Paris). 

Leredu  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 

Leroux,  préfet  du  Rhône,  à  Lyon. 

Lerot-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  Franco,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 

Le  Vavasseur  de  Précourt,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  5,  rue  Logelbach  (Paris). 

LévEiixÉ,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  ancien 
député,  55,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 

Level  (Georges),  chef  du  contentieux  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
45,  rue  de  Saint-Pétersbourg  (Paris). 

Leven,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  45,  rue  de  Trévise  (Paris). 

Levillain,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  9,  rue 
Montméjan,  k  Bordeaux  (Gironde). 

LÉvY  (Emmanuel),  chargé  de  cours  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 19,  rue  du  Quatre-Septenibre,  k  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

LÉVY  (Raphaël-Georges),  professeur  k  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 80,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 

Lëvy-Alvarès,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  de  Messine  (Paris). 

Lévy-Ullmann  (Henri),  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit, 
24,  rue  Nationale,  k  Montpellier  (Hérault). 

LoEw,  président  de  chambre  k  la  Cour  de  cassation,  262,  boulevard 
Saint-Germain  (Paris). 

LoMÉME  (Ch.DE),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  de  Miro- 
mesnil  (Paris). 

LoRiN,  avocat-avoué  près  le  Tribunal  civil,  k  Rambouillet  (Seine-et-0.). 

LouBERS,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  50,  rue  d'Âssas  (Paris). 

Louiche-Desfontaines  (Henry),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  31,  rue 
Washington  (Paris). 

Louis-LucAS  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 
boulevard  Carnot,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 

Lucas,  service  des  Études  financières  au  Crédit  lyonnais,  19,  boule- 
vard des  Italiens  (Paris). 

Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  professeur  k  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  et  k  TËcole  libre  des  sciences  politiques,  13, 
rue  Soufflot  (Paris). 

Lyon-Caen  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 22,  rue  Saint-Marc  (Paris). 

Lyon-Caen  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Marc 
(Paris). 

Lyon-Caen  (Léon),  licencié  es  lettres,  étudiant  en  droit,  13,  rue  Souf- 
flot (Paris). 


Digitized  by 


Google 


—  28  — 

Madaré  (Ed.),  avocat,  ancien  b&tonnier,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

Mahoudeau,  substitut  du  procureur  général  de  la  Cour  d'appel,  à 
Rennes  (lUe-et-Vilaine). 

Maillard  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Maillard  de  Marafy  (le  comte),  155,  boulevard  Malesberbes  (Paris). 

Manigat  (Guillaume),  ancien  député  d'Haïti,  à  la  Légation  d'Haïti, 
42,  avenue  Wagram  (Paris). 

Manigat  (le  général  Saint-Surin  François),  ancien  député,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti  en  France,  à  la  Légation 
d'Haïti,  42,  avenue  Wagram  (Paris). 

Marandout,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  63, 
rue  Champion,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Marbead  (Eugène),  ancien  conseiller  d'État,  27,  rue  de  Londres 
(Paris). 

Marge  (Victor),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  17,  rue  du  Cirque 
(Paris). 

Marcelin  (Louis- Joseph),  ancien  secrétaire  de  Légation,  48,  rue  Mon- 
sieur-le-Prince  (Paris). 

Marchand  (H.),  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerie,  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Harcheville  (C.  de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
138,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Margheville  (Louis  de),  étudiant  en  droit,  138,  boulevard  Haussmann 
(Paris). 

Marguerie,  conseiller  d'État,  6,   cité  Martignac  (Paris). 

Mariage  (Louis),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  9,  avenue 
Stinville,  à  Charenton  (Seine). 

Marot  (Félix),  docteur  en  médecine,  5  5i»,  rue  de  Berry  (Paris). 

Martin  (Albert),  avocat  kla  Cour  d'appel,  23,  rue  d'Anjou  (Paris). 

Martin  (Bienvenu),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  12,  rue 
Decamps  (Paris-Passy). 

Martinet  (Antony),  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  de 
préfecture,  202,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Martinet  (Camille),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de 
Hambourg  (Paris). 

Martinière  (de  la),  ancien  député,  52,  boulevard  Malesberbes  (Paris). 

Massigli  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  24 
avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

Matter  (Paul),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Maxwell,  substitut  du  procureur  général,  à  Bordeaux  (Gironde). 

May  (Gaston),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  k  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Mayer  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mayer  (Salonion),  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  Vienne,  avocat  consultant,  15,  rue 
Rougemont  (Paris). 
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Mayniel,  conseiller  d'État,  142,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 
Mayssent,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République,  à  Bour- 

ganeuf  (Creuse). 
Mazeau,   premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  sénateur,  87, 

boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Méline,  député,  ancien  président  du  Conseil  des  Ministres^  4,  rue  de 

Commaiîles  (Pans). 
Menardière  (Arnault  de  la),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  (Vienne). 
Mennesson  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d^appe],  43,  boulevard  Males- 

herbes  (Paris). 
MÉRiGNHAG  (Alexandre),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 

silé,   18,  rue  Mage,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Mermilliod  (Georges),   avoué  à  la  Cour  d'appel,  29,  rue  Godot-de- 

Mauroi  (Paris). 
Mestre  (Achille),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  47,  rue 

Nationale,  h  Lille  (Nord). 
Mestre-Mel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  64,  rue  d'Alsace-Lorraine, 

à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Metman  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  à 

Dijon  (Côte-d'Or). 
Meynial  (Edmond),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  k 

Montpellier  (Hérault). 
Michel  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  204, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
MiCHouD  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 

rue  de  Villars,  k  Grenoble  (Isère). 
MiLHAUD  (Léon),  avocat,  47,- rue  de  Maubeuge  (Paris). 
Milliard,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  avocat  | 

à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Mimerel  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassatiou, 

205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
MiR  (Eugène),  sénateur,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  35,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  (Paris). 
MoNGiN  (M.),  professeur  k  la  Faculté  de   droit  de  TUniversité,  rue 

Chabot-Charny,  65,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 
MoNNiER  (H.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Bardineau,  k  Bordeaux  (Gironde). 
MoNOD  (D.),  directeur  de  TAssistance  publique  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 29,  rue  Rémusat  (Paris). 
S.  P.  MoNTALivET  (Gcorgcs  Masson  de),  14,  rue  Roquépine  (Paris). 

MoNTVALON  (de),  substitut  du  procureur  de  la  République  6,  rue  du 

Collège,  k  Carpentras  (Vaucluse). 
MoREAu  (Félix),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  40, 

cours  Mirabeau,  k  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
MoREAU  (Henri) ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  362,  rue  Saint-Honoré  (Paris). 
S.  P.  MoREL  d'Arleux  (Charles),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de  l'Opéra 

(Paris). 
MoRGAND  (Henri),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'intérieur,  35,  rue 

Brochant  (Paris). 
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MoRiLLOT,  avocat  au  Conseil  d'Étal  et  k  la  Gourde  cassation,  42,  rue  du 

Louvre  (Paris). 
MoRiSE  (Paul),  substitut  du  procureur  de  la  République,  li,  rue  de 

Téhéran  (Paris). 
MoRizoT  (Charles)  y  substitut  du  procureur  de  la  République,  79,  rue 

de  la  Tour  (Paris-Passy). 
MoRNARD  (Henry),  avocat  au  Conseil  d*État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

17,  rue  Monsigny  (Paris), 
Motet,  docteur  en  médecine,  16i,  rue  de  Gharonne  (Paris). 
MoucHET  (Charles),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

2,  boulevard  Papîn,  k  Lille  (Nord). 
Moulin  (Stéphane),  sous-chef  de  bureau  au  Contentieux  de  la  Compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  10,  cours  du  Midi,  à  Lyon  (Rhône). 
MouLiNARD  (Louis  de),  juge  au  tribunal  civil,  2,  rue  du  Plantier»  k 

Périgueux  (Dordogne). 
MouRiER  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  compagnie 

la  New-York,  42,  rue  Notre-Dame-des- Victoires  (Paris). 
MouRRAL  (Amédée),  vice-président  du  tribunal  civil,  1,  rue  Docteur- 

Chaussier,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
MocTiER  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  aux  Barattes,  par  Annecy 

(Haute-Savoie). 
MuzARD  (Henri-Georges),  capitaine  au  35*  régiment  d'infanterie,  à 

Belfort  (Haut-Rhin). 

Nachbaur  (Paul),  avoué,  23,  rue  des  Halles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Naquet  (Henri),  avocat,  7,  rue  Saint-Fiacre  (Paris). 

Nattan  (Pierre),  avocat,  7,  rue  de  la  Boëtie  (Paris). 

Naudot  (Edme-Alexandre),  conservateur  des  Hypothèques,  à  Cayenne 

(Guyane). 
Nérot  (James),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
NoRGEOT  (Georges),  avoué  près  le  tribunal   civil,  64,  rue  Tiquetonne 

(Paris). 
NouEL  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  60,  rue  du  Four  (Paris). 
No^URRissoN  (Pauî),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guillaume 

(Paris). 

Orsier  (J  ),  docteur  en  droit,  5,  rue  Gay-Lussac  (Paris). 

OuDART,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du  Cloître-Notre-Dame  (Paris). 

OuLiF  (Emile),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  64,  rue  des  Malhurins  (Paris). 


Pages  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  52,  rue  de 
Verneuil  (Paris). 

Paisant  (Alfred),  président  du  Tribunal  civil,  35,  rue  Neuve,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Pasgaud  (Henri),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  à  Chambéry  (Savoie). 

Pascaud  (Joseph),  avocat,  rue  de  l'Abbaye,  à  La  Châtre  (Indre). 

Passez  (Érnesl),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cassation, 
122,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
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Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  81,  rue  Taitbout 

(Paris). 
Paulet  (Georges),  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  49,  rue 

Vineuse  (Paris). 
Pédone-Lauriel  (G.),  libraire-éditeur,  13,  rue  Soufflet  (Paris). 
PÉ  DE  Arros  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  à  Foix  (Ariège). 
Peiron  (Alfred),  avoué  près  le  tribunal  civil,  19,   rue  d'Algérie,    à 

Lyon  (Rhône). 
Penet  (Joseph),  secrétaire  du  Contentieux  de  la  C**  P.-L.-M.,  8,  rue 

Saint-Simon  (Paris). 
PÉNiGAUD,  ancien  notaire,  108,  rue  Legendre  (Paris). 
Pergerou,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  à 

Lille  (Nord). 
Péronne,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  18,  rue  de  la  Pépinière  (Paris). 
Perreau  (Etienne),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 41,  faubourg  Saint-Jaumes,  à  Montpellier  (Hérault). 
Perret  (Hippolyte),  ancien  conseiller  d'État,  G,  rue  François  1*'  (Paris). 
S.  P.  Peyre-Codrant,  avocat    à   la  Cour  d'appel,   14,  quai    de  Gesvres 
(Paris). 
Pic(Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  quai  de 

Tilsitt,  à  Lyon  (Rhône). 
PiCHON,  libraire-éditeur,  24,  rue  Soufflet  (Paris). 
Picot    (Georges),    membre    de   l'Institut,    secrétaire    perpétuel    de 
l'Académie   des  sciences  morales  et  politiques,  54,   rue  Pigalle 
(Paris). 
Picot  (Léon),  juge  de  paix  du  3*  arrondissement,  249,  rue  Saint-Mar- 
tin (Paris). 
Pignon  (Armand),  substitut  du  procureur  de  la  République,  25,  rue 

du  Monlparnasse  (Paris). 
PiLLET  (Antoine),   professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  .droit  de  l'Uni- 
versité, 13,  rue  de  Bagneux  (Paris). 
PiNGUET,  notaire,  18,  rue  des  Pyramides  (Paris). 
Pinson  (Charles),  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Saint-Geoffroy, 

k  Amiens  (Somme). 
PiOGEY  (Julien),  ancien  juge  de  paix,  142,  rue  de  la  Tour  (Paris). 
PiOT   (Gaston),   avocat  k   la  Cour  d'appel,  1,  place  d'Iéna  (Paris). 
Pitti-Fkrrandi  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  46, 

cours  Mirabeau,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
Planiol  (Marcel),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  12, 

rue  de  Tournon  (Paris). 
Plocque  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  36,  rue  du  Colisée  (Paris). 
Pluyette  (Ch.),  ancien  magistrat,  5,  rue  Terres-Fortes,  à  Saint-Cloud 

(Seine-et-Oise). 
Poignant  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  54,  rue  de  Rennes 

(Paris). 
Poignard  (Daniel),  avocat  a  la  Cour   d'appel,   136,  rue  de   Rivoli 

(Paris). 
PoiNCARÉ  (Raymond),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  député,  ancien  mi- 
nistre, a2,  rue  des  Mathurins  (Paris), 
PoisoT  (Charles),  avocat,  4,  rue  Bufifon,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 
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PoLETNiCH,  notaire,  116,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
PoLiTis   (Nicolas-Socrate),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 

de   l'Université,    32,    rue    Roux-Alphéran,    à   Aix   (Bouches-du- 

Rhône). 
S.  P.  Porte  (de  la),  député,-  ancien  sous-secrétaire  d*Ëtat  aux  colonies,  11, 

avenue  d'Eylau  (Paris). 
Potier  (Georges),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  12  bis, 

place  de  Laborde  (Paris). 
PocGY  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain  (Paris). 
PouiLLET,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel, 

10,  rue  de  l'Université  (Paris). 
Poux-Franklin,  conseiller  honoraire  à  la  Gourde  cassation,  16,  rue 

de  Montalivet  (Paris). 
Pradier*Fodéré  (P.),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 

2,  rue  Faure-Bellon,  à  Saint-Étienne  (Loire). 
Prestat  (H.),  avocat  h,  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Blimche  (Paris). 
Prêt  (Célestin),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Monge  (Paris). 
Prudhomme  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 

Lille  (Nord). 
Raalte  (van),  avocat  international,  5,  rue  de  la  Bourse  (Paris). 
Radenac,  avocat  à  la  Cour  d  appel,  105,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
Raffalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France,  19,  avenue  Hoche  (Paris). 
Rahel  (Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d'Ëtatet  a  la  Cour  de  cassation, 

député,  37  bis,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
S.  P.  Rampal  (Auguste),  avocat,  44,  rue  Montgrand,  à  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône). 
Ranchon  (Robert),  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal  civil, 

à  Dreux  (Eure-et-Loir). 
Ranqdet  (Louis  du),  avocat,  à  Tissonnières,  par  Maringues  (Puy-de- 
Dôme). 
Rau  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue  La  Bruyère 

(Paris). 
Regelsperger,  docteur  en  droit,  89,  rue  de  La  Boëtie  (Paris). 
Regnaud   (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   17,  rue  Perdonnet 

(Paris). 
RliiNACH  (Théodore),  avocat,  26,  rue  Murillo  (Paris). 
Reitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 
Renardet,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon 

(CÔte-d'Or). 
Renauld  (Albert),  avoué,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 
Renault  (Louis),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

30,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
Renault-Morlière,  député,  69,  rue  de  l'Université  (Paris). 
Rkullier   (Paul),   avocat  k   la  Cour  d'appel,  28,   rue  Washington 

(Paris). 
Rey,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  52,  rue  du  Four  (Paris). 
Reynaud,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  12,  avenue  Jules-Janin 

(Paris). 
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Reynaud  (Joseph),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Élat,  66,  rue  de 

Miromesnil  (Paris). 
RiBADEAu-DuMAS  (Charlcs),  avoué  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  TUniver-  ,^ 

site  (Paris).  ''^ 

RiBOT   (Alexandre),  député,  ancien  ministre,  6,  rue   de   Tournon 

(Paris). 
RiCACT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  59,  rue  Prony  (Paris). 
Richehont(de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  4,   rue  Cam- 

foacérès  (Paris). 
Rident,  avoué,  107,  boulevard  de  Strasbourg,  au  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). ^ 
RiGAULT  (Paul),  notaire,  31,  boulevard  Sébaslopol  (Paris).  j 
RicoT  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

75,  rue  Blanche  (Parts). 
Rivière  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons,  52,  rue 

d'Amsterdam  (Paris). 
Robert   (Arthur),   conseiller  k  la  Cour  d'appel,   120,   rue  d'Assas 

(Paris). 
Robinet  de  Cléry  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du 

Cloître-Notre-Dame  (Paris). 
RoBiQiET  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  80, 

rue  de  Rennes  (Paris). 
Roche  (Emile),  avoué  près  le  tribunal  civil,  4,  boulevard  Beaumar- 
chais (Paris). 

RoDANET  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  82,  rue  Taitbout  (Paris).  -« 

Rolland  (Pierre),  avocat,  président  honoraire  de  l'Association  des 

étudiants,  31,  rue  de  la  Darse,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 
RoMiEU  (lean),  maître  des   requêtes  au  Conseil  d'Etat,  18,  rue  des 

Pyramides  (Paris). 
Rondel  (Georges),  docteur  en  droit,  25,  rue  Royale  (Paris). 
RouARD  DE  Card(E.),  professcuT  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

10,  rue  Saint-Bernard,  à  Toulouse  (Huute-Garonne). 
Roussel   (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,    17,   rue  Saint-Jean,   à 

Péronne  (Somme). 
Roi'SSEL  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue  des  Saints-Pères 

(Paris). 
RoussELLE  (Edouard),  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
RoussET  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  52,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
RoLViLLE  (de),  conseiller  d'Etat,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux,  professeur  a  l'Institut  catholique  de  Lyon  (Rhône). 
Roux  (Jean-André),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Rosey  (Paul),  avocat,  21,  rue  de  l'Esplanade,  à  Reims  (Marne). 
Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  38  bis,  rue  de 

Saint-Cloud,  à  Clamart  (Seine). 

Sabatier,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  215,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 

XXXI.  3  ♦j 
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Saint-Ange  Légé  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  64,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin  (Paris). 

Saint-Girons  (A.),  chef  du  contentieux,  au  Creuzot  (Saône-et-Loire). 

Salefranque  (l.éon),  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  Tenregistre- 
ment,  24,  place  Malesherbes  (Paris). 

Saleilles  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
10  bis,  rue  du  Pré-aux-Clercs  (Paris). 

Salomon  (Charles),  docteur  en  droit,  34,  quai  de  Réthune  (Paris). 

Sanial  du  Fay,  ancien  préfet,  à  Noves  (Bouches-du-Rhône). 

Sanlaville.  avocat  à  la  Cour  d'appel,  364,  rue  Saint-Honoré  (Paris). 

Sans,  au  château  de  Cazalères,  par  Daumazan  (Ariège). 

Sauvagnac  (Marcel),  étudiant  en  droite  16,  rue  de  la  Pépinière 
(Paris). 

Sauvel  (Edouard),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
1,  place  d'Iéna  (Paris). 

Sauzet  (Marc),  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 2  ter,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Sghwarzfeld,  docteur  en  droit,  4,  rue  Bernard-Palissy  (Paris). 

Sée  (Eugène),  ancien  préfet,  au  château  de  Saint-Hilaire,  à  Louviers 
(Eure). 

Seligmann  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  73,  boulevard  Uauss- 
mann  (Paris). 

Sentdpéry  (Léon),  ancien  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  la  Justice, 
82,  rue  d'Amsterdam  (Paris). 

Serre  (Georges)j  avocat,  47,  rue  du  Parc-de-Clagny,  à  Versailles 
(Seine-ct-Oise). 

Serre  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  boulevard  de  la  Made- 
leine (Paris). 

Serville  (Raymond),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  31,  rue  du  Vieux- 
Raisin,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Sevin-Reybert  ,  avocat,  188,  rue  Lafayette  (Paris). 

Siegfried  (Jacques),  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie,  20,  rue  des  Capucines  (Paris). 

SiLVA  Prado  (Rduardo   da),  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Simonin  (Armand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  iO,  rue  de  l'Université 
(Paris). 

Sirey  (J.).  avocat,  îi  Objat  (Corrèze). 

SoucHON  (Auguste),  professeur  adjointe  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 22,  rue  La  Trémoille  (Paris). 

Stschoukine  (Ivan),  91,  avenue  de  Wagram  (Paris). 

Sgrville  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  19,  rue 
du  Gervis-Vert,  à  Poitiers  (Vienne). 


Tambour,  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  7, 

rue  Scribe  (Paris). 
Tanon,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de  cassation,  90,  rue  d'Assas 

(Paris). 
Tarbouriegu  (Ernest),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  19,  rue  du  Somme^ 

rard  (Paris). 
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Tarry  (Harold),  ancien  inspecteur  des  finances,  6,  rue  de  Bagneux 
(Paris). 

Tattegrain  (Maurice),  ancien  conseiller  \k  la  Cour  <i*appel,  32,  rue 
Voiture,  à  Amiens  (Somme). 

Taudière  (Henri),  professeur  de  droit  à  Tlnslitut  catholique,  69,  rue 
Madame  (Paris). 

Tellier  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  h  Douai  (Nord). 

Terquem  (Henri),  avocat,  41,  rue  Saint-Jean,  à  Dnnkerquc  (Nord). 

Terrât,  professeur  de  droit  ii  rinslitul  catholique,  18,  rue  Saint- 
Romain  (Paris). 

Têtu  (Emile),  juge  honoraire  au  tribunal  de  Soissons,  à  Crépy-en- 
Valois  (Oise). 

Thaller  (Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
4,  rue  de  Tonrnon  (Paris). 

Theorault  (Aristide),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 
Naples  (Paris). 

Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'nppel,  70,  boulevard  de  Cour- 
celles  (Paris). 

Thézard  (Léopoîd),  sénateur,  40,  rue  des  Écoles  (Paris). 

Thirion  (Ch.),  ingénieur  civil,  95,  boulevard  Beaumarchais  (Paris). 

Thirria,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  20,  rue  de  TArcade  (Paris). 

Thorkau  (Georges),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Garancière 
(Paris). 

Timral  (Joseph),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé, 
45,  rue  Saint-Pantaléon,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 

TissiER  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

8,  rue  Saint-Benigne,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

TouRDRS  (G.),  juge  au  tribunal  civil,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  vice-p résident  de  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  28,  rue  Barbey-de-Jouy  (Paris). 

Tiuvms  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  quai  Saint-Michel 

(Pari9). 
Triantaphilupês  (Grégoire),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  127,  boulevard 

Malesherbes  (Paris). 
Triboulet  (Mfturtce),   agréé  au  Tribunal  de  commerce,  3,  rue  de 

Turbigp  (Paris). 
Trochy  (Henry),  prol^eur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 

sîté,  1,  boulevard  Thiars,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 
TuRREL  (Edmond),  conseitter  d'État  honoraire  de  la  Principauté  de 

Monaco,  88,  boulevard  Pereire  (Paris). 

Valabrêgue,  conseiller  k  la  Cour  d'appel,    41,   rue  de   Vaugirard 

(Paris). 
Valéry  (Jules),  professeur  adjoint  ala  Faculté  de  droitderUniversité, 

9,  rue  Vieille-Intendance,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valframbert,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanche  (Paris). 
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Vallat  (Henry),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  du  Palais,  à  Mont- 
pellier (Hérault). 

Vallon,  maître  de  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  18,  rue  de 
Dunkerque  (Paris). 

Vanlaer(E.)»  avocat,  professeur  de  droit  à  Tlnstitut  catholique,  127, 
boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord). 

Varin,  avocat,  iiO,  boulevard  Uaussmann  (Paris). 

Vaulx  d*Achy  (de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue  du  Bac  (Paris). 

Vavasseur  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  rue  Gay-Lussac 
(Paris). 

Vergé,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  3,  avenue  d'Antin 
(Paris). 

VERGNLiL'D,  aucicn  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
126,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
S.  P.  Vermond  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
50,  cours  Mirabeau,  a  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  à  l'administration  centrale  des 
Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

ViAL  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris). 

ViALLA  (Etienne),  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  21,  place  Bellecour, 
à  Lyon  (Rhône). 

Vidal  (Georges),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de   l'Université, 
28,  rue  Nazareth,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Vidal-Naquet  (Albert)^  avocat,  66,  rue  Montgrand,  k  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Vieuxville  (Gaston  de  la),  3,  rue  de  Vincenoes,  à  Rennes  (lUe-et- 
Vilaine). 

Vicié,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  rue  Achille-Begé, 
k  Montpellier  (Hérault). 

Vignes  (Emmanuel),  avocat-avoué,  36,  boulevard -d'Alsace-Lorraine, 
k  Amiens  (Somme). 

Vignes  (Georges),  banquier,  secrétaire  général  de  FUnion  des  ban- 
quiers des  départements,  k  Troyes  (Aube). 
S.  P.  Villard,  avocat,  quai  de  Tilsitt,  k  Lyon  (Rhône). 

Villetard  de  Prunières  (Maurice),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
S.  P.  Villey,  correspondant  de  Tlnstitut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
rUniversité,  à  Caen  (Calvados). 

Vincent,  professeur  k  l'École  de  droit,  12,  rue  Dumont-d'Urville,  k 
Alger  (Algérie). 

Vincent  (Sténio),  secrétaire  de  la  Légation  d'Haïti,  42,  avenue  de 
Wagrana  (Paris). 

ViOLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  75,  rue  de  Vaugirard 
(Paris). 

Voisin  (Félix),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  11  bis,  rue  de  Milan 
(Paris). 


Wahl  (Calbert),  professeur    k   la   Faculté  de  droit  de  l'Université, 
3,  rue  Denis-Godefroy,  k  Lille  (Nord). 
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Waldmann  (Abcl),  agent  de  change,  47,  rue  de  la  Bourse,  &  Lyon 
(llhône). 

Waltz  (Emile),  sous-préfet,  à  Gray  (Haute-Saône). 

Wai;rain  (Georges),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Weber  (J.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Weil  (Georges-Denis),  vice-président  au  Tribunal  de  la  Seine,  22,  place 
Malesherbes  (Paris). 

Wkiss  (André),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé,  10,  rue 
Copernic  (Paris). 

WiLsoN,  député^  2,  avenue  d'Iéna  (Paris). 

WoRMS  (Fcrnand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  103,  rue  Miroménil  (Parip). 
S'P-  WoRMS  (René),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Caen^  docteur  es  lettres,  auditeur  au  Conseil  d'État,  direc- 
teur de  la  Revue  iniernaiionale  de  sociologie,  35,  rue  Qulncam- 
poJx   (Paris). 

WoRusER  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

YvERNÈs  (Maurice-Léon),  sous-chef  de  bureau  de  la  statistique  au 
Ministère  de  la  justice,  21,  rue  de  la  Tour  (Paris). 


Académie  de  Bordeaux  (Bibliothèque  universitaire;  section  de  droit), 
place  Pey-Berland,  a  Bordeaux  (Gironde). 

Avocats  A  la  Cocr  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  de  cassatioiN  (Bibliothèque). 

Bibliothèque  universitaire  d'Aix  (Bouches-du-Hhône). 

Bibliothèque  universitaire  d'Alger. 

Bibliothèque  universitaire  de  Caen  (Calvados). 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille  (Nord). 

Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit  et  lettres,  18,  quai 
Claude-Bernard,  à  Lyon  (Rhône). 

Bibliothèque  universitaire  de  Montpellier  (Hôraull). 

Bibliothèque  universitaire  de  Rennes  (Ille-et-Vi laine). 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque), 
d6,  rue  de  Lille  (Paris). 

Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  place  de  la  Bourse. 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine  (Biblio- 
thèque). 

Chambre  des  députés  (Bibliothèque). 

Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque), 

Conseil  d'État  (Bibliothèque). 

Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  d'Amiens  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Besançon  (Bibliothèque). 
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Conn  D*APPEL  de  Bordeaux  (Bibliothèque). 

Cour  d*appel  de  Limoges  (Bibliothèque). 

Cour  d*appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Rouen  (Bibliothèque). 

ÉCOLE  DES  Ponts  et  Chaussées  (Bibliothèque). 

École  libre  des  Sciences  politiques  (Bibliothèque),  27,  rue  Saint- 
Guillaume  (Paris). 

Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Grenoble  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Nancy  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Secrétariat). 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Tlnstitut  catholique  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Tlnstitut  catholique  de  Paris  (Bibliothèque). 

Institut  catholique  d'Angers  (Bibliothèque),  Palais  universitaire. 

Institut  catholique  de  Lille  (Bibliothèque),  60,  boulevard  Vauban. 

Ministère  de  lMntérieur  du  Chili,  chez  M.  Pedone-Lauriel  (Paris). 

Ministère  des  affaires  étrangères  (Bibliothèque). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  centrale). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  du  bureau  central  du  cabinet). 

Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 

Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque). 

Ministère  de  la  justice  (Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étran- 
gère). 

Musée  social  (Bibliothèque),  5,  rue  Las-Cazes  (Paris). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  police  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

SÉNAT  (Bibliothèque). 

Société  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d^Athènes  (Paris). 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Tribunal  de  Tunis  (Bibliothèque). 

Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 


2"  IVleiïibres  résidant  à  l'étranger. 


Adan  (H.),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  la  Royale  Bolge^ 
rue  Royale,  au  coin  dcTimpasse  du  Parc,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Ahmed  Chafik-Bey,  chef  du  bureau  de  traduction  de  S.  A.  le  Khédive, 
palais  Abdine,  au  Caire  (Egypte). 
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ÂDULAziz  Kahil-Bey,  vîce  -  président  du  Tribunal,  à  Alexandrie 
(Egypte). 

Ahmed  âfifi-Bey,  conseiller  à  la  Cour  indigène,  au  Caire  (Egypte). 

ÂLEXANDRESCO  (D.),  uvocal,  profcsscur  à  rUniversité,  à  Jassy  (Rou- 
manie). 

AuHANESTiANO  (Mad*  Constantin),  docteur  en  droit,  31,  rue  Collzea,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Alvarez  (Alexandre)^  professeur  extraordinaire  à  TUniversité,  à  San- 
tiago (Chili). 

Alvares  Borgerth(J.-S.),  procureur  fiscal  et  avocat,  rua  da(iuitanda, 
59,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Alves  da  Silva  Porto  (Joào),  avocat,  rua  Marquez  de  Olinda,  14,  à 
Rio-denJaneiro  (Brésil). 

Anethan  (le  baron  Jules  d*),  conseiller  de  Légation,  95,  rue  Joseph  II, 
à  Bruxelles  (Belgique). 

Antelhr  (Célicourt),  ancien  membre  du  Conseil  législatif  de  Tile 
Maurice 

Arco-Vali.ey  (le  comte  d'),  ministre  d'Allemagne,  à  Rio-de-Janeiro 
(Brésin. 

Arminjon  (Pierre),  professeur  à  Técole  khédiviale  de  droit,  poste  res- 
tante, au  Caire  (Egypte). 

Augustin  (J.  Numa),  avocat  du  consulat  de  France,  Room  302,  Livcr- 
pool  London  and  Globe  Building,  à  la  Nouvelle-Orléans  (Louisiane; 
Étals-Unis). 

Azevedo  e  Silva  (José-Francisco  d'),  avocat,  76-2%  rua  do  Crucifixo, 
à  Lisbonne  (Portugal). 

Baisim  (le  chevalier),  avocat  k  la  Cour  d*appel,  directeur  de  VInstilut 

juridique  irUemaiional,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 
Balfour  (J.-B.),  conseiller  privé,  membre  du  Parlement,  doyen  du 

Collège  des  avocats  d'Edimbourg,  6,  Rothesay-Tcrrace,  à  Edimbourg 

(Ecosse). 
Bar  (L.  de),  député  au  Reichslag  allemand,  professeur  de  droità  TUni- 

versité,  à  Gôtlingue  (Allemagne). 
Barros  Raja  Gabagua  (D'  Jullio  de),  professeur  à  la  Faculté  libre 

des  sciences  juridiques  et  sociales,  140,  rua  do  Livramento,  à  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 
Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 

droit,  196,  calla  Victoriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Baumgarten  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  18,  Nagykorona  Utcza,  à 

Budapest  (Hongrie). 
Baumgarten  (D'  Isidore),  procureur  du  Roi,  VIII,  Erzsebetkônit,  41, 

à  Budapest  (Hongrie). 
Becrers  (René),  place  Saint-Jacques,  à  Louvain  (Belgique). 
Beegkman  (A.-J.),  directeur  général  à  la  Direction  de  législation  et  des 

grâces,  au  Ministère  de  la  Justice,  50,  rue  du  Marteau,  à  Bruxelles 

(Belgique). 
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Belkowskt  (Grégoire),   professeur  à  la  Faculté  de   droit  de  Sofia 

{Bulgarie),  5i,  Bazarnaja,  à  Odessa  (Bussie). 
Beneki:  (Max),  docteur  en  droit,  Gerichts-Assessor,  Unter  den  Linden, 

31,  à  Berlin  (Prusse). 
Benevides  (José),   avocat,    rua  nova  do  Almada,  81-1%  à  Lisbonne 

(Portugal). 
Benito  y  de  Kndara  (Lorenzo),  professeur  de  droit  commercial  k  TUni- 

versiU^  Félix  Fiscueta  letra  C.  2%  à  Valence  (Espagne). 
Benoit  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  à  Mexico  (Mexique). 
Bensa  (Enrico),  professeur  à  l'Université  et  à  TÉcole  supérieure  de 

commerce,  19,  via  San-Bernardo,  à  Gênes  (Italie). 
Bermingiiam  (Bicardo),  avocat,  a  Saint-Sébastien  (Espagne). 
Bernaert,  ministre  d*État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Bernardes  da  Silva  (Alfredo),  avocat,    rua  Humayta,  7,  à  Bio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
.P.  Bernardi (Pierre),  conseiller  khédivial  au  ministère  de  l'intérieur,  au 

Caire  (Egypte). 
Biervliet  (J.  van),   professeur  a  l'Université,  1,  rue  Saint-Hubert, 

à  Louvain  (Belgique). 
Blônski  (Justin),  docteur  en  droit  et  commissaire  impérial  et  royal  des 

finances  de  la  Direction  générale,  à  Lemberg  (Gaiicie). 
Blumstein  (Félix),  bibliothécaire  de  la  ville,  8,  place  de  THôpital,  à 

Strasbourg  (Alsace). 
BoBRiNSKOï  (le  comte  Wladimir  de),  à  Bogorodisk  (province  de  Toula, 

Russie). 
BoBTCHEFF  (S.  S.),  avocat,  député,  à  Philippopoli  (Bulgarie). 
Boddaert  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  coupure  n<*  46,  àGand 

(Belgique). 
BoDEUX  (Michel),  substitut  du  procureur  du  Roi,  rue  Charles-Moiren,  à 

Liège  (Belgique). 
BoiCEAU  (Charles),  avocat  et  conseiller  national,  à  Lausanne  (canton 

de  Vaud,  Suisse). 
BoNAMY  (Auguste),  avocat,  professeur  à  TÉcole  nationale  de  droit,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
BoRNO  (Louis),  ministre  d*Haïti  à  Santo-Domingo  (Rép.  Dominicaine). 
BoRZENRO  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil,  10,  rue 

Pouchkine,  à  Odessa  (Russie). 
BoiJTERON  (Edouard),  commissaire  français  et  président  de  Tadminis- 

tration  des  douanes  de  TÉtat  égyptien,  au  Caire  (Egypte). 
Brants  (Victor),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  49, 

place  du  Marché-aux-Grains,  k  Louvain  (Belgique). 
Bresiewicz  (Taddéc),  docteur  en  droit,  avocat,    secrétaire  au  tribu- 
nal régional, Basztowa,  27,  à  Cracovie  (Gaiicie;  Autriche-Hongrie). 
Bridel   (Louis),  professeur  de   législation  comparée  k  l'Université, 

53,  rue  du  Pâquis,  k  Genève  (Suisse). 
Bruhdo  (Virgilio),  avocat,  k  Rio-de -Janeiro  (Brésil). 
Brito-Bastos  (de),  juge  à  San  Carlos  do  Pinhol,  État  de  Sao-Paulo 

(Brésil). 
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Brocher  dr  la  Fléchèrr,  professeur  de  droit  k  l'Universilé,  9,  rue 

BfDot,  à  Geoève  (Suisse). 
Broussali  (Jean),  avocat,  Le  Caire  (Egypte). 

^^RODWER  (Jean  DE),  avocat,  rue  Flamande,  58,  à  Bruges  (Belgique). 
Brunard  (Hubert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  73,  boulevard  de  Wa- 
terloo, a  Bruxelles  (Belgique). 
Brunialti  (Attilio),  député,  conseiller  d'État,  professeur  à  TUniversilc, 

39,  Viltoria  Colonna,  à  Rome  (Italie). 
Brusa  (Emilio),  professeur  de  droit  pénal  à  TUniversité,  22,   Corso 

Vinzaglio,  à  Turin  (Italie). 
BuLHOES  Jaroim  (J.  Leopoldo  de),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  à  Rio- 

dc-Janeiro  (Brésil). 
BusTAMANTE  (Autonlo  S.  de),   profcsscur  de   droit  international  à 

rUniversité  et  directeur  de  la  Revista  del  Foro^  Aguacate,  128,  à 

La  Havane  (Cuba). 
BtSTiLLO  (Pedro  J.),  avocat,  ancien  juge  à  la  Cour  suprême  de  justice 

et  à  la  Cour  de  cassation,  a  Tegucigalpa  (Honduras). 
BuzzATi  (J.-C),  professeur  a  TUniversité,  12,  via  San-Marco,  à  Milan 

(Italie). 
Caloyanni  (Mégalos  A.),  avocat  près  les  tribunaux  mixtes,  à  Alexan- 
drie (Egypte). 
Campo  (Maxime  del),  avocat,  député,  107,  Catédral,  à  Santiago  (Chili). 
Caxtilli  (Georges),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droite  ancien 

ministre,  4,  strada  Académie!,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Cantilli  (P.  G.),  avocat,  19,  strada  Regala,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Carbonell  (Ramon  L),  directeur  de  la  Revista  gênerai  de  derecho, 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (lie  de  Cuba). 
S.  P.  Carbonell  t  Ruiz  (José  M.),  professeur  à  TUniversité  de  La  Havane, 

bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  sénateur  aux  Cortès  espagnoles, 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
Carfora    (Francesco),    avocat,    84,    via   Constantinopoli,  à  Naples 

(Italie). 
Caro  (Miguel- Antonio),  vice-président  de  la  République,   à  Bogota 

[Colombie). 
S.  p.  Casasus  (Joaquin),  avocat,  calle  Norte,  10-3%  à  Mexico  (Mexique). 
CattaUi,  avocat,  chez  M.  Cattaiii  et  fils,  au  Caire  (Egypte). 
Celso  de  Assis  FiGUEiREDO  (D'  Aflfonso),  66,  A,  rua  Thereza,  à  Alto  da 

Serra  (Petropolis)  (Brésil). 
Cballandes  (Léon),  agrégé  en  droit  international  de-FUniversité,  30, 

petite  Italianskaja,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
S.  p.  Chalmers  (iM.-D.),  conseiller  légiste  du  Conseil  du  vice-roi  de  l'Inde,  à 

Simla  (Inde  anglaise). 
CiiAMPEAi],  professeur  de   droit  civil    à  TÉcole  de  droit,   à  Bogota 

(Colombie). 
Chironi,  professeur  de  droit  à  l'Université,  via  délie  Rosine,  10,  à  Turin 

(Italie). 
CoGORDAN  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  Le  Caire  (Egypte). 
CoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  k  rUniversité,  Hotlingen,  10,  Mer- 

curstrasse,  à  Zurich  (Suisse). 
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CoDERGii  Manau  (Secundino),  avocat,  calle  alta  de  San  Pedro,  6-1%  à 

Barcelone  (Espagne). 
Cola-Proto  (Francesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  k 

rUniversité,  à  Messine  (Sicile). 
S.  P.  CoLER  (F.-W.),  attaché  d'ambassade,   U,   Pine  street,  à  New-York 

(Étals-Unis). 
CoNCHA  (José  Vicenle),  professeur  à  l'École  de  droit,  calle  14,  n"  97  et 

99,  à  Bogota  (Colombie). 
CoNiNCK-LiEFSTiNG  (F.-B.),  vice-présidcnt  de  la  Haute-Cour,  50,  Konin- 

ginnegracht,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
Consiglieri-Pedroso  (Z.),  professeur  d'histoire  à  TÉcole  supérieure 

des  lettres,  député,  li-l"*,  rue  José  Estevam,  à  Lisbonne  (Portugal). 
CoNTi  (le  comte  Hugo),  avocat,  8,  via  Coïto,  à  Bologne  (Italie). 
S.  P.  CoNTUzzi  (Francesco),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 

143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
Corsi  (Alexandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  l'Université, 

6,  via  de  Umberto,  k  Pise  (Italie). 
Costa  (Augusto  da),  ministre  du  Brésil  près  le  Saint-Siège,  3^  via  20- 

settembre,  à  Rome  (Italie). 
Costa  Lima  Drunmond  (Joao  da),  juge  au  tribunal  civil  et  criminel  et 

professeur  à  la  Faculté  des  sciences  juridiques  et  sociales,  8,  rua 

D.   Luiza,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
CosTi,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  d'Athènes  (Grèce). 
CoviAiN  Y  JcNCO  (Victor),  premier  président  de  la  Cour  d'appel,    h 

Pampelune  (Espagne). 
Craexe(G.  de),  professeur  de  droit  commercial  comparé  à  l'Université 

de  Liège,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28,  rue  des   Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
Crahay  (Edouard),  docteur  en  droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université,  22,  rue  Sainte-Véronique,  à  Liège  (Belgique). 
Csillagh,  professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  Budapest,  47,  Jo- 

sefring,  à  Budapest  (Hongrie). 

Daniell  (D'  Alfred),  avocat,  3,  Grcat  King  street,  à  Edimbourg  (Angle- 
terre). 

Dansaert  (Emile),  président  du  Crédit  foncier  de  Belgique,  63,  rue 
Saint-Gilles,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Dargenta  (Antoine),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
à  Athènes  (Grèce). 

Darmst.edtkr  (Richard),  secrétaire  du  Tribunal  régional,  D.  7,  n"H, 
à  Mannheim  (grand-duché  de  Bade). 

Dartiguenave  (S.),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  à  TAnso-à- 
Veau  (département  du  Sud;  Haïti). 

Dacge  (Eugène),  avocat,  98,  rue  des  Douze-Chambres,  k  Gand  (Bel- 
gique). 

Deugeorges  (Démétrius  Ep.),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  68,  rue 
Nikis,  k  Athènes  (Grèce). 

Delvixcourt  (Pierre),  attaché  à  la  Légation  de  France,  à  Berlin 
(Allemagne). 
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Delyannis  (Pierre  J.)t  docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  secrétaire  particulier  de  M.  le  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  22,  rue  Patissia,  à  Athènes  (Grèce). 

Deharteau,  commissaire  de  ^arrondissement,  à  Liège  (Belgique). 

DERUJiNSKi(Wiadimir),  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  du  Ministère  de 
la  Justice,  professeur  de  droit  administratif  au  Lycée  impérial,  rue 
Znamenskaïa,  43,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Descamps-David  (E.)»  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité 
de  Louvain,  membre  du  conseil  supérieur  de  TÉtat  indépendantdu 
Congo,  sénateur,  99,  rue  de  Namur,  à  Louvain  (Belgique). 

DÉVOT  (Justin)  avocat,  professeur  à  l'ËcoIe  nationale  de  droit,  à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

DiAz  Gallego  (José-Maria),  avocat,  député,  a  Santiago  (Chili). 

DiEMEa-HsrLHANN  (Michel),  ancien  notaire,  k  Mulhouse  (Alsace). 

DioBotiNiOTis  (Georges),  professeur  agrégé  k  l'Université,  16,  rue 
Stournara,  à  Athènes  (Grèce). 

Djuvara,  député,  ministre  de  la  Justice,  à  Bucarest  (Roumanie). 

DoBLADO  (Dionisio),  avocat,  plaza  del  Progreso,  15-3%  k  Madrid  (Es> 
pagne). 

DoBRi  (Mincoff),  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Phiiippopoli 
(Bulgarie). 

Drucker(T.-L.),  professeur  de  droit  àrUnivcrsitè  de  Leyde  (Pays-Bas). 

Dubois  .(Ernest),  professeur  à  TUniversité,  26, quai  de  rÉcole,k  Gand 
(Belgique). 

DopRiEz,  professeur  de  droit  à  l'Université  catholique  de  Louvain, 
120,  rue  de  la  Station,  à  Louvain  (Belgique). 

Durand  (Constantin),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti). 


Echeverria  y  Reves  (Anibal),  avocat,  plaza  Sotomayor,  3,  k  Valpa- 

raiso  (Chili). 
Elewyck  (Ernest  van),  31,  boulevard  Baudoin,  k  Bruxelles  (Belgique). 
Elmorç  (Alberto),  conseiller  k  la  Cour  suprême,  k  Lima  (Pérou). 
Enefp  (J.  S.),  avocat,  à  Toutrakan  (Bulgarie). 
Errera   (Paul),   avocat,   agrégé   k  l'Université,   14,  rue   Royale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 

Fabre  de  Larche  (Jean),  secrétaire  à  l'ambassade  de  France,  k  Bend- 
lerslrasse,  à  Berlin  (Allemagne). 
S.  P.  Fakry-Pacha  (Hussein),  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  tra- 
vaux publics,  au  Caire  (Egypte). 
Falk  (Henri), libraire,  15-17,  rue  du  Parchemin,  k  Bruxelles  (Belgique). 
Faria  Filho  (Zeferino  de),  avocat,  64,  rua  General  Camara,  a  Rio-de- 
Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  Farnam,  43,  Hillhouse  avenue,  k  New-Haven,  Connecticut  (États-Unis). 
Favey,  avocat,  10,  rue  du  Grand-Pont,  k  Lausanne  (Suisse). 
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Fayer  (D'  Lâslô),   professeur  de  droit  pénal  k  TUniversilé,  Zôldfa 

utcza  (rue  de  FArbre-Vert),  9,  à  Budapest  (Hongrie). 
Feichtinger  de  Baranya-Nadasd  (D'  Alex.),  directeur  des  finances,  a 

Fiume  (Hongrie). 
Feldstein   (D""  Gregor),  Arbaler-Kaloschin-gasse,    maison  propre,  à 

Moscou  (Russie). 
Ferrari  (Auguste),  avocat,  U,  via  Borgo-Novo,  à  Milan  (Italie). 
Ferreira  (f.abriel-Luiz),  vice-procureur  général  du  district  fédéral, 

rua  de  Joaquim  Nabuco  (Parreio),  n»  50,  à  Rio-de- Janeiro  (Brésil). 
Fietta  (Paul),  professeur  à  TUniversité,   9,  Grand'Rue,  à  Fribourg 

(Suisse). 
Fiore  (Pasquale),  professeur  dedroit  k  l'Universilé,  171,  corso  Viltorio 

Emanuele,  àNaples  (Italie). 
S.  P.  FiRMiN,  ancien  ministre  des  finances,  du  commerce  et  des  relations 

extérieures  d'Haïti,  avocat,  au  Cap  Haïtien  (Haïti). 
S.  P.  FdiRDEN  (And.),  conseiller  de  ville,  1,  Sorgenfrigaden,  à  Christiania 

(Norvège). 
Frangoulis  (Epaminondas),  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Vathy,  île 

de  Samos  (Turquie). 
Frank  (Louis),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  83,  rue  Montoyer,  à  Bruxelles 

(Belgique). 
Frey  (Friedrich),  Hof- und  Gerichtsadvokat,  i,  Esslingsgasse,  4,  k 

Vienne  (Autriche). 
S. P.  Frézals    (Georges   de),  avocat,    à    Sainte-Croix-de-Ténériffe   (îles 

Canaries). 
S.  P.  Frisch  (Edouard),  secrétaire  d'État  de  S.  M.  l'Empereur,  membre  du 

Conseil  de  l'Empire,  sénateur,   Novo  Isaakierskaija,  22,  a  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
S.  P.  Frutos  Osandon,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  k  la  Serena  (Chili). 

FuLD  (Ludwig),  avocat-avoué,   6,  Bahnhofstrasse,  à  Mayence  (Alle- 
magne). 
FuNEs  Y  Morejôn  (Antonio  de),  avocat  et  directeur  de  renrcgistrement 

de  la  propriété,  &  Guanabacoa  (île  de  Cuba). 


Galopin  (Gérard),  professeur  k  l'Université  de  Liège,  a  Angleur-lès- 

Liège  (Belgique). 
Gamazo  (German),  avocat  et  député,  k  Madrid  (Espagne). 
Garnica  y  Dus  (José  de),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  député  aux 

Cortès,  43,  callc  Jacometrezo,  à  Madrid  (Espagne). 
Gaudenzi,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  k  Bologne 

(Italie). 
Geigy  (Alfred),  48,  fossé  Saint- Léonard,  k  Bâle  (Suisse). 
Gemi.nianoCosta,  avocat  à  San-Carlos  do  Pinhal  (État  de  Sâo-Paulo, 

Brésil). 
GÉNAKT  (Charles),  avocat,  à  Fosses,  province  de  Namur  (Belgique). 
Gianneua  (D'  Basilio),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 

18,  a  Vienne  (Autriche). 
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GiROUL  (LucîeD),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représenlants, 
a  Charleroi  (Belgique). 

Gordon  y  de  Agosta  (Antoine  de),  docteur  en  droit,  chez  M^"  Cabello, 
Post-Office,  à  la  Havane  (Cuba). 

Graça  Aranha  (J.-P.  da),  professeur  de  droit  et  avocat,  58,  rua  do 
Rosario,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Gran  (J.),  chambellan  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  audi- 
teur de  brigade,  a  Christiania  (Norvège). 

Grenier,  professeur  de  droit  civil  àTAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 

Harrurger  (Henri),  professeur  honoraire  à  TUniversité,  avocat  général 

près  le  Tribunal  régional  supérieur,  21,   Karlsstrasse,  à  Miinich 

(Bavière). 
Hardolin,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  à  Bangkok 

(Siani). 
Hassan  AssEM  Pacha,  grand  maître  des  cérémonies  de  S.  A.  le  Khédive, 

au  Caire  (Egypte). 
Hatscheck,  privat-docent  à  l'Université,  17,  Gaisbergstrassc,  à  Heidel- 

berg  (grand-duché  de  Bade). 
Hilaire  Caillet  (François-Valérius),  avocat,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
HiRSCULER  (Heinrich),  docteur  en  droit,  avocat,   34,  Nagy-Korona- 

Utcza,  à  Budapest  (Autriche-Hongrie). 
HoLDHEiM  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat,  Zeil,  33,  à  Francfort-sur- 

le-Mein  (Allemagne). 
HoNDT  (d'),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  H,  rue 

des  Sœurs-Noires,  à  Gand  (Belgique) 
HvRTADO  (José  Nicolas),  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 

sciences  politiques,  à  Santiago  (Chili). 

S.  P.  S.  E.  Ibrahim  Fouad  Pagha,  Ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 
Ilbert  (sir  Courtenay),   ancien    membre  du  Conseil  du  Gouverneur 

général  des  Indes,  Whitchall  Gardens,  67,  Glocesler  Place,  Portman 

Square,  à  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 
Inglez  DE  SouzA  (H.-M.),  avocat,  54,  rua  da  Quitanda,  à  Rio-ac-Janeiro 

(Brésil). 

Jackson  (John-Doy),  chez  MM.   Knickerbocker  Isust  C%  234,   Fifth 

avenue,  à  Nevsr-York  (États-Unis). 
Janvier  (Louis-Joseph),  chargé  d'affaires  d'Haïti,  5,  Albany  court  yard, 

Piccadilly  W.,  à  Londres  (Angleterre). 
Jellixcr  (Arthur),  avocat,  3,  Nagy  Korona  Utcza,  à  Budapest  (Hongrie). 
Jellinek  (Georges),  professeur  de  droit  a  l'Université,  à  Heidelberg 

(grand-duché  de  Bade). 
Jellinghaus  iG.),  docteur  en  droit,  7,  Laan  V.  Meerdorwoort,  a  La 

Haye  (Pays-Bas).  .  ,   ^  . 

JiTTA  (Josephus),  docteur  en  droit,  professeur  k  TUniversite,  Keizers- 

gracht,  808,  a  Amsterdam  (Pays-Bas). 
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JivKOwiTCH  (Alexis),  jurisconsulte  adjoint  du  Ministère  de  la  Justice, 

28,  rue  Mokhovaia,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Jdii^sSEN  (Kristen),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Sophiegade,  3,  à  Chris- 

tiania  (Norvège). 
JoRis  (Gustave)»  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Joncker,  à 

Bruxelie»-SftùfttrGilles  (Belgique). 
JiNKER  (Cari),  m,  Hs^uptstrasse,  6,  a  Vienne  (Autriche). 


Kalindéro  (Jean),  adminislrateiur  général  des  domaines  de  S.  M.  le  roi 
de  Roumanie,  2,  Strada  Renas  ceni^à  Bucarest  (Roumanie). 

Ka^ial  (K.),  juge  au  tribunal  indigène  d'Alexandrie  (Egypte). 

Karayan  (Stephan-Effendi),  juge  k  la  i^  clUkOilNre  du  tribunal  de  com- 
merce, à  Constantinople  (Turquie). 

Kasparek  (Franciszek),  professeur  de  droit  k  IUtiivia«ité,  k  Cracovie 
(Autriche). 

Kebedgy  (Michel),  privat-docent  à  l'Université,  6,  Yerettsweg»  à  Berne 
(Suisse). 

Kelemen  (Julius),  docteur  on  droit,  avocat,  18,  Palatingasse,  à  tete- 
pest  (Hongrie). 

Kitaui-Khan  (Paul),  à  Téhéran  (Perse). 

Klekner  Alajos  (D^),  directeur  de  l'Académie  de  droit,  à  Kaschau 
(Hongrie). 

KoBLNGER  (Frédéric),  conseiller  du  gouvernement,  poste  filiale,  k 
Sarajéwo  (Bosnie). 

Khorassandji  (Bedros),  docteur  en  droit,  15,  rue  Tépé  Bachi,  k 
Constantinople  (Turquie). 

Kremer,  counsellor  at  law,  120,  Broadway,  k  New-York  (États-Unis). 


Labra  (Rafael-Maria  dk),  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Institut  libre 
d'enseignement,  Serrano,  31,  k  Madrid  (Espagne). 

Lagomme,  vice-consul  de  France,  a  Brousse  (Turquie). 

La  ïglesia  y  Garcia  (Gustavo),  avocat,  calle  de  Preciados,  54,  k  Madrid 
(Espagne). 

Lameere,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  45,  rue  de  Naples,  k 
Bruxelles  (Belgique). 

Lahmasch  (Heinrich),  professeur  de  droit  pénal  k  l'Université, 
VIII,  Florianigasse,  19,  k  Vienne  (Autriche). 

Landucci  (Lando),  avocat,  professeur  ordinaire  k  l'Université,  place 
Victor-Emmanuel,  2152,  k  Padoue  (Italie). 

Langgaaud-Menezes  (Rodrigo  Octavio  de),  avocat,  47,  rua  Quitanda, 
à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Lanza  (Louis),  k  San-Vito  dei  Normani  (province  de  Lecce  :  Italie). 

Leâo  Velloso  Filho  (Pedro),  professeur  de  droit  et  avocat,  100,  rua  do 
llospicio,  k  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Ledesma-Hernandez  (Antonio),  avocat,  k  Alméria  (Espagne). 

Le  Fort  (Henri),  président  du  Tribunal  de  police,  4,  cours  des  Bas- 
tions, k  Genève  (Suisse). 
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LÉGER  (J.-N.),  ministre  plénipotentiaire  d4iaïti,  1461.  Rhode  Island 

avenue,  à  Washington  (D.C.)  (États-Unis). 
Leitâo  da    Cunha,  avocat,    48,    Praïa  Flamengo,   à  Rio-dc-Janeiro 
(Brésil). 

Letelier  (Valentin),  professeur  de  droit  k  TUniversilé,  caile  de  la 
Bandera,  666,  à  Santiago  (Chili). 

Lettenbaur  (G.-A.),  vice-consul  de  l'Empire  d'Allemagne,  Schiller- 
Building,  à  Chicago  (Illinois;  Etats-Unis). 

Levy  (J.-A.),  avocat  k  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Ijkhatchevv  (Alexandre),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  à  Irkouslk 
(Russie). 
S.  P.  LiMANTOUR  (J.-V.),avocal, professeur  suppléant  à  l'Université  de  Mexico 
(Mexique). 

LiuELETTE  (Léonce),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 74,  rue  Louvres,  k  Liège  (Belgique). 

LipiNSKi  (Lucien),  notaire,  k  Neu-Sandez  (Galicie,  Autriche-Hon- 
grie). 

Liszt  (Franz  de),  professeur  de  droit  k  TUniversité,  Charlottenburg 
Hardenhergslr,  19,  à  Berlin  (Allemagne). 

Llewellyn-Jones  (Frédéric),  bachelier  es  arts  et  en  droit  de  l'Univer- 
sité de  Londres,  soliciter  et  deputy  coroner  pour  le  comté  de  Flint, 
Green  Hill,  k  Holywell  (Pays  de  Galles;  Angleterre). 

Lojodice  (Vincent-Edouard),  avocat,  31,  via  Bisignano,  k  Naples 
(Italie). 

Lopes  de  Miranda  (Affonso),  juge  au  Tribunal  civil  et  criminel,  à  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 

Loreto  (le  baron  de),  aucien  ministre,  avocat,  34,  rua  General 
Camara,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Louis  (Georges),  ministre  plénipotentiaire  délégué  de  la  France  k  la 
commission  de  la  dette  égyptienne,  au  Caire  (Egypte). 

LousANOFP  (Michel),  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  Renieslennaja, 
maison  propre,  n"  22,  Igt  1,  a  Odessa  (Russie). 


Mac  Ii.WRAiTH'(Malcolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  A.  le  Khédive,  au 
Caire  (Egypte). 

Majthényi  (baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, 50,  rue  Léopold,  k  Budapest  (Hongrie). 

Manara  (Ulisse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité, via  Palestre,  16,  k  Gônes  (Italie). 

Mandrea  (Nicolas),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  str.  Pontanei,  k 
Bucarest  (Roumanie). 

Maniu  (Grégoire),   rédacteur  au  journal    Dreplul^   4,  rue  Martyre, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Marghieri  (Alberto),  professeur  de  droit  k  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  k  Naples  (Italie). 
S.  P.  Marghiloman  (Alexandre),  ancien  Ministre  de  la  Justice,  7,  rue  Amzea, 
a  Bucarest  (Roumanie). 
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Martinez  DEL  Campo  (Eduardo),   sénateur,  conseiller  à  la  Cour  de 

cassation,  membre  du  Comité  général  de  codification,  7-2%  plaza  de 

Alonso  Martinez,  à  Madrid  (Espagne). 
Martiny  (Emile),  avocat,  120,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Martitz  (F.  de),  professeur  à  l'Université,  à  Tûbingen  (Wurtemberg; 

Allemagne). 
Matauschek  (Ferdinand  de),  conseiller  du  gouvernement  au  Ministère 

de  Bosnie  et  d*Heraégovine  I,  Johannesgasse,  ii,  à  Vienne  (Au- 
triche). 
Mazzura,  avocat,  membre  du  Parlement  de  Croatie,  à  Agram  (Croatie; 

Autriche-Hongrie). 
Mechelin  (D*"  L.),  sénateur,  ancien  Ministre,  à  Helsingfors  (Finlande). 
Mechelinck  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  111,  rue  Diguc-de-Bra- 

bant,  a  Cand  (Belgique). 
Meili  (D'),  avocat,  7,  Stadthausquai,  à  Zurich  (Suisse). 
Mendes   de  Almeida   (Candide),  professeur  à  la   Faculté   libre   des 

Sciences  juridiques  et  sociales,  Rua  nova  do  ;Ouvidor,  4,  Rio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
Mbndes-Martine  (G.),  docteur  en  droit,  avocat,  rua  Nova  do  Almada, 

81-1%  à  Lisbonne  (Portugal). 
S.  P.  Mendez  (Louis),  avocat,  4,   calle  del  Hospicio-San-Nicolas,   à  Mexico 

(Mexique). 
Mengola,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  a  Alexandrie  (Egypte). 
Mentruit    (Auguste),    avocat,    président    de    l'Académie    de   droit, 

Rambla  de  Cataluna,  54,  à  Barcelone  (Espagne). 
Mesnil  (Henry),  avocat,  1,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln's  Inn, 

à  Londres  (Angleterre). 
Meyer  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 

d'économie  politique  comparées  de  BerHn,  Kurfùrstendamm,  127,  à 

Berlin  (Prusse). 
Midzumatchi  (Résaroku),   conseiller  au  Ministère  des  finances,  à Tokio 

(Japon). 
Millet  (Achille),  employé  supérieur  au  Ministère  de  Tintérieur,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
Miranda  RiBEiRO  (J.  Cesario  de),  juge  au  Tribunal  civil  et  criminel, 

73,  rua  dos  Ourives,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
MiTEsco  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  a  Craïova 

(Roumanie). 
MiTTERMAiER  (Wolfgaug),  doctcur  en  droit,  8,  Karlstrasse,  à  Heidelberg 

(grand-duché  de  Bade;  Allemagne). 
MoERLiN  ViscoNTi  (Oscar),  secrétaire  du  département  de  la  Justice,  à 

Bcilinzona  (lessin,  Suisse). 
MoLEXGRAAFF(W.L.-P.-A.),  profcsscur  de  droit  à  fUniversité,  Maliebaan, 

à  Utrecht  (Pays-Bas), 
g  p   MoLiNA  (Victor-Manuel),  avocat,  inspecteur  général  des  collèges  natio- 
naux, à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
MoNTAN  (Cari),  juris  ulriusqueCandidatus,24,  Kungsgatan,  a  Stokholm 

(Suède). 
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MoNTEiRO  (Vicente  Rodrigues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 
do  Crucifixo,  16-1*,  à  Lisbonne  (Portugal). 

MoNTEKO  (Anibal),  avocat,  55,  calle  Arturo-Prat,  à  Santiago  (Chili). 

MoNTERO  DE  EspiNosA  Y  MoRALES  (Enriquc),  doyen  de  Tordre  des 
avocats  à  la  Cour  criminelle,  2,  rue  de  Mérida,  à  Almendralejo  (pro- 
vince de  Badajoz;  Espagne). 

MoNTERo-Rios  (Eug.),  président  du  Sénat  espagnol,  40,  rue  Vêlas- 
quez,  à  Madrid  (Espagne). 

MoNTT  (Pedro),  député  et  avocat,  à  Santiago  (Chili). 

HoREiRA  DA  MoTTA  (Aristide),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Ponta- 
Delgada  (ile  Saint-Michel;  Açores). 

MoREL  (Emmanuel),  licencié  en  droit,  à  Jacmel  (Haïti). 
'  ^' MoREL  (Miguel),  avocat,   rédacteur  en  chef  de   la  NacioUf  ancien 
député,  1448,  calle  de  Cordoba,  à  Buénos-Ayres  (République  Argen- 
tine). 

MoTONO  (Itchiro),  ministre  du  Japon,  160,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelle 
(Belgique). 

MuLDER  (Hendrik-Jacob-Albert) ,  avocat-avoué  près  la  Haute-Cour  de 
justice,  6,  Emma-straat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

MuNROE  Smith,  professeur  a  l*£cole  des  sciences  politiques,  au  Colum^ 
bia-College,  k  New-York  (États-Unis). 

Naco  (Constantin),  avocat  et  professeur  de  droit,  24,  strada  Teîlor,  k 

Bucarest  (Roumanie). 
Nacos  (Luc),  avocat  k  la  Cour  suprême,  rue  Cécrops,  a  Athènes 

(Grèce). 
Nels  (Louis),  consul  d'Allemagne,  à  Johannesburg  (Transvaal). 
Neumann  (Hugo),  avocat  au  Kammorgericht  Wallstrasse,  3,  ans  Spit- 

telmarkt,  à  Berlin  (Allemagne). 
Neumann-Ettenreigh,  9,  Marienstrasse,  k  Vienne  (Autriche). 
NicoLOPOULO  (P.-D.)»  docteur  en   droit,  avocat,  Galata,  18,  Sarnitchli 

Han,  à  Constantlnople  (Turquie). 
NiEHEYER  \Théodor),  professeur  k  l'Université,  14,  Lornsenstrasse,  k 

Kiel  (Allemagne). 
NiSARD,ambassadeurde  France  auprès  du  Saint-Siège,  à  Rome  (Italie). 
NoRADOUNGHiAN  ( Gabriel- Ëifeudi),  conseil  du  Ministère  des  affaires 

étrangères,  k  Constantinople  (Turquie). 
Nyssens  (Albert),  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  profes- 
seur de  droit  à  l'Université  catholique,  ministre  de  l'industrie  et 

du  Travail,  k  Louvain  (Belgique). 

Obaya  Pedregal  (Luciano),  auxiliaire  au  Ministère  de  la  justice, 
Madrid  (Espagne). 

Odier  (Gabriel),  docteur  en  droit,  60,  rue  du  Rhône,  à  Genève  (Suisse). 

Oliver  y  Esteller  (Bienvenido),  membre  de  TAcadémie  royale  d'his- 
toire, directeur  général  des  registres  fonciers  de  l'état  civil  et  du 
notariat,  au  Ministère  de  la  justice,  Alcalà,  40,  k  Madrid  (Espagne). 

Omar-Loufty^  sous-directeur  de  l'École  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
XXXI.  4 
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OsTERRiEïii  (Albert),  doclour  en  droit,  57-58,  Wilhclmstrasse,  W,  à  Ber 
lin  (Allemagne). 

OsTROROG  (comte  Léon),  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  de  la 
dette  publique  ottomane,  à  Gonstantinople  (Turquie). 

Ott  (Henri),  avocat,  2,  rue  de  TAncienne-Gare,  à  Strasbourg  (Alsace- 
Lorraine). 

OuMÉ  \Kenjiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  à  Tokio 
(Japon). 

Pacheco  (Aifonso),  oficial  raayor  del  niinîsterio  dei  Fomento,  à  Mon- 
tevideo (Uruguay). 
Padoa-Bey  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  à 

Alexandrie  (Egypte). 
Paepe  (Polydore  de),  conseiller  k la  Cour  de  cassation,  44,  rue  Joseph  II, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Paillot  (René),  avocat,  45,  rue  Berckmans,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Paléologue  (Michel),  conseillera  la  Cour  d'appel,  stradela  Paleologu, 

à  Bucarest  (Roumanie). 
Papillon  (S.),  ministrede  l'Intérieur,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
S.  P.  Papp  (D.),  avocat,  6,  Széchcnyi-tér,  à  Szcged  (Hongrie). 
Pappafava  (D'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmalie). 
Payan  (José),  directeur  de  la  Banque  du  Gallao,  à  Lima  (Pérou). 
Pereira  (J.-Bap lista),  avocat,  rua  do  Rosario,  83,   à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil)  ; 
Pernetti  (Vicenzo),  avocat  et  directeur  de  la  Rivista  di  diritto  inter- 

na?iona/ee/dc/ef/is/azionecompara/a, San  Paolo, 4,  àNaples  (Italie). 
PÉTASÈs  (S.),  avocat  à  Jérusalem  (Palestine). 
Philaretos  (Georges  N.),  avocat  près  TAréopage,  député,  5,  rue  Kpiti, 

à  Athènes  (Grèce). 
Pilenko  (Alexandre),  attaché  à  TUnivcrsité   impériale,  Ostrow,   12 

ligne,  m.  11,  log.  6,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie), 
Plnto  de  Miranda  Monténégro  (Gaétan o),  juge  au  tribunal  civil  et 

criminel,  à  Rio-de-Janciro  (Brésil). 
PoLAK  Daniels  (Gérard),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal,  63,  Mau- 

ritzweg,  à  Rotterdam  (Pays-Bas). 
PolcIr  (Alexandre),  avocat,  à  Szcged  (Hongrie). 
PoLiAKOFF  (Boris),  licencié  en  droit,  Grande   Morskaya,  51,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
Pollock  (Frédéric),  13,  Old  Square  Lincoln's  Inn,  a  Londres,  W.C. 

(Angleterre). 
PopoviLVEFF  (Michaïl),  professeur  à  l'Université  de  Sophia  (Bulgarie). 
Poubelle, 
S.  P.  PoiJOL  (Alex.),  député  ùlaGhambrc  des  communes,  chemin  des  Dalles, 

à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Pr.EBENSEN  (N.),  préfet  de  Nedenas,  à  Arendal  (Norvège). 
PRJEVALSKV  (Woldemar  de),  juge  suppléant  au  Tribunal,  agrégé  à 

rUnivcrsité  impériale  de  Moscou,  rue  Arbate,  propre  maison,  à 

Moscou  (Russie), 
PussEMiER  (Lionel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  Écloo 

(Belgique). 
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Pyfferoen   (Oscar),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à  • 
rUniversité,  2,  place  Saint-Jacques,  à  Gand  (Belgique). 

Raich  (Marc),  avocat,  28,  Fontanka,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Ras&klli  (François),  sous- chef  de  bureau  de  la  section  législative,  au 

Ministère  de  la  justice,  k  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Raynolds  (E.-U.),    professeur  de  droit  k  Yale-Univcrsily,  62,  Truni- 

buU-Street,  à  New-Haven  (Connecticut;  Ëtats-Unis). 
Rettig  (Hjaloiar),  juge  substitut,  Sturegatan,  6,  k  Stockholm  (Suède). 
Revilla  (Leopoldo  Gonzalez),  avocat,  31  et  33,  arco  de  Santa-Maria 

3"  izq.,  k  Madrid  (Espagne). 
Revon  (Michel),  professeur  k  TU  ni  vers!  té  impériale,  17,  Kaga  Yashiki, 

à  Tokio  (Japon). 
RiGARDO  JiMENES,  ancien  président  du  tribunal  suprême  de  justice, 
professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  de  Costa-llica, 
k  San>José  (Costa-Rica). 
RiGAUME,  docteur  en  droit,  directeur  du  Cabinet  de  droit  internatio- 
nal, 29,  rua  dos  Douradores,  k  Lisbonne  (Portugal). 
Richard,  avocat  a  Genève  (Suisse). 

RoBERTS,  L.  L.  B.,  45,  Lutherstrasse,  k  Heidclberg  ((>d-duché  de  Bade). 
RoDRiGCEz  MoNTANO(D.),  avocat,  42,  Separacion,  à  Santo-Domingo 

(République  Dominicaine). 
RoDRiGUEz  San  Pedro  (Fauslino),  avocat,  13,   calle  del  Barquillo,  k 

Madrid  (Espagne). 
RoGuiN  (Ernest),  professeur  de  droit  kTAcadémie  de  Lausanne,  26,  rue 

du  Bourg,  k  Lausanne  (canton  de  Vaud  ;  Suisse). 
RoLiN  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  161,  avenue  Louise,  k  Bruxelles  (Belgique). 
RoLiN  (Henri),  avocat,  6,  rue  Clémentine,  k  Ixelles,   Bruxelles  (Bel- 
gique). 
Rolland  (Guillermo  B.),  membre  de  TAcadémie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  8,  plaza  Santa-Barbara,  k  Madrid  (Espagne). 
Rolland  (Hector  de),  conseiller  d'État,  président  du  Tribunal  supé- 
rieur, villa  Le  Castel,  avenue  Crovetto,  k  Monaco. 
Roms&oyGiron  (Vicente),  avocat,  vice-président  de  TÂcadémie  royale  de 
jurisprudence  et  de  législation,  28,  rue  Barquillo,  k  Madrid  (Espagne). 
RoMERO  (Miguel),  docteur  en  droit,  avocat,  1063,   rue  Victoria,  k 

Bucnos-Ayres  (République  Argentine). 
RoMERO  (Sylvio)»  avocat,  professeur  au   Gymnase  national  et   k  la 
Faculté  libre  dea  sciences  juridiques  et  sociales,  rue  Gonzalës  Diaz, 
46,  k  Rio-de- Janeiro  (Brésil). 
RoMNiGEANo  (ComeilU))  docteur  en  droit,  3,  strada  Dionisie,  k  Buca- 
rest (Roumanie). 
RoNSSiN,  consul  de  France,  k  Southampton  (Angleterre). 
RosARio  (Joào-JoséDE),  22,  Aguiar  (Eugenho  Velho),  k  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
RosTWOROWSKi  (comte), privat-docentkrUniversité,  10,  rue  Loretanska, 
k  Cracovic  (Autriche^Uongrie). 

Sacerdoti  (Adolfo),  professeur  de  droit  commercial  k  TUniversilé  de 
Padoue  (Italie). 
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S.  P.  Salis  (Louis-Rodolphe  dk),  professeur  à  rUnîversité,  chef  de  la  sec- 
tion de  législation  et  de  jurisprudence  au  département  fédéral  de 
la  Justice,  à  Berne  (Suisse). 

Sampolo  (Luigi),  professeur  à  TU  ni  versîté,  directeur  du  Circolo  giurû 
dicoy  à  Palernie  (Sicile;  Italie). 
3    p  Sanchez  Gavito  (Manuel),  avocat  près  les  tribunaux  de  la  République 
mexicaine,  12,  San-Agastin,  à  Mexico  (Mexique). 

Santamaria  de  Paredes  (Vicente),  catredatico  de  la  Universidad  cen- 
tral, 20,  calle  de  Campoamor,  à  Madrid  (Espagne). 

Santeliges  (Ramon  E.),  sénateur,  directeur  de  la  banque  de  San- 
tiago, Agustinas,  79,  à  Santiago  (Chili). 

Sarmai  (Joszef),  avocat,  VI,  Terez-Kôrut,  20,  à  Budapest  (Hongrie). 

Savignt  (Léon  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  33,  Herzbeger- 
chaussée,  à  Gottingue  (Prusse;  Allemagne). 

ScHLESiNOER,  doctcur  OU  droit,  avocat-avoué,  4,  Fernsprecher,  à  Karls- 
ruhe  (grand-duché  de  Bade). 

ScHUPFER  (Francesco),  professeur  à  TUniversité,  12,  piazza  Esquilino, 
à  Rome  (Italie). 

Sêferiadès  (Stylian),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  avocat 
à  Smyrne  (Turquie). 
S*  ^«  Segovia  (Lisandro),  fiscal  de  la  Chambre  des  appels  criminels  et  com- 
merciaux, 2307,  rue  Cangallo,  à  Buenos- Ayres(Républ.  Argentine). 

Seglra  y  Cabrera  (Andrès),  docteur  en  droit,  juge  à  la  Real  Audiencia, 
calle  San-José,  106,  à  la  Havane  (Cuba). 

Sheldon  Amos,  professeur  à  TÉcole  khédiviale  de  droit,  inspecteur 
judiciaire,  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.  SiLVA  Costa  (José  da),  ancien   conseiller  d'Etat,  64,  rue   General- 

Camara,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  SiLVACRUz  (Raimundo),  avocat,  député,  professeur  k  l'Université,  à 
Santiago  (Chili). 

SiLVA  Junior  (Antonio-Augusto  da),  avocat,  rua  dos  Palmeiros,  24,  à 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 
régional,  5,  Victoriastrasae ,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 

SiMU  (A.),  ancien  secrétaire  de  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Roumanie, 
député,  7,  Eldorado,  a  Bucarest  (Roumanie). 

SiRMAGiEFF,  agent  diplomatique  de  Bulgarie,  à  Vienne  (Autriche). 

Srouses  (Alexandre),  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Athènes  (Grèce) 

SoAREZ  Guimaraes  (CaHos),  avocat,  rue  General  Camara,  64,  à  Rio 
de-Janeiro  (Brésil). 

SoLAR  (Emilio  del),  député,  k  Lima  (Pérou). 

Soldan  (Charles),  juge  fédéral,  2,  avenue  de  Beaulieu,  k  Lausanne 
(canton  de  Vaud  ;  Suisse). 

Solomon  (Montagu),  soliciter,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
58,  Finsburg  Pavement,  E.  C,  à  Londres  (Angleterre). 

SouGHiMOURA(K.),àla  Légation  du  Japon,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Souza  (Antonio-Baptista  de),   avocat  au  Tribunal  de  commerce,  k 
Lisbonne  (Portugal). 

Soi'ZA  Bandeira  (Joâo  de),  procureur  fiscal,  B.  1,  rua  Barâo  de  Itamby, 
à  Rio'de-Janeiro  iBrésil). 
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I        SoczA  FiLHO  (Paulino  de),  député  au  Ck)ngrè8  fédéral,  à  Rio-de-Janeiro  • 
!  (Brésil}. 

I        SoczA  FiLHO  (Tarquenio  de),  avocat,  rua  Marquez  de  Âbrantès,  51,  à 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
SoczA  PiNTO  (A.    de),  ancien  avocat  à  Pernambuco,  67,  2^  rua  do 

Aurora,  à  Pernambuco  (Brésil) . 
Spée  (Germain),  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  à  Anvers 
! ,  p      (Belgique). 

®'  '^'  Speiser  (abbé^  Frédéric),  docteur  en  droit,  professeur  à  TUniversitéi 
à  Fribourg  (Suisse). 
Stélian  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  132,  Calea  Vic- 

toriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Stoerk  (Félix),  professeur  de  droit  à  TUniversité,  a  Greifswald  (Prusse). 
Stoïgesco  (Constantin-J.),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 

député,  avocat,  6,  rue  Batistea,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Streit  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  professeur  à  TUniversité, 

à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 
STRisowER(Léon),Hof-undGerichtsadvocat,  privat-docent  à  l'Université 

I.,  Stadiongasse,  5,  à  Vienne  (Autriche). 
ScïUNG(G.-Ph.),  docteur  en  droit,  avocat  à  Hertogenbosch  (Bois-le- 
Duc  (Pays-Bas). 
S.  P  SwBTCHiNSKi  (Nicolas),  président  de  chambre  k  la  Cour  d*appel,  k  Var- 
sovie (Pologne,  Russie). 

Tarassoff   (Iwan),  professeur   de   droit   a  l'Université  de   Moscou 
(Russie). 
I  Tarnai  (Jean),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  rédacteur  delà  Magyar 

Igazsàgilgyy  Podmaniez  Ry  utcza,  10,  à  Budapest  (Hongrie). 
Tasbiro,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Tokio  (Japon). 
Tavares  de  Medeuios  (Joâo-Jacintho),  avocat,  rua  nova  do  Almada, 

8(W,  à  Lisbonne  (Portugal). 
Testoud  (Gh.),  directeur  de  TÉcole  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
Théotokas  (Michel),  avocat,  9,  10  et  12,  Kabaï  Han,  Galata,  àConstan- 

tinople  (Turquie)^ 
TiLSCH  (Emmanuel),  docteur  en  droit,  avocat,   929,   II,  k  Prague 

(Bohême;  Autriche). 
ToMii  (Masaakira),  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  doyen  de  la 

Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Tokio  (Japon). 
Torreanaz  (le  comte  de),  sénateur,  21,  calle  de  San-Bernardo,  k  Madrid 

(Espagne). 
ToRRES  Aguilar-Amat  (Salvador),  avocat,  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  k  l'Université,  membre  de  la  Commission  générale  de  codifica- 
tion d'Espagne,  Sauco,  5,  k  Madrid  (Espagne). 
Trus  y  Domenech  (Martin),  avocat,  calle  de  Lauria,  2,  ent'%  k  Barcelone 
(Espagne). 
I  Tripels  (Gustave),  avocat  k  Maestricht  (Pays-Bas). 

I  Tcozzi  (Pasqualej,  professeur  de  droit  pénal  k  l'Université,  Piazza  del 

Santo,  4138,  à  Padoue  (Italie). 
Ttbjerg    (Erland),   docteur  en  droit,    77,    Peter    Farimagsgade,    à 
Copenhague  (Danemark). 
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S.  P.  Typaldo-Rassia  (A.),   député  au    Parlement  hellénique,   professeur 
agrégé  à  riiniversité,  23,  rue  des  Philhellcnes,  à  Athènes  (Grèce). 

Underdown,  one  of  Hcr  Majesty's  counsel,  43,  Temple  (E.  C),  à  Lon- 
dres (Angleterre). 

Uppstiiôm  (Wilhelm),  juge  au  tribunal  de  première  instance,  10,  rue 
de  Flora,  à  Stockholm  (Suède). 

UreNa  S&iENjAUD  (Rafaël  de),  avocat,  professeur  de  droit  a  TUniversité 
centrale,  23,  Claudio  Coello,  k  Madrid  (Espagne). 

Urzua  Gana  (Luis),  avocat,  promoteur  fiscal,  33,  Ejercito  libertador, 
à  Santiago  (Chili). 

Valdër  Pages  (Juan),  38,  rue  Aguiar,  à  la  Havane  (Cuba). 

Valdès  Rubio  (José),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université, 
Magdelena,  27,  2"*  Izq,  à  Madrid  (Espagne). 

Valdeterrazo  (marquis  de),  sénateur,  Hortaleza,  67,  principal,  à 
Madrid  (Espagne). 

Van  den  Heuvel,  professeur  à  TUniversité  catholique  de  Louvain,  33, 
rue  Sarven,  à  Gand  (Belgique). 
S.  P.  Varas  (Antonio),  avocat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 
'      calle  Serrano,  Casilla  1220,  à  Valparaiso  (Chili). 

Varas  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  professeur  de  droit  international 
à  l'Université,  calle  de  Huerfanos,  80,  à  Santiago  (Chili). 
8.  p,  Velasco   (Emilio),   ancien  ministre  plénipotentiaire  du  Mexique  en 
France,  calle  de  los  Bajos  de  San  Agustin,  1,  a  Mexico  (Mexique). 

Vellozo-Armeum  junior  (Manuel),  avocat,  81-2%  rua  da  Prala,  à 
Lisbonne  (Portugal). 

Venezian  (Giacomo),  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversité 
royale  Degli  S/udii,  à  Messine  (Italie). 

Vera  (Robusliano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 53,  calle  Arturo  Prat,  à  Santiago  (Chili). 
S.  P.  Vergara  Salva  (Juan  de  Dios),  professeur  extraordinaire  de  droit  com- 
mercial à  l'Université,  74,  calle  Cochrane,  à  Valparaiso  (Chili). 

ViTHYNOS  (Yanco  Effendi),  ex-sous-gouverneur  de  la  Crète,  Kadikeuni, 
maison  Maltasse,  Péra,  à  Constantinople  (Turquie). 

VocoTOPOULOs,  député  au  Parlement  hellénique,  à  Syra  (Grèce). 

Warocqoé  ^Raoul),  45,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Wauwermans  (Paul),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  36,  rue  de  l'Associa- 
tion, à  Bruxelles  (Belgique). 

Wehu  (Albert),  docteur  en  droit,  i,  Wallnerstrasse,  17,  à  Vienne 
(Autriche). 

Weisl  (D^  Ernest),  Hof-  und  Gerichtsadvokat,  vu,  Mariahilferstrasse, 
48,  k  Vienne  (Autriche). 

White  (Roy-Wilson),  chargé  de  cours  à  TUniversilé  de  Pennsylvanie, 
à  Philadelphie  (Pennsylvanie;  États-Unis). 

Willard-Bridgham,  Easl-Providence  (Rhode-lsland  ;  États-Unis). 

WiLLS  (Sir  Alfred),  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Chelsea 
Lodge,  42,  Tilestreet,  a  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 

Wlassics  (Jules  de),  professeur  à  l'Université,  24,  Ersterhézyutcza, 
k  Budapest  (Hongrie). 
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WoEÏROw  (Alexis),  secrétaire  de  la  Chancellerie  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  9,  Moïka,  à  Saint-Pétersbourg  (riussie). 

WoEïKow  (Siméon),  attaché  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  minisf  res, 
chez  M.  le  comte  Kapnist,  29,  avenue  de  Friedland  (Paris). 

WoLF  (Prosper),  docl' en  droit,  avocat,  8,  Grellengerstrasse,  Bâle  (Suisse). 

WoLKow,  magister  juris,  4,  Wassilewsky  Prospekt,  à  Saint-Pétersbourg 
(Russie). 

Yantcheff  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  première 

instance,  à  Philippopoli  (Bulgarie). 
YoFnE  (Felipe),  secrétario  de  Estado  in  el  Ministerio  del   Interior, 

calle  San-Martin,  669,  à  Buenos-Aires  (République  Argentine). 
Zenghéus  (Elias),  député  à  la  Chambre  hellénique,  avocat  près  TAréo- 

page,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Stade,  à  Athènes  (Grèce). 

Ateneo  gientifico,  literario  y  artistigo,  calle  del  Prado,  21,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl.),  à  Bruxelles  (Belgique). 

AvoGATS  A  LA  CouR  d'appel  DE  LiÈGE  (Bibliothèque),  à  Liège  (Belgique). 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Berne  (Suisse). 

Bibliothèque  de  l'École  française  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.  Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia-Universily 
Library  (New-York). 

Bibliothèque  nationale,  k  Santiago  (Chili). 

Bibliothèque  nationale  de  Turin,  h  Turin  (Ualie). 

Bibliothèque  publique  de  Genève  (Suisse). 

Bibliothèque  publique  de  New-York  (États-Unis). 

Bibliothèque  royale  de  Stockholm  (Suède). 
S.  P.  Bureau  fédéral  des  assurances,  dir.  :  M.  le  D' Kummer,  à  Berne  (Suisse). 

Bureau  international  de  la  propriété  intellectuelle  (bureaux  réu- 
nis des  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 

Canton  du  Valais  (Bibliothèque  cantonale);  M.  Henri  de  Torrente, 
conseiller  d*État,  k  Sion  (Valais;  Suisse). 

Canton  de  Vaud  (Bibliothèque  cantonale),  à  Lausanne  (Suisse). 

Chambre  des  députés  d'Italie  (Bibliothèque),  à  Rome. 

Chambre  des  députés  hellénique  (Bibliothèque),  à  Athènes  (Grèce). 
g  p^  Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Van  Mons, 
bibliothécaire,  54,  Chaussée  d'Ixelles,  k  Bruxelles  (Belgique). 

Chambre  des  représentants  de  Belgique  (Bibliothèque).  —  M.  Van 
Stalle,  bibliothécaire,  a  Bruxelles  (Belgique). 

CiRGOLO  GiuRiDico,  43,  vîa  San  Sebastiano,  à  Napies  (Ualie). 
S.  P.  Conseil  d'État  de  l'Empire  de  Russie  (Bibliothèque);  directeur  : 
M.  le  conseiller  d'État  S,  Latyschefif,  44,  rue  Liteinaja,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

CoNSORZio  Universitario  (Bibliotheca  juridica),  à  Modène  (Italie). 

Congrès  national  du  Chili  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 

Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Larcier,  libraire,  rue 
des  Minimes,  k  Bruxelles  (Belgique). 

Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque),  k  Bruxelles 

DÉPART6HPNT  DE  JUSTICE  DU  CANTON  DE  NeUCHATEL  (SuisSO). 


S.  P. 
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ÉCOLE  KHÉDiviALE  DE  DROIT  DU  Gaire  (Bibliothèque),  au  Caire  (Egypte). 
Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
Institut  national  du  Chili  (Bibliothèque).   —  M.   G.  René  Moreno, 

bibliothécaire,  à  Santiago  (Chili). 
Ministère  de  l'agriculture,    de  l'industrie,  du  commerce  et   des 

domaines  de  l'État  (service  de  la  statistique  générale),  5,  strada 

Biserica-Amzit,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Ministère  de  l'intérieur  (direction  du  contentieux),  au  Caire  (Egypte). 
S*P*  Ministère  de  la  justice  du  Danemark,  à  Copenhague. 
S*  P-  Ministère  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  (Bibliothèque),  Deàk  Ferencz  utcza, 

14,  k  Budapest. 
S.  P.  Ministère  de  la  justice  de  Norvège,  k  Christiania  (Chef  du  bureau  de 

législation). 
Ministère  de  la  justice  de  Roumanie  (Bibliothèque),  k  Bucarest. 
S.  P.  Ministère  de  la  justice  de  Russie  (Bibliothèque),  k  Saint-Pétersbourg. 
Ministerio  da  justiça  e  negocios  interiores  (Directorîa  de  Justiça),  à 

Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Parquet  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque). 
Rigsdag  danois  (Bibliothèque),  a  Copenhague  (Danemark). 
Société  de  jurisprudence  de  la  Faculté  de  droit  d'Upsala  (Biblio- 
thèque), 15,  Frâdgârdsgatan,  k  Upsala  (Suède). 
Société  des  juristes  de  Finlande,  k  Helsingfors  (Finlande). 
Société  de  Lecture,  à  Genève  (Suisse). 
S.  P.  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  ;   secrétaire  :   M.   J.  Tsché- 

glovitoff,  5,  ruelle  Povawkoy,  k  Saint-Pétersbourg. 
Société  libérale  pour  l'étude  des  sciences  et  des  oeuvres  sociales, 

1,  place  d'Armes,  k  Gand  (Belgique). 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 
Tribunal   de    Contos   do    Estado   de    Rio-de-Janeiro,  k  Petropolis 

(Brésil). 
Université  catholique  de  Louvain  (Bibliothèque),  k  Louvain  (Belgique). 
Université  de  Christiania  (Universitas  regia  Fredericiana)  (Biblio- 
thèque), k  Christiania  (Norvège). 
Université  de  Jurjew  (Russie). 
Université  de  Fribourg  (Suisse)  (Bibliothèque). 
Université  de  Gand  (Belgique)  (Bibliothèque). 
Université  de  Marburg  (Bibliothèque),  k  Marburg  (province  de  Hesse  ; 

Prusse). 
Université  de  Miguigan  (Bibliothèque),  k  Détroit,  État  de  Michigan 

(États-Unis). 
Université  de  Pise  (Bibliothèque),  k  Pise  (Italie). 
Université  de  Rostock  (Bibliothèque),  k  Roslock  (grand-duché   de 

Mecklembourg-Schwerin). 
Université  de  Tokio  (Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit),  k  Tokio 

(Japon). 
Université  d'Utrecht  (Bibliothèque),  k  Utrecht  (Pays-Bas). 
White  Library,  Cornell  University,  Ithaca  (New-York). 
Yale  University  Library,  à  New-Haven  (Conneclicut;  États-Unis). 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  IÉ6ISLATI0N  GOHPARÉK  R&IBiNT  A  L*ÉTBAN6ER 

CLASSÉS  d'après  LE  LIEU  DE  LEUR  RÉSIDENCE 


AÇORES 


MoREiRA  DA  MoTTA  (Aristide). 


ALLEMAGNE 


Bar  (L.  de). 
Beneks  (Max). 
DARMSTiEDTER  (Richard). 
Dblvincourt  (Pierre). 
Fabre  de  Larchb. 
FuLD  (Ludwig). 
Harburger  (Henri). 
Hatschegk. 

HOLDHEIM  (Paul). 

Jellinek  (Georges). 

KOHLER. 

Liszt  (Franz  de). 


Martitz  (F.  de). 
Meter  (F.). 

MiTTERMAlER  (Wolfgang). 

Neumann  (Hugo). 
NiEMEYER  (Théodor). 
Osterribth  (Albert). 
Sayigny  (Léon  de). 

ROBERTS. 
SCHLESINGER. 

Simon  (Hermann-Veit). 
Stoerk  (Félix). 


Blumstein  (Félix). 


ALSACE-LORRAINE 

Ott  (Henri). 


Diemer-Heilmann  (Michel). 

ARGENTINE  (République) 
Garcia  (D'  Juan-Agustin).  Romero  (Miguel). 

Mouna  (Victor-Manuel).  Segoyia  (Lisandro). 

MoREL  (Miguel).  YoFRE  (Felipe). 


AUTRICHE 
Baumgarten  (Ferdinand). 
Baumgarten  (D'  Isidore). 
Blonski  (Justin). 
Bresiewicz  (Taddée). 

CSILLAGH. 

Fayer  (D'  Laslo). 

Fbichtinger  de  Baranya  Nadasd 

(D' Alexe). 
Frey  (Friedrich). 


HONGRIE 

GiANNELiA  (Basilic). 
GrUnhut. 

Hirsghler  (Heinrich). 
Jellinck  (Arthur). 
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Génart  (Gharles). 
GiROUL  (Lucien). 
Graux  (Gharles). 
Hondt  (D'). 
JoRis  (Gustave). 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1900. 
Anciens  Présidents  : 
MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation;   RiBOT  (Alexandre),  avocat  à  la   Cour  d'appel,  député,  ancien 
ministre;  Du  Buit  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
FÉRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  Tranchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de 
r  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

fr:  Président  : 

M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Vice-Présidents  : 

\  MM.  Desjardins  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 

de  cassation. 
Hubert-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut. 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doynn  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Vice- Présidents  : 
MM.  Cheysson,   Chaumat,    Edmond  Bertrand,    Louis  Renault,    Albert 
Gigot,  Charles  Babinet,  Bétolaud,  Gérardin. 
Membres  du  Conseil  : 
MM.  Alix  (Gabriel),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
Alpy  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Gons.  municip.de  Paris. 
f  Arnauné  (Auguste),  directeur  au  Ministère  des  iinancos. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
BoiSLiSLE  (Georges  DE),PrésidentdeChambreàlaCourd'appel  de  Paris. 
BoucHiÉ  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Iillat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Dareste  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
DuCROGQ  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Falcimaigne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
JOBBÉ-DuvAL,  i^rofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lachau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Lavollée  (René),  ancien  consul  général. 
Martinet  (C),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Mayniel,  conseiller  d'Etat. 

Saleilles  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l>aris. 
Thaller  (S.),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Secrétaires  généraux  : 
MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Secrétaire  général  : 
M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 
MM.  Challamel  (Jules),   avocat  à    la   Cour  d'appel,   faisant   fonctions    de 
Secrétaire  général  adjoint. 
Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 
Baillière  (Paul),  docteur  en  droit. 
Darras  (Alcide),  docteur  en  droit. 

Secrétaires  adjoints  (1)  ; 
MM.  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GuÉRiN  (Lucien),  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi 

gnations.  ,  .    ^         „        i  ^     r^    . 

DuFOURM.\NTELLE  (Maurice),  avocat  à  In  Cour  d'appel  de  Pans. 
FrOmageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Roussel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Trésorier  : 
M.  HÉRON  de  Villeposse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 

la  justice. 

Trésorier-adjoint  : 
M.  Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
(1)  Les  Secrétaires  adjoints  n'onl  que  voix  consulUtivo. 
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Chronique  législative.  —  Chambres  belges. 

Mouvemeni  législatif.  —  France.  ~  Grande-Brelagne  et  Irlande.  —  Alle- 
magne; Prusse;  Alsace-Lorraine.  — Portugal. 

Comptes  rendue  tf  ouvrages,  —  Manuel  pratique  de  Crédit  agricole^  par 
MM.  Maurin  et  Brouilhet  :  M.  M.  Dufourmantelle.  —  Les  accidents  du 
travail;  Droits  dès  patrons  et  des  ouvriers^  par  MM.  Jacquin  et  d'Estaintot  ; 
M.  M.  Bellom.  — Traité  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  par 
M.  Sachet  î (supplément)  ;  M.  M.  Bellom.  —  Cours  de  droit  français, 
par  MM.  Aubry  et  liau  {y  édit.  revue  par  MM.  G.  Rau,  Falcimaigne  et 
Gault),  t.  III;  M.  Chaumat.  — La  concentration  des  forces  ouvrières  dans 
V Amérique  du  Nord,  par  M.  Vigoureux  ;  M.  Cosmao-Dumanoir.  —  Des 
biens  communaux,  par  M.  Imbart  de  la  Tour;  M.  H.  Saleilles.  -—  Code 
fédéral  des  obligations  {"l"  édit.),  publié  p^r  M.  Soldan;  M.  Dagui^.— Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes;  Observations  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  connaissements.  —  La  Vie  parlementaire  à  Rome  sous  la  Répu- 
blique. Essai  de  reconstitution  des  Scènes  historiques  du  Sénat  romain, 
parM.  J.-B.  Mispoulet;  M.  P.  Bailuère. 
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SÉANCE  DU  13   DÉCEMBRE  1899. 

Présidence  de  M.   Georges  Picot,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  le  quart. 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société,  comme 
ayant  été  admis  à  la  dernière  séance  du  Conseil  de 
Direction  : 

MM.  Barandiaran  (de),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  52,  rue 

de  Chateaubriand,  à  Paris  ; 
Bellier  (A),  avocat-conseil,  8,  cité  Trévise,  à  Paris  ; 
HATSCHECK(leD'),  Privat-docenl  à  l'Université,  17,  Gaisbergstrasse, 

à  Heidelberg  (Grand  Duché  de  Bade)  ; 
Maxim  (Demèlre),  président  de  la  section  commerciale  du  Tribunal 

civil,  à  Jassy  (Roumanie)  ; 
RoBERTs  (V.  H.),  L.  L.  B.,  45,Lutherslrasse,  à  Heidelberg  (Grand 

Duché  de  Bade)  ; 
Sheldon  Amos  (Maurice;,  inspecteur  judiciaire,  professeur  à  Técole 

khédiviale  de  droit,  Le  Caire  (Egypte)  ; 
VocoTOPouLos  (D.)  avocat,  dépulé  au  Parlement  hellénique,  à  Syra 

(Grèce)  ; 
WoLKOw   (A.  F.),   magisler  juris,  sociétaire   du   Comité  de  la 

Bourse,   Wassilewsky  Ostrow,  Grand   Prospekt,  N»  4,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie)  ; 

Chambre    des    députés    hellénique    (Bibliothèque),    à    Athènes 
(Grèce). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Code  de  procédure  crbninel  espagnol'^  volume  offert  par  les 
traducteurs,  MM.  G.  Verdier  et  J.  Depeiges. 

Séries  d'études  sur  le  droit  d'association  daiis  les  législations 
étrangères  ;  volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  J.Clos.  R.  Worms, 
Gruuebaum,  Peschaud,  llannotin  et  G.  Cahen. 

Statistica  giudiziaria  pénale  (année  1897)  ;  brochure  offerte 
par  le  Ministère  de  grâce  et  justice  d'Italie. 

Le  Warrantage  des  produits  agricoles  ;  volume  offert  par 
Tauteur,  M.  H.  Pascaud. 

De  la  paix  éternelle;  volume  offert  par  Tauteur,  M.  S.  S.  Bob- 
tcheff. 
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Annuaire  de  V  économie  politique  et  do  la  statistique  ;  offert  par 
l'auteur,  M.  M.  Block. 

De  la  réforme  du  mariage^  modifications  aux  régimes  matri» 
ynoniaux  ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  H.  Coulon. 

La  notion  de  personnalité  morale  ;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  L.  Michoud. 

Estudios  sobre  la  escuela  pénale  antropologica  ;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  F.  OchoaJ 

La  vie  américaine  :  l'éducation.  — Ranches,  fermes  ;  2  volumes 
offerts  par  l'auteur,  M.  P.  de  Rouziers. 

Manuel  pratique  de  crédit  agricole  ;  volume  offert  par  les 
auteurs,  MM.  G.  Maurin  etCh.  Brouilhet. 

Les  associations  ouvrières  et  patronales  ;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  R.  Merlin. 

Codici  e  leggi  usuali  d'Italia  ;  2  volumes  offerts  par  l'auteur, 
M.  L.  Franchi. 

Cours  de  droit  civil  français  d'après  la  méthode  de  Zacharix 
(tome  III'*)  ;  volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  Aubry,  Rau, 
Falcimaigne  et  Gault. 

Cours  d'économie  sociale  ;  volume  offert  par  l'auteur,  le  R.  P. 
Ch.  Antoine. 

Droit  politique  contemporain  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Combes  de  Lestrade. 

Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé  positif] 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Fr.  Gény. 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français  (tome  IV*^) 
(2*  édit.)  ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Garraud. 

Code  fédéral  des  obligations  (Suisse)  (2**  édit.)  ;  volume  offert 
par  M.  Ch.  Soldan. 

Critica  sistemului  probelor comisiu7ii  rogatorii  internesi  inter- 
nationali;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  D.  G.  Maxim. 

L'impero  britannico  e  la  republica  del  Transuaai;  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  A.  Pierantoni. 

Delà  mendicité^  des  moyens  de  la  prévenir  et  de  la  réprimer ^ 
par  Bonnet  ;  volume  offert  par  M.  Morizot. 

Les  possessions  françaises  de  la  côte  orientale  d'Afrique  ; 
brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Rouard  de  Card. 

Causeleinmultirei  falimentelor  in  Romania;  MijloaceleimpU" 
tinarei  lor  si  despre  sindici  ;  volume  offert  par  l'auteur^ 
M.  Demètre  Maxim. 
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M.  le  président  Georges  Picot  prononce rallociUioii  sui- 
vante : 

Messieurs, 

Pour  remplir  leur  mission,  les  Sociétés  savantes  doivent  avoir 
une  besogne  très  régulière  et  concevoir  des  aspirations  très 
hautes. 

Leur  existence  normale,  ce  sont  les  travaux  de  leurs  membres 
et  réchange  d'observations  qu'ils  soulèvent  en  séance  générale. 
Vous  y  avez  ajouté,  peu  après  votre  fondation,  les  réunions  si 
fécondes  de  vos  sections,  l'examen  et  le  choix  des  textes,  les 
notices  et  les  traductions  et  enfin  la  publication  périodiques  des 
deux  volumes  d'Annuaire  consacrés  à  la  législation  étrangère  et 
à  la  législation  française. 

Une  société,  comme  un  homme,  ne  puise  sa  force  que  dans 
l'œuvre  qu'elle  produit.  La  régularité  de  votre  effort,  la  valeur 
reconnue  de  vos  collections  ont  rejailli  en  notoriété  et  en  éclat 
sur  la  Société  de  législation.  Vos  travaux  l'honorent.  Ses 
Annuaires  l'ont  en  quelque  sorte  consacrée  comme  une  des 
forces  intellectuelles  offertes  par  la  science  française  aux  travail- 
leurs de  tous  les  pays. 

Vous  avez  jugé  que  le  moment  était  venu  de  donner  une  table 
analytique  qui  résumât  les  vingt  premières  années  de  vos 
Annuaires.  L'œuvre  était  plus  longue  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
pensé,  elle  est  poursuivie  et  l'année  ne  s'achèvera  pas  sans 
qu'elle  avance  vers  son  terme. 

L'ensemble  de  nos  publications  depuis  notre  origine  présen- 
tera donc,  le  i^""  mai  1900,  78  volumes,  comprenant  27  volumes 
du  Bulletin,  27  d'Annuaires  de  législation  étrangère,  \S  volumes 
d'Annuaires  de  législation  fraî.çaise  et  6  de  Tables,  d'Enquêtes 
et  de  Catalogues. 

A  cette  œuvre  directe  de  la  Société,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
ajouter  la  collection  de  codes  étrangers  que  nous  poursuivons  de 
concert  avec  le  Comité  de  législation  étrangère.  Notre  entente, 
qui  date  de  vingt-trois  ans,  a  été  féconde.  Nous  fournissons, 
vous  le  savez,  les  traductions  au  Comité;  celui-ci  est  assuré  de 
publier  ainsi  des  textes  qui  lui  offrent  toutes  les  garanties  et 
en  échange  notre  Société  reçoit  gratuitement  un  certain  nombre 
d'exemplaires  dont  elle  peut  faire  profiter  ses  membres  et  le 
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public  savant.  S'il  avait  fallu  chercher  les  ressources  nécessaires 
pour  imprimer  cette  collection,  nous  aurions  été  assurément 
fort  embarrassés.  Gomment  aurions-nous  trouvé  la  somme  de 
140.000  francs  que  nous  ont  apportée  les  fonds  du  budget  de 
l'État?  La  combinaison  est  donc  aussi  favorable  à  notre  Société 
qn*au  Comité,  ou  plutôt  il  ne  s'agit  des  avantages  particuliers 
d'aucun  groupe,  mais  du  seul  intérêt  qui  nous  anime  :  celui  de 
la  science. 

Nous  n'avons  qu'une  inquiétude  :  la  lenteur  des  impressions 
ne  répond  pas  aux  impatiences.  Le  travail  de  codification  dans 
le  monde  civilisé,  il  faut  le  reconnaître,  est  de  plus  en  plus 
rapide.  Nos  publications  ne  peuvent  le  suivre.  Ne  devons-nous 
pas  chercher  un  moyen  de  marcher  du  même  pas?  Entre  des 
codes  d'un  intérêt  en  quelque  sorte  scientifique  et  les  codes 
commerciaux,  qui  sont  véritablement  le  manuel  des  transactions 
internationales,  ne  devons-nous  pas  établir  un  ordre  d'impor- 
tance, afin  de  donner  le  premier  rang  aux  lois  qui  répondent  à 
un  besoin  universel?  Et  au  nom  de  cet  intérêt  général,  n'avons- 
nous  pas  le  devoir  de  susciter  les  efforts  nouveaux,  de  grouper 
les  ressource»  et,  sans  rompre  l'unité  de  notre  collection,  de 
donner  dans  un  délai  très  court  au  commerce  du  monde  la  série 
des  codes  qui  en  règlent  les  usages?  Nous  espérons  que  ce  pro- 
blème recevra  une  solution  prochaine. 

Une  société  comme  la  nôtre  ne  doit  pas  se  borner  aux  traduc- 
tions ;  ces  travaux,  dont  vous  appréciez  toute  la  valeur  scientifique, 
vulgarisent  les  textes,  provoquent  des  comparaisons,  mettent 
entre  les  mains  des  érudits  des  instruments  de  précision.  Il  faut 
aller  plus  loin  et  susciter  des  études.  Sans  la  qualité  des  maté- 
riaux, que  pourrait  l'architecte?  Nos  traductions  sont  les  maté- 
riaux. Il  faut  les  mettre  en  œuvre  et  s'il  ne  nous  est  pas  donné 
d'élever  la  construction,  il  faut  du  moins  préparer  les  projets  et 
dresser  les  plans. 

Nous  ne  sommes  pas  une  réunion  internationale  nous  livrant 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  à  un  travail  impersonnel.  Nous 
sommes  une  société  française  étudiant  les  lois  étrangères  avec 
le  souci  constant  de  découvrir  et  de  combler  les  lacunes  de  nos 
propres  lois,  avec  la  ferme  espérance  que  nos  travaux  accélére- 
ront les  progrès  d'une  législation  qui  nous  est  chère  entre 
toutes. 

Voilà  ce  que  j'appelais  en  commençant  nos  aspirations  très 
hautes.  Nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de  porter  nos  regards 
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au  loin  pour  les  ramener  auprès  de  nous,  de  contempler  nos 
lois,  de  nous  demander  quels  sont  leurs  défauts  pour  en  pro- 
poser le  redressement,  de  découvrir  leurs  lacunes  pour  parvenir 
à  les  combler.  Une  société  de  législation  doit  être  un  centre 
d'études,  une  sorte  de  foyer  dont  le  feu  ne  s'éteint  jamais  et 
auquel  chacun  des  membres  apporte,  comme  une  flamme  nou- 
velle, sa  pensée,  ses  critiques,  ses  projets.  Les  uns  viennent 
des  Facultés  de  droit  nous  présenter  les  problèmes  que  fait 
naître  l'interprétation  doctrinale,  les  autres  du  Palais  de  justice 
pour  nous  montrer  l'imperfection  de  nos  textes  créant  des  diffi- 
cultés pratiques,  d'autres  enfin  du  Conseil  d'État  ou  des  Cham- 
bres afin  de  nous  communiquer  les  problèmes  d'ordre  législatif. 
La  lecture  de  notre  Bulletin  devrait  présenter  aux  intelligences 
le  tableau  complet  du  mouvement  des  esprits  vers  les  réformes 
que  réclame  l'expérience.  Pour  se  dispenser  d'agir,  on  aime  à 
dire  que  le  désaccord  ferait  avorter  l'étude  des  grands  pro- 
blèmes. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  sur  tant  de  points  les  divisions 
soient  profondes.  Parce  que  dans  l'ordre  politique,  qui  n'est  pas 
de  notre  domaine ,  les  dissentiments  se  multiplient,  nous  lais- 
sons le  découragement  nous  envahir.  Prenons  les  questions  en 
elles-mêmes  et  nous  serons  frappés  de  constater  quel  accord 
s'est  fait  peu  à  peu  entre  tous  ceux  qui  pensent. 

Prenons  le  jury.  Quel  est  le  Français  éclairé  qui  n'appelle  de 
tous  ses  vœux  une  réforme  du  jury  criminel?  Les  uns  veulent 
une  transformation  complète,  les  autres  préconisent  la  délibéra^ 
tion  commune  de  juges  et  de  jurés,  d'autres  enfin  se  contentent 
d'apporter  à  la  confection  des  listes  plus  de  garanties  ;  mais  nul 
ne  soutient  l'institution  telle  qu'elle  est  pratiquée. 

Sur  la  réforme  judiciaire,  que  de  critiques  universellement 
admises!  Se  trouve-t-il  un  esprit  éclairé  qui  ne  demande  un 
meilleur  choix  des  juges  de  paix?  qui  ne  souhaite,  après  cette 
réforme,  une  extension  de  compétence? 

En  est-il  un  seul  qui  ne  s'afflige  du  pouvoir  illimité  du  garde 
des  sceaux,  libre  de  confier  à  qui  il  lui  plaît  la  fonction  la  plus 
haute  :  la  mission  de  juger,  alors  que  pour  le  commandement 
d'une  compagnie  ou  d'une  frégate,  les  Ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  sont  liés  par  des  lois  inflexibles,  que  le  Ministre  des 
travaux  publics  ne  peut  nommer  un  ingénieur  sans  observer  les 
règlements?  et  que  tous  les  corps  techniques  sont  soumis  à  des 
conditions  de  recrutement  et  d'avancement? 
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N'eslime-t-on  pas  d'un  avis  général  que  le  nombre  des  magis- 
trats est  trop  grand  et  que  leur  situation  morale  et  matérielle 
doit  être  relevée? 

Quel  est  le  jurisconsulte  qui  en  jetant  les  regards  sur  notre 
code  d'instruction  criminelle,  notre  code  pénal  et  notre  code  de 
procédure  civile,  soit  disposé  à  les  juger  à  la  hauteur  de  la 
science  moderne?  Y  a-t-il  un  criminaliste  qui,  en  observant  la 
statistique,  ne  réclame  la  réforme  deTéchelle  de  nos  peines?  La 
revision  commencée  depuis  trente  ans  de  notre  procédure  cri- 
minelle ne  s'impose-t-ellc  pas,  ainsi  que  la  simplification  d'une 
procédure  civile  surannée  qui  a  transformé  en  obstacles  gênants 
ou  puérils  des  lois  destinées  à  instruire  le  litige  et  à  faire  réflé- 
chir le  juge  ? 

Nous  avons  examiné  jadis,  ici  même,  le  mouvement  de  codifi- 
cation qui  se  produisait  dans  le  monde  civilisé. 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  d'en  présenter  le  tableau  ;  il  faut  mon- 
trer ce  qui  a  été  fait  au  dehors,  ce  qu'accomplissent  avec  suite 
les  autres  nations  du  monde,  entrer  dans  le  détail  de  leur  œuvre, 
observer  le  mécanisme  dont  elles  se  servent,  les  méthodes 
plus  simples  qui  leur  permettent,  sans  bouleverser,  ni  violer 
leur  Constitution,  de  faire  voter  en  peu  d'années  la  mise  en 
application  de  leurs  nouveaux  codes. 

Plus  est  sensible  la  lenteur  de  nos  travaux  parlementaires, 
plus  le  législateur  se  montre  impuissant,  et  plus  s'impose  le 
devoir  de  stimuler  ceux  qui  sont  chargés  de  préparer  nos  lois. 
Pour  une  société  comme  la  nôtre,  garder  le  silence,  c'est  ap- 
prouver l'inaction,  c'est  en  devenir  complice. 

Au-dessus  de  ces  réformes  que  le  progrès  des  temps  rend  né- 
cessaires, il  en  est  d'autres  plus  profondes  qu'entraîne  comme 
une  conséquence  inévitable  la  transformation  démocratique. 
C'est  là  un  objet  de  sérieuse  méditation  qui  ne  peut  échapper 
aux  Sociétés  savantes.  L'idée  de  justice  en  elle-même  est  une 
comme  la  vérité  dont  elle  émane  ;  mais  les  institutions  qui  sont 
chargées  de  l'exprimer  ont  un  rôle  différent  et  doivent  revêtir 
une  forme  très  diverse  selon  la  nature  du  principe  qui  domine 
le  gouvernement. 

Indépendant  vis-à-vis  du  roi  sous  un  gouvernement  monar- 
chique, le  juge  ne  doit-il  pas  être  plus  indépendant  encore  vis-à- 
vis  de  l'opinion,  sous  un  gouvernement  issu  du  peuple? 

L'inamovibilité  ne  doit-elle  pas  être  d'autant  plus  garantie  que  le 
juge  estchargéderefréner  les  excèsdupouvoirpopulaire?De  toutes 
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les  études  que  peut  nousolîrir  la  législation  comparée,  je  ne  sais 
s'il  en  est  d'une  portée  plus  considérable  et  plus  pratique.  Com- 
ment, en  effet,  les  pays  démocratiques  comme  les  États-Unis 
sont-ils  arrivés  à  investir  les  juges  des  attributions  les  plus 
étendues?  Comment  le  tribunal  fédéral  peut-il  paralyser,  au 
profit  du  citoyen  qui  invoque  la  protection  de  la  justice,  l'effet 
d'une  loi  votée  par  les  Chambres  et  sanctionnée  par  le  pouvoir 
exécutif? 

Les  auteurs  de  la  Constitution  fédérale  en  donnent  le  motif 
avec  une  précision  qui  écarte  tous  les  doutes. 

«  Dans  toute  société,  disent-ils,  il  va  des  principes  fondamen- 
taux qui  sont  la  garantie  des  individus,  qui  assurent  aux  per- 
sonnes la  sécurité  et  la  liberté;  sous  une  monarchie,  l'atteinte  à 
ces  princi|)es  vient  du  pouvoir  souverain;  c*est  contre  lui  que 
doivent  être  tournées  les  forces  protectrices.  Dans  une  démo- 
cratie, où  tout  est  soumis  à  l'élection,  c'est  contre  le  pouvoir 
populaire,  à  la  fois  instable  et  violent,  que  doivent  être  consti- 
tuées les  garanties.  La  première  de  toutes,  celle  qui  est  au 
sommet  de  l'organisation  sociale,  la  justice,  doit  donc  être  armée 
contre  les  ingérences  de  la  puissance  populaire.  » 

D'où  viennent  les  empiétements  dans  un  état  démocratique? 
Des  corps  élus  qui,  se  prétendant  dépositaires  de  la  souverai- 
neté illimitée  du  peuple,  portent  atteinte  aux  libertés  des 
citoyens .  Les  assemblées  j)olitiques  se  persuadent  qu'elles 
peuvent  tout;  c'est  leur  perte.  L'omnipotence  trouble  tous  les 
cerveaux,  la  raison  du  despote,  ainsi  que  le  jugement  des  man- 
dataires du  peuple.  Comme  ils  créent  la  législation,  ils  se  croient 
au-dessus  des  lois,  n'admettent  pas  de  bornes  à  leur  pouvoir,  et 
sont  tout  surpris  d'entendre  dire  que  la  puissance  de  légiférer 
a  des  limites. 

Ce  qu'il  faut  étudier,  ce  que  nous  devons  demander  à  l'expé- 
rience des  législations  étrangères,  c'est  le  mode  de  recours 
contre  les  empiétements  législatifs.  Contre  les  envahissements 
de  mon  voisin  qui  déplace  une  borne  et  laboure  ma  terre,  je 
n'hésite  pas  à  invoquer  l'action  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  — contre  celui  qui  me  cause  un  dommage  ou  revendique  un 
droit,  je  porte  ma  cause  devant  la  juridiction  civile  —  contre  le 
juge  qui  viole  la  loi  dans  un  arrêt,  j'introduis  un  recours  en  cas- 
sation —  contre  le  préfet  ou  le  ministre  qui  lèse  mon  droit  ou 
refuse  de  me  rendre  justice,  j'ai  l'action  devant  le  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir. 
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En  présence  de  l'excès  de  pouvoir  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  Sénat,  quel  est  mon  droit,  quel  est  mon  recours? 

Notre  loi  française  n'en  prévoit  pas.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
je  ne  connais  pas  de  question  plus  digne  d'être  examinée  dans 
toutes  les  législations  et  d'être  traitée  par  vous. 

L'idée  de  garantie  et  l'idée  de  recours  sont  corrélatives.  Là  où 
manque  le  recours,  la  garantie  fait  défaut. 

Il  y  a,  dit-on,  des  races  qui  aiment  à  revendiquer  leur  droit.  Chez 
elles,  tout  se  tourne  en  procès.  11  en  est  d'autres  qui  ont  été 
pliées  à  l'obéissance  et  qui  se  plaisent  à  recevoir  un  ordre. 
Lorsque  le  progrès  des  temps  les  amène  à  prendre  les  mœurs  de 
laliberté,  il  faut  qu'elles  se  redressent;  elles  ont  à  changer  leurs 
coutumes,  à  se  pénétrer  de  leur  droit,  à  s'habituer  à  le  défendre. 
C'est  une  transformation  très  nécessaire  et  très  longue  ;  ni  un 
décret,  ni  une  loi  ne  peut  l'opérer. 

Nous  en  avons  plus  d'un  exemple. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  s'est  appliquée  à  couvrir  les 
fonctionnaires  publics  pour  les  affranchir  de  tout  risque. 
L'article  75  qui  les  protégeait  a  disparu,  mais  son  esprit  est 
demeuré  dans  l'ensemble  de  nos  lois.  C'est  en  vain  que,  par  une 
jurisprudence  très  libérale,  le  Conseil  d'État  a  étendu  peu  à 
peu  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs;  un  de  vos  anciens  pré- 
sidents a  contribué  plus  que  tout  autre  à  faire  connaître  (1) 
comment  ils  sont  entrés  dans  le  contentieux  administratif,  mais 
ils  commencent  à  peine  à  pénétrer  dans  nos  mœurs.  Si  un 
citoyen  est  lésé  par  un  acte  administratif,  quelle  est  sa  pre- 
mière pensée?  S'adresser  à  un  élu  du  peuple,  sénateur  ou 
député,  et  le  supplier  de  porter  ses  sollicitations  à  la  préfecture 
ou  au  ministère.  Celui  qui  n'hésitera  ^as  à  intenter  à  son  voisin 
un  procès  coûteux,  n'osera  pas  introduire  un  recours  presque 
sans  frais  au  Conseil  d'État. 

Les  recours  dont  usaient  nos  pères  tombent  en  désuétude.  Les 
pétitions  qui  donnaient  lieu  jadis  à  de  grands  débats  ont  perdu 
leur  importance. 

Pour  faire  entrer  l'idée  du  droit  dans  l'esprit  d'un  peuple,  il 
faut  assurer  l'unité  de  la  justice.  Il  faut  que  tous  les  recours 
aboutissent  à  une  Cour  suprême,  ayant  plénitude  de  compétence; 
que  celle-ci  ait  en  toute  matière  la  charge  de  dire  le  droit  :  placée 
au  sommet  de  toutes  les  hiérarchies,  se  rattachant  les  sections 

(I)  M.  Léon  Aucoc,  ancien  président  au  Conseil  d'État. 
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du  contentieux  administratif,  juge  de  cassation  pour  les  justices 
civiles  et  criminelles,  comme  pour  les  justices  militaires  et  dis- 
ciplinaires, elle  connaîtrait  de  l'application  de  la  loi  à  toute  sen- 
tence rendue  par  tous  juges  de  France.  Aucune  juridiction,  quelle 
qu'elle  fut,  ne  serait  au-dessus  d'elle  :  aucune,  pas  même  la 
Haute  Cour,  n'échapperait  à  son  contrôle  qui  ne  porterait 
jamais  sur  le  fait,  mais  sur  le  droit. 

Image  et  organe  de  la  loi,  elle  montrerait  que  rien  n'est  au- 
dessus  des  lois.  L'acte  législatif  qui  violerait  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  ou  qui  porterait  atteinte  à  un  contrat  privé,  lui 
serait  déféré  valablement  par  le  citoyen  auquel  il  ferait  grief,  et 
la  Cour  suprême,  usant  de  sa  plus  haute  prérogative,  déclarerait 
sans  valeur  légale  à  l'égard  des  parties  le  texte  invoqué. 

Peu  à  peu,  à  l'abri  de  cette  justice  suprême,  la  protection  de 
nos  droits  deviendrait  efficace.  Un  jour  arriverait  où,  les  mœurs 
préparant  les  lois,  la  Constitution  inscrirait  des  principes  fonda- 
mentaux :  des  bornes  seraient  posées  que  le  législateur  ne  pour- 
rait franchir  et  nos  libertés,  soumises  aujourd'hui  aux  accidents 
imprévus,  seraient  pour  la  première  fois  garanties. 

Les  études  de  législation  comparée  qui,  dans  une  mesure 
même  lointaine,  prépareraient  de  telles  réformes,  auraient 
rendu  à  la  cause  du  droit  un  éclatant  service.  Elles  auraient  fait 
reculer  les  idées  d'arbitraire,  de  pouvoirs  discrétionnaires,  de 
déni  de  justice,  de  lois  d'exception,  de  lois  de  circonstances  et 
d'expédients  qui  semblent,  par  une  sorte  de  phénomène  d'ata- 
visme, prêtes  à  renaître  en  ces  heures  de  crise  où  se  réveillent 
les  haines,  qui  sont  un  reste  des  temps  passés  et  qui  doivent 
disparaître  à  jamais  avec  le  progrès  de  la  civilisation,  de  la 
langue  comme  de  la  pensée  juridique. 

Vous  souhaitez  tous,  Messieurs,  ces  investigations  fécondes. 
Vous  les  souhaitez  comme  tous  les  bons  serviteurs  du  droit. 

Trente  ans  d'études  ont  vu  passer  dans  notre  Société  des 
hommes  appartenant  aux  générations  les  plus  diverses.  Un  lien 
commun  les  réunissait  :  ils  avaient  le  besoin  de  la  vérité  qui  est 
le  caractère  de  la  science  et  ils  professaient  le  respect  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  perdu,  cette  année,  quelques-uns  d'entre  eux,  des 
collaborateurs  anciens,  des  amis  de  la  veille  et  des  espérances 
d'avenir. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Garsonnet,  figure 
au  premier  rang  sur  cette  liste  de  nos  deuils.  Esprit  ouvert  et 
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intelligence  active,  il  faisait  partie  de  celte  élite  du  stage  qui, 
avec  MM.  Ribot,  Griolet,  Laferrière,  entrait  au  secrétariat  de  la 
Conférence  en  1865.  Docteur,  puis  agrégé,  il  se  faisait  remarquer 
dans  les  concours  par  l'étendue  de  son  savoir,  la  pénétration  de 
son  intelligence,  la  sûreté  de  son  jugement.  Professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Douai,  il  ne  tarda  pas  à  être  rappelé  à 
Paris  :  son  enseignement  non  moins  que  ses  écrits  le  mettaient 
au  premier  rang.  Deux  fois  couronnés  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  ses  ouvrages  le  désignaient  aux 
suffrages  de  l'Institut.  En  1896,  il  devint  doyen  de  la  Faculté  de 
droit;  il  y  était  entouré  de  l'affection  de  ses  collègues.  Dès  le 
premier  jour,  il  s'était  uni  aux  fondateurs  de  notre  Société.  Ses 
travaux  honoraient  la  Faculté  et  nous  croyions  pouvoir  compter, 
durant  de  longues  années,  sur  sa  collaboration.  Un  accident  ter- 
rible a  mis  fin  à  ces  espérances  et  privé  d'oeuvres  considérables 
la  science  française. 

M.  Charles  Robert  nous  a  appartenu  par  ses  sympathies  plus 
que  par  ses  travaux.  Reçu  auditeur  au  Conseil  d'État  au  concours 
de  1849,  commissaire  du  gouvernement  au  contentieux,  puis 
secrétaire  général  du  Ministère  de  l'instruction  publique  sous 
M.  Duruy,  il  se  fit  une  vie  nouvelle  après  la  chute  de  l'Empire. 
Aux  fonctions  très  actives  de  directeur  d'une  de  nos  plus 
grandes  compagnies  d'assurances,  il  joignit  des  éludes  sociales 
pratiques  qui  le  transformèrent  peu  à  peu  en  apôtre  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Il  y  voyait  une  des  formes  les  plus 
sûres  de  la  paix  sociale  et  il  en  poursuivait  la  réalisation  avec 
un  rare  dévouement.  Dans  un  temps  où  les  réformateurs  veulent 
tout  demander  à  l'État,  M.  Charles  Robert  éprouvait  une  foi 
entière  en  l'initiative  privée.  Sa  parole  était  un  enseignement, 
sa  vie  un  exemple. 

M.  Tommy  Martin  avait  été  un  de  nos  collaborateurs  actifs. 
Deuxième  secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats  sous  le  bâ- 
lonnat  de  Lacan,  il  vivait  au  barreau  auprès  de  son  frère  qui  y 
tenait  un  des  premiers  rangs.  Il  était  aimé  de  tous.  Son  activité 
ne  se  lassait  pas  et  son  ardeur  mettait  le  feu  aux  discussions. 
Nous  l'entendions  avec  plaisir  dans  nos  séances;  il  travaillait 
dans  nos  sections.  Devenu  juge  de  paix  du  II®  arrondissement 
de  Paris,  il  s'était  dévoué  sans  réserve  à  ses  nouvelles  fonctions. 
Une  famille  nombreuse,  des  enfants  dont  il  avait  surveillé  l'édu- 
cation et  dont  les  succès  le  comblaient  de  joie,  semblaient  lui 
promettre  un  long  avenir  de  paix.  Tommy  Martin  n'avait  connu 
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que  le  bonheur.  Lorsque  le  deuil  vint  assombrir  son  foyer,  il  se 
sentit  terrassé.  La  perte  de  sa  fllie  lui  brisa  le  cœur.  Nous  per- 
dons en  lui  un  collaborateur  et  un  ami. 

Avec  la  mort  de  M.  Loustaunau,  c'est  le  barreau  de  Paris  qui 
est  frappé  dans  une  de  ses  plus  brillantes  espérances.  Ce  que 
pensaient  les  magistrats,  le  jugement  que  portaient  ses  confrères, 
M.  le  bâtonnier  Devin  Ta  exprimé  avec  son  talent  et  son  cœur, 
en  disant  que  Loustaunau  «  avait  à  un  degré  supérieur  le  don, 
non  pas  de  plaire,  mais  de  charmer.  La  distinction  qui  se  déga- 
geait de  toute  sa  personne,  la  finesse  et  la  dignité  de  sa  physio- 
nomie, sa  gravité  souriante,  la  grâce  de  sa  parole  commençaient 
la  conquête  de  quiconque  s'approchait  de  lui.  »  Il  nous  apparte- 
nait comme  membre,  il  nous  aurait  appartenu  plus  intimement, 
Messieurs,  car  le  Conseil  est  fier  d'appeler  tour  à  tour  dans  son 
sein,  comme  une  vieille  tradition  de  famille,  les  maîtres  dont 
s'honore  le  barreau  de  Paris. 

Nous  devions  au  vicomte  de  Cavalcanti,  ancien  ministre, 
ancien  sénateur  du  Brésil,  la  notice  sur  la  législation  de  ce  pays 
qui  a  paru  chaque  année  dans  VAnnualre.  M.  Garmichael  était 
membre  correspondant  :  directeur  pour  l'étranger  du  Law 
Mazarine^  secrétaire  de  l'Association  pour  la  réforme  du  droit 
des  gens,  il  était  toujours  prêt  à  éclairer  la  section  anglaise  de 
ses  communications. 

Il  y  a  peu  de  jours  enfin,  mourait  à  Saint-Pétersbourg  Michel 
de  Kapoustine,  professeur  de  droit  des  gens,  curateur  de  l'Uni- 
versité de  Saint-Pétersbourg.  Président  de  plusieurs  tribunaux 
d'arbitrage,  il  jugea  le  litige  entre  la  France  et  la  Hollande  au 
sujet  de  la  Guyane,  et  fut  mêlé  aux  plus  graves  différends  inter- 
nationaux. Ses  livres  et  ses  leçons  font  autorité;  une  date 
marque  dans  sa  vie  :  il  fut  chargé  par  le  Tsar  d'enseigner  le 
droit  des  gens  à  l'héritier  du  trône.  Qui  sait  si  ce  ne  sont  pas 
ses  leçons  qui  firent  germer  dans  l'esprit  de  l'empereur  Ni- 
colas II  ridée  généreuse  de  l'arbitrage,  qui  vient  de  faire  un  si 
grand  pas  à  la  Conférence  de  la  Haye? 

Messieurs,  après  avoir  rendu  à  nos  morts  ces  douloureux  hom- 
mages, il  faut  revenir  à  nos  travaux,  à  la  tâche  quotidienne,  à 
l'effort  viril  qui  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

Notre  Société  a  assumé  pour  1900  une  grande  tâche.  Elle  a 
pris  l'initiative  de  convoquer  un  congrès  de  législation  com- 
parée; elle  fait  appel  aux  savants  étrangers;  elle  leur  demande 
de  venir  apporter  à  Paris  leur  collaboration  â  une  œuvre  de 
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progrès.  Les  membres  français  tiendront  à  honneur  de  se 
grouper  autour  d'une  société  qui,  appuyée  sur  trente-deux 
années  d'elTorts,  cherche  à  unir  dans  une  étude  commune  tous 
ceux  qui  veulent  réfléchir  avant  d's^ir. 

Dans  une  prochaine  séance,  le  programme  vous  sera  exposé. 
Vous  verrez  tout  ce  qu'il  prévoit,  les  sujets  qu'il  embrasse,  les 
travaux  qu'il  suppose,  les  discussions  qui  peuvent  en  être  la 
suite  et  le  couronnement.  Vous  comprendrez  pourquoi  nous 
vous  demandons  de  nous  réserver  une  part  de  votre  temps,  afin 
que  notre  pays  se  montre  digne  de  cette  manifestation  de  l'acti- 
vité humaine.  11  faut  que  la  science  étrangère,  conviée  par  nous, 
trouve  ici,  à  Paris,  autour  de  notre  Société,  vivantes  et  actives, 
les  forces  qu'elle  est  accoutumée  à  voir  de  loin.  11  ne  s'agit  pas 
de  lui  exposer  nos  publications  qu'elle  connaît,  de  lui  montrer 
nos  livres  qu'elle  a  lus;  il  faut  lui  montrer  nos  hommes,  les 
intelligences  qui  font  la  fécondité  et  l'honneur  de  notre  pays. 
L'année  qui  s'ouvre  demande,  je  le  sais,  de  grands  sacrifices, 
un  grand  effort  de  travail.  Vous  l'accomplirez  sous  l'inspiration 
d'un  double  sentiment  qui  ne  vous  a  jamais  fait  défaut  :  le 
dévouement  à  la  science  et  le  patriotisme. 

Il  est  procédé  à  rélection  d'un  vice-président  et  de 
quatre  membres  du  Conseil,  en  remplacement  de  M.  Gé- 
rardin,  vice-président  sortant  et  non  rééligible  et  de 
MM.  Chavegrin,  Lacoin,  Laneyrie  et  Uobiquet,  membres 
du  Conseil  sortants  et  non  rééligibles.  M.  Glasson  est  élu 
vice-président,  et  MM.  Alpy,  Baudouin,  Saleilles  et 
TiîALLER  sont  élus  membres  du  Conseil  pour  quatre  ans. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  d'une 
note  sur  le  congrès  de  droit  maritime  de  1900. 

La  conférence  du  Comité  maritime  international  aura  lieu  en 
i900,  les  2,  3  et  4  octobre,  à  Paris,  sous  le  haut  patronage  du 
gouvernement  français.  Le  Congrès  poursuivra  l'œuvre  com- 
mencée aux  Congrès  de  Bruxelles  1897,  d'Anvers  1898,  et  de 
Londres  1899. 

Les  réunions  antérieures  ont  été  consacrées  à  l'étude  des 
questions  d'abordage  et  des  principes  généraux,  en  matière  de 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 
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A  Tordre  du  jour  de  la  conférence  de  Paris  figureront  les 
objets  suivants  : 

1^  Assistance  et  sauvetage  maritimes  ; 

2"^  Tribunaux  compétents  en  matière  d'abordage; 

39  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  :  application 
des  principes  généraux,  adoptés  à  Londres. 

Des  associations  d'armateurs,  de  jurisconsultes,  d'assureurs 
maritimes  et  de  négociants,  affiliées  au  Comité  maritime  inter- 
national, existent  aujourd'hui  dans  les  pays  suivants  : 

En  Angleterre;  en  France;  en  Allemagne;  aux  États-Unis;  en 
Italie;  en  Belgique;  en  Norvège;  en  Hollande;   en  Danemark. 

Une  association  similaire  vient  d'être  constituée  en  Espagne, 
tandis  que  les  associations  russe  et  suédoise  sont  en  voie  de 
formation. 

M.  Gustave  Huard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
donne  communication  d'une  étude  sur  les  juridictions 

COMPÉTENTES  EN  MATIÈRE    DE  BREVET  d'iNVENTION. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  propos  d'un  brevet 
d'invention  sont  principalement  de  deux  sortes  :  1®  actions  en 
nullité  ou  déchéance,  qui  tendent  à  faire  tomber  un  brevet, 
soit  à  la  fois  dans  le  passé  et  dans  l'avenir,  soit  dans  l'avenir 
seulement;  2°  actions  en  contrefaçon,  qui  ont  pour  objet, 
lorsqu'il  a  été  porté  atteinte  au  monopole  du  breveté,  de 
mettre  obstacle  à  la  reproduction  du  môme  fait  et  d'obtenir 
réparation  du  préjudice  causé.  De  plus,  dans  certains  pays,  il  est 
permis  aux  intéressés  de  former  opposition  à  la  délivrance  d'un 
brevet  demandé,  en  sorte  que  le  but  de  l'action  est  alors 
d'empêcher  le  droit  de  l'inventeur  de  prendre  naissance. 

La  connaissance  des  actions  en  contrefaçon  fut  attribuée 
d'abord  en  France  par  la  loi  du  25  mai  1791  aux  juges  de  paix; 
la  question  de  savoir  s'ils  avaient  le  droit  de  statuer  sur  les  con- 
clusions du  défendeur,  lorsque  celui-ci  contestait  la  validité  du 
brevet,  était  controversée.  Quant  aux  actions  en  nullité  ou  en 
déchéance,  on  admettait  d'ordinaire  qu'elles  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux  d'arrondissement;  mais  la  compé- 
tence du  Conseil  d'État  était  également  soutenue.  La  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  conféra  aux  tribunaux 
d'arrondissement  le  pouvoir  de  juger  tout  à  la  fois  des  actions 
en  nullité  ou  en  déchéance  et  des  actions  en  contrefaçon.  Cette 
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disposition,  confirmée  par  la  loi  du  5  juillet  1844,  est  encore  en 
vigueur  à  l'heure  actuelle. 

L'attribution  aux  Tribunaux  d'arrondissement  des  affaires 
concernant  les  brevets  d'invention  a  rencontré  des  adversaires 
aussi  nombreux  qu'obstinés. 

Dans  les  procès  de  ce  genre,  dit-on,  se  posent  la  plupart  du 
temps  des  questions  fort  délicates,  que  le  juge  ne  peut  résoudre 
s'il  n'est  pourvu  de  connaissances  techniques;  par  exemple,  il 
faut  examiner  si  le  brevet  est  rédigé  en  termes  assez  clairs  pour 
être  compris  par  un  homme  du  métier,  si  rfnvention  se  diffé- 
rencie des  moyens  ou  des  produits  antérieurement  connus  par 
des  caractères  assez  notables  pour  qu'on  puisse  la  regarder 
comme  nouvelle,  ou  encore  si  l'invention  a  été  reproduite  d'une 
façon  assez  complète  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon.  Nos  magistrats, 
versés  dans  la  science  juridique,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  ré- 
soudre des  problèmes  de  cette  espèce,  sentent  leur  insuffisance; 
et,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  ils  ordonnent  une 
expertise.  Ce  parti  est  le  plus  sage  qu'ils  puissent  prendre. 
Parfois,  soit  qu'ils  aient  l'esprit  aventureux,  soit  qu'ils  cèdent  à 
l'attrait  qu'exercent  sur  eux  les  merveilles  de  l'industrie,  ils 
étudient  l'invention  qui  leur  est  soumise,  croient  la  connaître 
et  se  laissent  entraîner  à  juger  de  piano.  En  pareil  cas,  si 
leur  décision  est  exacte,  il  ne  faut  voir  là  que  l'effet  d'un  hasard 
heureux.  C'est  pourquoi,  en  Italie,  quand  les  parties  ou  l'une 
d'elles  demandent  la  nomination  d'experts,  la  loi  défend  au 
juge  de  s'y  refuser. 

L'expertise  n'est  qu'un  expédient;  elle  n'efface  pas  entière- 
ment les  dangers  que  fait  courir  aux  plaideurs  l'incompétence 
du  juge.  Les  magistrats,  en  possession  du  rapport  des  experts 
qu'ils  ont  désignés,  y  trouvent-ils  toujours  les  lumières  qui  leur 
manquent?  On  fait  remarquer  que,  pour  s'inspirer  des  explica- 
tions qui  leur  sont  fournies,  encore  faut-il  qu'ils  en  saisissent 
parfaitement  le  sens;  or,  il  arrive,  dans  des  affaires  particulière- 
ment embrouillées,  qu'il  leur  soit  difficile  d'y  parvenir,  car  ils 
ignorent  le  langage  technique,  le  seul  généralement  dont  les 
experts  puissent  user. 

D'un  autre  côté,  l'expertise  offre  divers  inconvénients  qui  lui 
sont  propres.  En  premier  lieu,  quand  les  magistrats  ont  sollicité 
l'avis  d'hommes  du  métier,  ils  se  conforment  d'habitude  aux 
conclusions  formulées  par  ceux-ci.  Comment  feraient-ils  autre- 
ment? Ordonner  une  expertise,  c'était  avouer  qu'ils  se  reconnais- 
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saient  ina[>tes  à  juger,  en  ce  qui  regarde  tout  au  moins  certaias 
des  points  soumis  à  leur  appréciation.  Si,  le  rapport  des  experts 
étant  déposé  entre  h^urs  mains,  ils  n'en  tenaient  nul  compte,  on 
se  demanderait  pourquoi  ils  ont  prescrit  une  mesure  d'instruc- 
tion inutile  et  on  les  accuserait  à  bon  droit  de  contradiction  et 
d'incohérence.  Les  conclusions  des  experts  passent  donc  dans 
le  jugement,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  experts  jouent  en  fait 
le  rôle  de  juges.  Prenons  garde  que  cela  est  grave;  car,  quelle 
que  soit  leur  probité,  on  doit  craindre  qu'ils  n'éprouvent  pas 
dans  raccomplissement  de  leur  tâche  les  scrupules  dont  leur 
conscience  serait  atteinte,  si  le  pouvoir  de  prononcer  la  sentence 
leur  appartenait;  ils  savent  qu'après  tout  la  décision  qu'on  leur 
demande  n*est  pas  définitive  et  ils  répugnent  à  se  considérer 
comme  responsables  de  l'issue  du  procès.  Qu'on  n'objecte  pas 
qu'il  en  est  de  même,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'affaire,  et 
que  le  vice  dont  il  s'agit  est  inhérent  à  l'expertise  ;  il  présente,  dans 
les  affaires  de  brevets,  un  caractère  particulièrement  pernicieux, 
parce  que,  l'ignorance  du  juge  étant  plus  profonde,  l'opinion 
des  experts  s'impose  à  lui  avec  plus  de  force  qu'en  toute  autre 
matière.  En  second  lieu,  une  expertise  industrielle,  par  les  frais 
qu'elle  occasionne,  est  une  lourde  charge  pour  les  plaideurs. 
Les  hommes  auxquels  les  tribunaux  confient  le  soin  de  contrô- 
ler la  validité  d'un  brevet  ou  l'existence  d'un  fait  de  contrefaçon 
sont  des  ingénieurs  accoutumés  aux  bénéfices  considérables  que 
l'industrie  procure;  ils  font  valoir,  non  sans  raison,  l'impor- 
tance du  travail  auquel  ils  doivent  se  livrer  pour  s'atcquitter  de 
la  mission  qu'ils  ont  reçue;  ainsi  s'explique  le  taux  parfois 
exorbitant  des  honoraires  qu'ils  réclament  et  réussissent  à  se 
faire  allouer.  En  troisième  lieu,  l'expertise  retarde  d'une  façon 
fâcheuse  la  solution  du  litige.  En  effet,  observez  d'abord  que  les 
experts  disposent  à  leur  gré  du  temps  qu'ils  jugent  nécessaire 
pour  étudier  l'affaire  et  se  faire  une  opinion;  le  président  du 
tribunal,  à  la  demande  des  parties,  les  invite  parfois,  lorsqu'ils 
montrent  trop  de  lenteur,  à  hâter  le  dépôt  de  leur  rapport,  mais 
cette  injonction  est  purement  comminatoire;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'on  voie  des  expertises  durer  une  année  et  même 
davantage.  Puis,  il  a  fallu  le  plus  souvent  plaider  devant  le  tri- 
bunal, lorsqu'un  jugement  d'avant  dire  droit  n'avait  pas  encore 
été  rendu;  il  faut  devant  les  experts  que  les  parties  recommen- 
cent Tune  et  l'autre  à  exposer  leurs  arguments;  et,  pour  la  der- 
nière fois,  l'affaire  étant  revenue  à  Faudience,  elle  doit  faire 
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Tobjet  d'un  débat  complet,  où  Ton  s'attache  principalement  à 
discuter  Tavis  des  experts,  en  sorte  qu'un  seul  procès  est  instruit 
trois  fois.  Si  Ton  songe  qu'un  brevet  ne  dure  que  quinze  ans  et 
qu'il  s'écoule  d'ordinaire  un  certain  temps  avant  que  la  con- 
trefaçon se  produise,  on  reconnaîtra  combien  il  est  désirable 
que  justice  soit  rendue  dans  un  délai  très  bref  au  breveté. 

Ainsi  raisonnent  tous  ceux  qui,  demandeurs  ou  défendeurs, 
sont  appelés  à  comparaître  devant  la  juridiction  à  laquelle  notre 
législation  défère  les  procès  relatifs  à  des  brevets  d'invention. 
Leurs  griefs  sont  fondés;  fussent-ils  injustes,  il  resterait  que  les 
tribunaux  actuellement  compétents  n'inspirent  pas  confiance 
aux  justiciables;  et  cela  est  mauvais. 

Faut-il  changer  la  juridiction?  Et,  si  on  la  change,  par  quoi  la 
remplacer? 

On  pourrait,  sans  changement  de  juridiction,  corriger  deux 
des  défauts  que  l'expertise  présente  en  matière  industrielle. 
Elle  serait  moins  coûteuse,  d'une  part,  si  l'on  formait  un  corps 
d'experts  salariés  par  l'État  ;  et,  d'autre  part,  elle  ralentirait  à  un 
degré  moindre  le  cours  de  la  justice,  si  les  tribunaux,  en  nom- 
mant des  experts,  avaient  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
leur  rapport  devrait  être  déposé  et  de  prononcer,  en  cas  de  con- 
travention, certaines  pénalités.  Mais,  cette  double  réforme 
accomplie,  les  autres  inconvénients  du  système  consacré  par 
notre  législation  n'en  subsisteraient  pas  moins.  Il  faut  donc 
changer  la  juridiction. 

Nul  ne  proposerait  aujourd'hui  de  soumettre  aux  tribunaux 
administratifs  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance,  encore 
qu'une  telle  disposition  pût  se  réclamer  de  l'exemple  offert  par 
deux  États,  l'Equateur  et  Costa-Rica. 

Il  ne  saurait  être  question  non  plus  de  revenir  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  con- 
trefaçon. Le  comité  qui  prépara  la  loi  du  45  mai  1791  avait  pré- 
féré les  juges  de  paix  aux  Tribunaux  de  district,  parce  qu'il 
attendait  de  cette  solution  plus  de  célérité  et  moins  de  frais  dans 
l'instruction  des  procès;  constater  un  simple  fait,  à  savoir  la 
reproduction  de  l'invention  brevetée,  lui  paraissait  une  tâche 
aisée,  que  les  magistrats  les  moins  capables  sauraient  accomplir. 
La  pratique  révéla  qu'au  contraire  l'existence  de  la  contrefaçon 
est  souvent  un  problème  ardu  et  qu'il  est  nécessaire  pour  élu- 
cider ce  problème  d'ordonner  des  expertises  toujours  lentes  et 
dispendieuses.  La  compétence  des  juges  de  paix  ne  tarda  pas 
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à  être  unanimement  condamnée;  elle  n'a  jamais,  depuis  lors, 
retrouvé  de  défenseurs. 

Est-ce  aux  Tribunaux  de  commerce  qu'il  convient  d'attribuer 
le  jugement  des  actions  de  toute  sorte  relatives  aux  brevets?  Ce 
système,  que  consacrent  les  lois  du  Portugal  et  du  Brésil,  a  été 
proposé  chez  nous  à  maintes  reprises,  notamment  dans  l'enquête 
qui  précéda  le  projet  de  loi  de  1858.  On  a  invoqué  surtout  la 
rapidité  plus  grande  avec  laquelle  opère  la  juridiction  commer- 
ciale. Il  ne  faut  pas  s'abuser  à  cet  égard;  quand  une  affaire  est 
compliquée,  les  juges  consulaires,  ne  pouvant  suffire  aux  mul- 
tiples travaux  de  leur  charge,  commettent  un  arbitre  pour  l'exa- 
miner, et  cette  procédure  n'est  pas  une  moindre  cause  de  retard 
que  l'expertise  devant  les  tribunaux  civils.  Elle  est,  en  outre, 
comme  l'expertise,  une  source  de  frais.  Prétendra-t-on  que  les 
magistrats  des  Tribunaux  de  commerce  sont  par  leurs  études 
antérieures  mieux  préparés  que  les  magistrats  de  carrière  à  juger 
des  questions  techniques?  C'est  un  argument  qu'on  a  fait  valoir; 
mais,  en  réalité,  si  cela  est  exact  de  quelques-uns,  on  ne  sau- 
rait le  dire  du  plus  grand  nombre.  ËnOn,  les  commerçants 
appelés  à  remplir  l'office  de  juges  sont  naturellement  disposés 
à  défendre  et  à  exagérer  même  la  liberté  de  l'industrie  et  il  est 
à  redouter  que  leurs  décisions  ne  soient  inspirées  par  un  préjugé 
défavorable  aux  droits  du  breveté  considérés  par  eux  comme  un 
monopole  gênant. 

Laissant  de  côté  les  juridictions  qui  existent  actuellement,  on 
a  demandé  la  création  de  jurys  industriels  chargés  de  statuer 
uniquement  sur  le  fait.  La  commission  de  1828  décida  d'abord 
de  placer  des  jurys  de  cette  espèce  auprès  du  Juge  de  paix,  puis 
auprès  du  Conseil  d'État.  Dans  l'enquête  de  1858,  dans  la  plu- 
part des  congrès  qui  se  sont  occupés  de  propriété  industrielle, 
la  même  proposition  fut  faite  et  discutée.  On  ne  peut  citer  que 
la  législation  espagnole  qui  ait  admis  cette  juridiction  nouvelle; 
encore  le  texte  qui  l'établissait  est-il  resté  lettre  morte.  Il  ne 
faut  pas  s'en  étonner.  Les  jurys  industriels  qu'on  réclame,  c'est 
l'institution  du  jury  civil  en  matière  de  brevets  d'invention;  or, 
si  le  jury  civil  était  compétent  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion, les  critiques  dont  il  est  à  bon  droit  l'objet  seraient  dans 
cette  hypothèse  particulièrement  justifiées.  Premièrement,  il 
est  difficile  de  statuer  sur  le  fait,  quand  le  fait  consiste  dans  une 
question  technique;  le  juré,  même  s'il  est  un  savant  ingénieur, 
peut  échouer  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  parce  qu'il 
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ignore  l'art  de  juger.  Les  experts  qu'on  veut  supprimer  acquiè- 
rent peu  à  peu  l'expérience  des  procès;  il  n'en  serait  pas  de 
même  d'un  jury  toujours  renouvelable.  De  plus,  le  juré  étant 
pris  parmi  les  concurrents  du  breveté,  son  impartialité  sera 
suspectée,  ce  qui  est  fâcheux,  et  il  arrivera  qu'elle  sera 
suspectée  avec  raison,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore.  Seconde- 
ment, la  distinction  à  faire  entre  le  fait  et  le  droit  est  toujours 
délicate.  Si  le  juge  s'y  trompe,  ce  sera  un  motif  d'appel  et  un 
moyen  de  cassation.  Ajoutez  qu'il  est  des  espèces  où  le  fait  est 
inséparable  du  droit;  par  exemple,  la  question  de  savoir  quelle 
est  l'étendue  des  droits  du  breveté  dépend  de  l'interprétation 
que  le  brevet  doit  recevoir  et  pour  interpréter  un  acte  il  faut 
s'inspirer  des  règles  établies  par  le  législateur.  Lorsqu'il  n'est 
pas  d'autre  point  à  juger,  le  jury  devient  inutile.  Il  l'est  pareil- 
lement, en  beaucoup  d'affaires,  où  le  fait  peut  être  apprécié  par 
le  premier  venu;  c'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  besoin  de  connais- 
sances spéciales  pour  dire  si  le  breveté  a  payé  la  taxe  annuelle 
que  la  loi  lui  impose.  Il  serait  absurde  de  convoquer  les  jurés 
en  pareil  cas.  Les  procès,  qu'il  est  sans  intérêt  de  leur  déférer, 
le  tribunal  devra  donc  s'en  réserver  la  connaissance.  Gela  don- 
nera lieu  à  des  contestations  qui  empêcheront  la  justice  de 
suivre  son  cours.  Troisièmement,  il  sera  malaisé  de  recruter  le 
jury.  Les  industriels,  surtout  les  plus  importants  qui  sont  aussi 
les  plus  capables,  se  résigneront  avec  peine  à  quitter  leurs 
affaires  et  considéreront  comme  une  compensation  insuffisante 
rindemnité  nécessairement  médiocre  qui  leur  sera  versée;  en 
conséquence,  ils  chercheront  k  éviter  la  charge  qu'ils  auraient 
à  supporter  de  ce  chef.  Observez  encore  que  cette  indemnité, 
.  quelque  minime  qu'elle  fût,  devrait  être  remboursée  par  les 
parties  en  cause,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  pécuniaire 
les  justiciables  gagneraient  peu  de  chose  à  la  substitution  d'un 
tel  régime  à  celui  qui  résulte  de  la  législation  existante. 

Au  lieu  d'un  jury  composé  d'industriels,  pourquoi  ne  pas 
faire  appel  à  des  magistrats  de  carrière,  desquels  on  exigerait 
une  compétence  indiscutable  au  point  de  vue  technique?  C'est  le 
dernier  système  qu'il  nous  reste  à  exposer.  Plusieurs  États  l'ont 
adopté. 

Et  d'abord,  quand  une  législation  subordonne  la  délivrance 
des  brevets  à  un  examen  préalable,  il  faut  évidemment  un 
tribunal  qui  procède  à  cet  examen,  et  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  être  principalement  des  techniciens;  dès  lors,  il  est 
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tout  naturel  de  les  faire  participer  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  étendue  au  jugement  des  actions  en  nullité  ou  déchéance 
et  des  actions  en  contrefaçon.  La  loi  allemande  du  7  avril  1791 
a  institué,  sous  le  nom  de  Patentamt,  un  organe  dont  les  attri- 
butions sont  à  la  fois  administratives  et  judiciaires.  Il  comprend 
trois  sortes  de  sections  :  sections  des  demandes,  qui  connaissent 
des  demandes  de  brevets  et  des  oppositions  formées  par  les 
intéressés:  section  des  annulations,  qui  statue  sur  les  demandes 
tendant  à  faire  tomber  un  brevet  en  vigueur;  section  des 
recours,  devant  laquelle  doivent  être  portés  les  appels  contre 
les  décisions  des  autres  sections.  Dans  chaque  section,  il  y  a  des 
membres  juristes  et  des  membres  techniciens  ;  mais  le  nombre 
de  ces  derniers  est  toujours  supérieur.  Ainsi,  les  actions  que 
nous  appelons  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  sont  jugées  en 
Allemagne  par  des  hommes  dont  le  savoir  offre  toute  sécurité 
aux  justiciables.  En  matière  de  contrefaçon,  ce  sont  les  tribu- 
naux de  droit  commun  qui  sont  compétents  :  au  civil,  les  Tri- 
bunaux régionaux,  sauf  appel  devant  les  Tribunaux  supérieurs  (1}; 
au  criminel,  les  Tribunaux  régionaux,  en  premier  et  dernier 
ressort.  Toutefois,  si,  au  cours  d'un  procès  en  contrefaçon,  la 
validité  d'un  brevet  est  contestée,  la  question  doit  être  soumise 
à  la  section  du  Patentamt,  dite  section  des  annulations.  Enfin,  le 
Reichsgerichty  tribunal  suprême  de  FEmpire,  connaît  des  recours 
contre  les  décisions  du  Patentamt,  en  fait  et  en  droit,  et,  en 
droit  seulement,  des  recours  contre  les  décisions  des  Tribunaux 
régionaux  ou  supérieurs.  Le  Patentamt  et  les  tribunaux  de  droit 
commun  sont  autorisésà  consulter  des  experts  ;  quand  les  experts 
commis  par  un  tribunal  de  droit  commun  ont  émis  des  avis 
divergents,  le  Patentamt^  si  ce  tribunal  le  demande,  doit  à  son 
tour  donner  son  opinion. 

Cette  organisation  a  été  imitée  par  TAutriche  et  par  la  Hongrie. 
La  loi  autrichienne  du  11  janvier  1897  défère,  comme  la  loi 
allemande,  les  actions  en  «  annulation  »  au  Patentamt;  elle  a, 
en  outre,  créé  une  Cour  des  brevets j  qui  juge  des  appels  contre 
les  décisions  du  Patentamt  touchant  la  validité  des  brevets.  Les 
actions  en  contrefaçon  doivent  être  portées  :  au  civil,  devant  les 
tribunaux    compétents  en  matière   commerciale;  au  criminel. 


(1).  C'est  là  le  cas  le  plus  fréquent.  Au-dessous  de  300  marks,  la  com- 
pétence appartient  aux  Tribunaux  de  bailliage,  sauf  appel  aux  Tribunaux 
régionaux. 
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devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  Si,  au  cours  d'une  instance, 
la  validité  du  brevet  est  contestée,  le  tribunal  saisi  a  le  droit  de 
statuer;  il  peut,  pour  s'éclairer,  provoquer  l'audition  de  membres 
techniciens  du  Patentamt,  D'après  la  loi  hongroise  du  14  juillet 
1895,  les  actions  en  contrefaçon,  au  civil  comme  au  criminel, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit  commun,  et,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  le  tribunal  doit, 
lorsque  le  défendeur  invoque  la  nullité  du  brevet,  attendre  que 
le  Patentamt  se  soit  prononcé  à  cet  égard.  Quant  aux  actions  en 
«  annulation  »,  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  T Autriche  s'applique 
à  la  Hongrie. 

L'exemple  de  l'Allemagne,  en  dehors  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  n'a  été  suivi  par  aucun  des  pays,  qui,  comme  elle,  pra- 
tiquent l'examen  préalable.  C'estainsiqu'aux États-Unis  lePatent 
Office,  qui  examine  les  inventions,  n'est  pas  un  tribunal  judi- 
ciaire. Toutes  les  actions  relatives  aux  brevets  sont  jugées,d'après 
la  législation  américaine,  par  les  tribunaux  de  droit  commun; 
au  premier  degré,  les  Cours  de  district,  dans  chaque  État;  au 
second  degré,  les  Cours  de  circuit,  que  président  les  juges  supé- 
rieurs en  tournée;  enfin,  au  troisième  degré,  la  Cour  suprême, 
qui  siège  à  Washington.  11  est  juste  de  remarquer  toutefois 
qu*  on  éprouve  aux  États-Unis  le  besoin  de  rencontrer  chez  les 
juges  plus  d'expérience  et  de  savoir;  car,  il  y  a  quelques  années, 
unprojetde  loia  été  déposé  d'après  lequel  une  Cour,  spécialement 
créée  pour  les  affaires  de  brevets,  connaîtrait  des  appels  formés 
contre  les  décisions  du  Patent  Office  et  des  Cours  de  district,  la 
Cour  suprême  conservant  en  dernier  ressort  la  compétence  qui 
lui  appartient  présentement. 

L'Angleterre  n'est  pas  rangée  d'ordinaire  parmi  les  pays  à 
examen  préalable,  parce  que  l'invention,  au  point  de  vue  de  la 
nouveauté,  n'y  est  l'objet  que  d'un  examen  limité.  Elle  possède 
un  organe  administratif,  auquel  sont  adressées  les  demandes  de 
brevets  et  qui  juge  aussi  des  oppositions.  Mais  cot  organe  reste 
absolument  étranger  aux  procès  concernant  des  faits  de  contre- 
façon ou  la  validité  d'un  brevet.  Un  comité  de  la  Chambre  des 
communes,  nommé  en  1871,  a  proposé  pour  ces  procès  l'établis- 
sement d'une  juridiction  exceptionnelle.  En  attendant,  d'après 
la  loi  du  25  août  1883,  la  compétence  en  matière  de  brevets 
d'invention  appartient  à  la  Haute  Cour  de  justice,  division  de  la 
Chancellerie  (1),  qui   comprend  deux  degrés  de  juridiction  et 

(1).  Au-dessous  de  50   livres,  les  Cours  de  Comté  sont  compétentes   en 
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juge,  à  moins  qu'elle  n'en  décide  autrement,  sans  l'assistance  du 
jury;  le  jury  civil,  comme  on  sait,  existe  encore,  mais  tend  à 
disparaître  en  Angleterre.  La  Chambre  des  lords  est  la  juridic- 
tion suprême  pour  toutes  affaires;  elle  connaît  donc,  en  dernier 
ressort,  des  affaires  de  brevets.  Il  faut  noter  surtout,  dans  la 
législation  anglaise,  qu'il  est  permis  aux  parties  de  demander 
à  la  Haute  Cour  de  justice  de  s'adjoindre  à  leurs  frais  un  asses- 
seur technique  et  que  cette  mesure  peut  être  ordonnée  d'ofiice 
par  la  Haute  Cour  de  justice  elle-même.  Sans  créer  une  juridic- 
tion nouvelle,  le  législateur  s'est  proposé  de  corriger  par  là 
l'insuffisance  des  tribunaux  de  droit  commun;  mais,  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  recueillis,  il  résulte  qu'en  pratique  il 
n'est  point  fait  application  de  cette  disposition. 

L'heure  est  venue  de  nous  inspirer  de  ces  précédents  pour 
associer  dans  l'œuvre  de  la  justice  les  techniciens  aux  juriscon- 
sultes. Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  brevets,  comme 
on  sait,  ne  sont  chez  nous  que  des  certificats  de  dépôt,  l'auto- 
rité publique  n'ayant  pas  à  contrôler  la  brevetabilité  de  l'inven- 
tion dont  l'auteur  s'adresse  à  elle  pour  prendre  date.  Dans  les 
pays  à  examen  préalable,  les  rapports  qui  ont  été  faits  par  les 
examinateurs,  les  décisions  qu'ils  ont  rendues,  constituent  des 
documents  précieux,  où,  plus  tard,  s'il  s'élève  une  contestation 
à  propos  du  brevet  délivré,  le  juge  puisera  les  éléments  de  sa 
sentence.  Nos  magistrats  sont  privés  de  cette  ressource. 

Voici  comment,  selon  nous,  pourrait  être  organisée  la  juridic- 
tion spéciale  qu'il  s'agit  d'instituer.  Il  faudrait  créer  un  corps  de 
juges  techniciens,  dont  les  membres  se  recruteraient  par  voie  de 
concours  ou  autrement.  11  n'est  pas  à  craindre  que  les  candi- 
dats fassent  défaut.  En  France,  le  goût  des  fonctions  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  n'est  que  trop  répandu.  Beaucoup  d'an- 
ciens élèves  de  nos  grandes  écoles  seraient  heureux  d'utiliser 
comme  magistrats  leurs  connaissances  scientifiques.  Ces  juges 
techniciens  siégeraient  dans  les  Tribunaux  d'arrondissement  à 
côté  du  président  et  auraient,  comme  lui,  voix  délibérative.  Il 
nous  parait  nécessaire  de  placer  au-dessus  d'eux  un  magistrat 
jurisconsulte,  qui,  par  la  pratique  des  affaires  les  plus  diverses, 
ait  acquis  l'expérience  indispensable  pour  statuer  sur  les  inci- 
dents de  toute  nature  dont  les  procès   industriels  ne  sont  pas 

malière  de  brevels,  à  moins   que  la    validité  du  brevet  ne   soit  mise   en 
question. 
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exempts  plus  que  les  autres.  Nos  juges  ne  seraient  pas  attachés 
à  tel  ou  tel  tribunal  en  particulier.  Il  y  aurait  dans  toutes  les 
villes,  où  le  nombre  des  affaires  de  brevets  atteindrait  un  chiffre 
suffisant,  des  sessions  auxquelles  ils  seraient  convoqués  pour 
former  la  juridiction  appelée  à  connaître  de  ces  affaires.  Ils 
voyageraient  ainsi  de  ville  en  ville,  comme  font  certains  magis- 
trats en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Ce  serait  aller  trop  loin, 
croyons-nous,  que  d'étendre  ce  système  aux  Cours  d'appel; 
quand  la  cause  arrivera  devant  la  juridiction  du  second  degré, 
elle  aura  été  élucidée,  grâce  au  concours  des  juges  techniciens, 
d'une  façon  telle  que  de  simples  juristes  seront  à  ce  moment 
capables  de  la  juger. 

Il  est  clair  qu'une  telle  réforme  ferait  disparaître  le  défaut 
capital  de  la  législation  actuelle,  à  savoir  l'incompétence  du 
juge.  L'expertise,  au  lieu  d'être  ordonnée  à  tout  propos,  devien- 
drait une  mesure  très  rare.  Par  suite,  les  procès  industriels  ne 
seraient  ni  si  longs  ni  si  coûteux  qu'aujourd'hui.  Il  faudrait 
attendre  les  sessions  où  ces  procès  seraient  débattus  ;  mais  le 
retard  qui  en  résulterait  n'égalerait  assurément  pas  celui  qu'en- 
traîne toute  expertise.  Il  faudrait  se  déplacer  parfois  pour 
plaider  ;  mais  les  frais  de  déplacement  seraient  de  beaucoup 
inférieurs  aux  frais  d'une  expertise;  et,  d'ailleurs,  en  mainte 
occurrence,  le  demandeur  et  même  le  défendeur  ne  doivent- ils 
pas  se  déplacer  en  vertu  des  règles  sur  la  compétence  au  civil  et 
au  criminel  ? 

On  objectera  sans  doute  qu'il  est  mauvais,  en  principe,  de 
multiplier  les  juridictions.  Cela  est  incontestable.  La  multi- 
plicité trop  grande  des  tribunaux  d'exception  est  l'occasion  de 
conflits  qui  entravent  le  cours  de  la  justice;  c'est  là  un  mal  que 
la  France  avant  1789,  l'Angleterre  avant  Tact  de  1873  ont  l'une 
et  l'autre  connu.  Mais  il  faut  se  garder  également  de  tomber 
dans  l'excès  contraire.  La  division  du  travail  n'est  pas  une 
règle  à  rejeter  quand  il  s'agit  de  l'art  de  juger.  Il  est  reconnu 
que  les  avocats,  pour  plaider  les  procès  relatifs  à  des  brevets, 
ont  besoin  d'une  préparation  toute  particulière,  et  que,  s'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'ils  se  continent  dans  le 
cercle  restreint  de  ces  affaires,  tout  au  moins  ils  acquièrent 
une  supériorité  certaine,  quand  ils  en  font,  comme  on  dit,  leur 
«  spécialité  >.  Comment  n'en  serait-il  pas  de  même  des  juges? 

La  création  d'une  juridiction  exceptionnelle  en  matière 
de    brevets    d'invention   est  le    système    vers    lequel     nous 
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pousse  le  progrès  constant  de  l'industrie.  Plusieurs  des 
pays  que  nous  avons  cités  dans  celte  étude  et  tous  ceux 
que  nous  avons  omis  attribuent  les  affaires  de  brevets  aux 
tribunaux  de  droit  commun,  comme  fait  chez  nous  la 
législation  existante.  L'Allemagne,  TAutriche,  la  Hongrie,  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  sont  entrés  ou  s'apprêtent  à  entrer 
dans  une  voie  différente.  C'est  que  dans  ces  États,  dont  plu- 
sieurs sont  au  premier  rang  des  pays  industriels,  le  nombre  des 
brevets  pris  chaque  année  est  considérable,  et  que  le  nombre 
des  procès  intentés  par  les  brevetés  ou  contre  eux  crois- 
sant en  raison  directe  de  celui  des  brevets,  les  intéressés  s'y 
sont  trouvés  assez  forts  pour  imposer  aux  pouvoirs  publics 
l'institution  de  tribunaux  dignes  de  leur  confiance.  En  France, 
les  actions  engagées  à  propos  de  brevets  étaient  rares  et  d'un 
intérêt  médiocre  au  début  de  ce  siècle.  Elles  ont  augmenté  depuis 
en  importance  et  en  quantité  et  cet  accroissement,  selon  toute 
apparence,  continuera  avec  le  progrès  industriel;  on  plaidera 
moins  souvent  en  droit,  mais  il  y  aura  toujours  des  queslions  de 
fait  à  discuter,  par  exemple,  la  nouveauté  d'une  invention. 
Voilà  pourquoi,  après  avoir  passé  du  Juge  de  paix  au  Tribunal 
d'arrondissement,  il  faut  en  venir  maintenant  à  des  tribunaux 
composés  de  magistrats  spéciaux;  et  Ton  s'étonnera  un  jour 
que  les  procès  concernant  les  brevets  d'invention  aient  pu  être 
soumis  au  Tribunal  d'arrondissement,  comme  on  se  souvient  au- 
jourd'hui avec  surprise  du  temps  où  la  connaissance  en  était 
attribuée  au  Juge  de  paix. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de  M.  G. 
Huard. 

M.  Demombynes,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  fait  observer 
que  si  rexperlise  n'est  pas  exempte  d'inconvénients  dans  les  condi- 
tions actuelles,  il  ne  paraît  pas  que  rinstilution  de  juges  techniques 
puisse  réaliser  un  progrès.  Les  diverses  spécialités  de  la  science  méca- 
nique :  électricité,  physique,  chimie,  etc.,  marchent  d'un  pas  tellement 
rapide,  que  les  savants  eux-mêmes  ont  peine  à  suivre  leurs  transfor- 
mations; il  n'est  pas  probable  qu'on  puisse  trouver,  pour  chaque  tribunal, 
deux  juges  techniques  suffisamenl  versés  dans  toutes  les  spécialités,  pour 
qu'ils  soient  vraiment  compétents  sur  chacun  des  procès  soumis  à  leur 
décision,  et  celle  première  hypothèse  fût-elle  réalisée,  le  juge  technique, 
au  courant  aujourd'hui  de  l'état  de  la  science,  risquerait  fort  de  ne  plus 
l'être  demain,  parce   que,  absorbé  par  ses  fonctions  judiciaires,  il  ne 
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vivrait  plus  d.i  is  le  milieu   savant  et  industriel,  qui  seul  pourrait   le 
maintenir  au  iK.eau  nécessaire. 

Serait- il  même  prudent  de  confier  à  deux  juges  la  solution  de  pro- 
blèmes scientifiques  sur  lesquels  les  savants  sont  divisés,  comme  c'est 
souvent  le  cas?  L'expert  du  moins  peut  être  contredit  par  les  conseils 
des  parties,  il  aura  souvent  Toreille  du  tribunal;  mais,  jusqu'au  dernier 
moment,  un  avis  contraire  peut  être  proposé  au  tribunal,  qui  reste  en 
dehors  de  toute  question  d'amour-propre  et  de  toute  coterie  scienti- 
fique; enfin,  l'expert  peut  être  choisi  dans  des  conditions  de  liberté 
absolue  par  le  tribunal;  s'il  n'y  a  qu'un  homme  compétent  sur  une 
difficulté  en  France,  le  tribunal  peut  le  désigner.  — En  fait,  l'expertise 
oiïre,  à  côté  de  ses  dangers,  de  grandes  garanties,  et  quelle  solution  sera 
jamais  à  l'abri  de  toute  critique?  —  Quant  aux  retards,  aux  longueurs 
de  nos  procès,  ils  ne  sont  point  contestables,  surtout  à  Paris;  c'est  une 
réforme  à  accomplir,  non  seulement  dans  les  instances  en  contrefaçon, 
mais  dans  toutes  les  autres.  —  Quand  on  le  voudra  sérieusement,  elle 
se  fera  :  jusqu'à  présent^  on  en  parle,  mais  sans  rien  faire. 

M.  Hnard  répond  que,  dans  les  pays  où  la  délivrance  des  brevets  est 
soumise  à  un  examen  préalable,  il  existe  des  tribunaux  spéciaux,  qui 
sont  considérés,  généralement,  comme  très  compétents.  Quant  à  la  diffi- 
culté que  Ton  signale,  de  trouver,  partout,  des  juges  techniques,  suffisam- 
ment au  courant  des  questions  scientifiques  pour  pouvoir  trancher  les 
différends  portés  devant  eux,  elle  n'est  qu'apparente,  car  rien  n'empê- 
cherait de  nommer  un  certain  nombre  déjuges,  absolument  capables, 
qui  se  transporteraient  d'un  point  à  un  autre,  suivant  les  besoins. 

M.  Ch.  Lyon-Gaen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  VUni^ 
versilé  de  Paris,  est  hostile  à  la  création  de  juridictions  spéciales  nou- 
velles. Celles  que  nous  avons  déjà  ne  fonctionnent  pas  assez  bien  pour 
qu'il  soit  désirable  que  le  nombre  en  devienne  plus  grand.  La  connais- 
sance du  droit  et  l'habitude  de  juger  sont  des  conditions  essentielles 
chez  les  juges  pour  que  la  justice  soit  bien  rendue.  Des  juges  qui  ne  sta- 
tuent que  sur  certaines  afi'aires  d'un  genre  tout  particulier  ne  remplissent 
pas  ces  conditions.  Sans  doute  les  magistrats  ne  peuvent  tout  connattre; 
les  expertises  sont  là  pour  suppléer  à  l'insuffisance  inévitable  de  leurs 
connaissances.  Il  faut  seulement  que  ces  expertises  soient  bien  organi- 
sées, que  les  experts  oU'rent  toutes  les  garanties  de  savoir  et  d'expérience 
désirables.  Â  ce  point  de  vue,  nos  lois  et  nos  pratiques  peuvent  être 
vicieuses  à  certains  égards  et  doivent  être  modifiées. 

Malheureusement  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  un  mouvement  pro- 
noncé en  faveur  des  juridictions  spéciales.  Des  propositions  de  lois 
tendent  à  établir  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les  employés,  des 
tribunaux  agricoles  concernant  les  contestations  relatives  aux  questions 
agricoles,  etc.,  etc.  Si  ces  propositions  étaient  adoptées  toutes,  les  tri- 
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bunaux  civils  cesseraient  d'être  des  tribunaux  de  droit  commun,  ils 
deviendraient  des  tribunaux  d'exception.  Notre  organisation  judiciaire 
serait  bouleversée  par  l'abandon  du  principe  de  l'unité  de  juridiction, 
une  des  meilleures  conquêtes  de  la  Révolution  de  1789. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  brevets  d'invention, 
l'exemple  de  ce  qui  est  admis  dans  les  pays  étrangers  n'est  pas  fait 
pour  nous  décider  en  faveur  d'une  juridiction  spéciale.  D'abord,  dans 
aucun  grand  pays,  une  juridiction  spéciale  ne  fonctionne  pour  les  ques- 
tions de  contrefaçon  et  M.  Gustave  Huard  en  demande  une  dans  son 
excellent  travail.  Il  y  a  bien  des  juridictions  spéciales  pour  les 
actions  en  nullité  et  en  déchéance,  mais  seulement  dans  les  pays  où  il 
existe  un  examen  préalable.  Gela  se  comprend.  Dans  ces  pays,  les  ques- 
tions de  brevetabilité  sont  posées  à  deux  époques;  elles  le  sont  soit  avant 
la  délivrance,  soit  après  la  délivrance  des  brevets  d'invention.  Elles  sont 
de  la  compétence  de  la  juridiction  spéciale  quand  elles  se  posent  avani 
la  délivrance  des  brevets.  Userait  singulier  qu'elle  fussent  de  la  com- 
pétence d'une  juridiction  différente  quand  elles  se  posent  après  cette 
délivrance.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  les  pays  où,  comme  en  France, 
l'examen  préalable  n'existe  pas;  les  questions  de  brevetabilité  et,  par 
suite,  de  nullité  des  brevets  d'invention,  ne  peuvent  se  présenter  qu'après 
qu'ils  ont  été  délivrés.  Si  l'on  veut  quelles  soient  résolues  par  une  juri- 
diction spéciale,  il  faudrait  la  constituer  exprès  pour  les  trancher. 

M.  Georges  Maillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ne 
méconnaît  pas  la  justesse  des  critiques  de  M.  Huard,  mais  il  a  des 
doutes  sur  l'efficacité  du  remède  proposé.  Certainement,  les  magistrats 
qui  se  trouvent  appelés,  sans  une  préparation  spéciale,  sons  notions  assez 
complètes  de  physique  et  de  chimie,  à  trancher  des  questions  de  breve- 
tabilité ou  de  contrefaçon  qu'on  ne  peut  résoudre,  par  exemple,  sans  se 
rendre  compte  du  mécanisme  d'un  appareil  compliqué,  sans  connaître 
les  principes  techniques  dont  l'application  est  en  jeu,  les  éléments 
essentiels  de  la  science  à  laquelle  Tinventeur  a  fait  appel,  ne  peuvent 
guère  juger  en  pleine  connaissance  de  cause.  Parfois  même  ils  ne 
pourront  se  représenter  aisément,  à  la  vue  d'un  dessin,  l'objet  décrit  ; 
parfois  ils  ne  seront  même  pas  au  courant  du  vocabulaire  employé  par 
le  breveté  et  devront  —  c'est  le  cas  pour  la  chimie  des  matières 
colorantes  —  subir  un  véritable  cours  de  chimie  avant  de  pouvoir  lire 
utilement  le  texte  du  brevet.  Dans  ces  conditions,  comment  contrôler  les 
explications  des  avocats  ?  Comment  juger  même  la  portée  d'un  rapport 
d'experts?  Pourtant  il  y  aurait  danger  à  créer  des  juges  d'une  catégorie 
particulière,  n'ayant  pas  les  mêmes  connaissances  juridiques  que  les 
autres  et  qu'on  qualifierait  de  juges  techniques,  qui  courraient  de  tribunal 
en  tribunal  pour  juger  toutes  les  affaires  de  contrefaçon;  et  alors  pour- 
quoi pas  toutes  les  affaires  où  seraient  soulevées  des  questions  techni- 
ques ?  Vainement  leur  adjoindrait-on  un  juge  de  carrière.  Ce  juge  serait 
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saDs  défense  devant  leur  compétence  technique^  et  c'est  une  singulière 
illusion  de  croire  qu'on  peut,  en  pareille  matière,  diviser  la  besogne  en 
deux  parties  :  les  juges  techniques  jugeant  le  fait,  le  juge  juriste  jugeant 
le  droit;  fait  et  droit  sont,  le  plus  souvent,  dans  une  affaire  de  contre- 
façon de  brevet,  trop  inlimemenl  unis. 

L'organisation  du  Patentamt  allemand,  où  les  postes  d  examinateurs 
sont  répartis  entre  des  techniciens  et  des  juristes,  ne  saurait  être  donnée 
comme  exemple,  car  il  s'agit  là  de  fonctionnaires  administratifs  plutôt 
que  de  juges,  et  la  façon  dont  cette  institution  fonctionne  soulève,  à 
l'heure  actuelle,  en  Allemagne,  de  vives  critiques. 

En  somme,  le  problème  ne  consiste  pas  à  avoir  des  techniciens  om- 
niscients, et  il  faudra  toujours,  dans  les  cas  difficiles,  que  les  juges  tech- 
niques eux-mêmes  recourent  à  des  experts  spéciaux.  Il  suffit  donc  de 
recruter  des  juges  qui,  par  leur  éducation  scientifique  générale,  soient  à 
même  de  comprendre  et  de  contrôler  les  explications  qui  leur  seront 
fournies,  soit  par  les  avocats,  soit  par  les  experts.  11  est  inexact  de  croire 
qu'on  n'en  trouverait  pas  en  nombre  suffisant  parmi  les  hommes  qui 
ont  également  une  éducation  juridique.  Même  dans  le  personnel  actuel 
de  la  magistrature,  on  trouve  déjà  des  juges  satisfaisant  aux  conditions 
requises  et  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Il  n'y  a  qu'à  les  réunir  dans  les 
chambres  qui  sont  chargées  de  juger  les  procès  de  contrefaçon. 

Gela  ne  sera,  il  est  vrai,  possible  que  dans  les  centres  importants,  tels 
que  Paris,  Lyon,  Lille....  Mais  il  faut  réfléchir  que  beaucoup  de  procès 
en  contrefaçon  de  brevet  ne  présentent  guère  de  difficultés  techniques  et 
qu'en  dehors  de  quelques  grands  centres  industriels,  les  procès  nécessi- 
tant certaines  connaissances  scientifiques  sont  extrêmement  rares.  Qu'on 
assure  d'abord  la  composition  rationnelle  des  chambres  ou  sections 
auxquelles,  dans  les  grands  centres,  sont  réservées  les  affaires  de  con- 
trefaçon ;  qu'après  avoir  spécialisé  le  local  on  spécialise  les  juges  en  les 
choisissant  d'après  leurs  aptitudes  scientifiques,  cela  peut  se  faire,  sans 
mettre  les  rouages  législatifs  en  mouvement,  par  une  simple  circulaire  du 
Ministre  de  la  justice  aux  présidents  des  tribunaux  et  par  un  choix  judi- 
cieux du  ministre  pour  le  recrutement  des  juges  dans  les  tribunaux  où 
se  présentent  beaucoup  d'affaires  de  contrefaçon.  Puis,  quand  on  aura 
éprouvé  le  fonctionnement  de  ce  service,  on  pourra  peut-être  réserver  les 
affaires  de  brevets  d'invention  aux  tribunaux  comprenant  des  sections 
ainsi  constituées. 

Ce  serait  une  réforme  facile,  présentant  les  mêmes  avantages  que 
celle  préconisée  par  M.  Huard,touten  conservant  l'unité  de  juridiction. 
Du  reste,  quand  l'utilité  apparattra,^pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  magistrature,  d'une  forte  éducation  scientifique,  le  nombre  des 
candidats  réunissant  les  conditions  requises  augmentera;  la  fonction 
créera  l'organe. 

D'autre  part,  quelques  améliorations  seraient  apportées  utilement  au 
régime  des  expertises.  La  Chambre  des  députés  vient  de  voter  un  projet 
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de  loi  de  M.  Cruppi  sur  les  expertises  médico-légales  et  Ta  étendu  à 
toutes  les  expertises  au  criminel.  Ce  projet,  d'aprèsjlequel,  lorsque  le  juge 
aura  désigné  un  expert,  le  prévenu  aura  le  droit  de  choisir  un  autre 
expert,  sera  d'une  application  injuste  aux  instances  introduites  sur  cita- 
tion directe  et,  par  suite,  aux  affaires  de  contrefaçon,  car,  tandis  que  le 
poursuivi  aura  le  droit  de  choisir  un  expert,  le  breveté  n*aura  pas  lo 
même  droit.  Mais  il  serait  aisé  de  soustraire  les  procès  en  conlrefaçoo 
de  brevets  aux  effets  de  ce  projet  de  loi  en  faisant  immédiatement  une 
loi  spéciale  sur  les  expertises  en  cette  matière.  La  réforme  de  la  loi  sur 
les  brevets  est  à  l'oidre  du  jour  :  un  projet  a  été  déposé  au  Sénat,  le 
Ministre  du  commerce  annonce  qu'il  en  déposera  un  à  la  Chambre;  il 
n'y  a  qu*à  ajouter  à  l'un  ou  l'autre  un  article  sur  les  expertises,  pour 
prescrire  qu'au  cas  où  le  tribunal  jugera  une  expertise  utile,  le  deman- 
deur sera  appelé  à  désigner  un  expert,  les  défendeurs  se  mettront  d'ac- 
cord pour  le  choix  d'un  autre  expert  et  ces  deux  experts  choisiront  un 
tiers  expert;  les  experts  seront  tenus  de  fournira  l'audience  des  expli- 
cations orales,  sur  la  demande  du  tribunal  ou  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties. 

M.  Huard  réplique  que,  dans  son  système,  les  expertises  ne  sont  pas 
absolument  proscrites.  Les  magistrats  qui  considéreront  leurs  propres 
lumières  comme  insuffisantes,  y  auront  encore  recours;  mais  le  fait  se 
produira  plus  rarement  qu'aujourd'hui.  Quant  au  bon  fonctionnement 
des  tribunaux  comptant  dans  leur  sein  des  juges  techniques,  il  est  assuré. 
Ces  tribunaux  donneraient,  certainement,  d'aussi  bons  résultats  que  les 
tribunaux  d'échevins  qui  existent  en  Allemagne  et  dont  on  n'a  qu'à  se 
louer. 

M.  Ernest  Eisemmann,  avocal,  s'exprime  en  ces  termes  :  J'ai  le 
désir  d'appuyer  en  quelques  mots  les  opinions  de  notre  rapporteur,  afin 
que  les  nombreuses  critiques  de  détail  nétoufTent  pas  un  germe  précieux 
que  j'ai  trouvé  dans  ses  propositions.  Il  est  certainement  prématuré  de 
s'inquiéter  déjà  du  recrutement  des  assesseurs- ex  ports  des  tribunaux 
éventuels  de  propriété  industrielle;  je  voudrais  plutôt  relever  qu'il  y  a 
certainement,  en  ce  moment,  en  France  comme  ailleurs,  une  ten- 
dance à  faire  assister  le  juge  magistrat  par  des  juges  laïques.  C'est 
ainsi  que,  dans  une  société  savante  présidée  par  le  même  émineut 
président  que  la  nôtre,  on  a  discuté,  l'autre  jour,  l'utilité  d'établir  des 
tribunaux  échevinaux  en  matière  pénale,  comme  ils  existent  en  Alle- 
magne, ainsi  que  notre  collègue,  M.  Huard,  n'a  pas  manqué  d'y  faire 
allusion  dans  son  rapport.  Mais,  comme  dans  cette  autre  enceinte,  je 
voudrais  faire  remarquer  que  cette  cette  manière  de  composer  le  tribu- 
nal existe  aussi,  dans  mon  pays  (en  Allemagne),  en  matière  civile,  ou, 
plutôt,  commerciale.  D'après  mon  expérience  personnelle  en  cette  ma- 
tière (j'ai  en  eircl  présidé  pendant  quelques  mois  un  tribunal  d'échevins 
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et  j'ai  participé  aux  audiences  de  chambres  commerciales),  le  fonction- 
Dément  de  ces  tribunaux  est  digne  de  tous  éloges  et  de  toute  attention  ; 
mais  je  préférerais  de  beaucoup  rorganisation  des  chambres  commer- 
ciales à  celle  des  tribunaux  d'échevins.  Car,  là,  les  juges  sont  choisis 
dans  un  milieu  très  distingué;  ce  ne  sont  que  de  notables  commer- 
çants, chefs  ou  directeurs  de  grandes  usines,  de  grandes  banques  ou 
maisons  de  commerce,  qui  sont  nommés  pour  plusieurs  années,  en 
nombre  restreint,  de  sorte  qu'ils  siègent  beaucoup  plus  souvent  que  les 
échevins,  et  qu'il  sont  plus  à  même  de  s'approprier,  en  participant  aux 
travaux  du  magistrat  président,  les  formes  judiciaires.  Mais  les  tribu- 
naux échevinaux  et  les  chambres  commerciales  des  tribunaux  civils  ont 
cela  de  commun  (et  c'est  sur  ce  point  que  je  voudrais  attirer  votre  atten- 
tion), que  mutuellement,  si  le  magistrat  influence  les  laïques,  ceux-ci 
ne  laissent  pas  d'influencer  le  magistrat,  dans  le  meilleur  sens  du  mot. 
Le  juge  perd,  par  les  observations  parfois  frappantes  de  ses  assesseurs 
et  la  nécessité  de  s'expliquer  avec  eux,  les  opinions  préconçues  qui  sont 
si  souvent  critiquées  dans  les  jugements  actuels.  La  routine  du  Palais 
n'a  plus  sur  lui  une  influence  prédominante,  et  il  devient  plus  accessible 
aux  idées  des  gens  qui  vivent  dans  le  milieu  dont  il  s'agit  de  comprendre 
les  intérêts  et  les  agissements.  S'il  est  vrai  que  les  assesseurs  ne  peuvent 
pas  toujours  être  des  spécialistes  de  la  branche  qui  est  en  cause,  il  y 
a  toujours  une  probabilité  qu'ils  soient  de  meilleurs  interprètes  de  la 
manière  de  voir  des  parties  que  les  magistrats.  C'est  sur  cette  organi- 
sation que  pourrait  utilement  se  baser  celle  qu'envisage  M.  Huard,  dont 
les  propositions  méritent  de  ne  pas  être  écartées  sans  examen  approfondi. 

M.  le  Président  Picot  pense  que  l'on  pourrait  obtenir  d'excellents  ré- 
sultats sans  modifier  notre  organisation  judiciaire.  Il  suffirait  d'exiger 
de  certains  magistrats  des  connaissances  premières  leur  permettant  de 
comprendre  les  raisonnements  scientifiques,  et  de  former,  à  l'aide  de  ces 
juges  compétents,  les  chambres  auxquelles  seraient  renvoyées  lesalTaires 
de  contrefaçon. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  note  sur  une  con- 
vention DU  4  MARS  1897  CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA 
FRANCE  POUR  l'ÉXÉCUTION  DU  SERVICE  DE  LA  CAISSE  D'ÉPAR- 
GNE ENTRE  LES  DEUX  PAYS,  par  M.  le  baron  Jules  d'Ane- 
than,  conseiller  de  légation  à  Bruxelles. 

Une  loi  du  20  juillet  J895  ayant  abaissé  à  1.500  francs  le  maxi- 
mum du  crédit  par  compte  ouvert  à  la  caisse  d'épargne  de  France, 
il  a  été  jugé  opportun  d'apporter  des  modifications  à  Tarran- 
gement  du  31  mai  1882  concernant  le  service  franco-belge  de  la 
caisse  d'épargne.  On  a  reconnu  l'utilité  de  supprimer  l'intervention 
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(le  Tadministration  centrale  des  postes  de  Belgique  dans  les  pièces 
de  comptabilité  et  autres  documents  relatifs  à  ce  service.  Dans 
ces  conditions,  roflice  français  a  demandé  que  le  dernier  arran- 
gement soit  remplacé  par  une  nouvelle  convention  entre  les  deux 
pays. 

Le  Moniteur  Belge  des  6  et  7  septembre  1897,  n« 249-250,  publie 
cette  convention  dont  suit  le  texte  (1). 

Le  gouvernemenl  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  le  gouvernemeDt 
de  la  République  française,  ayant  jugé  utile  d'apporter  des  modifications 
de  détail  à  Tarrangement  conclu  entre  les  deux  pays,  le  31  mai  1882, 
pour  assurer  des  facilités  aux  déposants  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  de  Belgique  et  aux  déposants  à  la  Caisse  nalionale  d'épargne 
de  France^  ont  résolu  de  substituer  audit  arrangement  la  convention 
dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  fonds  versés  à  litre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  soil  à  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  quinze  cents  francs  (1,500  francs),  être  transférés,  sans 
frais,  de  l'une  des  caisses  dans  l'autre  et  réciproquement. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues,  en  Belgique 
el  en  France,  dans  tous  les  bureaux  de  poste  ou  agences  chargés,  dans 
ces  pays,  du  service  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux  et 
le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement,  d'achat  et  de 
revente  de  rente  ou  d'acquisition  de  carnets  de  rentes  viagères,  soumis 
aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant  le  service  de  Tadmi- 
nisiration  dans  la  caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  Les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique  ou  de  la  Caisse  nationale 'd'épargne  de  France  pour- 
ront obtenir,  sans,  frais,  le  remboursement,  dans  l'un  de  ces  pays,  des 
sommes  déposées  par  eux  à  la  caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux  rédigées  sur  des 
formules  spéciales,  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par 
les  intéressés  entre  les  mains  du  chef  du  bureau  ou  du  receveur  des 
postes  de  leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir  en  franchise  de  port  à  la 
caisse  d'épargne  détentrice  des  fonds. 

Les  remboursements  seront  effectués  en  vertu  d'ordres  de  payement 
qui  ne  pourront  excéder  quinze  cents  francs  (1.500  francs)  chacun. 
Toutefois,  jusqu'au  31  décembre  1900;  chaque  ordre  de  payement  pourra 
atteindre  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (2.000  francs). 

(1)  Le  décret  de  promulgation  de  cette  convention  a  paru  dans  le  Journal 
offici'*.l  français  du  8  septembre  1897. 
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Les  ordres  de  remboursement  seronl  payables  seulement  dans  les  éta- 
blissements de  poste  ou  autres  chargés  du  service  de  la  caisse  d'épargne. 
lis  seront  adressés  directement  et  en  franchise  de  port,  par  la  caisse 
d'épargne  qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux  désignés  pour  le  payement. 

Art.  3.  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les 
demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  4.  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  Tautre  porteront 
intérêt,  à  charge  de  Tadministralion  primitivement  détentrice  des  fonds. 
jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s'est  produite,  et  à 
charge  de  Tadminislration  qui  accepte  le  transfert,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  suivant. 

Art.  5.  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  et  par  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  un  décompte  des  sommes  qu'elles  se  doivent  respectivement 
du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la  caisse  d'épargne,  et, 
après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse  reconnue  débi- 
trice se  libérera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers  l'autre  caisse,  au 
nnoyen  de  traites  ou  de  chèques  sur  Bruxelles  ou  sur  Paris. 

Art.  0.  La  caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants  pourra 
correspondre  directement  et  en  franchise,  par  la  voie  postale,  avec  la 
caisse  de  l'autre  pays. 

Art.  7.  Les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront  réciproque- 
ment concours  pour  le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à  vérifier. 

L'échange  des  livrets  entre  la  caisse  d'épargne  de  chaque  pays  et  les 
bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu  en  franchise. 

Art.  8.  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Bruxelles  et  la 
Caisse  nationale  d'épargne  de  France  arrêteront,  d'un  commun  accord, 
après  entente  avec  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  les 
mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

Art.  9.  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  les  elTets  de  la  présente  convention. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par  la  voie 
diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera 
de  fonctionner. 

Art.  10.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  caisses  d'épargne  des  deux  pays  conviendront,  dès  que  la  pro- 
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mulgalion  en  aura  été  faite  d'après  les  lots  particulières  à  chacun  des 
deux  États,  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  six  n)ois  au  moins  à  Tavance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  les  six  derniers  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  caisses  d'épargne  des  deux  pays,  après  l'expiration 
dudit  terme. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra  (1). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

(1)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré,  à  Paris,  le  26  août  1897. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  99  — 


RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION    DB    LA    LANGUE    ANGLAISE. 

.Séance  du  22  décembre  1899.  —  Présidence  de  M.  Hibert-Valle- 
Roux,  vice-présidenl.  Présents:  MM.  Daguin,  Baillière,  Cheuvreux, 
Alix,  Fromageol,  De  Haye,  Prêt,  E.  Giraud,  de  Barandiaran,  L.  Lalle- 
mand,  F.  Lepellelier.  Excusé  :  M.  Gigot.  —  La  séance  {est  ouverte  à 
3  h.  3/4.  Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  lu  et  adopté.  Après 
la  revue  de  l'état  des  travaux  pour  l'Annuaire  de  1899,  il  csl  procédé  à 
la  remise  des  lois  de  1898:  pour  Téiat  de  New-York,  à  M.  Bureau,  pour 
celui  de  Massachusetts,  à  M.  Baillière,  pour  celui  d'Ontario,  à  M.  L. 
Roussel,  pour  les  Indes  Anglaises,  à  M.  Cheuvreux. 

Aimuaire  de  1900(lois  de  1899).  —  Grande-Bretagne  :  M.  Weil  sera 
priéde  vouloir  bien  se  charger,  comme  d'habitude,  de  la  Notice  générale. 
—  Sont  distribuées  provisoirement  les  lois  suivantes  :  Oh.  12  sur  les 
écoles  de  correction,  à  M.  Ch.  Darras;  Ch.  13  sur  Téducation  des  jeunes 
enfants,  au  même;  Ch,  14  sur  l'organisation  municipale  de  la  ville  de 
Londre,  à  M. De  Haye;  Ch.  18  sur  les  terres  en  Irlandes,  à  M.  Baillière; 
Ch.  20  sur  les  tenures  conjointes  des  immeubles  par  les  corporations,  à 
M.  de  Barandiaran  ;  Ch.  21  sur  les  employés,  à  M.  Hubert- Valleroux  ; 
Ch.22  sur  la  juridiction  sommaire,  à  M.  Bertrand  ;  Ch.  23  sur  les  navires 
et  les  c&bles,  à  M.  Fromageot;  Ch.  27  sur  la  validilé  de  certains  maria- 
ges, à  M.  Darras;  Ch.  30  sur  les  communaux,  à  M.  Lepelletier; 
Ch.  32  sur  Téducation  des  enfants  épilepliques,  à  M.  Lallemand;  Ch.  33 
sur  l'in-truclion  publique,  à  M.  Giraud;  Ch.  35  sur  Pintempérence,  à 
M.  Ferrand;  Ch.  37  sur  les  pauvres,  à  M.  Lallemand;  Ch.  38  sur  les 
transmissions  téléphoniques  et  télégraphiques,  à  M.  Lepellelier;  Ch.  40 
sur  les  réserves  de  Tarmée,  à  M.  Alix  ;  Ch.  41  sur  les  travaux  mililaires, 
au  même;  Ch.  43  sur  la  C"  du  Niger,  à  M.  Fromageot;  Ch.  44  sur 
les  petites  tenures,  à  M.  De  Haye;  Ch.  40  sur  la  propriété  foncière  à 
M.  Lepelletier;  Ch.  50  pour  étabir  un  ministère  de  Tagricullure  en 
Irlande,  à  M.  Prêt.  —  ElaU-Unis,  :  La  loi  192  sur  la  législation 
pénale  dans  le  territoire  de  TAlaska  est  confiée  à  M.  Lepelletier. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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CHRONIQUE    LEGISLATIVE. 


CHAMBRES   BELGES 
Session  de  1898-1899 

CHRONIQUE   LÉGISLATIVE    PAR    M.  EMILE  Ol'LIF,    AVOCAT  A  LA  COOR   DE   PARIS 

Les  Chambres  belges  se  sont  réunies  conformément  à  la  Constilulion 
le  8  novembre  1898  et  ont  réélu  :1a  Chambre  des  représenlanls;  M.  Beer- 
naert  président,  par  7()  suffrages  contre  2()  bulletins  blancs  et  nuls,  et  le 
Sénat  M.  T'Kint  de  Rodenbeck  à  la  presqu'unnnimité. 

Par  un  fait  inusité,  les  travaux  parlementaires  ont  continué  jusqu'à 
rouverture  de  la  session  législative  de  1899-liKX)  qui  a  eu  lieu  le 
14  novembre  1899  et  le  projet  de  la  loi  qui  a  déterminé  la  longueur  de 
la  session  n'a  été  voté  que  le  21  novembre  1899.  Il  s'agissait  de  la  revi- 
sion du  Code  électoral  belge  et  d'une  organisation  nouvelle  du  suffrage 
universel  par  la  représentation  proportionnelle,  mais  avant  d'y  arriver 
nous  devons  indiquer  un  certain  nombre  de  lois  importantes  volées  pen- 
dant la  session. 

Nous  rappelons  que  parmi  les  nombreuses  et  intéressantes  séances 
de  la  Chambre,  beaucoup  ont  été  absorbées  par  des  questions  posées 
avec  une  activité  incessante  aux  ministres  qui,  d'après  le  nouveau 
règlement  de  la  Chambre,  y  répondent  quelques  jours  après  et  par  dos 
interpellations. 

Une  perte  de  temps  résulte  aussi  de  ce  que,  d'après  un  changement 
introduit  à  la  fin  de  la  session  précédente  à  ce  qui  se  faisait  depuis  tant 
d'années,  tous  les  projets  de  loi  devaient  être  mis  en  discussion  avec  le 
texte  en  flamand  à  côlé  du  icxte  en  français. 

A  Fépoque  tardive  où  par  suite  do  la  prolongation  de  la  session  cette 
note  peut  paraître,  nous  laissons  de  côté  sans  les  analyser  les  discussions 
et  les  votes  des  différents  budgets,  les  interpellations  et  les  questions  qui 
ont  donné  lieu  à  des  débats  nombreux  et  violents, notamment  une  demande 
de  re vision  de  la  Constitution,  nous  nous  bornerons  à  constater  que  le 
ministère,  vivement  combattu  par  les  socialiste  se  tpar  les  quelques  libé- 
raux modérés  faisant  encore  parlie  de  la  Chambre,  a  toujours  obtenu 
une  majorité  très  considérable  qui  ne  s'est  alFaiblie  que  lors  du  vote  de 
la  loi  sur  la  représentation  proportionnelle. 

11  y  a  eu  des  séances  d'une  extrême  vivacité,  mais  il  serait  injuste 
de  ne  pas  reconnaître  qu'à  côté  de  beaucoup  de  temps  perdu,  on  a  dis- 
cuté et  voté  quelques  lois  fort  importantes. 
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Nous  signalerons  notamment:  le  projet  de  loi  comprenant  le  Code  de 
procédure  pénale  militaire  qui  a  soulevé  diverses  questions  de  principe, 
notamment  celle  de  savoir  si  les  délits  de  droit  commun  devaient  être 
soumis  à  la  juridiction  militaire  après  des  débats  intéressants;  la  question 
avait  été  résolue  dans  le  sens  affirmatif,  mais  la  Chambre  des  représen- 
tants avait  admis  un  amendement  ayant  pour  effeldc  soustraire  les  délits 
de  duel  à  la  juridiction  militaire.  Le  Sénata  amendé  sur  ce  point  le  pro- 
jet, en  apportant  en  outre  quelques  autres  modifications  qui  ont  néces- 
sité le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  représentants.  11 
a  été  définitivement  adopté  par  elle  tel  que  le  Sénat  Pavait  voté. 

La  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  relatif  au  cumul  des  professions 
de  médecin  et  de  pharmacien  "ei  .décidé  que  tout  médecin  qui  avant 
le  8  décembre  1898  avait  un  dépôt  de  médicaments  peut  continuer  à  en 
fournir  à  ses  malades,  en  tant  qu'il  réside  dans  la  même  localité. 

Votés  également  un  projet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale  et  un  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  traitement  des  magistrats  par  une  majora- 
tion périodique  après  chaque  période  de  cinq  années  de  fonctions  de 
magistrature  efl'ective. 

Nous  citerons  également  la  discussion  et  le  vote  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  permettre  aux  communes  et  aux  provinces  de 
s^'associer  entre  elles  et  avec  des  particuliers  pour  l'exploitation  des 
cbemios  de  fer  vicinaux  traversant  leur  territoire,  moyennant  Tavis  de 
la  députation  permanente  et  de  l'approbation  du  Roi. 

La  Chambre  a  adopté  aussi  un  projet  de  loi  modifiant  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1874  sur  la  détention  préventive  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  n*a  pas  donné  main-levée  du  man- 
dat d'arrêt,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accordée  sur  requête 
adressée  au  tribunal  correctionnel  depuis  l'ordonnance  de  renvoi  jusqu'au 
jugement,  à  la  Chambre  des  appels  correctionnels  depuis  l'appel  jusqu'à 
l'arrêt,  et  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  depuis  l'ordonnance  de 
renvoi  jusquà  la  notification  de  l'arrêt;  à  la  même  chambre  pendant 
l'instance  en  règlement  de  juge;  à  la  cour  d'assises  ou  si  celle-ci  n'est 
pas  en  session,  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  depuis  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  du  renvoi,  à  la  même  chambre  depuis  le  recours  en  cas- 
sation jusqu'à  l'arrêt  la  requête;  sera  déposée  au  grelFe  de  la  juridiction 
appelée  à  statuer.  Il  y  sera  statué  en  chambre  de  conseil  dans  les  cinq 
jours  du  dépôt,  le  ministère  public  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus. 

Avis  en  sera  donné  au  conseil  de  l'inculpé. 

A  consulter  aussi  la  discussion  fort  intéressante  à  la  Chambre  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des  ouvriers  occupés  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Aux  termes  de  l'article  1  du  projet  du  gouvernement  : 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  les  mesures  jugées  propres 
à  assurer  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et  la  sécurité  des  ateliers 
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occupés  dans  les  entreprises  induslrielles  et  commerciales  dont  Texploi- 
lalion  présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classées 
comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes;  ces  mesures  peuvent 
être  imposées  tant  aux  ouvriers  eux-mêmes,  s'il  y  a  lieu,  qu'aux  patrons 
et  chefs  d'entreprise. 

Il  est  également  autorisé  à  prescrire  la  déclaration  des  accidents  du 
travail  qui  surviennent  dans  ces  entreprises. 

Sont  exceptées,  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  des 
membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui  ou  avec  des  domestiques  ou 
gens  de  la  maison. 

Art.  1  bis.  —  Pour  les  entreprises  actuellement  soumises  à  un  régime 
d'autorisation  ou  de  déclaration  préalable;  le  gouvernement  ne  peut 
exercer  les  pouvoirs  déterminés  à  Tarlicle  précédent  que  par  voie 
d'arrêtés  généraux  et  après  avoir  pris  l'avis  : 

1*  Des  conseils  de  l'industrie  el  du  travail  ou  des  sections  de  ces 
conseils  représentant  les  industries,  professions  et  métiers  en  cause; 

2**  Des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux; 

3"  De  TAcadémie  de  médecine,  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  ou  du  conseil  supérieur  du  travail. 

Ces  collèges  transmettront  leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  à  défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre. 

Art.  2.  —  Les  délégués  de  gouvernement  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  ont  la  libre  entrée  dans  les  locaux  alTectés  à  l'entreprise. 

La  constatation  et  la  répression  des  infractions  auront  lieu  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  Incommodes,  sans  préjudice  toutefois  aux 
dispositions  du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  ce  qui  concerne  les 
mines,  minières,  carrières  souterraines  et  usines  métallurgiques.  Les 
différents  projets  de  loi  que  nous  venons  d'indiquer  ont  été  discutés  et 
votés  au  Sénat. 

L'n  projet  de  loi  des  plus  importants  et  qui  a  donné  lieu  à  des  débats 
longs  et  intéressants  concerne  le  contrat  de  travail. 

<  La  présente  loi,  dit  le  projet,  article  1",  régit  le  contrat  par  lequel 
un  ouvrier  s'engage  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  el  la  sur- 
veillance d'un  chef  d'entreprise  ou  patron  moyennant  une  rétribution  à 
fournir  par  celui-ci  et  calculée  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail,  soit  à 
proportion  do  la  quantité,  de  U  qualité  ou  de  la  valeur  de  l'objet 
accompli,  soit  d'après  une  autre  base  arrêtée  enire  parties.  Les  chefs 
ouvriers  et  contremaîtres  sont  compris  parmi  les  ouvriers.  > 

Divers  amendements  avaient  été  proposés  et  repoussés,  notamment  l'un 
tendant  à  ajouter  après  le  mot  ouvrier,  ou  un  groupe  d'ouvriers;  un 
autre  consistant  à  substituer  aux  mots  :  sous  l'autorité  la  direction  et 
la  surveillance  d'un  chef  d'entreprise  ou  patron,  ceux-ci  :  pour  compte 
d'un  chef  d'entreprise. 

Un  membre  de  la  Chambre  avait  proposé  un  article  additionnel  ainsi 
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conçu  :  <  Sont  qualifiés  ouvriers  ceux  qui  effectuent  habituellement  pour 
uD  chef  d'industrie  ou  patron,  moyennant  rémunération  un  travail 
manuel  à  moins  que  ce  travail  ne  soit  effectué  que  pour  compte  des 
membres  de  leur  famille  ou  qu'il  rentre  entièrement  dans  la  catégorie 
des  travaux  domestiques.  » 

Cet  article  additionnel  est  repoussé.  L'article  2  de  la  loi  porte  que 
lorsqu'un  ouvrier  engagé  dans  les  conditions  définies  à  l'article  pré- 
cédent doit,  en  vue  de  Texécution  des  travaux  convenus,  organiser  ou 
conduire  des  groupes  en  brigade,  il  est  de  plein  droit  présumé  agir  à 
titre  de  mandataire  du  chef  d'entreprise  ou  patron  dans  ses  rapports 
avec  les  ouvriers  faisant  partie  de  ces  groupes  ou  brigades;  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  cette  présomption. 

L^arlicle  3  est  ainsi  conçu  : 

<  Le  montant  et  la  nature  de  la  rémunération,  le  temps,  le  lieu  et  en 
général  toutes  les  conditions  du  travail  sont  déterminés  par  la  conven- 
tion; celle-ci  peut  être  faite  verbalement  ou  par  écrit  sans  préjudice  à  la 
loi  sur  les  règlements  d'ateliers. 

€  A  défaut  de  convention,  les  parties  sont  présumées  s'en  être  rappor- 
tées à  l'usage  et  subsidiairemenl  à  la  décision  du  juge;  l'usage  supplée 
au  silence  des  parties.  > 

Un  membre  de  la  Chambre,  M.  Denis,  proposait  de  rédiger  cet  article 
comme  suit  : 

Dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  sections  compétentes 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  seront  appelées  à  délibérer  sur 
les  usages  des  professions  qu'elles  représentent  à  l'égard  de  la  nature  de 
la  rémunération,  de  son  montant,  du  temps,  du  lieu,  des  conditions  du 
travail,  de  la  durée  de  l'engagement,  de  l'obligation  et  du  délai  de 
congé;  il  pourra  être  dérogé  aux  usages  fixés  par  les  délibérations 
des  sections  : 

1"  Par  les  conventions  expresses  des  parties  ou  de  leurs  unions  pro- 
fessionnelles ; 

2*  Par  les  résolutions  des  conseils  de  conciliation  ou  des  conseils 
d'usine  qui  se  conformeront  dans  leur  constitution  aux  dispositions  d'un 
arrêté  organique. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  61  voix  contre  22  et  2  abstentions, 

La  Chambre  a  rejeté  aussi  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Bertrand  et  portant  : 

Sont  nulles  toutes  les  conventions  par  lesquelles  un  patron,  un  chef 
d'entreprise  impose  à  son  personnel  un  versement  préalable  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  pour  pouvoir  travailler. 

Cet  amendement  visait  les  garçons  d'hôtel,  de  cafés  ou  de  restaurants. 
L'article  4,  tel  qu'il  a  été  adopté  définitivement  porte  : 

En  matière  de  contrat  de  travail,  la  preuve  testimoniale  est  admise  à 
défaut  d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige. 

Un  membre  avait  demandé  d'introduire  la  dispositon  suivante: 
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«  Les  règlements  d'atelier  ne  font  foi  des  dispositions  relatives  aux  con- 
ditions du  contrat  de  travail  qu'ils  renferment  par  application  de  Far- 
ticle  10  de  la  loi  du  15  juin  1896  que  pour  autant  qu'elles  aient  été 
approuvées  par  des  conseils  de  conciliation  ou  d'usine  satisfaisant  aux 
conditions  prescrites  par  un  arrêté  organique.  » 

L'amendement  est  repoussé,  mais  on  ajoute  une  disposition  proposée 
par  M.  Wœsle  (art.  5)  aux  termes  de  laquelle,  on  ne  peut  engager  son 
travail  qu'à  temps  et  pour  une  durée  déterminée. 

Adopté  l'article  6,  libellé  comme  suit  :  «Les  actions  résultant  du  contrat 
de  travail  se  prescrivent  par  six  mois  sauf  si  une  prescription  spéciale  a 
été  établie  par  une  loi  particulière,  s'il  s'agit  de  la  divulgation  d'un  secret 
de  fabrique  ou  de  la  réparation  d'un  accident  de  travail.  Puis  viennent 
les  dispositions  relatives  aux  droits  des  femmes. 

Art.  G  bis,  —  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  la  femme  peut 
sans  le  concours  et  à  l'exclusion  de  son  mari,  mais  sauf  opposition  de  ce 
dernier,  toucher  son  salaire  et  en  disposer  pour  les  besoins  du  ménage. 

La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  gains  résultant  du 
travail  commun  des  époux. 

11  y  a  eu  à  l'occasion  de  cet  article,  notamment  lors  du  second  vole  de 
la  loi,  des  discours  des  plus  intéressants,  notamment  dans  les  séances  des 
23  et  24  août,  des  1  et  5  septembre  1899. 

Le  député  Denis  avait  proposé  le  texte)  suivant:  «  Le  produit  et  la  rému- 
mération  du  travail  personnel  de  la  femme  mariée,  l'épargne  et  les 
acquisitions  qui  en  proviennent  sont  régis  par  les  disposition  relatives 
k  la  séparation  judiciaire.  >  Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis. 

Art.  6  ter,  —  L'opposition  peut  être  faite  moyennant  l'autorisation  du 
juge  de  paix;  cette  autorisation  est  accordée  sur  la  requête  verbale  du 
mari  et  doit  être  mentionnée  dans  l'exploit  d'opposition  ;  jusqu'à  décision 
de  main  levée  le  payement  des  salaires  n'est  plus  valablement  fait  à  la 
femme  à  dater  de  la  signification  de  l'exploit  au  chef  d'entreprise  ;  l'opposi- 
tion peut  aussi  être  faite  sans  autorisation  du  juge  mais  dans  ce  cas  elle  n'a 
aucun  effet  tant  que  le  paiement  qui  a  déclaré  la  validité  n'a  pas  été 
signifié.  L'article  6  quater  bis  présenté  par  le  gouvernement  était  ainsi 
conçu  : 

<  Les  instruments  de  travail  nécessaires  aux  occupations  personnelles 
de  la  femme  ne  peuvent,  sans  le  concours  de  celle-ci,  être  aliénés,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  loués,  ni  donnés  en  prêt  ou  en  gage  parle  mari.  » 

Un  membre,  M.  Hoyois,  propose  de  modifier  cette  rédaction  comme 
suit:  <  Les  meubles  ou  instruments  de  travail  acquis  à  l'aide  du  salaire 
de  la  femme  mariée  ne  peuvent  être  aliénés  ni  engagés  sans  son  consen- 
tement. 

«  Ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie  de  la  part  des  créanciers  du  mari, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  prouvent  que  les  dettes  dont  ils  poursuivent  le 
paiement  ont  été  contractées  pour  les  besoins  du  ménage.  > 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  par  52  voix  contre  44  porte  :  tLes  ins- 
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truments  de  travail  nécessaire  aux  occupations  personnelles  de  la  femme 
et  les  meubles  acquis  à  Taide  de  son  salaire  ne  peuvent  sans  le  concours 
de  celle-ci  être  aliénés  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  loués,  ni  donnés  en 
prêt  ou  en  gage  parle  mari;  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  593  du  Code  procédure  civile.  > 

L'art.  6  quinque  portant  que  le  chef  d'entreprise  remet  valablement  au 
mineur  son  salaire,  sauf  opposition  à  lui  notiâée  par  le  père  ou  tuteur,  est 
adopté,  ainsi  que  Tarlicle  6  sex;o:«Si  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  le  juge 
de  paix  peut  soit  d'office,  soit  sur  simple  réquisition ^'un  membre  de  la 
famille  et  après  avoir  entendu  le  père  ou  les  autres  intéressés,  autoriser  le 
mineur  à  encaisser  la  rémunération  deson  travail  et  en  disposer  en  tout  ou 
en  partie  ou  de  lui  désigner  un  tuteur  ad  hoc  toujours  révocable  chargé 
de  disposer  de  cette  rémunération  pour  les  besoins  du  pupille.  > 

Art.  07. —  Toutes  les  pièces  relatives  à  l'opposition  prévue  aux  articles 
6  bis  à  fi  sexto  sont  dressées  sur  papier  libre  et  dispensées  de  laformalité 
de  Tenregistremenl,  sauf  les  exploits  et  les  jugements  qui  sont  enregistrés 
gratis. 

Les  chapitres  II  et  III  de  la  loi  traitent  des  obligations  réciproques  des 
créanciers  et  des  chefs  d'entreprises. 

Le  chapitre  IV,  de  la  capacité  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  d'en- 
jE^ager  leur  travail. 

Le  chapitre  V  contient  des  dispositions  additionnelles  pour  l'applica- 
tion de  la  loi. 

Le  chapitre  VI,  article  31  de  la  loi,  porte  que,  dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  loi,  les  sections  compétentes  des  conseils  de 
rindustrle  et  du  travail  seront  appelées  à  élaborer  un  précis  des  usages 
se  rapportant  aux  professions  qu'elle  représentent  et  visant  la  nature 
de  la  rémunération,  son  montant,  le  temps,  le  lieu,  les  conditions  du 
travail,  la  durée  de  l'engagement,  l'obligation  et  le  délai  du  congé  et  le 
même  chapitre  abrège  les  dispositions  législatives  antérieures. 

Dans  la  séance  du  8  septembre,  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par 
116  voix  et  une  abstention  et  transmis  au  Sénat.  Nous  rendrons  compte 
ultérieurement  des  trois  derniers  chapitres.  La  Chambre  des  représen- 
tants a  ensuite  discuté  une  proposition  de  la  loi  relative  à  l'épar- 
gne de  la  femme  mariée  et  du  mineur,  diverses  dispositions  sont 
ajoutées  à  la  loi  du  Ifi  mars  1865  modifiée  par  celle  du  l***"  juillet  1869. 

La  femme  mariée,  placée  sous  un  régime  qui  confère  à  son  mari 
l'administration  de  ses  biens,  est  néanmoins  admise  à  se  faire  ouvrir  un 
livret,  sans  l'assistance  de  son  mari  ;  sauf  opposition  de  son  mari  sous 
les  formes  que  la  loi  détermine,  elle  peut,  sans  préjudice  aux  droits  qui 
résultent  de  son  régime  matrimonial,  retirer  sans  l'assistance  de  celui-ci 
à  concurrence  de  cent  francs  par  mois  les  sommes  inscrites  au  livret  ainsi 
ouvert  et  disposer  de  cette  somme  pour  les  besoins  du  ménage.  De 
même  le  mineur  non  émancipé  peut  se  faire  ouvrir  un  livret  sans  l'in- 
tervention de  son  représentant  légal  et  sauf  opposition  de  la  part  de  son 
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représentant  légal.  Il  est  admis,  à  l'âge  de  10  ans  révolus,  à  retirer  les 
sommes  ainsi  inscrites  jusqu'à  concurrence  de  cent  francs  dans  le  même 
mois  ou  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  solde  du  livret.  Le  mineur  éman- 
cipé est  réputé  majeur  dans  ses  rapports  avec  la  caisse. 

Ce  projet  de  loi  a  été  voté  dans  la  séance  du  12  septembre  par  128  voix 
contre  3  abt  en  lions. 

Il  nous  reste  à  appeler  toute  Tattention  de  ceux  qui  s'intéressent  àces 
questions  sur  le  projet  de  loi  le  plus  important  qui  ait  été  voté  pendant 
la  session;  il  est  relatif  à  la  revision  de  la  loi  électorale  et  à  l'admission 
du  principe  de  la  répartition  proportionnelle  dans  les  élections. 

Depuis  longtemps  déjà,  il  y  avait  à  ce  sujet  dissentiment  même  entre 
les  membres  de  la  droite  iTun  des  chefs,  M.  Beernaert,  était  partisan  de 
longue  date  delà  représentation  proportionnelle,  un  autre  cbef^M.Woeste, 
était  Padversaire  énergique  et  absolu  du  système,  deux  membres  du 
cabinet,  M.  TKint  de  Naeyer  et  M.  Nyssens,  s'étaient  retirés,  étant  en 
désaccord  avec  leurs  collègues;  le  président  du  conseil  des  ministres, 
M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  travaux  publics,  d'accord  avec 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  avait  présenté  un  projet  connu 
sous  le  nom  du  projet  de  loi  Schollaert,  qui  admettait  la  répartition  pro- 
portionnelle, mais  limitée  à  certains  arrondissements  du  pays  et  avec 
des  conditions  qui  parurent  inacceptables  à  l'opinion  publique;  d'impor- 
tantes manifestations  publiques  à  la  tête  desquelles  se  trouvaient  des 
personnages  politiques  considérables  du  parti  libéral  et  du  parti  socia- 
liste prirent  une  telle  importance  qu'on  pouvait  craindre  les  événements 
les  plus  graves  si  on  n'arrivait  pas  à  la  conciliation.  Bref,  après  avoir 
résisté,  le  ministre  Vandenpeereboom,  consentit  à  la  nomination  d'une 
commission  nommée  par  la  Chambre  et  composée  de  dix  membres  de 
la  droite  et  de  cinq  membres  de  lopposition  ;  cette  commission  était 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  Schollaert  et  toutes  les  autres  propo- 
sitions relatives  aux  modiGcations  des  lois  électorales;  après  de  vifs 
débats  et  de  nombreuses  séances,  on  n'arriva  qu'à  un  résultat  négatif 
tendant  au  rejet  de  la  loi  Schollaert  et  de  toutes  les  autres  propositions. 

Après  cette  décision  dans  la  séance  des  Chambres  du  1"  août  1899, 
le  ministère  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  un  ministère  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  comme  président  du  Conseil  l'ancien  ministre  des 
finances  démissionnaire,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  suivre  M.  Vand- 
denpeereboom  dans  sa  résistance  au  système  de  la  vraie  représentation 
proportionnelle. 

Après  d'innombrables  séances  violentes,  passionnées,  qui  se  prolon- 
gèrent sans  vacances  parlementaires  jusqu'en  novembre  1899,  on 
aboutit  à  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  nous  nous  bornons,  quant  à 
présent,  à  donner  le  texte  sans  commentaire.  Il  suffira  de  dire  pour 
montrer  combien  la  Chambre  était  divisée  que  le  principe  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  de  la  représentation  proportionnelle,  s'a|)pliquant  àtoul  le  pays, 
a  été  voté  par  75  voix  contre  55  voix  et  une  abstention  et  que  sur  une 
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autre  question  vivement  controversée  à  droite  comme  à  gauche,  celle 
de  savoir  si  plusieurs  listes  étant  en  présence,  un  électeur  peut  voter" 
comme  il  Tentend,  ce  que  Ton  a  appelé  dans  la  discussion  panacher  sa 
liste,  ou  s^il  est  tenu  de  voler  pour  la  liste  tout  entière  sans  modification. 
Un  amendement  de  M.  Tibbaut  permettant  l'élimination  de  partie  de 
la  liste  a  été  rejeté  par  62  voix  contre  52  et  une  abstention,  une  partie 
de  la  droite  ayant  voté  contre  le  ministère  opposé  à  Tamendement. 
Texte  même  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre  : 

Article  pbemibr.  —  Le  texte  de  Tarticle  136  du  Code  électoral  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  élections  pour  la  Chambre  des  représentants  et  pour  le  Sénat 
se  font  par  arrondissement  administratif.  Toutefois,  deux  ou  plusieurs 
arrondissements  peuvent  être  réunis  pour  Télectlon  des  représentants  et 
des  sénateurs. 

«  Le  tout  conformément  au  tableau  de  répartition  annexé  à  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  Félection.  > 

Art.  2.  —  Le  troisième  alinéa  de  Tarticle  142  du  Code  électoral  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

€  En  cas  de  réunion  de  deux  ou  plusieurs  arrondissements  adminis- 
tratifs pour  l'élection  des  représentants  et  des  sénateurs,  le  premier 
bureau  est  établi  au  chef-lieu  indiqué  dans  le  tableau  de  répartition 
visé  à  l'article  136.  » 

Art.  3  —  Le  premier  alinéa  de  l'article  164  du  Code  électoral  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  La  présentation  doit  être  signée  par  cent  électeurs  au  moins  Lors- 
que l'arrondissement  sénatorial  comprend  deux  arrondissements  élec- 
toraux pour  la  Chambre,  la  présentation  des  candidats  pour  le  Sénat 
doit  être  signée  par  cinquante  électeurs  au  moins  dans  chacun  de  ces 
arrondissements. 

«  Les  opérations  de  l'élection  sénatoriale  sont  entièrement  distinctes 
dans  chacun  de  ces  deux  arrondissements,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le 
recensement  général  des  votes  et  la  proclamation  des  élus.  » 

Art.  4.  —  L'alinéa  final  suivant  est  ajouté  à  l'article  168  du  Code 
électoral  : 

<  11  en  est  de  même  lorsque  l'élection  pour  le  Sénat  a  lieu  dans  un 
collège  comprenant  deux  arrondissements  électoraux  pour  la  Chambre 
des  représentants.  A  cet  effet,  le  président  du  bureau  principal  donne 
immédiatement  au  président  du  second  collège  électoral  pour  la  Cham- 
bre connaissance  des  décisions  prises  quant  au  bulletin  de  vote.  » 

Art.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  formeront  les  articles  253  à  267 
du  Code  électoral  où  elles  figureront  sous  le  titre  XI:  u  Représentation 
proportionnelle  ». 

A.  (Article  253.)  —  L'élection  législative  se  fait  en  un  seul  tour  de 
scrutin. 
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Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  membre  à  élire,  le  candidat  qui  a  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix  est  élu. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire  pour  l'une  des  deux  Cham- 
bres, rélection  se  fait  conformément  aux  dispositions  du  présent  Code, 
sauf  les  modifications  résultant  des  articles  254  à  2(57  ci-après: 

B,  (Article  2  4.)  —  Lors  de  la  présentation  des  candidats  aux  man- 
dais de  représentant  ou  de  sénateur,  réglée  par  l'article  164,  il  peut  être 
présenté,  en  même  temps  que  ceux-ci  et  dans  les  mêmes  formes,  des 
candidats  suppléants.  Leur  présentation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  dans  l'acte  même  de  présentation  des  candidats  aux  mandats  effec- 
tifs, et  l'acte  doit  classer  séparément  les  candidats  des  deux  catégories, 
présentés  ensemble,  en  spécifiant  celles-ci. 

Le  nombre  des~ candidats  à  la  suppléance  ne  peut  excéder  celui  des 
candidats  aux  mandats  effectifs  présentés  par  le  même  acte,  ni  excéder 
le  maximum  de  quatre.  Toutefois,  ce  maximum  est  porté  à  cinq  si  la 
liste  comprend  sept,  huit  ou  neuf  candidats  aux  mandats  effectifs  ;  à  six, 
si  elle  en  comprend  davantage. 

L'acte  de  présentation  des  candidats  titulaires  et  suppléants  indique 
l'ordre  dans  lequel  ces  candidats  sont  présentés  dans  chacune  des  deux 
catégories. 

Un  électeur  ne  peut  signer  plus  d'un  acte  de  présentation  de  candi- 
dats pour  la  même  élection.  L'électeur  qui  contrevient  à  cette  interdic- 
tion est  passible  des  peines  édictées  à  l'article  215  du  présent  Code. 

B^.  (Article  255.)  —  Les  candidats  et  les  électeurs  qui  ont  fait  la 
remise  des  actes  de  présentation  de  candidats  sont  admis  à  prendre 
connaissance  sans  déplacement  de  tous  les  actes  de  présentation  qui  ont 
été  déposés,  et  à  adresser  par  écrit  leurs  observations  au  bureau 
principal. 

Ce  droit  s'exerce  dans  le  délai  ûxé  pour  la  remise  des  actes  de  pré- 
sentation; il  s'exerce  encore  pendant  les  deux  heures  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai  et  le  lendemain  de  1  à  4  heures. 

Le  bureau  principal  arrête  provisoirement  la  liste  des  candidats  après 
la  deuxième  heure  qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  présenta- 
tions de  candidats.  H  arrête  définitivement  cette  liste  le  lendemain  à 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  les  réclamations. 

B*.  (Article  256.)  —  Un  candidat  ne  peut  figurer  sur  plus  d'une  liste 
dans  la  même  élection,  mais  il  peut  être  présenté  à  la  fois  comme  titu- 
laire et  comme  suppléant  dans  la  même  liste. 

Nul  ne  peut  être  candidat  en  même  temps  dans  plus  d'un  collège 
électoral.  Toutefois,  on  peut  être  à  la  fois  candidat  titulaire  pour  l'une 
des  deux  Chambres  et  candidat  suppléant  pour  l'autre. 

Le  candidat  acceptant  qui  contrevient  à  l'une  des  interdictions 
indiquées  dans  les  deux  alinéas  précédents  est  passible  des  peines 
édictées  à  l'article  215.  Son  nom  est  rayé  de  toutes  les  listes  où  il  figure. 
Pour  assurer  cette  radiation,  le  président  du  collège  électoral,  le  jour 
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inôrae  de  l'arrêt  de  la  liste  des  candidats,  fait  connattre  les  noms  et 
prénoms  de  ceux-ci  par  voie  télégraphique  au  ministre  de  Tinlérieur  qui 
lui  signalera,  le  cas  échéant,  les  canditures  multiples. 

C.  (Article  257.)  —  Lorsqu'il  n'est  présenté  qu'une  seule  liste,  si  le 
nombre  des  candidats  titulaires  correspond  au  nombre  des  mandats 
effectifs,  ces  candidats  sont  proclamés  élus  par  le  bureau  principal  sans 
autre  formalité.  Les  candidats  à  la  suppléance  sont  déclarés  premier, 
deuxième,  troisième  suppléant  et  ainsi  de  suite,  dans  Tordre  suivant 
lequel  ils  figurent  dans  l'acte  de  présentation. 

Si,  dans  le  même  cas,  le  nombre  des  candidats  titulaires  est  inférieur 
au  nombre  des  mandats  efTeclifs,  sont  proclamés  élus  les  candidats 
effectifs,  et  subsidiai rement,  à  concurrence  du  nombre  des  sièges  qui 
resteraient  à  conférer,  les  candidats  à  la  suppléance  qui  figurent  les 
premiers  dans  l'acte  de  présentation.  Les  autres  candidats  sont  déclarés 
premier,  deuxième,  troisième  suppléant  et  ainsi  de  suite,  dans  l'ordre 
suivant  lequel  ils  figurent  dans  l'acte  de  présenialion. 

Lorsque  plusieurs  listes  sont  régulièrement  présentées,  si  le  nombre 
des  candidats  effectifs  et  suppléants  ne  dép.isse  pas  celui  des  mandats 
effectifs  à  conférer,  ces  candidats  sont  proclamés  élus  titulaires  par  le 
bureau  principal  sans  autre  formalité. 

Si  le  nombre  des  candidats  eiTectifs  et  suppléants  est  supérieur  à  celui 
des  mandats  efTeclifs  à  conférer,  il  y  a  lieu  aux  opérations  électorales 
déterminées  dans  les  articles  suivants. 

D.  (Article  258.)  —  Toutes  les  listes  sont  classées  dans  le  bulletin  de 
vote  conformément  à  un  ordre  déterminé  par  le  tirage  au  sort;  les  der- 
nières colonnes  sont  réservées  aux  candidats  présentés  isolément,  avec 
ou  sans  suppléants. 

Les  noms  des  candidats  aux  places  de  suppléants  sont  portés  selon 
l'ordre  des  présentations  dans  la  colonne  réservée  à  la  liste  à  laquelle 
ils  appartiennent,  à  la  suite  des  noms  des  canditats  aux  places  de  titu- 
laires, également  inscrits  dans  l'ordre  des  présentations,  et  sont  pré- 
cédés de  la  mention  <  suppléants  ».  Une  case  pour  le  vole  est  placée  en 
regard  du  nom  de  chacun  des  candidats  titulaires  et  suppléants. 

Le  tout  conformément  au  modèle  IL 

E.  (Article  259.)  —  L'électeur  ne  peut  émettre  qu'un  seul  vole  pour 
l'attribution  des  mandats  efiectifs  et  un  seul  vote  pour  la  suppléance. 

S'il  adhère  à  l'ordre  de  présentation  des  candidats,  titulaires  et  sup- 
pléants, de  la  liste  qui  a  son  appui,  il  marque  son  vole  dans  la  case 
placée  en  tète  de  cette  liste. 

S'il  adhère  seulement  à  Tordre  de  présentation  des  candidats  titu- 
laires et  veut  modifier  Tordre  de  présentation  des  suppléants,  il  donne 
un  vote  nominatif  à  un  suppléant  de  la  liste. 

S'il  adhère  seulement  à  Tordre  de  présentation  des  candidats  sup- 
pléants et  veut  modifier  Tordre  de  présentation  des  titulaires,  il  donne 
un  vote  nominatif  au  titulaire  de  son  choix. 
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S'il  n'adhère  enfin  à  Tordre  de  présentalion  ni  pour  les  titulaires  ni 
pour  les  suppléants,  et  veut  modifier  cet  ordre,  il  marque  un  vote  nomi- 
natif pour  un  titulaire  et  un  vole  nominatit  pour  un  suppléant  apparte* 
nant  à  la  même  liste. 

Le  vote  nominatif  se  marque  dans  la  case  placée  à  la  suite  du  nom  du 
candidat,  titulaire  ou  suppléant,  à  qui  Félecteur  entend  donner  sa  voix. 

E.  (Article  260.)  —  Le  tableau  visé  à  rarlicle  186  mentionne  à 
chacune  des  listes,  classées  dans  Tordre  de  leurs  naméros,  le  nombre 
des  votes  de  liste  et  le  nombre  des  suffrages  nominatifs  obtenus  par 
chaque  candidat. 

Les  voles  de  liste  comprennent  les  votes  marqués  en  tête  dee  listes 
(alinéa  2  de  Tarticle  259),  et  les  votes  donnés  uniquement  à  des  sup- 
pléants (alinéa  3  de  Tarticle  259),  lesquels  sont  comptés  à  la  fois  comme 
votes  de  liste  et  comme  votes  individuels  pour  les  suppléants. 

F.  (Article  201.)  —  Sont  nuls  les  bulletins  qui  contiennent  plus  d'un 
vote  de  liste  ou  qui  contiennent,  soit  pour  les  mandats  effectifs,  soit 
pour  la  suppléance,  plus  d'un  suffrage  nominatif.  Sont  également  nuls 
les  bulletins  dans  lesquels  Télecleur  a  marqué  à  la  fois  un  vote  en  tête 
d'une  liste  et  à  côté  du  nom  d'un  candidat,  titulaire  ou  suppléant»  ou 
dans  lesquels  il  a  voté  à  la  fois  pour  un  titulaire  d'une  liste  et  un  sup- 
pléant d'une  autre  liste. 

G.  (Article  202.)  —  Le  total  des  bulletins  valables  favorables  à  une 
liste,  soit  qu'ils  contiennent  un  vote  de  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un 
vote  nominatif,  constitue  le  chiffre  électoral  de  la  liste. 

Ce  total  est  déterminé  par  l'addition  des  votes  de  liste  (alinéas  2  et 
3  de  Tarticle  259),  et  des  voles  nominatifs  obtenus  par  les  candidats 
titulaires. 

Les  candidatures  isolées  sont  considérées  comme  constituant  chacune 
une  liste  distincte. 

//.  (Article  263.)  —Le  bureau  principal  divise  successivement  par 
1,  2,  3,  4,  5,  etc.,  le  chiffre  électoral  de  chacune  des  listes  et  range  les 
quotients  dans  Tordre  de  leur  importance  jusqu'à  concurrence  d'un 
nombre  total  de  quotients  égal  à  celui  des  membres  à  élire.  Le  dernier 
quotient  seil  de  diviseur  électoral. 

La  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant  à  chacune  d'elles 
autant  dû  sièges  que  son  chiffre  électoral  comprend  de  fois  ce  diviseur, 
sauf  application  de  Tarticle  2()4. 

Si  une  liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  ne  porte  de  candidats^  titu- 
laires et  suppléants,  les  sièges  non  attribués  sont  ajoutés  à  ceux  revenant 
aux  autres  listes;  la  répartition  de  celles-ci  se  fait  en  poursuivant  Topé- 
ration  indiquée  au  premier  alinéa,  chaque  quotient  nouveau  déterminant 
en  faveur  de  la  liste  à  laquelle  il  appartient  l'attribution  d'un  siège. 

/.  (Article  2()4.)  —  Lorsqu'un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs 
listes,  il  est  attribué  à  celle  qui  a  obtenu  le  chiffre  électoral  le  plus 
élevé  et,  en  cas  de  parité  des  chiffres  électoraux,  à  la  liste  où  figure  le 
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candidat  dont  rélection  est  en  cause,  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  ou, 
subsidiairement,  qui  est  le  plus  âgé. 

J.  (Article  263.)  —  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires  d'une 
liste  est  égal  à  celui  des  sièges  revenant  à  la  liste^  ces  candidats  gont 
tous  élus. 

Lorsque  ce  nombre  est  supérieur,  les  sièges  sont  conférés  aux  candi- 
dats titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  En  cas  de 
parité,  Tordre  de  la  présentation  prévaut.  Préalablement  à  la  désigna- 
tion des  élus,  le  bureau  principal  procède  à  Fattribution  individuelle 
aux  candidats  titulaires  des  votes  de  liste  favorables  à  Tordre  de  pré- 
sentation. Cette  attribution  se  fait  d'après  un  mode  dévolutif.  Les  votes 
de  liste  sont  ajoutés  aux  suffrages  nominatifs  obtenus  par  le  premier 
candidat  de  la  liste,  à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire 
le  diviseur  électoral  ;  Texcédenl,  s'il  y  en  a,  est  attribué  dans  une  me- 
sure semblable  au  deuxième  candidat;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que 
tous  les  votes  de  liste  aient  été  attribués. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires  d'une  liste  est  inférieur  à 
celui  des  sièges  qui  lui  reviennent,  ces  candidats  sont  élus  et  les  sièges 
en  surplus  sont  conférés  aux  candidats  suppléants  qui  arrivent  les  pre- 
miers dans  Tordre  indiqué  à  Tarticle  26').  A  défaut  de  suppléants,  en 
nombre  suffisant,  la  répartition  de  Texcédent  est  réglée  conformément 
au  dernier  alinéa  de  Tarticle  263. 

K.  (Art.  266  )  —  Dans  chaque  liste  dont  un  ou  plusieurs  candidats 
sont  élus,  les  candidats  à  la  suppléance  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  ou,  eu  cas  de  parité  de  voix,  dans  Tordre  d'inscription 
au  bulletin  de  vote,  sont  déclarés  !•',  2",  et  3*"  suppléant  et  ainsi  de  suite 
sans  que  leur  nombre  puisse  dépasser  celui  des  titulaires  élus. 

Préalablement  à  leur  désignation,  le  bureau  principal  procède  à 
Tattribulion  des  votes  favorables  à  Tordre  de  présentation  des  suppléants. 
Le  nombre  de  ces  volts  s'établit  en  soustrayant  du  chiffre  électoral  de 
la  liste  le  nombre  des  votes  nominatifs  donnés  à  ses  candidats  à  la  sup- 
pléance. 

L'attribution  des  votes  à  répartir  se  fait  suivant  un  mode  dévolutif. 
Ils  sont  ajoutés  aux  votes  nominatifs  obtenus  par  le  premier  candidat 
suppléant  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  le 
diviseur  électoral.  L'excédent,  s'il  y  en  a,  est  attribué  dans  une  mesure 
semblable  au  deuxième  candidat  suppléant,  et  ainsi  de  suite  dans 
Tordre  de  présentation. 

Aucune  attribution  ne  se  fait  au  profit  des  candidats  qui  sont  présentés 
à  la  fois  comme  suppléants  et  qui  sont  déjà  désignés  comme  élus  parmi 
les  titulaires. 

L.  (Art.  267.)  —  En  cas  de  vacances  par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  si  des  candidats,  appartenant  à  la  même  liste  que  le  membre 
à  remplacer,  ont  été,  lors  de  l'élection  de  celui-ci,  déclarés  suppléants, 
le  suppléant  arrivant  le  premier  en  ordre  utile  entre  en  fonctions.  Tou- 
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tefois,  préalablement  à  son  installation  comme  représentant  ou  sénateur, 
la  Chambre  compétente  procède  à  une  vérification  complémentaire  de 
ses  pouvoirs  au  point  de  vue  exclusif  de  la  conservation  des  conditions 
d'éligibilité. 

Art.  6.  —  Les  modifications  suivantes  sont  apportées  aux  articles  154 
et  241  du  Gode  électoral  : 

A  Tarticle  154,  premier  alinéa,  après  les  mots  :  «  comme  en  cas  de 
vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement  »,  est  ajoutée  la 
phrase  :  «  lorsqu'il  ne  peut  être  pourvu  à  la  vacance  par  Tinstallation 
d'un  suppléant  ». 

A  l'article  241,  les  mots  :  «  et  en  ce  qui  concerne  les  suppléants  »  sont 
ajoutés  à  la  fin  du  premier  alinéa. 

Le  texte  de  l'article  245  du  Code  électoral  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  :  «  Le  représentant  ou  le  sénateur  non  sortant,  qui  étant  candidat 
à  une  élection  législative,  est  élu,  est  considéré  comme  démissionnaire  de 
son  ancien  mandat  au  jour  de  la  validation  de  son  nouveau  mandat  efTeclif, 
ou  de  la  vérification  complémentaire  des  pouvoirs,  visée  à  l'article  267. 

€  Celui  qui  aura  été  élu  en  même  temps  sénateur  et  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  doit,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
vérification  des  pouvoirs,  déclarer  son  option  aux  deux  Chambres.  Le 
délai  d'option  ne  s'ouvre,  pour  le  suppléant,  qu'à  dater  de  la  vérifica- 
tion complémentaire  visée  à  l'article  267.  > 

Le  modèle  1  (instruction  pour  l'électeur)  et  le  modèle  II  (bulletin  de 
vote)  annexés  au  Code  électoral  sont  remplacés  par  les  modèles  I  et  II 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  tableau  de  répartition  des  représentants  et  des  séna- 
teurs, arrêté  par  la  loi  du  12  mai  1892,  est  remplacé  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sons  pas  applicables 
aux  élections  extraordinaires  nécessitées  par  décès,  démission  ou  autre- 
ment qui  auront  lieu  avant  le  prochain  renouvellement  des  Chambres 
législatives. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1899-1900  la  Chambre  des  représen- 
tants a  réélu  comme  président  M.  Bernaert,  et  M.  T'Kint  de  Rodenbeck, 
malgré  toutes  les  instances  faites  auprès  de  lui,  ayant  renoncé  à  la  prési- 
dence du  Sénat  à  cause  de  son  âge  avancé,  on  a  élu  à  sa  place  M.  le  duc 
d'Ursel. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  Chambre  a  continué  l'examen  de  la  loi 
sur  la  représentation  proportionnelle  dont  va  s'occuper  le  Sénat,  mais 
celte  dernière  assemblée  a  été  saisie  par  l'un  des  membres  du  parti 
radical,  M.  Paul  Janson,  d'une  proposition  de  revision  de  la  Constitution 
belge,  comme  l'avait  été  dans  la  session  précédente  la  Chambre  des 
représentants. 

M.  Janson  demandait  de  substituer  au  Code  électoral  actuel  le  suffrage 
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universel  pur  un  simple;  par  47  voix  contre  16  et  7  abstentions,  la  propo- 
sition a  éié  rejetée. 

Le  22  décembre,  après  des  débats  fort  intéressants,  le  Sénat  a  voté, 
sans  modification,  par  61  voix  contre  26  et  6  abstentions,  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement  adopté  par  la  Chambre  et  établissant  la  répartition 
proportionnelle  dans  les  élections  législatives. 

Le  nouveau  ministre  de  la  justice,  M.  Vandenheuvel,  a  soutenu  le  pro- 
jet avec  beaucoup  de  talent 

Il  y  a  eu,  comme  à  la  Chambre,  division  entre  les  membres  des  mêmes 
partis;  parmi  les  orateurs  qui  ont  appuyé  le  projet,  combattu  par  diiïé- 
rents  sénateurs  socialistes,  il  faut  citer  M.  Janson,  Tun  des  chefs  du  parti 
avancé,  qui  considérait  que  cette  loi  amènerait  le  suffrage  universel. 
D'autres  membres  ont  demandé  le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à-dire  le 
suffrage  universel  mitigé  par  le  vote  plural. 

M.  Bara,  dans  un  magnifique  discours,  a  déclaré  qu'adversaire  ancien 
du  suffrage  universel  il  était  opposé  au  projet  et  partisan  du  système  du 
vote  uninominal. 

D'autres  membres  ont  considéré  que  c'était  un  essai  à  faire  loyale- 
ment. 

Enfin,  le  projeta  été  voté  par  une  grande  partie  de  la  droite,  à  laquelle 
s'était  joint  un  certain  nombre  de  libéraux. 

Espérons  que  la  Belgique  sortira  heureusement  de  l'épreuve  nouvelle 
d'une  loi  qui  a  si  vivement  agité  l'opinion  publique  et  les  Chambres. 

La  loi  vient  d'être  promulguée. 

E.    OULIF. 


XXXI. 
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MOUVEMENT   LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 
et  à  l'étranger. 

FRANCE. 

31  mars  1899.  —  Loi  ayant  pour  but  rinslilution  des  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur  donner,  ainsi 
qu'aux  sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel  (Journ. 
Off,  du  1"  avril). 

24  mai  1899.  —  Loi  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  (Journ,  Off.  du  25  mai). 

15  juin  1899.  —  Loi  portant  extension  de  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  8  décembre  1897  sur  Tinstruction  préalable  à  la  procédure  devant 
les  conseils  de  guerre  (Journ,  Off,  du  16  juin). 

29  juin  1899.  —  Loi  prorogeant  les  délais  IBxés  pour  Tapplicatîon  de 
la  loi  du  29  décembre  1897  (abaissement  des  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques).  {Journ,  Off.  du  30  juin.) 

Ibid.  —  Loi  relative  à  la  résiliation  de  polices  d'assurances  souscrites 
par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  lapplicalion  de  la  loi  du  9  avril 
1889  sur  les  accidents  (Journ.  Off,  du  30  juin). 

30  juin  1899.  —  Loi  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  ina- 
nimés (Journ,  Off'  du  1*' juillet). 

20  juillet  1899.  —  Loi  sur  la  responsabilité  civile  des  membres  de 
l'enseignement  public. 

5  août  1899.  —  Loi  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de 
droit  (Journ.  Off,  du  7  août). 

COLONIES    FRANÇAISES. 

23  novembre  1899.  —  Décrets  sur  le  service  de  la  justice  au  Congo 
(Journ.  Off.  du  2()  novembre). 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

13  juillet  1899  (62  et63  Vict.,  ch.  11).  —  Loi  assimilant  la  législation 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  sur  l'emprisonnement  faute  de  paiement  des 
amendes,  à  la  législation   d'Angleterre  sur  le  même  objet  (An  Act  to 
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assimilate  the  Law  of  Scotland  and  of  Ireland  as  to  Imprisonne* 
7nent  in  Default  of  Payment  of  fines  to  that  of  England). 

13  juillel  1899  (62  et  (53  Vict.,  ch.  12).  —  Loi  modifiant  la  législation 
sur  les  écoles  de  correction  (An  Act  to  amerid  the  Law  with  regard 
to  Reformatory  Schools). 

13  juillel  1899  (62  et  62  Vict.,  ch.  13).  —  Loi  modifiant  la  législation 
concernant  remploi  et  l'éducation  des  jeunes  enfants  (An  Act  to  amend 
the  Law  respecting  the  employment  and  Education  of  Young 
Children). 

13  juillet  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  14).  ~  Loi  améliorant  les  disposi- 
tions concernant  le  gouvernement  local  de  Londres  [An  Act  to  raahe 
beiter  provision  for  Local  Government  in  London). 

9  août  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  20).  —  Loi  ayant  pour  objet  de  per- 
mettre aux  corporations  d^être  propriétaires  à  titre  de  tenure  conjointe 
{An  Act  for  enabling  Bodies  corporate  to  hold  Property  in  Joint 
Tenancy). 

9  août  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  22).  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1879 
sur  la  juridiction  sommaire  (An  Act  to  amend  the  summary  jurisdic- 
tion  Act,  1879). 

{}  août  1899  (62  et  03  Vict.,  ch.  27).  —  Loi  ayant  pour  objet  d'écarter 
des  doutes  sur  la  validité  de  certains  mariages  (An  Act  to  remove 
doubts  as  to  the  validity  of  certain  marriages), 

9  août  (62  et  63  Vict ,  ch.  32).  —  Loi  pour  améliorer  les  dispositions 
concernant  l'éducation  élémentaire  des  enfants  infirmes  ou  épileptiques 
en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  (An  Act  to  mahe  better  pro" 
vision  for  the  Elementary  Education  of  dcfective  and  epileptic  Chil- 
dren.in  England  and  Wales). 

9  août  189Î)  (62  et  63  Vict.,  ch.  33).  —  Loi  établissant  un  Conseil 
d'éducation  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  et  concernant  des 
matières  connexes  (An  Act  to  provide  for  the  Establishment  of  a 
Board  of  Education  for  England  and  Wales  and  for  matters  con- 
nccted  iherewith). 

9  août  1899  ((52  et  63  Vict.,  ch.  37).  —  Loi  modifiant  la  section  1  de 
la  loi  de  1899  sur  l'assistance  publique  et  la  section  4  de  la  loi  de  1871 
sur  l'assistance  et  la  réglementation  des  pauvres  (An  Act  to  amend 
section  one  of  the  Poor  Law  Act  1889  and  section  four  of  the  pauper 
Inmates  Discharge  and  Régulation  act,  1871). 

9  août  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  34).  —  Loi  contenant  certains  paie- 
ments à  effectuer  relativement  à  la  révocation  de  la  Charte  de  la  Com- 
pagnie royale  du  Niger  (An  Act  to  mahe  provision  for  certain  Pay- 
ments  to  be  made  in  connection  with  the  Revocation  of  the  Charter 
of  the  Royal  Niger  Company). 

9  août  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  44).  —  Loi  donnant  pouvoir  aux 
autorités  locales  d'avancer  de  l'argent  pour  permettre  aux  personnes 
d'acquérir  la  propriété  des  petites  maisons  où  elles  habitent  (An  Act  to 
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empower  Local  stutliorithies  io  advance  mouey  for  ennbling  Per- 
sons  to  acquise  ihe  ownership  of  small  Houses  in  wich  tliey  réside), 

1)  août  18î)9  (62  et  63  Vict.,  ch.  50).  —  Loi  établissant  un  Office  de 
ragricuilure,  de  Tindustrie  et  de  Tinstruction  technique  en  Irlande  et 
concernant  d'autres  matières  connexes  (An  Act  for  establishing  a 
Department  of  Agriculture  and  other  Industries  and  technical 
Instruction  in  Ireland  and  for  other  purposes  connected  iherewith), 

9  août  1899  (62  et  63  Vict.,  ch.  51).  —  Loi  modifiant  la  législation 
relative  à  la  vente  des  denrées  el  médicaments.  {Ati  Act  to  amend  the 
Law  relating  to  the  sale  of  food  and  Drugs), 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

7  juin  1899.  —  Loi  modificative  de  la  loi  du  14  mars  1875  sur  les 
banques  (Gesetz  betreffend  die  Abànderung  des  Bankgesetzes  vom 
14  marz  1875).  R.  G.  B.  1899,  n»  23. 

13  juillet  1899.  —  Loi  sur  les  banques  hypothécaires  (Hypotheken- 
bankgesetz),  R.  G.  B  1899,  n»  32. 

13  juillet  1899.  —  Loi  sur  l'assurance  contre  Tinvalidîté  {Invaliden- 
versicherungsgesetz).  R.  G.  B.  1899,  n°  33. 

PRUSSE. 

13  juillet  1899.  —  Loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  (Gesetz  betreffend  die  Versetzung  richterlicher 
Beamten  in  den  Ruhestand).  G.  S.  1899,  n*  21. 

20  septembre  1899.  —  Loi  sur  l'introduction  du  Code  civil  {Ausfûh- 
rungsgesetz  zum  biïrgerlichen  Gesetzbuch).  G.  S.  1899,  n*  31. 

21  septembre  1899.  —  Loi  sur  la  juridiction  gracieuse  (Gesetz  ûber 
die  freiwillige'Gerichtsbarkeit).  G.  S.  1899,  n«  31. 

22  septembre  1899.  —  Loi  sur  l'introduction  de  la  loi  d'Empire  du 
17  mai  1898  modifiant  le  code  de  procédure  civile  (Ausfîihrungsgesetz 
zum  Reichsgesetze  vom  17  mai  1898  betreffend  Aenderungen  der 
Civiiprozcszordnung)  G.  S.  1899,  n*31. 

23  septembre  1899.  —  Loi  sur  l'introduction  de  la  loi  d'Empire  sur  la 
vente  forcée  aux  enchères  et  sur  l'administration  forcée  (Aufûhrungs- 
gesetz  zum  Reichgesetz  ûber  die  Zxsrangsversteigerung  und  die 
Zwangsverwaltung),  G.  S.  n*  31  (l). 

24  septembre  1899.  —  Loi  sur  la  mise  à  exécution  du  Code  de  com- 
merce (Ausfïihrungsgesetz  zum  Handelsgesetzbuch).  G.  S.  1899, 
n»  31  (2). 

(1)  Annuaire  de  législ.  étrang,,  1898,  p.  89  et  126  (loi  du  24  mars  1897, 
traduite  et  annotée  par  M.  Cosmao  Dumanoir). 

(2)  Code  de  commerce  allemand  du  10  mai  1897  (V.  Annuaire  de  légisi. 
étrang.,  1898,  p.  152,  notice  de  M.  Lyon  Caen). 
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2t>  septembre  1809.  —  Loi  sur  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  les 
livres  fonciers  (Ausfûhrungsgesetz  zut  Grundbuchordnung).  G.  S. 
1899,  n»  31  (1). 

ALSACE-LORRAINE. 

13  février  1899.  —  Loi  sur  la  discipline  des  magistrats. 

17  avril  1890.  —  Loi  d'introduction  du  Code  civil. 

1"  novembre  1899.  —  Loi  sur  les  dépôts  et  les  attributions  de  la  caisse 
des  dépôts. 

6  novembre  1890.  —  Loi  d'introduction  de  la  loi  d'Empire  sur  la  juri- 
diction gracieuse. 

6  novembre  1899.  —  Loi  d'introduction  de  la  loi  du  24  mars  1897  sur 
les  livres  fonciers. 

13  novembre  1809.  —  Loi  d'introduction  du  Code  de  procédure  civile, 
du  Code  des  faillites  et  du  pourvoi  en  cassation. 

13  novembre  1890.  —  Loi  d'introduction  de  la  loi  d'Empire  sur  la 
vente  forcée  aux  enchères  et  sur  l'administration  forcée. 


PORTUGAL. 

1-  avril  1808.  —  Décret  autorisant  l'importation  de  63.000.000  de 
kilogr.  de  blé  exotique  et  fixant  les  droits  à  7  reis  (3  francs  =  1.000  reis 
à  peu  près). 

28  avril  1898.  —  Deux  décrets  admettant  le  blé  exotique  en  franchise, 
Oxant  les  types  et  le  prix  des  farines,  et  exemptant  des  droits  d'impor- 
tation, jusqu'à  la  fin  de  l'année  agricole,  les  farines  importées  pour  le 
compte  de  l'État. 

5  mai  1898.  —  Loi  approuvant  la  convention  sanitaire  concernant  les 
pèlerins  de  la  Mecque. 

12  et  26  mai  1898.  —  Décrets  admettant,  durant  l'année  agricole,  dans 
les  ports  du  continent  l'importation,  avec  exemption  de  droits,  du  maïs, 
et  du  seigle,  et  défendant  l'exportation  et  la  réexportation  des  céréales 
et  des  farines. 

22  juin  1898.  —  Décrel  défendant  l'importation  d'objets  offensant  la 
morale  publique. 

30  juin  1898.  —  Décret  modifiant  l'organisation  de  l'Institut  industriel 
et  commercial  de  Lisbonne. 

7  juillet  1898.  —  Loi  approuvant  les  actes  du  Congrès  postal  de 
Washington,  signés  le  15  juin  1807. 

7  juillet  1898.  —  Loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

7  juillet  1898.  —  Décret  réglant  l'administration  des  greniers  communs 
et  des  monts-de-piété  agricoles. 

(1)  Loi  du  24  mars  1897  (V.  Ibid.,  p.  129,  notice  et  traduction  de  M.  Chal- 
laniel). 
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7  juillet  1898.  —  Décret  abrogeant  les  décrets  du  12  et  du  26  mai. 

28  juillet  J898.  —  Décret  ordonnant  la  vente  du  blé  indigène,  pendant 
l'année  agricole,  conformément  à  un  tarif  oflficiel. 

20  septembre  1898.  —  Décret  concernant  la  sûreté  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  des  constructions  civiles. 

9  décembre  1898.  —  Décret  organisant  le  Conseil  supérieur  des  monu- 
ments nationaux,  lequel  aura  pour  mission  de  classer  les  monuments 
nationaux  au  point  de  vue  de  Tarchéologic,  de  l'histoire  et  de  Tarchitec- 
lure  et  de  poursuivre,  comme  autorité  supérieure,  l'exécution  des 
mesures  tendant  à  la  conservation  desdits  monuments. 
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COMPTES    RENDUS     D'OUVRAGES. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Manuel  pratique  de  crédit  agricole^  par  MM.  G.  Maurin  et 
Ch.  Brouilhet.  —  1  vol  in-4'*;  Paris,  Rousseau,  1900.  Prix  :  3  francs. 

Ce  petit  volume,  qui  fait  partie  de  la  bibliothèque  publiée  par  le 
Musée  social,  se  recommande  particulièrement  à  l'attention  de  tous  ceux 
(et  ils  sont  nombreux)  qu'intéresse  la  question  si  vivante  à  Theure 
actuelle  du  crédit  agricole  :  cet  ouvrage  dû  à  la  plume  de  M.  Maurin, 
Tune  des  autorités  les  plus  compétentes  du  monde  syndical,  et  à  celle 
de  M.  Brouilhet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  aura  sa  place 
indiquée  à  côté  de  Texcellenl  et  classique  manuel  de  M.  Rayneri.  Il  se 
divise  en  trois  parties  consacrées  aux  sociétés  locales  de  crédit  agricole, 
au  warrantage  des  produits  agricoles  et  aux  caisses  régionales  de  crédit 
agricole.  Écrit  avec  une  parfaite  clarté,  dans  un  sens  essentiellement 
pratique,  ce  livre  sera  aussi  utilement  consulté  par  ceux  qui  veulent 
promouvoir  des  sociétés  de  crédit  rural,  que  par  ceux  qui  ont  la  charge 
de  leur  administration,  ou  par  ceux  qui  veulent  y  recourir.  De  précieuses 
annexes  contiennent  non  seulement  les  textes  législatifs  concernant  la 
matière,  mais  aussi  des  modèles  de  formules  et  de  statuts  puisés  aux 
meilleures  sources  d'une  pratique  éprouvée. 

Maurice  Dufourmantslle. 

Les  accidents  du  travail.  —  Droits  des  patrons  et  des  ouvriers, 
par  MM.  Paul  Jacquin  et  René  d'Estainlot;  1  volume  in-8o  de  315  pages. 
Paris,  Pion,  1899. 

A  la  différence  de  plusieurs  commentaires  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  dont  les  lecteurs  du  Bulletin  connaissent  déjà  par  des  comptes 
rendus  bibliographiques  l'objet  et  le  caractère,  le  volume  publié  par 
MM.  PaulJacquin  et  René  d'Estaintot  n'a  paru  qu'au  moment  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi.  Daté  du  30  juin  1899,  cet  ouvrage  cite  d'ailleurs 
dans  son  avant-propos  les  commentaires  de  MM.  Sachet  et  Serre  ;  ses 
auteurs  déclament  que  leur  but  a  été  «  d'expliquer  le  sens  et  la  portée  de 
la  loi  à  ceux  qui,  par  des  études  spéciales,  ne  se  trouvent  pas  préparés 
à  l'examen  et  à  l'élude  des  controverses  de  doctrine  et  de  jurisprudence  ». 
A  cet  effet,  ils  ont  cherché  quels  étaient  les  droits  réciproques  des  patrons 
et  des  ouvriers,  en  étudiant  tour  à  tour  les  caractères  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  la  définition  des  personnes  visées  par  la  loi  soit  comme  débiteurs, 
soit  comme  créanciers  d'indemnités,  la  nature  et  le  taux  des  indemnités 
prévues,  le  mode  d'obtention  et  la  garantie  du  paiement  de  celles-ci. 
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Le  simple  examen  de  la  lable  des  matières  permet  dese  rendre  compte 
de  la  méthode  que  les  auteurs  ont  apportée  dans  la  réalisation  de  leur 
plan  :  un  tableau  qui  présente,  en  regard  de  Ténumération  des  articles 
de  la  loi,  les  numéros  de  Touvrage  qui  commentent  ces  articles,  complète 
fort  utilement  la  table  analytique. 

Nous  sortirions  des  limites  d'une  notice  bibliographique  en  abordant 
même  sous  une  forme  incidente  la  discussion  des  opinions  exprimées  par 
MM.  Jacquin  et  d'Estaintot.  Nous  croyons  en  tout  cas  devoir  signaler 
d'une  manière  spéciale  un  ouvrage  dont  les  auteura  annoncent  <  avoir 
suivi  un  grand  nombre  de  procès  en  dommages-intérêts  nés  à  Toccasion 
d'accidents  >  et  ont  pu  dès  lors  faire  profiter  le  lecteur  des  fruits  de  leur 
expérience  personnelle. 

Maurice  Bellom. 

Traité  de  la  Législation  sur  les  accidents  du  /rauaii,  par  M.  Adrien 
Sachet  (supplément)  1  vol.  in-S"  de  78  pages.  Paris,  Larose  1899. 

M.  Adrien  Sachet  dont  nous  avons  analysé  dans  le  £u/Ze<2n  de /a  Société 
le  Traité  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  vient  de  publier  un 
supplément  consacré  à  Tétude  des  lois  des  24  mai,  29  et  30  juin  1899  qui 
ont  suivi  celles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  au  commentaire  des  circulaires 
ministérielles  des  10  juin  et 24  août  1899  émanant  Tune  du  garde  des 
sceaux,  Tautre  du  ministre  du  commerce 

Ce  supplément  comprend  trois  chapitres:  le  premier  traite  dans  une 
première  section  de  Ténumération  des  exploitations  assujetties,  et,  dans 
une  seconde,  de  la  situation  des  exploitations  agricoles  sous  Tempire  de 
la  loi  du  30  juin  1899;  le  deuxième  est  consacré  à  Tétude  du  nouveau 
régime  de  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  ;  le 
troisième  est  relatif  aux  dispositions  transitoires. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  peuvent  être  certains  de  trouver  dans  ce 
supplément,  les  qualités  qu  'ils  ont  appréciées  dans  la  partie  principale  de 
l'ouvrage,  et,  si  ce  nouveau  volume  ne  dotine  pas  au  premier  la  valeur 
que  lui  aurait  assurée  la  refonte  inhérente  aune  réédition,  il  en  constitue 
du  moins  la  suite  naturelle  et  le  complément  nécessaire. 

Maurice  Bellom. 

Cours  de  droit  françràs,  d'après  la  méthode  de  Zacharia*,  par 
MM.  Aubry  ei  Rau,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  cinquième  édi- 
tion, revue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
par  MM.  G.  Rau  et  Ch.  Falcimaigne,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  avec 
la  collaboration  de  M.  Gault,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d*Ëlat 
et  à  la  Cour  de  cassation.  Tome  III,  Marchai  et  Billard,  imprimeurs- 
éditeurs,  27  place  Dauphine. 

Nous  avons  dit  dans  le  Bulletin  de  juin-juillet  1897  (p.  528  de  1897) 
avec  quelle  vive  satisfaction  le  monde  judiciaire  tout  entier  avait  accueilli 
les  deux  premiers  volumes  de  la  cinquième  édition  du  cours  de  droit 
civil  français  de  MM.  Aubry  et  Rau. 
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Nous  avions,  en  même  temps,  exprimé  le  vœu  que  le  troisième  volume 
et  ceux  qui  suivraient  parussent  bientôt.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que 
ce  vœu  ait  été  tout  à  fait  exaucé  pour  le  troisième  volume  qui  vient  de 
paraître  et  dont  le  texte  commente,  d'ailleurs,  beaucoup  de  dispositions 
de  lois  très  récentes;  nous  espérons  qu'il  le  sera  pour  les  autres  volumes 
et  que  nous  aurons,  sans  tarder,  le  ou  les  volumes  qui  doivent  traiter  la 
matière  si  complexe  du  droit  des  obligations  (tome  IV  de  la  quatrième 
édition). 

Le  tome  III  a  pour  objet,  comme  dans  la  quatrième  édition,  les  droits 
réels  (servitudes  réelles  ou  services  fonciers,  hypothèques,  privilèges 
sur  les  immeubles  et  accessoirement  privilèges  sur  les  meubles). 

C'est  un  fort  volume  de  900  pages,  tandis  que  le  tome  III  de  la  précé- 
dente édition  n'en  comportait  que  550;  c'est  dire  quelle  place  considé- 
rable ont  prise  dans  la  cinquième  édition  du  tome  III,  aussi  bien  le  com- 
mentaire des  dispositions  de  lois  nouvelles  que  les  nombreuses  références 
à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  postérieures  à  la  quatrième  édition. 

Parmi  les  dispositions  de  lois  nouvelles  commentées  dans  le  tome  III, 
nous  avons  à  signaler,  au  chapitre  II,  des  servitudes  réelles  ou  services 
FONCiERs;^  qui  commence  le  volume,  les  diverses  lois  relatives  au  code 
rural,  savoir  :  loi  du  20  août  1B81  sur  les  chemins  ruraux,  sur  les  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation,  loi  modifiant  les  articles  du  code  relatif, 
à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et  aux  droits  de  passage 
en  cas  d'enclave,  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  parcours  et  la  vaine  pàlure 
loi  du  12  juin  1890  sur  la  vaine  pAture,  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime 
des  eaux,  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale. 

Sous  le  tiy*elll,  des  hypothèques,  des  privilèges  sur  lesimmelblbs  et 

ACCSSSOIRBMENT  DE  PRIVILEGES  SUR  LES  MBURLES,  leS  dispOSitiODS    dC    lois 

nouvelles  sont  encore  plus  nombreuses. 

C'est,  notamment  encore,  et  dans  l'ordre  chronologique  :  la  loi  du 
12  février  1872  portant  modification  des  art.  450  et  550  du  code  de  com. 
merce,  (privilège  du  bailleur  en  cas  de  faillite  du  locataire),  la  loi  du 
23  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  eufants  du  premier  âge 
(art.  14  privilège  pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice);  la  loi  du 
5  janvier  1875,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  registres 
hypothécaires  et  d'en  faciliter  la  reconstitution  partielle;  la  loi  du  10  juil- 
let 1885  sur  l'hypothèque  maritime;  la  loi  du  13  février  1889,  portant 
modification  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  (hypothèque  légale  de 
la  femme);  la  loi  du  19  février  1889,  relative  à  la  restriction  du  privilège 
du  bailleur  d'un  fond  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par 
suite  d'assurances;  la  loi  du  4  mars  1889  (y t.  22)  portant  modification 
à  la  législation  des  faillites;  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de 
la  médecine  (art  12  .modifiant  l'art.  2101  n"  3  du  Code  civil,  sur  le  pri- 
vilège des  frais  de  dernière  maladie);  la  loi  du  6  février  1895,  portant 
modification  à  Tari.  549  du  code  de  commerce  (privilège  accordé  aux 
commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires 
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ou  voyageurs);  la  loi  du  27  décembre  1895  concernant  les  caisses  de 
retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profil  des  employés  et 
ouvriers,  (arl.  4  §  2)  ;  la  loi  du  27  décembre  1897  relative  au  recouvrement 
des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  (art.  4  et  5)  ;  enfin  la  loi 
du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (art.  23  et  26,  privilège  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  pour  les  frais  funéraires  et  pour  les 
diverses  catégories  d'indemnilés);  etc..  elc. 

Nous  n^avons  pas  besoin  de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit,  au  moment 
de  la  publication  des  tomes  I  et  1I>  sur  l'ensemble  de  l'ouvrage.  MM.  G. 
Rau  et  Ch.  Falcimaigne  restent  fidèles  au  plan  adopté  par  MM.  Aubry 
BtHau;  ils  ont  également  i*especlé,  partout  où  cela  était  possible,  le  texte 
de  leurs  illustres  prédécesseurs,  et,  en  dehors  du  commentaire  des  lois 
nouvelles,  leur  œuvre  consiste  principalement  à  faire  connaître  dans  des 
notes  d'une  lumineuse  précision,  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence. 

A.  Ghaumat. 

La  concentration  de^  forces  ouvrières  dans  VAmérique  du  Nord, 
par  M.  Louis  Vigouroux,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  spé- 
ciale d'architecture.  Avec  une  préface  de  M.  Paul  de  Rousiers.  Paris, 
Armand  Colin.  1899,  in-12,  356  pages  (Bibliothèque  du  Musée  social). 

Voici  encore  un  de  ces  livres  nourris  de  faits  que  le  Musée  social  accu- 
mule régulièrement  dans  sa  précieuse  bibliothèque.  C'est  le  résultat 
d'une  enquête  opérée  aux  États-Unis  en  189(5,  présenté  sous  une  forme 
presque  uniquement  documentaire,  avec  une  précision  méthodique,  une 
sagacité  dans  le  choix  des  faits  .caractéristiques  et  une  logique  dans 
l'exposition,  qui  font  de  ce  rapport  d'enquête  un  tableau  lumineux  et 
vivant. 

11  est  intéressant  de  le  rapprocher  d'une  étude  qui  a  paru  récemment 
dans  la  Revue  politique  et  2:)arlementaire  (F.  Pelloutier,  les  Bourses  du 
travail,  année  1899,  page  493,  livraison  de  septembre)  ;  cette  comparai- 
son met  bien  en  relief  les  caractères  de  la  concentration  ouvrière  en 
France  et  en  Amérique  :  tendances  politiques  prédominantes  d'une  part, 
tendances  exclusives  vers  les  résultats  pratiques  d'autre  part,  l'action 
politique  ne  servant  que  d'un  moyen  exceptionnel  pour  les  réaliser.  Les 
résultats  pratiques  obtenus  sont  importants;  on  lit  avec  un  véritable 
attachement  l'histoire  de  ces  organes  divers  qui,  avec  des  tâtonnements, 
des  retours  en  arrière,  des  rivalités,  se  sont  créés  les  uns  à  côté  des 
autres,  les  uns  après  les  autres,  pour  se  fondre  enfin  dans  un  système 
complexe,  mais  assez  homogène,  de  groupements  de  dilîérents  ordres 
qui  se  résument  en  trois  types  :  Vunion  locale^  syndicat  professionnel 
recruté  dans  uu  même  métier  ou  branche  de  métier;  Vunion  nationale 
(ou  internationale,  suivant  qu'elle  s'étend  ou  non  au  delà  des  frontières 
des  États-Unis)  formée  de  la  fusion  ou  de  la  fédération  de  plusieurs 
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unions  locales;  les  fédérations  de  métiers  distincts.  La  plus  importante 
de  ces  dernières  est  la  Fédération  américaine  du  travail,  qui  fonc- 
tionne dans  toute  rAmérique  du  Nord^  et  dont  le  développement  incessant 
a  fait  rentrer  dans  Tombre  les  célèbres  Chevaliers  du  travail.  Ceux-ci, 
dit  M,  Vigouroux,  appartiennent  désormais  à  l'histoire  :  ils  portent  la 
peine  d'avoir  voulu  porter  la  lutte  sur  le  terrain  politique.  C'est  la  Fédé- 
ration qui  préside  aujourd'hui  à  révolution  de  l'organisation  ouvrière 
aux  Etats-Unis.  C'est  là  un  caractère  qui  tranche  sur  ce  qui  existe  en  An- 
glelerre,  où  les  trades  councils  locaux  de  métiers  différents  sont  des 
organes  de  moindre  importance;  où  le  Congrès  des  Trades  unions  n'est 
qu'une  émanation  des  syndicats  professionnels:  la  Fédération  américaine 
est  un  centre  de  propagande  et  d'attraction;  avec  persistance  et  méthode, 
elle  étend  de  proche  en  proche  la  tache  d'huile  de  l'organisation  du 
travail,  suscitant  des  groupements  locaux  là  où  il  n'en  existait  pas,  se  les 
affiliant  là  où  ils  existent;  il  se  crée  ainsi,  tant  par  la  Fédération  améri- 
caine que  par  les  organismes  analogues  de  moindre  envergure,  un  for- 
midable instrument  au  service  de  la  classe  ouvrière,  on  pourrait  dire 
instrument  de  défense  ou  d'attaque;  il  serait  excessif  de  dire  instrument 
de  guerre,  car,  malgré  quelques  conflits  violents  ou  sanglants,  dont  la 
responsabilité  ne  paraît  pas  toujours  peser  sur  les  ouvriers,  l'impression 
d'ensemble  qui  résulte  de  l'histoire  que  trace  M.  Vigouroux  est  celle 
d'une  lutte  pacifique  et  patiente.  La  grève  reste  toujours,  aux  mains  des 
travailleurs  organisés,  une  arme  fréquemment  employée  :  arme  puis- 
sante, surtout  lorsqu'elle  se  multiplie  par  la  grève  sympathique  des 
métiers  voisins;  mais  c'est  avant  tout  par  l'organisation  que  les  forces 
ouvrières  américaines  cherchent  à  gagner  et  gagnent  du  terrain;  après 
s'être  organisées  elles-mêmes,  elles  ont  entrepris  d'organiser  la  clientèle 
et  les  patrons. 

L'organisation  de  la  clientèle  est  plus  facile  en  Amérique  que  partout 
ailleurs,  parce  que  la  proportion  des  produits  consommés  dans  le  pays 
même  est  très  considérable;  les  ouvriers  eux-mêmes  forment  un  gros 
appoint  de  cette  clientèle,  auquel  s'ajoutent  tous  ceux  qu'ils  pourront 
convertir  à  les  suivre  sur  ce  point  par  une  propagande  habilement 
étayée  déconsidérations  humanitaires,  hygiéniques,  etc.  ;  or,  toute  cette 
clientèle  n'achète  aucun  produit,  chapeau,  livre  ou  cigare,  que  s'il  porte 
le  label,  c'est-à-dire  la  marque,  protégée  par  la  loi  comme  une  marque  de 
fabrique,  qui  atteste  qu'il  a  été  confectionné  par  des  ouvriers  syndiqués  : 
le  patron  qui  emploierait  des  ouvriers  non  syndiqués  s'exposerait  donc 
à  la  perte  de  sa  clientèle,  surtout  s'il  fabrique  des  objets  faisant  partie 
de  la  consommation  usuelle  des  ouvriers.  Quant  à  Torganisation  des 
patrons,  il  peut  paraître  étrange  que  les  ouvriers  s'emploient  à  la  déve- 
lopper ;  il  est  exact  cependant  qu'instruits  par  l'expérience,  les  ouvriers 
préfèrent  trouver  en  face  de  leurs  unions,  des  unions  de  patrons  ;  ces  dou- 
bles groupements  facilitent  en  effet  la  conclusion  de  contrats  collectifs  de 
travail,  c'est-à-dire  des  conventions  par  lesquelles  les  unions  des  métiers 
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employés  dans  une  induslrie  déterminée,  arrêtent  d^accord  avec  leurs 
employeurs  les  principales  conditions  (notamment  le  salaire  et  la  durée 
du  travail  quotidien)  qui  seront  appliquées  pour  une  durée  donnée. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  même  indiqué  toutes  les  idées 
nouvelles  et  utiles  que  contient  Texcellenl  livre  de  M.  Vigouroux;  il  est, 
nous  Tavons  dit,  surtout  documentaire,  et,  par  là,  se  prête  mal  à 
l'analyse.  Nous  avons  seulement  marqué  les  plus  saillantes  et  les  plus 
propres  à  faire  comprendre  Tallure  générale  du  livre  et  à  en  justifier  les 
conclusions,  c'est-à-dire  l'amélioration  presque  certaine  des  relations 
entre  ouvriers  et  patrons  par  l'organisation. 

Marcel  Gosmâo  Duhanoir. 

Des  biens  communaux,  par  M.  Joseph  Imbart  de  la  Tour,  avocat  à 
la  Cour  de  Paris.  (Paris,  Pedone,  1899). 

Je  signale  un  petit  livre,  d'une  lecture  attachante,  d'une  érudition  facile 
et  sûre,  et  fort  précieux  pour  la  pratique,  qui  vient  de  paraître  sur  cette 
intéressante  et  grave  question  des  bien»  communaux  qui  préoccupe  à  si 
juste  titre  la  plupart  de  nos  communes  rurales.  Il  est  dû  à  M.  Joseph 
Imbart  de  la  Tour,  bien  connu  déjà  par  ses  belles  publications  anté- 
rieures; et  il  a  mérité,  à  très  juste  titre,  une  récompense  de  la  part  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  avait  mis  le  problème  à  l'étude. 

Il  était  juste  de  rappeler  cette  initiative  pour  expliquer  qu'il  ne  pouvait 
être  question,  ni  d'un  livre  d'érudition  pure  au  sujet  de  l'histoire  si  com- 
plexe de  la  propriété  communale,  ni  d'un  ouvrage  de  construction  juri- 
dique sur  la  conception  d'ensemble  que  nous  dussions  nous  en  faire. 
Tous  ces  points  sont  indiqués  et  bien  résumés,  mais  sans  autre  préten- 
tion que  celle  de  présenter  Tétat  actuel  de  la  science  à  cet  égard. 

11  s'agissait  avant  tout  d'une  mise  au  point  du  problème  au  point  de 
vue  pratique  et  économique.  Il  importait  de  fournir  des  éléments  de 
solution  au  sujet  de  la  question,  si  délicate  en  elle-même,  des  avantages 
et  inconvénients  de  la  propriété  commune  dans  nos  campagnes.  Et,  pour 
ma  part,  j'apprécie  extrêmement  l'esprit  d'observation  et  d'impartialité 
avec  lequel  tous  ces  éléments  nous  sont  présentés;  car,  au  lieu  d'une 
réponse  en  bloc,  pour  ou  contre,  à  la  façon  doctrinaire  et  purement  dog- 
matique, c'est  une  série  de  distinctions,  que  l'on  nous  propose,  suivant 
l'état  économique  des  localités,  la  richesse  du  soi  et  le  mode  de  culture, 
avec  tableaux  statistiques  à  l'appui.  Il  n'  y  a  pas  d'autre  méthode  à 
suivre. 

Seulement,  si  je  voulais  me  souvenir  que  je  suis  un  juriste,  j'aurais 
peut-être  quelque  plaisir  à  montrer  que  nos  constructions  juridiques, 
lorsqu'on  sait  leur  donner  la  souplesse  nécessaire,  sont  précisément  faites 
pour  offrir  plus  de  facilité  à  la  réalisation  des  problèmes  économiques. 
Et  je  songe  en  ce  moment  à  cette  ingénieuse  conception  allemande  de  la 
propriété  en  main  commune,  qui  n'a  de  germanique  que  la  construction 
dogmatique  qui  en  a  été  faite,  alors  qu'au  poiot  de  vue  des  faits  et  des 
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réalités  pratiques  elle  n*est  que  la  traduction,  sous  des  expressions  juri- 
diques, d*une  forme  de  propriété  coutumière  qui  se  relrouve  chez  nous, 
et  dans  noire  histoire,  aussi  bien  qu'en  pays  allemand.  Malheureuse- 
ment, les  catégories  inflexibles  du  Code  civil  nous  ont  empêché  de  lui 
adapter  une  conception  juridique  qui  lui  convienne;  on  a  cru  devoir  la 
faire  rentrer  dans  le  cadre  de  la  co-propriété,  et  rien  n'est  plus  faux.  On 
se  heurte,  en  ce  qui  touche  par  exemple  le  droit  au  partage  et  la  déter- 
mination des  ayants-droit,  au  cas  de  partage,  à  des  impossibilités  théo- 
riques et  pratiques  inextricables. 

11  serait  temps  de  reprendre  sur  ce  point,  l'évolution  du  droit  coutu- 
mier  au  degré  de  développement  théorique  où  il  en  était  au  moment  du 
Gode  civil,  a6n  de  rendre  à  la  propriété  commune  sa  véritable  valeur 
juridique.  Il  ne  s'agit  pas  de  lui  appliquer  de  force  un  moule  étrangère 
nos  conceptions  françaises.  Il  s'agit  de  traduire  en  formules  juridiques 
exactes  la  réalité  des  faits,  au  lieu  de  dénaturer  les  faits  pour  les  plier  à 
des  formules  purement  fictives. 

Or,  si  nous  voulons  traduire  la  réalité  économique  en  cette  matière  par 
des  formules  qui  en  soient  l'adaptation  exacte,  nous  aboutirons,  quelle 
que  soit  l'expression  adoptée,  et  ceci  importe  peu,  à  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  que  les  Allemands  appellent  la  Gesammte  Eandyet  qui  n'est 
autre  qu'un  mot  allemand  pour  traduire  une  forme  très  française  de  la 
propriété  rurale. 

J'aime  à  espérer  que  l'enquête  impartiale  et  si  précieuse  de  M.  Imbart 
de  la  Tour  contribuera  à  démontrer  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une 
élaboration  juridique  sur  ce  point,  car  les  cadres  traditionnels  sont  en 
pleine  contradiction  avec  les  faits. 

Toute  construction  juridique,  qui  ne  prendra  pas  comme  point  de 
départ  de  sa  systématisation  une  enquête  du  genre  de  celle  qui  vient 
d'être  faite,  péchera  par  la  base  et  sera  par  avance  condamnée  à  n'être 
qu'une  construction  en  l'air  et  sans  réalité.  Voilà  pourquoi,  sans  m'at- 
larder  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'insuffisant,  au  point  de  vue  théorique, 
dans  cet  excellent  petit  ouvrage,  j'ai  tenu  à  signaler  les  précieux  résul- 
tats qu'il  met  sous  nos  yeux;  car,  au  point  de  vue  théorique  et  juridique, 
ce  sont  ces  résultats  qui  importent  le  plus  et  qu'il  faut  mettre  en  même 
temps  à  la  base  et  au  sommet  de  tous  nos  systèmes  en  cette  matière. 

R.  Saleilles. 

Code  fédéral  des  obligations,  suivi  de  lois  fédérales  sur  la  capa- 
cité civile  et  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou 
en  séjour  (2"  édition  annotée),  par  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral; 
1  vol.  petit  in-8**;  Lausanne,  Guilloud-Howard  ;  1890.  Prix  4  fr.  50. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  a  été  définitivement  adopté  par  les 
chambres  suisses,  le  10  et  le  14  juin  1881.  Quelques  mois  à  peine  après 
sa  promulgation,  un  des  magistrats  vaudois  les  plus  distingués, 
M.  Charles  Soldan,  en  publia  une  édition^  qui  avait  le  grand  mérite  d'être 
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revêtue  de  restampille  officielle.  Mais  celle  édilion  avait  été  préparée 
trop  rapidement  pour  qu'il  eût  été  possible  à  Tauteur  de  donner  auii"e 
chose  que  le  texte  même  des  articles. 

Aujourd'hui,  M.  Soldan,  devenu,  dans  Tintervalle,  juge  fédéral,  fait 
paraître  une  nouvelle  édition  du  code.  Cette  fois,  le  texte  est  acconn- 
pagné  de  références  aux  Godes  français  et  aux  Codes  et  lois  de  l'Empire 
d'Allemagne,  notamment  au  Code  civil  et  au  Code  de  commerce  récem- 
ment entrés  en  vigueur.  En  outre,  des  notes  sont  disposées  sous  un 
grand  nombre  d'articles;  elles  ont  pour  objet  de  mettre  en  regard  de  la 
version  française,  la  version .  allemande,  qui  peut,  dans  certains  cas^ 
aider  à  mieux  connaître  la  volonté  du  législateur  et  à  mieux  pénétrer 
ses  intentions.  Ce  sont  là  des  innovations  importantes,  qui  augmentent 
sensiblement  la  valeur  de  l'ouvrage. 

En  tête  de  son  livre,  M.  Soldan  a  placé  une  table  très  intéressante, 
contenant  l'indication  des  principales  lois  civiles  en  vigueur  dans  les 
divers  cantons  suisses,  et  un  tableau  synoptique  des  lois,  ordonnances 
et  arrêtés  cantonaux  concernant  l'introduction  dans  les  cantons,  du  Gode 
fédéral  des  obligations  et  des  lois  fédérales  sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le 
divorce,  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  sur  les  rapports  de  droit  civil. 

A  la  suite  du  texte  du  Code,  se  trouvent  reproduites  deux  lois  fédé- 
rales, l'une,  du  22  juin  1881,  sur  la  capacité  civile,  l'autre,  du  25  juin 
1891,  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  et  en  séjour. 

Enfin  le  volume  se  termine  par  une  table  alphabétique  et  analytique 
des  matières,  extrêmement  détaillée,  renvoyant  aux  différents  articles 
du  Code. 

Fernand  Dagu. 

Compagnie  des  Messageries  marititnes',  Observalions  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  connaissements.  —  1  vol.  in-8%  117  pages. 
Paris,  1896.  Imprimerie  Chaix. 

La  Chambre  des  députés  a  été  saisie,  le  22  octobre  1895,  d'un  projet 
de  loi  relatif  aux  connaissements  maritimes  (1)  dont  une  partie  était  rela- 
tive à  la  question  si  disculée  des  clauses  d'irresponsabilité.  La  Compa- 
gnie des  Messageries  maritimes  a  pensé  qu'il  était  bon  et  opportun 

;l)Ce  projet  en  réunissait  deux  plus  anciens:  savoir  l'une  proposition  (1890) 
faite  à  la  suite  d'une  pétition  présentée  par  M.  Alex.  Grousset,  directeur  des 
Magasins  généraux;  2"  un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Félix  Faure(1886).  Le 
projet  de  1895,  comme  les  précédents,  est  d'ailleurs  jusqu'ici  resté  sans  suite 
et  sans  résultat;  la  législature  a  pris  An  sans  qu'il  ait  été  statue  à  son  égard  et 
aucun  projet,  quant  à  présent,  n'a  été  repris  devant  la  législature  actuelle.  V. 
sur  cette  question  les  études  plus  détaillées  de  M.  R.  Verneaux,  Le  projet  de 
viodification  du  titre  VU  du  livre  II  du  Code  de  commerce  (Rev.  intern. 
du  dr.  marit.  XI,  pp.  515,  674,  XII,  p.  93)  et  La  liberté  des  commentions  en 
matières  de  transports  maritimes  et  les  restrictions  proposées  (Rev.  polit, 
et  parlement,  no.  5  novembre  1895,  p.  ÎSS). 
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d'éclairer  l'opinion  publique  sur  la  situation  véritable  dans  laquelle  se 
trouvent  en  fait  et  en  droit  les  transporteurs  et  les  chargeurs  et  de  pré- 
senter un  certain  nombre  d'observations  critiques  sur  le  projet  soumis 
au  Parlement.  Le  lecteur  trouvera  dans  ce  très  intéressant  travail  U; 
résumé,  en  quelques  pages,  de  la  jurisprudence,  qui  admet  les  clauses 
d'irresponsabilité  des  transporteurs  pour  faits  d'autrui  et  qui  rejette 
ces  mêmes  clauses  pour  leurs  faits  personnels;  une  série  de  documents 
(arrêts,  formules  de  connaissements,  jurisprudence  étrangère,  loi 
américaine  de  1893,  statistiques,  etc.)  donnés  en  annexe  à  l'appui  des 
observations  qui  précèdent,  permettent  de  baser  solidement  l'opinion 
qu'on  peut  se  faire  sur  la  question. 

H.  Fromaqeot. 

La  Vie  parlementaire  à  Rome  sous  la  Républiqtie.  Essai  de  recon- 
stitulion  des  scènes  historiques  du  Sénat  romain,  par  M.  J.-B.  Mis- 
poulet,  docteur  en  droit,  lauréat  de  Flnslitut,  secrétaire-rédacteur  de  la 
Chambre  des  dépulés. 

L'histoire  politique  de  Rome  gravite  tout  entière  autour  du  Sénat. 
C'est  celui-ci  en  effet  qui  personnifie  à  l'intérieur  l'idée  de  permanence 
et  de  stabilité,  qui  à  l'extérieur  assure  la  continuité  des  rapports  avec 
Tétranger  et  des  vues  politiques;  c'est  encore  lui  qui,  dans  les  moments 
de  crise,  est  autorisé  à  suspendre  le  fonctionnement  normal  de  toutes  les 
institutions,  et  à  remettre  un  pouvoir  illimité,  bien  qu'éphémère,  entre 
les  mains  d'un  chef  unique. 

L'importance  de  ce  rôle  ne  saurait  donc  être  exagérée.  A  chaque 
instant  les  historiens,  les  orateurs  et  les  philosophes  antiques  y  font 
allusion.  Néanmoins  la  plupart  des  questions  qui  s'y  rapportent  sont 
enveloppées  d'une  obscurité  profonde.  L'éclair  qui  a  illuminé  l'étude  du 
droit  civil  par  la  découverte  des  manuscrits  de  Gaïus  ne  s'est  pas  renou 
vêlé  pour  le  droit  constitutionnel  ;  et  les  traités  de  Varron,  les  commen- 
taires d'Âteius  Capito,  de  Tubéron  et  de  Nicostrate  ont  sans  doute  dis- 
paru à  jamais  dans  la  tourmente  des  invasions  et  des  guerres.  Il  faut  se 
contenter,  pour  toute  ressource,  du  rapprochement  patient  et  de  l'inter- 
prétation   minutieuse  des  textes  et  des  monuments  épigraphiques. 

Ces  difficultés  cependant  n'ont  pas  arrêté  l'auteur  de  la  Vie  parle- 
meniaii^e  à  Rome]  et  son  œuvre  nous  offre  sous  une  forme  des  plu? 
intéressantes  un  travail  de  restitution  aussi  original  qu'instructif  et  inat- 
tendu. Au  lieu  de  se  borner  à  faire  un  exposé  sec  et  dogmatique  des 
principes  constitutionnels,  et  du  mécanisme  des  délibérations  avec  un 
commentaire  plus  ou  moins  développé  des  textes,  il  a,  par  une  puissante 
synthèse,  rendu  en  quelque  sorte  la  vie  aux  personnages  antiques,  et  il 
nous  les  présente,  en  pleine  action,  dans  une  suite  de  scènes  historique» 
des  plus  mouvementées.  On  croirait  lire  le  compte  rendu  d'un  journai 
contemporain,  très  bien  informé,  qui  décrirait  les  manœuvres  des  partis, 
les  procédés  de  la  tactique  parlementaire,  les  luttes  oratoires,  et  sous  le 
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voile  dos  paroles  nous  monlrerait  les  mobiles  secrels  qui  agitent  les 
âmes. 

Les  événements  qui  se  déroulent  ainsi  sont  choisis  parmi  ceux  que  la 
littérature  et  Thistoire  ont  rendus  particulièrement  célèbres  :  conjuration 
de  Calilina,  troubles  de  Clodius,  exil  de  Cicéron;  délibérations  suprêmes 
avant  la  guerre  civile;  assassinat  de  César.  Et  quand  on  lit  ces  témoi- 
gnages de  la  vénalité  des  hommes,  de  la  violence  des  partis,  quand  on 
voit  un  régime  s'effondrer  entre  la  faiblesse  et  l'indifférence  des  uns, 
la  corruption  et  l'ambition  effrénée  des  autres,  n'est-on  pas  amené  à  faire 
un  retour  involontaire  à  des  époques  plus  récentes,  et  à  chercher  dans 
ces  récits  de  graves  et  tristes  enseignements  ? 

Dans  la  sûreté  d'informations,  dans  la  conscience  laborieuse  qui  ont 
présidé  à  la  peinture  de  ces  brillants  tableaux,  on  reconnaît  le  savant 
romaniste  qui  publait  naguère  les  Institutions  politiques  des  Romains,. 
on  reconnaît  aussi  Thomme  instruit  par  une  longue  fréquentation  de  nos 
assemblées  politiques,  et  qui  y  ^  puisé  une  compétence  toute  particulière. 

Paul  Baillièrk* 


LEditeur-Géi^ant  :  F.  PICHON. 


41597.  —  Imprimerie  Lahure,  rue  de  Fleuras,  9,  Paris. 
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EXTRAITS  X>ES   STATUTS 


I.  Une  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législatian  . 

II.  Elie  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherc&e  des 
moyens  pratHiues  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  Axée  à  20  francs. 
[La  cotisaUon  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 

de  250  francs.] 


Anciens  PréndenU, 

■MM.  Laboulayk  (1869-1871);  t  1883.  —  Rbnodard  (1872-1873);  f  1878. 

—  DuPADRB  (1874-1875);  t  1881.  --  Aucoc  (1876-1877).  —  LAROMBiàBB 
(1878-1879);  t  1893.  —  Oide  (1880);  f  1880.  —  Duverokr  (1881-1882); 
t  1892.  —  H.  BarbOux  (1883-1884).  —  Darestb  (1885-1886).  —  A.  Ribot 
(1887-1888).  —  C.  BuFNOfR  (1889-1890)  ;  t  1898.  —  H.  Du  Suit  (1891-1892).  — 
FÉRAUD-GiRAUD  (1893-1894).  —  M.  Ch.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
Lyon-Caen  (1897-1898).) 

AncieuM  secrétaires  généraux, 

MM.  Paul  JozON  (1869-1872);  f  1881.  —  Alexandre  Ribot  (1873-1875). 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaël  Gonsb 

1880-1881)  ;  f  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  vendredi  23  février  1900,  à  huit  heures  1/2 
du  soir,  au  siège  de  la  Société^  44,  rue  de  Rennes  {hôtel  de 
la  Société  d'Encouragement),  sous  la  présidence  de  M.  G, 
Picot. 
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Séances  çéiiôralcs 

Section  de  la  langue  anglaise. 
Section  des  langues  du  Nord. 
Section  des  langues  du  Midi . 
Section  delà  langue  française 


Les  séances  générales 
ont  lieu  quatre  fois  pw 
aa,  à  des  ëpoaues  âxtes, 
chaque  toaie,  par  le 
Conseil  de  lUreeuoa. 

Les  seettont  te  rés- 
nissent  à  tour  de  rOle 
le  vendredi.  Dee  convo- 
cations spèculea  sont 
adressées,  huit  Joart  i 
l'avance,  eux  meoifara 
qui  »c  sont  fait  iaserire 
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SOMMAIRE. 

JSéance  du  iO  Janvier  1900.  -^  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  oflferts  à  la 
Société.  —Notice  sur  l'organisation  du  barreau  hongrois,  par  M.  W.  Pappa- 
FAVA  (traduction  par  M.  P.  Carpentijer).  —  Notes  de  M.  R.  Salei^les, 
sur  deux  articles  du  Code  civil  pour  TEmpire  d'Allemagne.  —  Discus- 
sion sur  la  Communication  de  M.  G.  Huard;  observations  de  MM.  G.  Har- 
MAND,  Eisbnmann,  Govare,  G.  HuARD  et  Baudouin.  —  Communication  de 
M.  P.  Hamel  sur  l'organisation  des  nouveaux  tribunaux  militaires  alle- 
mands et  sur  la  procédure  devant  ces  tribunaux.  —  Programme  des  Con- 
cours de  l'Académie  de  Toulouse. 

'Comeil  de  direction. 

Méunion  des  sections,  —  Section  des  langues  du  Nord.  -^  Section  des 
langues  du  Midi  et  de  l'Orient.  —  Section  de  la  langue  française. 

Chronique  législative.  —  Chambres  françaises. 

Mouvement  législatif,  — -  États-Unis  du  Mexique,  r-  Paraguay. 

'Comptes  rendus  d^ouvrages.  —  Actenstûcke  zur  Geschiçhte  der  Coalition 
vumJahre  1814,  par  M.  von  Demelitsch;  M.  A.  —  Der  Eintritt  Japans  in 
das  europàische  Vôlkerrechty  par  M.  le  baron  de  Siebold;  M.  S.  Mayer. 
—  Indice  de  un  ensayo  de  recopilaciôn  de  la  LegislaciÔn  ecuatoriana,  par 
M.  A.  B.  Serrano;  M.  F.  Daguin.  —  nOINIKAI  MEAETAI;  HEPI 
irMMETOXHi:  EIE  TO  EPKAHMA;  HEPI  AnCHEIPAS,  par  M.  Hélio- 
poulos;  M.  G.  Philarétos.  — TOrPKIKH  KATOXH  EN  0ESSAAIA,  etc., 
par  M.  G.  Philarétos;  M.  G.  Fardis.  —  nEPI  SYNEIÏ^OPAS  EN  FENEI 
KATA  TO  PÛMAIKON  KAI  BYEANTINON  AIKAION,  par  M.  Dely- 
georges;  M.  G.  Philarétos.  —  Les  personnes  morales  et  le  problème 
de  leur  responsabilité  pénale ^  par  M,  A.  Mestre;  M.  L.  Guérin.  —  Pro- 
priété  et  contrat.  Théorie  des  modes  d^acquisition  des  droits  réels  et  des 
-sources  des  obligations^  par  M.  C.  Bufnoir;  M.  G.  Appert.  —  Des  régimes 
pénitentiaires  envisagés  au  point  de  vue  de  V amendement^  par  M.  Ch.  Lamy  ; 
M.  COSMAO-DCMANOIR.  —  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  fran^ 
XXXI.  9 


Digitized  by 


Google 


—  130  — 

çais  (t.  XIX),  publié  sous  la  direction  de  MM.  A.  Carpenlier  et  G.  Frère- 
jouan  du  Saint  ;  M.  F.  Daguin.  —  Cours  élémentaire  de  droit  interna- 
tional privé  (3*  édit.),  par  MM.  Surville  et  Arthuys;  M.  F.  Daguin.  — 
Traité  élémentaire  de  droit  civil  conforme  au  programme  officiel^  par 
M.  Flaniol;  M.  H.  de  Villefosse. 


SÉANCE     DU     10    JANVIER     1900. 

Présidence  de  M.  Georpes  Picot,   Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté* 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société,  comme 
ayant  été  admis  à  la  dernière  séance  du  Conseil  de  direc- 
tion : 

MM.  Garrœrb,  avocat  à  laGourd*appel,20,  rue  delà Monlagne-Sainte- 

Geneviève,  à  Paris  ; 
Delzons  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  10,  rue  Las-Cases,  à 

Paris  ; 
Dereux  (Georges},  avocat  à' la  Cour  d'appel,  80,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris  ; 
FiiRTH  (Richard),  vice-consul  impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie, 

21,  rue  Laf  fi  lie,  à  Paris  ; 
Maubanges,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  67,  rue    Saint-Jacques,  à 

Paris  ; 
Rbulos  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  15,  rue  Bréa,   à 

Paris  ; 
RouART  'Alexis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,    101,   rue  de   Miro- 

mesnil,  à  Paris  ; 
Roy  WilsonWhite,  chargé  de  Cours  à  Puni versité  de  Pennsylvanie^ 

à  Philadelphie  (Pennsylvanie,  Étals-Unis)  ; 

KcoLE  FRANÇAISE  DE  DROIT  (Bibliothèque),  Le  Caire  (Hgypte). 

M.  lo  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
ouvra{j;es  offerts  à  la  Société  : 

De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  dliij*ju*ne; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  A.  Fillassier. 

Recueil  des  lois  et  traités  concernant  la  législation  indus- 
trielle (tome  3);  volume  offert  par  réditcur. 
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Dlreito  cioil  brazileiro  recopilado  on  Nova/Jonsolidaçùo  das  lois 
civis  vûjentes  em  11  de  agosto  de  1899;  ouvrage  offert  par 
raiitcur,  M.  Carlos  Aiigusto  de  Carvalho. 

L'assurance  contre  le  chômage;  volume  offert  par  Fauteur, 
M.  G.  Denjean. 

Des  régimes  pénitentiaires  e)ivisa(jés  au  point  de  vue  de 
C amendement;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Gh.  Lamy. 

Traité  de  droit  commercial;  (S*-*  édition),  tome  II,  offert,  par 
les  auteurs^  MM.  Gh.  Lyon-Gaen  et  L.  Renault. 

//  diritto  tnorale  delVautore  suite  opère  deWingegno]  bro- 
chure offerte  par  Tauteur,  M.  F.  Foa. 

Indice  de  un  ensayo  de  recopilaciôn  de  la  legislaciôn  Ecuato- 
rîana;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  A.  B.  Serrano. 

Lois  du  canton  de  Genève  (1898);  volume  offert  par  M.  Henri 
Le  Fort. 

Sinopsis  estadistica  y  geogrnfica  de  la  Repùblica  de  Chile  en 
1898;  volume  offert  par  M.  Valentin  Letelier. 

Legislaciôn  mexicana  ô  colleccion  compléta  de  los  disposi^ 
cio)ies  legislativas  expedidas  desde  la  Independencia  de  la  Repù- 
blica; publiée  par  A.  Dubian  et  Adalberto  d.  Esteva  (t.  29;  lois 
de  1898);  volume  offert  par  M.  Sanchez  Gavito. 

Aeusserungen  nber  vôlkerrechtlich  bedeutsame  Vorkomnisse 
aus  dent  chines iscfi-japanisc fie n  Seehrieg;  brochure  offerte  par 
fauteur  M.  Sakuyé  Takahashi. 

Du  prête-nom^  mandataire  ou  gérant  d'affaires  agissant  en 
nom  propre;  ouvrage  offert  par  l'auteur,  M.  Paul  Lercbours- 
Pigeonnière. 

Lj  Journal  of  the  Society  of  comparatioe  législation;  (nouvelle 
série  n^S);  volume  offert  par  la  Société  anglaise  de  législation 
comparée. 

MONOMAXIA  AVO  l>nTOI>i2V  ;  vj  oiV/i  toO  KTr,<7.^a>To;  ;  O  gtI- 
vxvo;  Toû  ATjjjLoçOivou;  ;  a*  suOîivoti  x/loxz  xxl  vjv  ;  brochure  offerte  par 
Fauteur,  M.  Philarétos. 

Résumé  do  Législation  élrangîire  (Droit  notarial.  —  Droit 
civil),  1'-  partie  ;  volume  offert  par  Fauteur,  M.  Gharles  De- 
l'rénois. 

Der  EintrittJapans  in  das  europaische  Vôlherrecht  ;  brochure 
offerte  par  Fauteur,  M.  le  baron  Alexandre  de  Siebold. 
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M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une  noticp: 

SUR     L  ORGANISATION    DU    BARREAU    HONGROIS,    par  M.   Wla- 

dimir  Pappafava,  avocat  à  Zara   (traduite  par  M.  Paul 
Garpentier,  avocat  à  Lille). 

La  profession  d'avocat,  que  la  loi  du  14  juillet  1869  déclare 
incompatible  avec  celle  déjuge,  est  réglementée  dans  le  royaume 
de  Hongrie  par  une  ordonnance  de  1874  (Bulletin  des  lois,  1874, 
xxxiv),  dont  les  113  articles  sont  répartis  dans  les  dix  titres,  ci- 
après. 

l'*  Organisation  (art.  1  à  10). 

2*>  Des  candidats  au  barreau  (11-16). 

3«  Des  chambres  d'avocats  (17-33). 

4^  De  la  perte  de  la  qualité  d'avocat  (34-37). 

S'^  Des  droits  et  des  devoirs  de  l'avocat  (38-53). 

6°  Des  honoraires  (54-60). 

7<»  Des  pouvoirs  des  avocats. (61 -63). 

8'»  De  la  responsabilité  de  l'avocat  (64-72). 

9^  De  la  procédure  disciplinaire  (73-108). 
10^  Dispositions  transitoires  (109-113). 

De  nombreuses  dispositions  concernant  les  avocats  figurent 
également  dans  les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle  et 
dans  diverses  lois  spéciales,  que  nous  aurons  à  citer  au  cours 
de  cet  exposé,  mais  le  statut  fondamental  du  barreau  n'en  reste 
pas  moins  l'ordonnance  de  1874. 

Pour  n'être  point  aussi  rigoureuses  qu'en  Autriche,  où  le  bar- 
reau n'est  accessible  qu'après  un  stage  de  sept  ans  dans  la  ma- 
gistrature ou  chez  un  homme  de  loi  (1),  les  conditions  d'admis- 
sion à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  en  Hongrie  n'en  sont  pas 
moins  d'une  énumération  assez  compliquée.  Le  postulant  doit 
établir  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  présenter  un  diplôme  de 
docteur  en  droit  délivré  par  une  des  universités  hongroises, 
justifier  qu'après  avoir  terminé  ses  études  de  droit  en  général 
et  de  droit  administratif  et  satisfait  aux  examens  théoriques 
d'État  Rigorosurriy  il  a  fait  un  stage  pratique  de  trois  ans  auprès 

(1)  En  Autriche,  l'admission  au  barreau  doit  être  précédée  d'une  année 
de  pratique  judiciaire  civile  et  pénale  près  une  cour  des  royaumes  et  pays 
représentés  au  Conseil  de  Tempire,  et  trois  années  sur  les  sept  doivent 
avoir  été  accomplies  chez  un  avocat  après  obtention  du  diplôme  de  docteur. 
Le  stage  dans  le  parquet  d'une  cour  financière  est  assimilé  à  celui  qui  est 
fait  chez  l'avocat. 
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d'un  tribunal,  d'un  parquet,    d'une    Chambre  des   fondations 
royales  (i),   chez  un  notaire  royal  ou  un  avocat. 

Sur  ces  trois  années  de  stage,  il  faut,  de  toute  nécessité  que 
Tune  soit  postérieure  à   l'obtention  du  grade  de  docteur,  et 
qu'un  an  et  demi  complet  ait  été  passé  chez  un  avocat,  dans 
une  des  administrations  précitées,  au  Parquet  ou  prés  un  tri 
bunal. 

A  Texception  de  la  durée  des  maladies,  du  service  militaire,  et 
du  congé  annuel  qui  ne  doit  pas  dépasser  deux  mois,  on  ne 
comptera  dans  les  trois  années  de  stage  que  le  temps  effective- 
ment  consacré  à  la  pratique  juridique. 

Lorsque  le  candidat  à  la  profession  d'avocat  a,  après  avoir 
passé  les  examens  qui  constatent  ses  études  de  droit  général  et 
de  droit  administratif,  subi  avec  succès  l'épreuve  théorique  d'État 
ou  premier  rigorosum,  il  doit  effectuer  un  stage  pratique  près 
un  tribunal,  chez  un  avocat,  ou  en  se  faisant  attacher  à  l'une  des 
autorités  qui  viennent  d'être  énumérées,  et  demander  son  ins- 
cription sur  la  liste  du  stage  de  la  chambre  des  avocats  du  res- 
sort. Le  Conseil  de  rOrdre(Aussc/iuss)(2)  statue  sur  la  requête,  et 
avertit  par  écrit  l'intéressé  delà  suite  qui  a  été  donnée  à  celle-ci» 
En  cas  de  rejet,  le  candidat  peut  relever  appel  devant  la  Cour 
supérieure  de  justice. 

Les  trois  années  de  stage  commencent  à  courir  à  compter 
de  l'inscription,  et  le  stagiaire  peut,  à  la  condition  d'en  donner 
avis  au  Conseil  de  discipline,  changer  de  patron  ou  se  faire 
attacher  à  un  autre  service,  sans  pouvoir  cependant  passer  dans 
le  ressort  d'une  autre  chambre  d'avocat.  L'inscription  dans  un 
autre  ressort  nécessite  une  admission  nouvelle  dans  la  même 
forme  que  la  première. 

Les  tribunaux,  les  avocats,  les  notaires,  les  administrations 
doivent  chaque  année  faire  tenir  au  Conseil  de  l'Ordre  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  leurs  stagiaires.  Ce  rapport  et  les  obser- 
vations personnelles  qui  l'accompagnent,  servent  à  la  rédaction, 
par  le  Conseil  ou  par  la  Chambre  des  avocats,  d'un  certificat 

(2)  Cameral-oder  SiiftungsfondS'AnwaUschaft. 

(1)  Nous  avons  traduit  le  mot  Ausschuss  [iar  Conseil  de  l'Ordre,  bien  que 
le  sens  exact  de  ce  mot  allemand  soit  Commission.  L'ensemble  des  avocats 
constitue  en  Hongrie  la  Chambre  des  avocats.  Le  mot  Ordre  est  exclusive- 
ment français,  de  même  que  le  mot  barreau;  mais  ils  sont  tellement  passés 
dans  le  langage  judiciaire  que  nous  avons  cru  devoir  les  utiliser  fréquem- 
ment pour  la  commodité  du  lecteur  fran<;ais. 
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constatant  la  durée  du'  stage  et  la  conduite  du  stagiaire,  qui 
devra  le  présenter  pour  passer  ses  épreuves  d'avocat  devant 
Tune  des  commissions  d'examen  qui  siègent  à-  Budapest  ou  à 
Maros-Vâsàrhely.  Le  président,  le  vice-président  et  la  moitié  des 
membres  de  ces  commissions  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  justice  au  commencement  de  chaque  année,  et  choisis  parmi 
les  docteurs  en  droit  n'appartenant  pas  à  la  Chambre  des  avocats. 

L'autre  moitié  est  choisie  à  la  même  époque  par  la  Chambre 
des  avocats.  En  cas  d'échec,  le  candidat  peut  recourir  à  une 
commission  de  sept  membres  composée  comme  la  ])remière, 
mais  dont  ne  peuvent  cependant  faire  partie  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  première  décision. 

L'examen,  auquel  doivent  être  présents,  outre  le  président  ou 
ie  vice-président,  deux  membres  nommés  par  le  ministre  et  deux 
autres  élus  par  la  Chambre  des  avocats,  doit  être  subi  dans 
la  langue  officielle  de  l'État.  Il  porte  sur  le  droit  hongrois 
malériel  et  formel  (i)^  le  droit  civil  et  pénal,  la  législation  des 
mines,  le  Code  rural,  sur  la  législation  du  change  et  le  Code 
de  commerce,  les  lois  financières  et  administratives  et  sur  les 
ordonnances.  Les  épreuves  sont  orales  et  écrites.  Le  candidat 
qui  a  échoué  deux  fois  de  suite  est  tenu  à  un  stage  supplé- 
mentaire de  six  mois.  En  cas  de  nouvel  échec,  il  n'est  plus 
admis  à  se  représenter.  Cet  examen,  ni  aucune  de  ses  parties, 
ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  l'objet  d'une  dispense.  Il  n'y  a 
d'exception,  en  ce  qui  concerne  le  stage  judiciaire,  qu'en  faveur 
des  juges  docteurs  en  droit  qui  veulent  se  faire  recevoir  avocats, 

—  si  toutefois  ils  ont  été  trois  ans  en  charge,  —  ou  en  faveur 
des  professeurs,  également  pourvus  du  grade  de  docteur  en 
droit,  qui  ont  enseigné  pendant  le  même  temps  dan^s  une  faculté 
ou  une  académie  de  droit  du  pays,  et  qui  justifient  d'une  pra- 
tique de  deux  ans. 

Si  le  candidat  a  satisfait  à  l'épreuve  qui  lui  était  imposée,  il 
doit,  —  et  ceci  est  tout  à  fait  spécial  à  la  législation  hongroise, 

—  prêter  devant  la  commission  d'examen  le  serment  suivant  : 
«  Dei'unt  Dieu  omniscient  et  tout-puissimt,  je  jure  de  rester 
«  fidèle  il  S.  M,  le  Uoi,  h  la  Hongrie  et  à  sa  CoristituUon,  et  de 
«  remplir,  conformément  nux  lois  et  ordonnances,  fidèlement. 

<  ponciji.ellement  et  en  aniscience,  mes  devoirs  d'avocat,   Ceciy 

<  avec  Vaide  dehieu.  »  Après  quoi  le  diplôme  d'avocat  lui  est 

(1)  C*es(-à-(lin;  la  procédure,  par  opposition  avec  lo   droit  civil  e!  pénal. 
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délivré.  Celle  pièie  ne  lui  permel  cependanl  de  plaider  qu'après 
s'être  fait  inscrire  à  une  channbre  d'avocat.  Pour  obtenir  cette 
inscription,  il  devra  faire  connaître  k  cette  chambre  le  domicile 
qu'il  aura  élu  dans  son  ressort,  justifier  de  sa  majorité,  de  sa 
qualité  de  citoyen  hongrois  et  de  la  concession  de  son  diplôme. 
La  Chambre  des  avocats  est  tenue  de  statuer  dans  la  quinzaine 
sur  son  admission  au  tableau. 

L'inscription  doit  être  refusée  d'emblée  aux  faillis  et  aux  per- 
sonnes en  curatelle,  à  celles  qui  auraient  été  condamnées  ou 
seraient -poursuivi es  pour  un  crime  ou  un  délit  de  nature  à  les 
faire  rayer  du  tableau,  et  enfin,  à  celles  à  qui  l'exercice  de  la 
profession  aurait  été  interdit  temporairement  ou  à  toujours. 
Dans  ce  dernier  cas  l'admission  ne  peut  être  refusée  que  pour  la 
durée  de  la  suspension. 

Le  titulaire  du  diplôme  jouit,  en  cas  de  refus  d'inscription, 
d'un  recours  devant  la  Cour  supérieure  de  justice,  recours  qui 
doit  être  introduit  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  dé- 
cision du  Conseil  de  discipline. 

Si  la  demande  d'inscription  a  été  rejetée  par  défaut^  et  alors 
que  le  titulaire  du  brevet  aurait  pu  apporter  des  explications 
complémentaires,  celles-ci  peuvent  faire  l'objet  d'une  requête 
nouvelle. 

Si  une  admission  a  été  obtenue  par  surprise,  et  si  des  circon- 
stances viennent  par  la  suite  à  être  révélées  qui  l'eussent  fait 
rejeter,  non  seulement  la  radiation  est  prononcée;  mais, comme 
conséquence  de  celle-ci,  une  procédure  disciplinaire  doit  être 
ouverte  contre  l'intéressé.  Comme  de  juste,  l'avocat  peut  tou- 
jours transporter  ailleurs  son  domicile  :  il  est  seulement  tenu 
d'aviser  de  ses  intentions  la  Chambre  des  avocats  compétente. 
S'il  change  de  ressort,  la  Chambre,  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
a  primitivement  exercé,  prévient  celle  de  son  nouveau  domicile, 
et,  dès  que  celle-ci  a  prononcé  Tinscription,  procède  à  la  radia- 
lion  sur  son  propre  tableau. 

L'avocat  ne  peut  établir  nulle  part  de  cabinet  succursale  du 
sien,  même  sous  le  nom  d'un  tiers,  ni  s'intéresser  professionnel- 
lement, —  directement  ou  non  —  à  des  affaires  incompatibles 
avec  sa  situation  d'avocat  ou  la  dignité  professionnelle. 

La  radiation  résulte  :  1"  du  décès  de  l'avocat;  2«  de  sa  démis- 
sion volontaire;  3"  de  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  hongrois; 
4*'  du  retrait  du  droit  d'exercer  sa  profession,  par  suite  d'un 
jugement  pénal  ou  disciplinaire  passé  en  force  de  chose  jugée.  La 
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radiation  et  ses  motifs  sont  l'objet  d'une  publication  dans  le* 
Journal  officiel^  et  d'une  communication  au  garde  des  sceaux^ 
aux  juridictions  du  ressort  et  à  toutes  les  chambres  d'avocats. 

Lors  du  décès  de  Tavocat,  le  Conseil  de  la  Chambre  doit  immé- 
diatement procéder  à  l'inventaire  et  à  la  mise  en  lieu  sûr  de  ses- 
dossiers  et  de  ses  valeurs,  et  nommer  un  curateur  chargé  de  veiller 
à  l'expédition  de  ses  affaires  urgentes.  Si  le  domicile  du  défunt 
est  trop  éloigné  du  siège  de  la  Chambre,  le  Tribunal  du  Cercle- 
doit  placer  sous  clés  lesdits  dossiers  et  valeurs,  et  avertir  aussitôt 
la  Chambre,  afm  que  celle-ci  prenne  toutes  mesures  nécessaires. 
Le  curateur  n'a  pas  plus  le  droit  de  recevoir  de  significations  que- 
l'avocat  rayé  lui-même  pour  une  cause  quelconque  et  les  notifi- 
cations sont  faites  aux  parties  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pris  d'au- 
tres dispositions,  ou  choisi  un  nouveau  représentant. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  règles  de  l'admission  et  de 
l'exercice  de  la  profession,  il  nous  faut  maintenant  exposer  les^ 
droits  et  les  devoirs  de  l'avocat,  tels  que  les  a  fixés  la  législation. 

L'avocat  a  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  toutes  les^ 
juridictions  et  autorités  de  la  Hongrie,  même  dans  les  cas  d'ap- 
plication de  la  procédure  sommaire.  Son  ministère  n'est  obli- 
gatoire devant  toutes  les  juridictions,  que  dans  les  matières 
soumises  à  la  procédure  ordinaire  (1),  et  en  cas  d'instructio» 
écrite.  En  matière  sommaire,  on  n'est  tenu  d'avoir  recours  à  lui 
que  lorsque  la  partie  n'est  pas  en  état  de  s'expliquer  de  façoD 
intelligible,  ou  qu'elle  a,  par.  des  inconvenances  répétées,  rendu 
les  débats  impossibles;  c'est  le  juge  qui,  dans  ces  cas,  oblige  par 
jugement  la  partie  à  se  pourvoir  d'un  avocat. 

En  {matière  sommaire,  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire 
représenter  soit  par  un  avocat,  soit  par  tout  autre  mandataire^, 
si  elles  ne  veulent  ou  ne  peuvent  suivre  elles-mêmes  leur  affaire. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'avocat,  qui  se  présente  pour  une 
partie  devant  une  juridiction  ou  devant  une  autorité,  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  légalisé,  faute  duquel  la  partie  est  réputée  noa 
représentée.  Ce  pouvoir,  qui  devra  être  joint  au  premier  actede 

(1)  La  procédure  sommaire  ne  s'applique  que  devant  les  tribunaux  à  magis- 
trat unique  (Tribunaux  de  cercle)  :  elle  est  orale  et  publique.  Il  n'est  pas 
besoin  d'une  assignation  pour  l'introduire.  Une  plainte  verbale  suffit. 

La  procédure  ordinaire  esi  écrite  et  comporte  des  plaidoiries.  La  loi  l'im- 
pose devant  toutes  les  juridictions  composées  de  plus  d'un  juge  et  dans  cer~ 
tains  cas,  devant  le  juge  unique  (notamment  en  cas  de  conlestîilion  d'un, 
titre). 
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la  procédure,  soit  en  original,  soit  en  copie  légalisée,  donne  à 
l'avocat  le  droit  d'occupei'  dans  l'affaire  qui  lui  est  confiée,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  terminée,  et  a  pour  effet,  à  Tégard  des  tiers, 
de  faire  réputer  tout  ce  que  l'avocat  aura  accompli,  écrit  ou  dit, 
fait  par  la  partie  elle-même,  sauf  la  protestation  immédiate  de 
celle-ci,  si  elle  est  présente.  Si  la  partie  entend  limiter  les  pouvoirs 
de  Tavocat,  elle  sera  tenue  d'en  faire  mention  expresse  dansTacte 
qui  les  constate. 

Sinon  le  pouvoir  de  l'avocat  comprend  :  rencaissement  de 
toutes  sommes  litigieuses,  la  nomination  de  mandataires;  la 
délation,  l'offre,  le  refus  ou  la  prestation  du  serment,  le  droit 
de  signer  une  transaction  proposée  à  sa  partie. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  pouvoir  comporte  pour 
l'avocat  la  faculté  de  s'adjoindre  un  substitut  pour  la  conduite  de 
l'affaire.  Ce  mandataire  peut  ne  pas  être  avocat.  L'avocat  n'usera 
guère  de  ce  droit  dans  les  causes  importantes.  Dans  les  autres, 
il  se  fait  le  plus  souvent  remplacer  par  un  de  ses  stagiaires. 
Celui-ci,  pourvu  qu'il  figure  sur  la  liste  du  stage,  a  le  droit  de 
remplacer  l'avocat  aux  débats  et  dans  ses  rapports  avec  les 
autorités,  mais  seulement  dans  les  limites  du  pouvoir  spécial 
qui  lui  est  délivré  pour  chaque  affaire. 

L'avocat  n'est  responsable  des  fautes  du  stagiaire  qui  le  rem- 
place, que  lorsque  le  mandat  confié  à  ce  dernier  lui  a  été  conféré 
sans  que  cela  ait  été  convenu,  au  préalable,  avec  la  partie,  et  que 
celle-ci  ait  donné  son  consentement.  Sinon,  c'est  le  représentant 
qui  est  responsable. 

Même  quand  le  code  de  procédure  civile,  en  matière  sommaire, 
n'exige  pas  la  représentation  des  parties  par  un  avocat,  mais 
autorise  cependant  tout  plaideur  à  faire  choix  d'un  mandataire 
quelconque,  l'ordonnance  sur  les  avocats,  afin  d'écarter  dans  la 
mesure  du  possible,  et  au  moins  en  apparence,  la  concurrence 
trop  effrontée  faite  au  barreau  par  les  agents  d'affaires  marrons 
et  leur  séquelle,  a  frappé  de  peines  la  représentation  profes- 
sionnel des  parties  par  ces  derniers,  en  édictant  la  mesure  sui- 
vante :  «  Quiconque,  sans  être  pourvu  du  titre  d'avocat,  fait 
profession  de  représenter  les  parties  devant  les  tribunaux  et  les 
autorités, sera  puni,  sur  la  plainte  du  parquet,  delaChambre  des 
avocats  ou  d'un  particulier,  d'une  amende  de  5  à  :20  fl.  et,  en  cas 
de  récidive,  de  20  à  100  fi.,  et  le  jugement  lui  interdira  de  repré- 
senter des  parties  en  justice.  Silapersonneprivéedecedroitvenait 
à  contrevenir  à  la  défense  qui  lui  est  faite  par  ledit  jugement,  elle 
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«ncourrail  la  peine  delà  j  rison (A /T<?s/y  pendant  3  mois  au  plus (1). 
Inutile  de  dire  que  ces  disjositions  i^énales,  qui  ont   eu  pour 
objet  de  réprimer  la  concurrence  déloyale  et  nuisible  au  bar- 
reau, et  de  mettie  le  public  à  l'abri  de  Texjiloitation  des  juris- 
consultes d'arrière-boutique,  n'ont  atteint  qu'en  partie  leur  but. 
On  imagine  toujours  des  prétextes  pour  reijrésenter  les  parties  : 
dans  maintes  grosses  affaires,  telles  que  celles  qui  comportent 
Tcxamen  décomptes,  on  trouve  des  gens  d'affaires  louches, des 
prêteurs  etc.,  qui  ont  leurs  teneurs  de  livres  spéciaux,  dont 
Tunique  occupation  est  de  représenter  leur  patron  en  justice.  11 
faudrait  remédier  à  ce  mal  qui  est  considérable,  en  réservant 
aux  avocats  la  représentation  des  parties  même  en  matière  som- 
maire. Leur  ministère  serait  obligatoire  quand  la  partie  ne  pour- 
rait ou  ne  voudrait  mener  son  affaire  elle-même  :  pour  les  hono- 
raires, ils  devraient  être  fixés  d'après  un  tarif  assez  modique.  Le 
public,  —  celui  qui  va  encore  au  barreau  marron,  —  serait  dé- 
sormais mieux  conseillé,   et,   au  point  de  vue  pécuniaire,  ga- 
gnerait au  change.  Les  avocats  aussi,  du  reste,  et  même  au  point 
de  vue  moral,  puisque  quelques-uns  d'entre  eux  ne   seraient 
plus  obligés  de  subir  la  concurrence  déloyale  des  agents  d'af- 
faires. 

Le  jiublic,  au  surplus,  n'ignore  pas  le  désintéressement  du 
barreau  que  la  loi  recommande  à  sa  confiance  non  seulement 
pour  le  représenter  en  justice,  mais  aussi  pour  le  conseiller.  Il 
sait  fort  bien  que  l'avocat,  en  Hongrie  comme  ailleurs,  est  tenu 
à  l'observance  de  règles  étroites  et  d'un  honneur  particulièrement 
chatouilleux. 

Au  contentieux  ou  ailleurs,  l'avocat  doit  signer  lui-même  toutes 
les  pièces  qui  sortent  de  son  étude,  et  ne  point  abandonner  ce 
soin  à  un  stagiaire  pourvu  d'une  procuration.  Il  lui  est  notam- 
ment interdit  de  revêtir  de  son  paraphe  les  actes  et  consultations 
d'un  agent  d'affaires,  afin  de  les  rendre  propres  à  être  présentés 
en  justice.  Toute  assignation  par  lui  délivrée  doit  porter  son  nom 
et  son  domicile.  S'il  agit  au  nom  de  plusieurs  parties  en  qualité 
de  mandataire  unique,  il  ne  doit  signifier  qu'un  seul  acte  à  l'ad- 
versaire. Comme  demandeur  en  matière  de  procédure  ordinaire, 
il  notifie  la  citation  et  la  rèpWiue^  et,  comme  défendeur,  Texcep- 

^i;  CVst  iiotiT  délit  do  posliilalion  tel  qu'il  cM  puni  par  le  décret  du 
19  juillet  1810:  uiais,  pour  être  réprimé,  Il  doit,  eu  Iloui^rie  constituer  une 
habitude  professiounclle. 
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lion  el  la  duplique.  S'il  est  nécessaire,  le  demandeur  peut  user 
d'une  Iriplique  qui  sera  définitive,  mais  à  laquelle  Tadversaire 
est  en  droit  de  répondre  à  son  tour  une  dernière  fois. 

L'avocat  ou  son  représentant  pose  qualités  à  l'audience. 

Il  est  muni  d'un  pouvoir  qui,  sauf  limitation  expresse,  vaut 
pour  toute  la  procédure  et  lui  peimet  d'assister  aux  auditions 
des  témoins,  d'accorder  des  remises,  de  déférer  ou  de  refuser  le 
serment,  de  transiger,  d'employer  la  j  rocédure  écrite,  d'inler- 
jeler  appel,  de  se  pourvoir  en  nullité,  d'inlenter  des  demandes 
reconvenlionnelles  de  subsidiaires,  d'accorder  des  prorogations 
de  délai,  etc....  Il  doit  traiter  l'affaire  comme  la  sienne  propre,  et, 
naturellement,  plaider  si  la  procédure  est  orale. 

Il  a,  d'ailleurs,  pleine  liberté  de  parole,  mais,  s'il  manque  de 
respect  aux  magistrats,  il  encourt,  après  un  avertissement  infruc- 
tueux, une  amende  de  cent  florins,  sans  préjudice  de  l'action  privée 
ou  d'autres  peines,  lorsqu'un  tiers  ou  le  juge  a  été  gravement 
insulté. 

S'il  a  essayé  de  faire  traîner  une  affaire  par  des  récusations 
déloyales,  l'avocat  peut  être  condamné  aux  dépens  des  incidents 
et  à  30()  fl.  d'amende  avec  recours  contre  son  client.  L'avocat  qui, 
dans  certains  cas,  relève  un  appel  malgré  la  volonté  formelle  de 
son  client,  et  fait  condamner  celui-ci  pour  procédure  déloyale  (à 
une  amende  de  1000  florins  au  plus),  est  responsable  de  cette 
amende  vis-à-vis  du  client.  11  en  est  de  même  lorsque  la  Cour  de 
Cassation  rejette  comme  entièrement  dénué  de  fondement  un 
pour\oi  en  nullité,  et  prononce  une  amende  de  î2îOà300fl.  contre 
le  demandeur  du  pourvoi. 

Parmi  les  autres  mesures  que  l'avocat  doit  prendre  dans  l'in- 
térêt de  son  client,  nous  ne  | varierons  que  des  suivantes: 

i"  Arrangeme)its  avant  procès.  Un  arrangement  avant  le 
procès  ou  pendant  le  cours  de  celui-ci  doit  toujours  être  provoqué 
par  un  avocat  honorable  el  bien  intentionné,  quand  il  a  la  con- 
science de  ne  pouvoir  gagner  le  procès.  Il  n'y  a  point  là-dessus  de 
règles  spéciales.  Le  procès  sera  sans  doute  moins  fructueux  pour 
l'avocat,  mais  il  gagnera  en  considération  et  en  honneur  ce  qu'il 
perdra  momentanément  en  honoraires,  el  sa  clientèle  s'augmen- 
tera du  fait  de  son  désintéressement. 

2**  La  prouve  l'jrèalable.  Cette  ])reuve  peut  être  demandée  par 
l'avocat  pour  sa  partie,  soit  au  cours  du  procès,  soit  avant  le' 
procès  avec  le  consentement  de  l'adversaire,  ou  lorsque  le  deman- 
deur rapporte  la  preuve  qu'il  risquerait  de  j^erdre,  à  attendre 
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la  fin  du  procès,  Je  moyen  dont  il  entend  se  servir  pour  la  dé- 
fense de  son  droit (1). 

3<*  La  Mise  sous  séquestre^  même  avant  le  procès  (2). 

4'^  Les  sûretésj  dans  les  mêmes  conditions  que  le  séquestre. 

5**  L'exécution  j  qui  doit  être  poursuivie  devant  le  Tribunal  qui 
a  jugé  le  procès  en  première  instance,  ou  qui  a  homologué  une 
transaction.  L'adversaire  n'est  [)as  appelé  dans  ce  cas. 

En  ce  qui  touche  la  conduite  des  avocats  vis-à-vis  des  autorités, 
l'article  67  de  l'ordonnance  sur  le  barreau  prononce  une  amende 
de  10  à  100  florins  contre  l'avocat  qui  trouble  l'audience  ou  les 
débats,  ou  encore  emploie  par  écrit  ou  oralement  des  termes  in- 
convenants ou  olTensants. 

L'appel  interjeté  contre  ces  condamnations  n'est  pas  suspensif. 

Si  l'infraction  est  plus  grave,  l'action  pénale  ou  disciplinaire 
pourra  être  mise  en  mouvement  contre  le  délinquant. 

L'avocat  ne  peut  révéler  le  secret  professionnel  que  de  l'aveu 
du  client.  Il  est  obligé  de  remplir  les  mandats,  rétribués  ou  non, 
que  lui  confient  dans  la  limite  de  la  loi,  la  justice  ou  les  autorités, 
(assistance  de  clients  indigents,  fonction  d'avocat  des  pauvres) 
comme  défenseur  d'office  au  civil  et  au  criminel,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  l'ordonnance  sur  le  barreau  elle-même.  C'est  le 
Conseil  de  l'Ordre  qui  répartit  les  commissions  d'office  d'après  un 
tour  de  service. 

Il  n'est  permis  aux  avocats  de  se  soustraire  à  ces  commissions 
qu'en  cas  de  parenté  au  4*  degré  et  d'alliance  au  2*,  avec  la  parlic 
adverse,  ou  quand  celle-ci  se  trouve  sous  leur  tutelle  ou  leur  cu- 
ratelle, ou  quand  il  y  a,  entre  l'avocat  et  l'adversaire,  bail  ou 
communauté  d'intérêts  directe  ou  non  ;  il  en  est  de  même  lorsque 
Tavocat  a  représenté  l'adversaire  dans  une  autre  affaire,  que  le 
procès  doit  se  plaider  en  dehors  de  son  domicile,  ou  lorsqu'il 
est  déjà  surchargé  d'affaires  gratuites. 

Sous  les  mêmes  réserves,  l'avocat  doit  accepter  les  fonctions 
de  curateur  que  la  justice  lui  confierait  au  cours  d'un  procès. 

S'il  tarde  à  accepter  ces  commissions,  ou  fait  par  sa  négligence 

(Il  C'est  ce  que  noire  ancien  droit  nommait  Venquèle  d'examen  à  julur  : 
la  législation  allemande  a  conservé  cette  procédure  qu'elle  appelle  Aufge- 
botsverfahren,  et  qu'elle  réglemenle  dans  l'art.  823  du  Code  de  procédure 
civile  de  1879.  Elle  a,  au  contraire,  disparu  des  codes  fran<;ais  depuis  la  Hévo- 
hition. 

(2)  Cette  disposition  diffère  de  colle  de  rarl.[iOGl  de  notre  Code  civil,  en 
vertu  de  laquelle  le  séquestre  judiciaire  ne  peut  être  ordonné  que  lorsque 
la  chose  dont  s'atçit  est  l'objet  «l'un  litière. 
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irainer  Taffaire,  le  Conseil  de  l'Ordre  peut  le  faire  citer  disci- 
pJinairement,  et  en  outre  confier  l'affaire,  aux  frais  du  négligent, 
il  l'un  de  ses  confrères.  L'excuse  de  l'avocat  et  la  protestation  du 
•client  contre  sa  nomination  d'office  sont  jugées  par  le  Conseil 
de  l'Ordre. 

En  dehors  des  commissions  d'office,  l'avocat  est  maître  de 
prêter  ou  de  refuser  son  ministère  ou  même  de  refuser  de  le 
-continuer.  Il  doit  cependant  faire  connaître  immédiatement  sa 
décision  à  l'intéressé;  bien  que  la  partie  puisse  révoquer  immé- 
diatement le  mandat  donné  à  l'avocat,  celui-ci,  au  contraire,  est 
•obligé  de  continuer  à  représenter  son  client  pendant  trente  jours 
^près  l'avoir  averti  qu'il  refusait  de  continuer  à  conserver  la 
•charge  de  ses  intérêts,  et  de  le  garder  de  toute  prise  d'avantage 
contre  lui.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  héritiers  d'un 
■client  décédé  au  cours  du  procès.  Il  est,  bien  entendu,  interdit 
il  l'avocat  de  la  façon  la  plus  sévère  de  représenter  deux  parties 
ayant  un  intérêt  inverse,  ou  de  donner  un  conseil  à  l'une  après 
avoir  représenté  l'autre. 

Il  doit  prendre  exactement  note  de  ses  démarches;  de  la  con- 
duite de  la  cause  et  des  paiements  faits  par  l'adversaire,  de  telle 
façon  que  Ton  puisse,  à  tout  instant,  juger  du  point  où  en  est 
l'affaire.  Le  mandat  de  l'avocat  est  précisé  dans  un  pouvoir 
spécial.  ^ 

Si  l'on  remet  à  l'avocat  des  documents  ou  des  pièces  qui  doivent 
luise  rvir  à  faire  le  procès,  il  en  donne  récépissé.  Il  doit,  après 
le  procès,  restituerles  pièces,  dont  il  demeure  responsable  pendant 
six  semaines  à  compter  du  jour  oîi  il  a  requis  son  client  de  l'en 
•débarrasser.  Postérieurement  il  les  fait  garder  au  greffe  ou  chez 
un  notaire,  aux  frais,  risques  et  périls  de  sa  partie  ou  de  ses 
successeurs.  L'avocat  est  tenu  de  donner,  en  tous  temps,  à  son 
•client,  et  aux  frais  de  ce  dernier,  copie  des  pièces  de  son  procès. 
Il  n'est  pas  obligé  de  livrer  les  originaux  de  ses  lettres  et  de  celles 
qu'il  a  reçues.  Si  son  mandat  est  révoqué,  il  n'est  pas  tenu  de 
livrer  à  son  ex-partie  les  notes  et  informations  qu'il  a  pu  pren- 
dre. Il  doit  garder  les  espèces  et  valeurs  qu'il  a  touchées  pour 
:son  client,  avertir  celui-ci  sans  retard  qu'il  est  en  leur  possession, 
-et  les  lui  remettre  ou  en  faire  tel  usage  qui  lui  sera  prescrit. 

L'avocat  est  responsable  des  torts  volontaires  ou  résultant  d'une 
•coupable  négligence,  qu'il  a  causés  à  son  client  par  lui-même 
«u  même  par  ses  stagiaires  lorsqu'il  s'est  fait  substituer  par 
ceux-ci  sans  l'agrément  dudit  client.  Toutefois,  il  n'encourt  cette 
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responsabilité  que  s'il  n'y  a  pas  de  remède  légal  au  daiumagc. 
L'avocat  est  soumis  en  outre,  le  cas  échéant,  aux  actions  pénale 
et  disciplinaire.  A  péril  de  prescription,  Faction  en  dommages- 
iikiéréts  doit  être  intentée  dans  les  deux  ans  à  compter  du  moment 
où  le  préjudice  est  venu  à  la  connaissance  de  la  partie. 

Devoirs  envers  lêfi  confrfivès.  Ces  devoirs  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  avocats  de  tous  les  pays  civilisés.  Notons  la  défense 
d'avoir  des  succursales  de  son  cabinet,  le  devoir,  à  peine  «l'action 
disciplinaire,  de  refuser  son  concours  aux  choses  malhonnêtes, 
l'interdiction  des  conseils  mauvais  et  injustes  et  du  rabattage  des 
clients  par  des  courtiers  payés,  l'excitation  à  la  discorde  en  vue 
de  faire  naître  des  procès,  etc.  Les  avocats  n'ont  en  Hongrie  rien 
de  commun  avec  les  notaires.  Ils  ne  peuvent  s'associer  avec  un 
notaire  pour  conduire  les  alTaires  d'une  clientèle. 

Les  querelles  entre  avocats  sont  portées  devant  le  Conseil  de 
l'Ordre  (Ausschufis),  Le  président  tente  la  conciliation  et  s'adjoint 
au  besoin  pour  cela  des  membres  du  conseil,  de  l'intervention 
desquels  il  espère  quelque  apaisement. 

Les  honoraires  ne  sont  pas  taxés  :  l'ordonnance  sur  le  barreau 
distingue  entre  les  débours  proprement  dits  qui  sont  naturelle- 
ment àrembourser,  l'indemnité  pour  le  temps  consacré  à  ratîairc 
et  l'honoraire  :  ces  deux  derniers  peuvent  être  librement  dé- 
battus. Mais,  s'il  y  a  une  convention  préalable,  elle  doit  faiiv 
l'objet  d'un  écrit. 

Pourtant  la  partie  peut  réclamer  une  diminution  par  voie  de 
procédure  ordinaire,  si  TalTaire  s'est  inopinément  conciliée  ou, 
lorsqu'à  la  suite  de  la  prononciation  d'une  peine  disciplinaire, 
le  changement  d'avocat  est  devenu  nécessaire.  En  cas  de  demande 
de  réduction  d'honoraires,  c'est  le  tribunal  qui  a  statué  sur  le 
procès  qui  décide  :  en  tout  autre  matière  c'est  celui  du  domicile 
de  l'avocat. 

D'après  le  code  de  Procédure  civile,  les  sommes  réclamées 
par  les  mandataires  sont  ajoutées  aux  frais  de  justice  autant 
qu'ils  entreront  en  taxe,  la  taxe  étant  basée  sur  le  travail  fourni 
par  les  deux  parties  en  cause,  que  le  procès  soit  perdu  ou  gagné. 
Au  cas  où  il  n'y  a  ï)as  eu  convention  d'honoraires  et  de  frais,  et 
où  l'avocat  ne  reçoit  pas  satisfaction,  il  peut  faire  liquider  sa 
note  par  voie  contentieuse  devant  le  Tribunal  qui  a  jugé  l'affaire, 
et,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  procès,  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile.  La  collation  du  mandat  autorise  l'avocat  à  se  faire  consi- 
gner une  provision,  il  doit  donner  quittance.  SI,  pour  un  motif 
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quelconque,  l'affaire  prend  tin  avant  le  jugement,  Tavocat  ou  son 
successeur  doit,  dans  les  trois  mois,  rendre  compte  de  la  provi- 
sion et  en  restituer  le  reliquat.  Le  plaideur  peol  faire  taxer  cette 
note  par  justice. 

De  même  que  le  non-règlement  des  honoraires  et  débours 
de  l'avocat  ne  peut  servir  de  motif  à  la  détention  des  pièces, 
l'avocat  ne  peut,  sous  peine  de  pour*suites  disciplinaires,  faire 
sienne  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée;  il  ne  peut  davantage  appli- 
quer, contre  la  volonté  du  client,  des  fonds  qu'il  aurait  fait  ren- 
trer, au  paiement  de  ses  frais  et  honoraires.  L'avocat  autrichien 
est  mieux  partagé  :  il  peut  déposer,  pour  la  sûreté  de  sa  créance, 
partie  de  ce  qu'il  a  recouvré.  Si  le  plaideur  tombe  en  faillite, 
l'avocat  est  colloque  sur  la  deuxième  classe  de  la  masse  générale 
pour  ce  qui  touche  aux  procès  en  cours  ou  terminés  depuis 
moins  de  trois  ans;  l'art.  57  de  l'ordonnance  sur  la  faillite  de 
1881,  lui  attribue,  en  effet,  la  situation  de  créancier  privilégié 
sur  la  masse  tant  pour  ses  frais  que  pour  ses  honoraires. 

Quand  l'avocat  plaide  d'office,  il  ne  peut  réclamer  ses  honorai- 
res que  si  la  partie  adverse  a  été  condamnée  à  les  payer,  ou  si  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  l'indigent  parvient  à  posséder  quelque 
argent. 

Le  barreau  est  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  Justice, 
qui  doit,  concurremment  avec  les  chambres  d'avocats  et  les  tribu- 
naux, réprimer  les  écarts.  Les  avocats  sont  divisés  en  chambres 
dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  fixés  par  le  ministre 
de  la  Justice  de  façon  à  comprendre  chacune  trente  avocats, 
au  moins.  Ces  chambres  dépendent  d'un  ou  de  plusieurs 
ressorts  judiciaires.  Les  membres  de  la  chambre  doivent 
tous  être  domiciliés  dans  son  ressort  et  être  inscrits  au  tableau. 
La  compétence  de  ces  chambres  s'étend  à  la  sauvegarde  de  la 
dignité  professionnelle  et  à  l'accomplissement  des  devoirs  de 
l'avocat.  Elles  donnent  leurs  avis  sur  les  réformes  à  introduire  et 
sur  les  mesures  disciplinaires,  dont  l'application  constitue  leur 
principale  attribution.  Elles  ont  une  assemblée  générale,  un 
conseil  et  un  président. 

L'Assemblée  générale  est  composée  de  la  totalité  des  membres 
de  la  chambre; elle  doit  être  officiellement  convoquée.  Ses  |)ro- 
cès-verbaux  sont  transmis  au  ministre  de  la  Justice.  Les  décisions 
y  sont  prises  à  la  majorité  des  présents,  <jui  ne  délibèrent  vala- 
blement qu'à  la  condition  d'être  au  nombre  de  huit  au  moins,  le 
président  non  compris. 
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L'assemblée  générale  statue  sur: 
1*'  L'établissement  de  règlements  professionnels; 
2^  Le  choix  du  conseil  ; 

3**  Les  appointements  des  employés  et  gens  de  service; 
4"  L'établissement  du   budget  et  la  façon  de  couvrir  les  dé 
penses  ; 
5*^  La  revision  des  comptes; 

6"  Les  pourvois  relevés  contre  les  décisions  du  conseil,'dans  la 
limite  ou  les  lois  autorisent  cette  voie  de  recours;  . 

7°  Les  réformes  proposées  par  le  ministère  de  la  Justice, 
et  les  améliorations  à  apporter  à  la  législation  du  barreau, 
ainsi  que  la  nomination  de  commissions  nommées  spécialement 
pour  faire  rapport  sur  ces  matières.  Le  Conseil  {Ausschuss) 
est  nommé  en  décembre  par  TAssemblée  Générale,  où  doivent 
être  exprimés  au  moins  un  tiers  des  suffrages.  Si  ce  nombre  n'est 
pas  réuni,  une  nouvelle  Assemblée  générale  est  convoquée,  et 
ses  suffrages  sont  valables  quel  que  soit  leur  nombre.  En  cas  de 
parité  de  suffrages,  le  président  tire  Télu  au  sort. 

Le  vote  par  correspondance  sous  enveloppe  scellée  et  signée 
du  nom  de  l'électeur,  n'est  autorisé  que  pour  les  membres  n'ha- 
bitant pas  au  siège  de  la  chambre. 

Le  Conseil  est  composé  du  président,  qui  est  aussi  celui  de  la 
chambre,  d'un  vice-président,  du  secrétaire,  du  syndic,  du  tré- 
sorier, de  huit  membres  et  de  quatre  suppléants.  Trois  membres 
titulaires  et  un  suppléant  au  moins  doivent  résider  au  siège  de  la 
chambre.  Autant  que  possible  le  secrétaire,  le  syndic  (A nwaZ^) 
et  le  trésorier  doivent  être  pris  à  la  résidence. 

Le  Conseil  de  la  chambre  des  avocats  de  Budapest  compte 
douze  membres  titulaires  et  six  suppléants. 

Le  Conseil  est  choisi  pour  trois  ans,  et  l'on  ne  peut  décliner 
l'élection  que  si  l'on  a  siégé  durant  une  période  triennale.  En 
cas  de  refus  d'y  siéger  en  tout  autre  cas,  le  Conseil  peut  frapper 
l'avocat  récalcitrant  de  quatre  cents  florins  d'amende.  Si  l'un  des 
membres  du  Conseil  vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  l'expiration 
de  sa  période  triennale,  il  est  remplacé  par  celui  qui  a  obtenu  le 
nombre  de  voix  le  plus  élevé  après  les  élus.  Quiconque  a  encouru 
une  poursuite  disciplinaire  ou  de  droit  commun  dans  le  cours 
des  trois  années  précédentes,  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil. 
Toute  poursuite  en  cours  de  charge  suspend  ipso  facto  le  membre 
du  Conseil  du  droit  de  siéger  comme  tel. 
Ces  fonctions    sont  purement  honorifiques  :    on   rembourse 
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seulement  les  dépenses  et  frais  de  voyage.  Seuls  le  trésorier,  le 
secrétaire  et  le  syndic  ont  un  traitement  fixé  par  TÂssemblée 
générale. 

Le  Conseil  a  dans  ses  attributions  : 

i"*  l'exécution  des  décisions  de  l'Assemblée  générale  j 

2^  l'admission  des  avocats  et  des  stagiaires,  et  l'établissement 
du  tableau  ; 

3^  la  rédaction  des  certificats  sur  la  durée  de  la  pratique  et  sur 
la  conduite  des  stagiaires; 

4®  la  nomination  des  membres  des  commissions  d'examen  des 
stagiaires  ; 

5<*  les  commissions  d'office  sur  réquisition  des  tribunaux  et 
d'après  un  tour  déterminé,  et  les  avis  à  fournir  sur  les  matières 
d'Assistance  judiciaire  ; 

6^  la  haute  surveillance  disciplinaire  des  avocats  et  des  sta- 
giaires ; 

T*"  l'administration  du  patrimoine  de  la  chambre  et  des  fon- 
dations confiées  à  ses  soins  s'il  en  existe; 

S^"  la  préparation  des  Assemblées  générales  (questions  de 
droit  et  professionnelles  à  rapporter,  au  ministre  de  la  Justice.  — 
questions  soulevées.  —  rapports  divers); 

9^  l'établissement  du  rapport  annuel  ; 

iO*  toutes  les  affaires  dont  les  lois  renvoient  ou  renverront 
l'examen  aux  chambres  des  avocats,  si  l'intervention  de  l'Assem- 
blée générale  n'est  pas  requise. 

Le  Président  de  la  Chambre,  outre  les  attributions  que  lui 
confère  le  règlement  de  la  Chambre,  a  plus  particulièrement  les 
suivantes  : 

!<"  les  relations  avec  les  autres  chambres,  les  autorités  et  les 
tribunaux; 

^  la  nomination  des  remplaçants,  pour  le  cas  où  le  secrétaire 
et  le  syndic  seraient  empêchés  ; 

3^*  l'aplanissement  amiable  des  difficultés  entre  confrères. 

C'est  à  la  Chambre  qu'appartient  le  soin  de  tenir  la  main  à  la 
discipline. 

Commet  d'après  la  loi,  une  infraction  disciplinaire: 

1^  tout  avocat  qui,  sans  toutefois  être  justiciable  de  la  loi 
pénale,  contrevient  fautivement  au  statut  des  avocats,  soit  pour 
procurer  à  lui-même  ou  à  tout  autre  un  avantage  interdit,  soit 
pour  causer  à  un  tiers  un  dommage  contraire  au  bon  droit; 
XXXI.  10 
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â°  tout  avocat  dont  la  conduite  compromet  le  bon  renom  du 
barreau,  ou  s'est  rendu  indigne  de  considération  et  de  confiance; 

Mais  il  est  tout  spécialement  punissable  : 

3<*  Quand  il  se  prête  à  des  affaires  injustes,  excite  les  parties 
à  des  procès  manifestement  destinés  à  échouer,  ou  mal  fondés  ; 

¥  quand  il  recherche  la  clientèle  par  l'intermédiaire  d'agents 
soudoyés  ou  de  tout  autre  façon  scandaleuse; 

5°  lorsqu'il  apporte  une  négligence  évidente  aux  affaires  qui 
lui  sont  confiées. 

L'action  disciplinaire  se  prescrit,  sauf  en  cas  de  crime,  par 
deux  ans  écoulés  sans  poursuites  depuis  le  fait  punissable. 

Les  peines  sont  dans  Tordre  :  l'avertissement  par  écrit  ;  une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  florins,  la  suspension  pendant 
un  an  au  plus;  la  radiation. 

Le  pouvoir  disciplinaire  est  exercé  par  le  président  et  les 
membres  du  Conseil.  Le  syndic  fait  office  de  ministère  public.  En 
seconde  instance,  c'est  la  chambre  de  discipline  du  tribunal 
supérieur  qui  statue. 

Le  Conseil  peutaussi,  sans  procédure,  l'intéressé  entendu,  don- 
ner un  avertissement  officieux  à  un  avocat  qui  a  commis  une 
faute  légère  et  le  rappeler  à  l'ordre.  La  décision  est  alors  sans 
appel. 

Sur  la  réquisition  d'une  partie,  ou  la  dénonciation  d'une  auto- 
rité ou  du  parquet,  il  a  encore  le  droit  de  mettre  l'avocat  en 
demeure  de  se  justifier  de  faits  dont  il  a  été  rendu  plainte  et  ce, 
à  peine  d'une  amende  de  cent  florins  ou  d'une  poursuite  discî* 
plinaire.  Celle-ci  peut  être  ordonnée  sur  les  réquisitions  du  syn- 
dic de  la  chambre,  sur  l'initiative  de  tiers,  soit  encore  à  la 
demande  d'un  tribunal  ou  du  parquet.  Toutefois  l'inté- 
ressé doit  auparavant  être  entendu  par  le  syndic  de  la 
chambre. 

La  décision  rendue  au  sujet  de  l'introduction  de  la  procédure 
disciplinaire,  doit  être  communiquée  au  syndic  de  la  chambre, 
à  l'inculpé,  au  parquet  du  siège  de  la  chambre,  et,  éventuelle- 
ment, au  tiers  intéressé.  Toutes  ces  personnes  ont  huit  jours  pour 
en  appeler.  S'il  y  a  lieu  à  une  instruction,  le  président  commet 
un  membre  de  la  chambre  choisi  en  dehors  des  juges  discipli- 
naires. Ce  commissaire  instructeur  peut  faire  entendre  par 
la  juridiction  disciplinaire,  des  témoins  et  des  experts.  Après  la 
clôture  de  l'instruction,  dont  le  commissaire  instructeur  a  dû 
tenir  procès- verbal,  il  la  communique  au  syndic  de  la  chambre. 
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qui  peut,  ainsi  que  Tinculpé,  demander  un  complément  d'infor- 
mation. Si  le  commissaire  se  refuse  à  l'accorder,  la  chambre 
statuera  en  dernier  ressort  à  la  requête  du  syndic. 

Quinze  jours  après  la  communication  de  Tenquéte  définitive- 
ment close,  le  syndic  doit  la  transmettre,  accompagnée  des  pièces 
et  avec  ses  réquisitions,  au  président  de  la  juridiction  discipli- 
naire. Celle-ci  statue. 

L'appel  de  sa  décision  peut-être  relevé  dans  la  huitaine. 

L'ordonnance  de  renvoi  devant  le  conseil  de  discipline  or- 
donne la  citation  des  témoins  et  des  experts. 

Au  cours  des  débats,  dont  le  président  fixe  la  date,  citation 
est  délivrée  par  le  président  au  syndic,  au  prévenu,  aux  témoins 
et  aux  experts,  comme  devant  un  tribunal  ordinaire.  Il  en  est  de 
même  du  ministère  public  et  des  tiers  intéressés.  Si  l'un  des 
témoins  cités  ne  comparaît  pas,  il  peut  être  condamné  à  une 
amende  ou  des  mesures  de  coercition  peuvent  être  prises  contre 
lui.  Si  le  prévenu  fait  défaut  quoique  régulièrement  assigné,  et 
ne  se  fait  pas  représenter  par  un  avocat,  ou  n'explique  son 
absence  par  aucune  excuse  plausible,  ou  encore  s'il  n'a  envoyé 
aucune  défense  écrite,  il  est  passé  outre  aux  débats,  et  statué 
sur  les  faits  révélés  par  l'instruction. 

En  cas  d'excuse  justifiée,  la  remise  est  prononcée.  Si  l'excuse 
est  tardive, l'inculpé  peut  demander  une  remise  de  quinze  jours 
pour  se  justifier. 

Le  débat  est  oral  et  public.  Le  huis-clos  peut  être  prononcé 
dans  l'intérêt  de  la  morale. 

Après  la  clôture  des  débats,  le  syndic  les  résume  et  conclut 
au  relaxe  ou  à  l'application  d'une  peine,  dont  il  doit  indiquer  la 
nature  et  l'importance. 

L'inculpé  ou  son  défenseur  répond.  Mais  les  répliques  ne  sont 
pas  autorisées.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans  la  séance  de  la 
clôture  des  débats. 

Le  président  en  donne  lecture  ainsi  que  de  ses  considérants. 
Il  est  rédigé  dans  les  quarante-huit  heures,  et  mentionne  les 
frais.  Si  de  nouvelles  preuves  viennent  à  se  produire,  le  procès 
peut  être  repris  à  nouveau  dans  les  deux  années,  faute  de  quoi 
la  prescription  est  acquise. 

La  deuxième  instance  est  constituée  par  la  juridiction  discipli- 
naire de  la  cour  supérieure,  et  seulement  sur  la  procédure  et 
les  pièces  qui  ont  servi  en  première  instance.  Le  parquet  exerce 
un  contrôle  important  sur  les  chambres  de  discipline.  Il  a  le 
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droit  de  se  faire  communiquer  la  procédure,  de  prendre  des 
conclusions  dans  toutes  ses  phases,  et  de  faire  appel  des  déci- 
sions rendues. 

Si  le  syndic  refuse  d'entamer  ou  de  suivre  l'affaire,  le  minis- 
tère public  peut  l'introduire  et  la  diriger  lui-même  en  qualité  de 
plaignant,  et  agir  en  toutes  choses  comme  le  fait  un  syndic. 

Au  surplus,  l'avertissement  perd  son  effet  juridique  au  bout 
d'un  an,  l'amende  et  la  suspension  au  bout  de  trois  ans,  lorsque 
l'avocat  frappé  n'a  plus  encouru  pendant  ces  périodes  de  peine 
disciplinaire. 

Le  conseil  de  discipline  suspend  l'avocat  de  piano  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'ouvrir  d'information  : 

l"*  lorsqu'une  ordonnance  de  renvoi  devant  un  tribunal  pénal 
a  été  prise  contre  lui  ; 

2°  quand  l'avocat,  dont  la  radiation  est  prononcée,  a  fait 
appel  de  la  décision  qui  le  raye  du  tableau  ; 

3°  quand  il  est  mis  en~  faillite  ou  en  curatelle. 

Le  prévenu,  le  syndic  et  le  ministère  public  ont  quinze  jours 
pour  faire  appel  d'un  jugement  prononçant  la  suspension.  Celle- 
ci  est  naturellement  levée  dès  que  la  cause  qui  l'a  motivée 
a  disparu. 

Quand  la  suspension  ou  la  radiation  est  passée  en  force  de 
chose  jugée,  l'avocat  est  rayé  du  tableau,  ou  il  y  est  fait  men- 
tion de  sa  suspension.  Avis  est  donné  de  la  sentence  à  toutes 
les  chambres  des  avocats,  aux  juridictions  du  ressort  de  sa 
Chambre  et  au  Ministre  de  la  Justice.  La  décision  est  publiée 
dans  le  Journal  officiel. 

La  juridiction  disciplinaire  compétente  est  celle  de  la  chambre 
dans  laquelle  le  prévenu  était  inscrit  au  moment  de  l'infraction. 
La  circonstance  que  l'avocat  s'est  fait  rayer  du  tableau  sans  sol- 
liciter son  inscription  ailleurs  n'entrave  pas  la  procédure. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  visant  que  les  délits  dis- 
ciplinaires, il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  faits  de  charge 
que  peut  commettre  l'avocat.  Si  un  avocat  transgresse  son 
devoir  professionnel  avec  une  intention  délictueuse,  pour  pro- 
curer à  lui-même  ou  à  autrui  quelque  avantage  injuste,  ou  pour 
causer  à  quelqu'un  un  tort  inique,  il  commet  un  fait  de  charge, 
et  le  tribunal  pénal  compétent  doit,  dans  son  jugement  et  indé- 
pendamment de  la  peine  de  droit  commun,  prononcer  la  radia- 
lion  du  tableau.  Il  en  est  de  même  si  l'avocat  est  convaincu  d'un 
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crime  ayant  pour  caase  la  passion  du  gain  ou  de  toute  autre 
action  déshonorante. 

Quand  un  tribunal  prononce  ainsi  la  radiation,  il  est  tenu 
d'adresser  à  la  chambre  intéressée  une  expédition  certifiée  de 
son  jugement.  Il  va  sans  dire  que  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé 
s'applique  aux  stagiaires.  La  chambre  peut  les  avertir  sans  pro- 
cédure, les  réprimander,  prolonger  leur  stage,  et  prononcer  leur 
exclusion.  L'appel  à  la  juridiction  disciplinaire  supérieure  n'est 
ouvert  aux  stagiaires  qu'en  cas  de  prolongement  de  stage  ou  de 
radiation.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exclu  ne  peut  se  faire  inscrire 
au  stage  d'une  autre  chambre,  ni  se  présenter  aux  examens  du 
barreau. 

En  somme,  le  barreau  hongrois  est  ouvert  à  tous  :  le  ministre 
de  la  justice  n'a  rien  à  voir  dans  la  composition  du  tableau  : 
l'avocat  se  déplace  librement,  ce  qui  est  le  corrélatif  de  la  liberté 
de  la  profession.  Les  chambres  sont  préposées  aux  examens  des 
candidats.  La  procédure  spéciale  des  chambres  de  discipline, 
qui  jugent  publiquement  en  présence  du  parquet,  sont  encore 
caractéristiques  du  barreau  hongrois.  En  Autriche,  où  la  pro- 
fession est,  à  tout  prendre,  libre,  —  et  où  Ton  discute  jalouse- 
ment si  le  rétablissement  du  numeriis  clausus  (1)  est  àdésirer  ou  à 
blâmer,  —  la  procédure  disciplinaire  n'est  pas  publique.  Au- 
tant que  nos  renseignements  nous  permettent  d'en  juger,  notre 
publicité  a  fait  ses  preuves,  et  peut  être  opposée  à  ceux  qui 
tiennent  le  secret  pour  la  sauvegarde  du  barreau.  Nous  tenons 
que  ladite  publicité  peut  seule,  en  dépit  de  ses  légers  inconvé- 
nients,garder  le  barreau  de  l'envahissement  d'éléments  douteux. 
Pour  continuer  la  comparaison  qui  s'impose  avec  l'Autriche,  le 
barreau  hongrois  n'a  pas  de  tarif,  même  pour  les  petites  affaires 
sujettes  à  se  représenter  souvent  et  pour  les  missions  confiées  à 
des  avocats,  alors  que  l'Autriche  en  a  récemment  établi  un.  {Cur- 
rentien  Tarif), 

M.  le  Secrétaire  général  présente  des  notes  dk  M.  Ray- 
mond Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris^ 

SUR  DEUX   ARTICLES   DU    CODE  CIVIL    POUR    l'eMPIRB   d' ALLE- 
MAGNE. 
Le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  veut  bien  nous  conti- 

(i).  C*est  le  nombre  limitativement  déterminé  par  la  loi  des  avocats  inscrits 
dans  chaque  barreau. 
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nuer  sa  généreuse  et  large  hospitalité  pour  Tinsertion  de  certaines  notes  de 
mes  collaborateurs  et  de  moi,  destinées  à  notre  traduction  du  Code  civil 
allemand,  et  dont  la  dimension  première  fût  de  nature  à  dépasser  de  beaucoup 
celle  qui  normalement  pourra  nous  être  accordée.  Comme  elles  contiennent 
d'autre  pai*t  des  renseignements  presque  indispensables  pour  riotelligence 
du  texte,  il  nous  a  semblé  qu'il  y  aurait  tout  proAt  à  les  publier  dans  une 
Revue  de  droit  comparé;  et  le  Bulletin  était  tout  désigné  pour  une  œuvre  de 
ce  genre.  Ce  procédé  en  partie  double  nous  permettra,  dans  notre  traduction 
elle-même,  de  réduire  de  beaucoup  nos  commentaires  et  de  renvoyer  pour 
le  surplus  aux  renseignements  complémentaires  du  Bulletin. 

Qu'il  nous  soit  permis  tout  au  moins,  pour  cette  insertion  nouvelle  et 
pour  celles  qui  suivront,  d'exprimer  au  Conseil  de  direction  de  la  Société 
de  Législation  comparée,  à  son  éminent  Président  et  à  son  dévoué  Secré- 
taire général,  toute  notre  reconnaissance. 

Pour  ce  qui  est  des  abréviations  qui  se  rencontreront  dans  nos  notes, 
on  voudra  bien  se  reporter  aux  explications  déjà  données  au  Bulletin  de 
1899  (n^  d'avril-mai,  p.  260;  et  n»  d'août-septembre,  p.  452). 


DES  PERSONNES    MORALES   DU  DROIT   PUBLIC. 

Art.  89.  —  Il  y  aura  lieu  de  faire  application  correspondante 
des  dispositions  de  Fart.  31  au  fisc,  de  même  qu'aux  corpora- 
tions, fondations  et  établissements  de  droit  public. 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  de  Tart.  42  al.  2,  en  tant 
que,  s'agissant  de  corporations,  fondations  et  établissements  de 
droit  public,  la  procédure  de  faillite  pourra  leur  être  appli- 
cable (i). 

(1)  D'après  le  premier  projet(M.  L,  p.  82),  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  personnes  juridiques  devaient  s'appliquer,  en  principe,  sans  qu'il  y  eût 
à  distinguer  si  celles-ci  fussent  de  droit  privé  ou  de  droit  public.  S'agis- 
sant du  rôle  des  personnes  juridiques  par  rapport  à  leur  capacité  civile  et  à 
leur  activité  patrimoniale,  c'est-à-dire  à  ce  qui  rentre  essentiellement  dans  le 
droit  privé,  on  considérait  qu'il  n'y  avait  à  faire  aucune  distinction  entre 
ces  deux  catégories,  étant  donné  que  les  personnes  morales  publiques,  lors- 
qu'elles agissent  dans  la  sphère  de  leurs  droits  patrimoniaux,  remplissent 
une  fonction  de  droit  privé;  et  c'est  par  ce  côté  seulement  que  la  personna- 
lité juridique  se  trouvait  envisagée  dans  le  Code  civil,  donc  par  un  point 
de  vue  qui  se  retrouve  identique  partout  où  il  existe  une  personne  civile, 
qu'elle  appartienne  au  domaine  du  droit  public  ou  à  celui  du  droit  privé.  Il 
devait  en  être  ainsi  des  personnes  morales  publiques  rentrant  dans  le  groupe 
corporatif;  mais,  à  plus  forte  raison,  ce  point  de  vue  devait-il  s'appliquer  aiix 
fondations,  là  où  précisément  la  distinction  est  si  difficile  à  établir  entre  les 
deux  catégories. 

Toutefois,  devant  la  seconde  Commission,  sans  nier  de  prime  abord  cette 
identité  de  point  de  vue,  on  se  trouva   d'accord,  au    moins  pour   ce  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  131  — 

est  des  corporations,  communautés  et  associations  susceptibles   d'avoir  le 
caractère  de  personnes  du  droit  public,  pour  les  laisser  provisoirement  en 
dehors  des  dispositions  qui  allaient  être  admises  en  matière  d'associations. 
On  se  réservait,  au  lieu  d'une  assimilation  de  principe   faite  au  début  et 
comme  entrée  en  matière,  de  décider  après  coup  s'il  y  aurait  lieu  d'étendre 
aux   corporations  publiques  ce  qui  aurait  été  établi  pour  les  associations  de 
droit  privé,  et  dans  quelle  proportion  cette  identité  de  régime  devrait  être 
admise  (Pr.  p.  497).  C'était  donc  accepter  en  principe,  et  sous  réserve  d'y 
revenir   apès    coup,  l'existence  d*une  séparation  très  nette  entre  les  deux 
catégories  de  personnes  morales,  au  moins  dans  le  groupe  corporatif.  Mais 
ce  principe  de  distinction  fut  loin   de  se  faire  aussi  facilement  accepter  en 
matière  de  fondations.  S'il  est,  en  effet,  déjà  très  délicat,  lorsqu'il  s'agit  de 
corporations,  d'établir  un  critérium  absolument  sûr  de  distinction  entre 
celles  qui  appartiennent  au  droit  public  et  les  autres  (voir  ëndem,  g  48, 
note  3,  p.  217  et  les  références  aux  ouvrages  de  Gierke),  toute  tentative  de 
ce  genre  deviendra  bien  autrement  difUcile  encore  en  ce  qui  concerne  les  fon- 
dations, puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  personnes  susceptibles  d'être  associées 
uniquement  en  vue  de  leurs  intérêts  particuliers,  mais  d'organismes  con- 
etitués  en  vue  de  la  réalisation  d'un  but  d'intérêt  général.  Il  en  a  été  ainsi 
dès  l'origine,  et  l'histoire  des  fondations  révèle  une  tendance  de  plus  en  plus 
accentuée  à  faire  rentrer  dans  l'organisation  publique  ou  administrative  tes 
différentes  œuvres  d'initiative  privée,  établies  à  titre  de  fondations,  mais  dont 
le  but,  après  avoir  été  considéré  comme  étant  d'intérêt  privé,  s'est  révélé 
peu  à   peu,  ce  qu'il   est  par  essence,  un   but  d'intérêt   général,   rentrant 
parmi     ceux     auxquels    l'Ktat     ait    à    pourvoir.     Il     semble    donc,    du 
moment  que  la  fondation  consiste  essentiellement  dans  la  constitution  d'un 
organe  en  vue  de  ce  but  à  atteindre,  qu'il  importe  peu  que  cet  organe  émane 
de  la  volonté  d'un  particulier  ou  de  l'État;  et  enfin,  pour  le  cas  oVi,  sans 
tenir  compte  de  l'identité  de  but,   on   voulût  chercher  un  critérium  de 
distinction  dans  Torigine  de  la  fondation,  suivant  que  celle-ci  serait  créée 
par  un  particulier  ou  par  l'État,  on  faisait  remarquer  que  beaucoup  de  fon- 
dations particulières    sont  faites  précisément  au    profit   d'administrations 
ou  d'établissements  publics  de  façon  à  faire  corps  avec  eux  et  à  leur  em- 
prunter leur  caractère.  Quoiqu'il  en  soit,  la  majorité  crut  devoir  admettre, 
en  tant  que  point  de  départ,  le  principe  d'une  distinction  suflisamment  nette 
entre  les  deux  groupes,  distinction  qu'elle  fit  reposer  sur  le  critérium  de 
l'origine  de  la  fondation,  suivant  que  celle-ci  émanerait  d'un  acte  privé  ou 
d*un  acte  de  la  puissance  publique,  sauf  à  faire  une  réserve  pour   celles 
qui,  bien  que  créées  par  un  particulier,  seraient  incorporées  à  un  organisme 
du  droit  public  (Pr.  p.  585-586);  et,  comme  organismes  du  droit  public,  il 
faut  comprendre  également  les  Églises,  du  moins  celles  reconnues  par  l'État 
(PL.  §  89.  I.,  p.  126). 

Du  moment  que  l'on  admettait  pour  la  fondation,  comme  en  matière  de 
corporations,  une  distinction  très  tranchée  entre  le  domaine  du  droit  public 
et  celui  du  droit  privé,  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  ne  pas  procéder  de 
la  même  façon  dans  les  deux  cas;  de  sorte  que  les  dispositions  relatives  aux 
fondations,  dans  le  second  Projet,  furent  établies  en  vue  seulement  des  fon- 
dations de  droit  privé,  sauf  à  déterminer  après  coup  celles  qui  devraient 
être  communes  aux  deux  groupes  et  applicables  par  conséquent  aux  fon- 
dations de  droit  public.  En  tout  cas,  cette  distinction  admise  en  principe, 
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il  ne  pouvait  être  question  d*étendre  à  ces  dernières  les  dispositions  relatives 
à  réfection  des  fondations,  puisque!  était  reconnu  que  les  fondations  de 
droit  public,  en  principe  et  sauf  une  réserve  déjà  indiquée,  seraient  celles  qui 
émaneraient  de  la  puissance  publique,  donc  qui  seraient  constituées  par  un 
acte  de  l'État  ou  de  ses  représentants.  Ce  n'était  pas  au  Code  civil  qu'il 
pouvait  appartenir  de  flxer  les  règles  relatives  à  des  créations  de  ce  genre: 
c'est  affaire  de  droit  public.  Aussi  a-t-on  cru  inutile  de  reproduire  la  dispo- 
sition de  l'art.  62,  §  1,  P*,  d'après  laquelle  on  réservait  l'application  des  lois 
d'États,  relativement  aux  fondations  créées  par  un  acte  de  la  puissance 
publique.  Et  par  là,  devant  la  seconde  Commission,  la  question,  réservée  à 
l'origine,  en  ce  qui  concerne  l'extension  et  la  généralisation  des  règles  éta- 
blies pour  les  personnes  juridiques,  se  trouvait  donc  posée  à  nouveau,  sans 
qu'il  y  eût  à  distinguer  entre  corporations  et  fondations.  De  quelque  caté- 
gorie de  personnes  morales  qu'il  s'agit,  devait-on  étendre  à  celles  du  droit 
public  les  règles  établies  pour  les  personnes  morales  du  droit  privé;  ou  plu- 
tôt quelles  seraient,  parmi  ces  règles,  celles  dont  on  admettrait  Textensioo 
aux  deux  groupes? 

L'art.  89,  parmi  toutes  les  dispositions  établies  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  juridiques,  n'en  admet  que  deux  comme  devant  être  étendues  aux 
personnes  morales  publiques,  celle  de  l'art.  31  sur  la  responsabilité  délie- 
tuelle  et  celle  de  l'art.  42  §  2  sur  l'obligation  de  provoquer  la  faillite  en  cas 
d'insolvabilité,  et  cette  dernière,  pour  le  cas  seulement  que,  s'agissant  d'une 
personne  morale  publique,  la  procédure  de  faillile  soit  possible.  Il  va  de 
soi  qu'on  ne  pouvait  songer  à  l'application  des  règles  relatives  à  Tacquisilion 
et  à  la  perle  de  la  personnalité;  ce  sont  là,  pour  les  personnes  morales  du 
droit  public,  questions  de  droit  public  dont  le  Code  civil  n'avait  pas  à  s*oc- 
cuper.  On  avait  bien  proposé  d'admettre  l'extension  de  l'art.  26  sur  la  néces- 
sité d'une  Direction  et  le  caractère  représentatif  qui  dût  lui  être  attribué, 
ainsi  que  sur  la  possibilité  de  flxer  dans  l'acte  statutaire,  et  à  l'égard  des  tiers, 
des  restrictions  aux  pouvoirs  du  Conseil  de  direction;  mais  il  a  semblé  que,  sur 
tous  ces  points,  les  règles  devaient  être  posées  par  le  droit  public  exclusive- 
ment et  qu'il  n'y  avait  pas  à  les  emprunter  à  un  code  de  droit  privé,  même 
à  titre  purement  subsidiaire  ou  comme  simples  présomptions.  A  plus  forte 
raison  devait-on  rejeter  l'application  aux  personnes  morales  du  droit  public 
de  l'art.  28  sur  le  fonctionnement  de  la  Direction  (Pr.  p.  609). 

Au  contraire,  il  n'y  avait  plus  aucune  raison  pour  ne  pas  régler  de  façon 
identique  la  question  de  la  responsabilité  délictuelle,  telle  qu'elle  ressort  de 
l'art.  31.  Tout  le  monde  fut  d'accord  pour  accepter  cette  généralisation 
des  dispositions  de  l'art.  31,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  délits  commis  par  les 
administrateurs  et  représentants  d'une  personne  morale  publique  agissant 
dans  la  sphère  de  leur  gestion  patrimoniale,  et  d'une  façon  générale  dans 
l'exercice  de  celles  de  leurs  fonctions  qui  tiennent  au  droit  privé  :  c'est  d'eux 
qu'il  est  vrai  de  dire,  et  surtout  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  publics,  qu'ils 
ont  le  caractère  d'organes  proprement  dits  ;  et  par  suite  le  caractère  objectif 
de  la  responsabilité  incombant  à  la  personne  morale  qu'ils  représentent,  ne 
pouvait  être  douteux  (cf.  notes  sur  art.  31  et  art.  51).  Toutefois,  le  premier 
Projet  entendait  limiter  cette  responsabilité,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  31, 
aux  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  fonctions  tenant  au  droit  privé,  sans 
l'étendre  à  ceux  qui  se  référeraient  à  l'exercice  de  fonctions  tenant  à  la 
puissance  publique  et  ayant  le  caractère  d'actes  de  souveraineté  (M.  I.  p.  103). 
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Ce  qui  ne  vonlait  pas  dire  que,  pour  les  actes  de  ce  genre,  il  n'y  eût  aucune 
responsabilité  encourue,  même  sur  le  terrain  du  droit  privé  ;  mais  le  point 
devait  être  réservé  aux  lois  d'État.  D'ailleurs  Tart.  56  P*  de  la  loi  d'Intro- 
duction le  disait  positivement,  au  moins  en  tant  qu'il  s'agissait  de  corpora- 
tions et  communautés  dont  les  administrateurs  pussent  être  investis  de 
pouvoirs  leur  permettant  d'exercer  des  actes  de  puissance  publique. 

Mais,  devant  la  seconde   Commission,  cette  restriction  fut  très  vivement 
attaquée.  L'un  des  amendements  qui  lui  furent  soumis  (n*  5)  appliquait 
même  expressément  cette  responsabilité  lorsque  le  fait  délicluel  proviendrait 
d'un  acte  de  puissance  publique;  il  est  vrai  que,  pour  le  cas  où  ce  principe 
eût  été  admis,  on  avait  proposé,  par  un  amendement  subséquent  (n*  6), 
d'étendre  à  la  responsabilité  des  corporations  et  personnes  morales  publiques, 
les  restrictions  qui  pourraient  être  établies  dans  les  lois  d'États  par  rapport 
à  la  responsabilité  des  fonctionnaires.  Et  même,  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  l'amendement,  le  maintien  de  ces  restrictions  légales  visait  tout  aussi 
bien  la  responsabilité  des  actes  accomplis  dans  l'exercice  do  fonctions  tenant 
au  droit  privé,  que  celle  provenant  d'actes  de  puissance  publique  (Pr.  p.  607). 
On  considérait  que,  quel  que  fût  le  caractère  de  l'acte,  qu'il  fût  l'exercice 
d'une  fonction  se  rattachant  au  droit  privé  ou  au  droit  public,  cette  sépa- 
ration, s'agissant  du  même  fonctionnaire,  avait  quelque  chose  de  factice,  et 
que,  d'ailleurs,  dans  les  deux  cas,  pour  savoir  si  le  fait  avait  le  caractère 
d'un  délit,  il  y  avait  une  question  préalable  à  trancher,  qui  était  de  savoir 
si  l'administrateur  avait  ou  non  excédé  ses  pouvoirs,  question  qui,  dans  tous 
les  cas,  était  du  ressort  du  droit  administratif  et  de  la  compétence  des  juri- 
dictions administratives,  suivant  la  législation  de  chaque  État.  Aussi  conce- 
vait-on radroissibilité  d'une  responsabilité  unique;  mais  à  la  condition  de 
réserver,  pour  délimiter  les  conditions  et  l'étendue  de  cette  responsabliljlé, 
quel  que  fût  le  caractère  de  l'acte  engagé,  l'application  des  lois  d'États  sur  ce 
point  (Pr.  p.  610).  La  Commission  était  bien  d'avis,  si  on  admettait  cette 
extension  de  la  responsabilité,  de  réserver  à  cet  égard  le  maintien  des  res- 
trictions admises  par  les  lois  des  États  particuliers,  à  condition  toutefois  de 
ne  faire  celte  réserve  que  pour  la  responsabilité  visant  les  actes  de  puis- 
sance publique,  ce  qui  impliquait  la  possibilité  de  distinguer  nettement  ces 
derniers,  des  actes  accomplis  en  vue  d'une  administration  ou  d'une  gestion  de 
droit  privé.  Restait  donc  en  conséquence  la  question  de  principe  :  devait-on, 
en  effet,  traiter  dans  le  Code  civil  de  la  responsabilité  susceptible  de  dériver 
des  actes  de  puissance  publique  et  leur  étendre  par  suite  le  principe  de 
l'art.  31  ?  Sur  ce  point  il  y  eut  égalité  de  voix, huit  contre  huit.  Mais  la  voix  du 
président,  laquelle  était  prépondérante,  étant  en  faveur  de  la  négative,  celle-ci 
l'emporta;  et  cela  pour  la  raison  qu'il  s'agissait  bien  en  réalité  d'actes  de 
caractère  essentiellement  différent,  et  que  décider  dans  le  Code  civil  de  la 
question  de  responsabilité  pour  les  actes  de  puissance  publique,  serait  em- 
piéter sur  le  terrain  du  droit  public,  sans  compter  les  charges  financières  qui 
en  résulteraient  pour  l'État  (Pr.  p.  611   et  Endem.  à  49,  not.  10,  p.  219). 
Aussi  a-t-on  maintenu  dans  la  loi  d'Introduction  (art.  77)  une  disposition 
analogue  à  celle  de  l'art.  56  P*,  avec  cette  dilTérence  qu'il  a  été  expressément 
formulé  que,  si  l'art.  31  ne  s'appliquait  pas  à  la  responsabilité  dérivant  des 
actes  de  puissance  publique,  laquelle  continuait  à  être  régie  par  les  lois 
d'États,  ces  dernières  n'étaient  réservées  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes 
ainsi  spécifiés;  ce  qui  veut  dire  que,  pour  les  autres,  î>our  les  actes  accompli» 
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par  un  fonctionnaire  agissant  comme  un  administrateur  dans  la  sphère  du 
droit  privé,  aucune  loi  d'État  ue  pourrait  écarter  ou  restreindre  le  principe 
de  l'art.  31  (Pr.  p.  611). 

Pour  ce  qui  est  de  Tapplication  et  des  suites  de  la  procédure  de  faillite  rela- 
tivement au  patrimoine  d'une  personne  morale  publique,  le  Code  civil  n'avait 
pas  à  en  décider,  d'autant  que  Ton  réserve  l'application  des  lois  d'États  qui 
écarteraient  l'admissibilité  de  la  faillite  pour  certaines  personnes  morales 
publiques  désignées  dans  la  loi  d'Introduction  du  Gode  de  procédure  (Ad- 
dition à  la  loi  des  faillites,  g  194  a,  Denk.  p.  305;  Pl.  §  89-3,  p.  126).  Mais, 
il  n'y  avait  plus  de  raison,  au  contraire,  là  où  la  faillite  serait  possible, 
pour  ne  pas  admettre  à  l'égard  des  fonctionnaires,  administrateurs  publics, 
l'application  de  l'art.  42;  non  pas  dans  son  alinéa  1",  puisqu'il  ne  pouvait 
être  question  de  supprimer  de  ce  chef  une  corporation  ou  personne  morale 
publique,  mais  dans  son  alinéa  2,  qui  oblige  les  administrateurs  d'une  per- 
sonne morale,  sous  leur  responsabilité,  à  provoquer,  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  indiquées,   l'ouverture  de  la  faillite. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que,  par  rapport  aux  personnes  morales  du  droit 
public,  on  a  cru  devoir  revenir  à  la  triple  distinction,  généralement  admise, 
entre  corporations,  établissements  et  fondations  ;  c'est  que  la  fondation  est  le 
plus  souvent  entendue  d'un  organisme  constitué  par  un  particulier,  et  que, 
pour  certains  Instituts  de  caractère  public,  il  pourrait  être  difficile  de  les  clas- 
ser, soit  dans  les  corporations,  soit  dans  les  fondations,  là  où  l'on  n'accepterait 
pas  un  type  intermédiaire  répondant  à  l'idée  d'établissement  :  par  exemple 
pour  les  Universités,  considérées  comme  corporations  dans  la  plupart  des 
Étals,  et  comme  établissements  en  Prusse  (Ëndem.  §  48,  not.  4,  p.  217, 
Cf.  Pr.  p.  611). 

Reste  à  parler  d'une  catégorie  intermédiaire  de  communautés,  communau- 
tés agraires  ou  forestières  pour,  la  plupart,  dont  le  caractère  reste  fort  indé- 
cis, classées  tantôt  dans  le  droit  public,  tantôt  dans  le  droit  privé,  et  dont  la 
nature,  en  tant  qu'il  s'agit  de  leur  reconnaître  la  personnalité  civile,  est 
encore  plus  douteuse.  Elles  reposent  entièrement  sur  des  usages  coutumiers 
qui  remontent  très  haut  et  qui  se  relient  à  toute  l'histoire  et  à  toute  la  vie 
économique  des  pays  de  race  allemande.  Dans  quelle  mesure  devait-on  en 
respecter  la  constitution  traditionnelle? 

Devait-on,  dans  une  pensée  d'unité,  essayer  de  les  ramener,  sauf  quelques 
dérogations  forcées  sur  quelques  points,  à  l'une  des  diverses  catégories  acceptées 
par  le  Code  civil,  soit  en  matière  d'associations,  soit  en  matière  de  propriété? 
La  question  s'imposait  et  ne  pouvait  être  écartée.  Ces  associations  agraires 
ou  forestières,  associations  de  jouissance  commune  en  général,  présentent, 
pour  la  plupart,  le  type  de  l'association  germanique  par  essence,  qui  n'est 
pas  forcément  constituée  sur  le  type  de  la  propriété  en  main  commune,  et 
qui  est  encore  moins  organisée  en  corporation.  Il  faudrait,  pour  les  désigner, 
une  expression  intermédiaire  entre  celle  de  «  communauté  »  et  celle  de  «cor- 
poration ».  On  voudrait  pouvoir  inventer  celle  de  «  coparticipation  »  répon- 
dant à  l'idée  qui  est  à  la  base  du  mot  allemand  Genossenschaft,  et  que 
l'on  traduirait  volontiers  par  «  compagnonnage  »,  s'il  ne  s'attachait  pas  à  ce 
dernier  terme  un  sens  historique  de  nature  à  créer  une  équivoque  à  cet 
égard,  ou  encore  par  «  sydicats  »,  si  l'expression  n'éveillait  une  impression  de 
modernisme  qui  serait  loin  de  répondre  à  la  réalité  des  faits,  puisqu'il  s'agit 
de  jouissance  commune  et    non  de  défense  d'intérêts  professionnels.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  ce  sont  elles  quf  ont  fourni  à  Gierke  les  éléments  de  sa  célèbre 
théorie  sur  la  Genossenschafi,  dont  on  peut  dire,  si  on  laisse  de  côté  la 
construction  théorique,  pours*en  tenir  aux  résultats  pratiques, qu'elle  répond 
à  peu  près,  comme  solution  positive,  à  la  conception  qui  avait  été  proposée 
par  la  minorité  de  la  seconde  commission  pour  les  associations  sans  person- 
nalité (voir  note  sous  art.  54),  celle  d'un  patrimoine  d'affectation,  sans 
attribution  de  parts  mathématiquement  déterminées  aux  associés,  mais  avec 
une  organisation  plus  complète,  et  mieux  adaptée  à  une  gestion  unitaire,  que 
dans  la  propriété  en  main  commune,  sans  cependant  qu'il  y  ait  uniflcation 
et  personnification  proprement  dite.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  toutes  ces 
associations  présentent  une  forme  et  des  caractères  identiques,  tout  cela 
dépend  des  pays  et  des  usages;  ce  sont  des  institutions  coutumières  au  pre- 
mier chef.  Il  était  donc  intéressant  de  savoir  dans  quelle  mesure  ce  droit 
coutumier,  en  matière  d'associations,  allait  se  maintenir  à  côté  du  droit  légal 
constitué  par  le  Code  civil. 

La  première  commission  avait  bien  émis  le  principe  que  tout  ce  qui  con- 
cernait le  droit  rural,  agricole,  forestier  et  autres  matières  locales,  devait 
rester  étranger  au  Code  civil;  mais  il  avait  suffi  de  l'article  106  de  la  loi 
d'Introduction  pour  contredire  cette  affirmation,  puisque  on  ne  reconnaissait 
plus  désormais  d'autres  formes  de  la  propriété  que  celles  admises  par  le 
Code  civil.  Il  faut  observer  toutefois  que  cette  règle  se  trouvait  fort  atté- 
nuée par  l'article  41.  L.  Int.,  d'après  lequel  on  réservait  l'application  du 
droit  local  relativement  au  mode  de  partage  en  matière  de  propriété  com- 
mune, relativement  au  maintien  des  dilTérentes  tenures  rurales  et  aux  char- 
ges réelles  qui  s'y  référaient  (art  113.  L.  Int.  actuel).  L'art.  67.  L.  Int.  P* 
réservait  les  usages  antérieurs  en  matière  de  droit  de  voisinage  (art.  124, 
L.  Intr.);  et  l'on  pouvait  encore  signaler  d'autres  réserves  en  faveur  des 
anciennes  coutumes  rurales  dans  les  articles  62,  66  et  70,  L.  Int.  P^  En  dépit 
de  toutes  ces  atténuations,  l'article  106.  L.  Int.  P*  restait  le  principe  dominant 
en  matière  de  propriété;  ce  qui  suffisait  à  condamner,  au  moins  au  point  de 
vue  de  la  conception  théorique,  le  maintien  de  toutes  ces  communautés 
rurales  et  associations  de  caractère  germanique  dont  il  a  été  parlé;  et, 
comme  d'après  le  droit  commun,  elles  ne  constituaient  pas  des  personnes 
morales  proprement  dites,  elles  ne  se  trouvaient  plus  protégées  par  l'art.  49 
S  1.  L.  Int.  P',  lequel  réservait  l'application  des  lois  locales  sur  la  tutelle 
administrative  des  personnes  morales. 

Pour  toutes  ces  raisons,  déjà  si  fortement  mises  en  relief  par  Gierke,  on 
demanda,  devant  la  seconde  commission,  de  réserver  expressément  te  main- 
Uen«  sous  leur  forme  coutumière,  de  toutes  ces  communautés  et  associations 
locales  ;  tout  au  moins  de  celles  qui,  à  l'exemple  des  associations  forestières, 
avaient  fait  l'objet  de  lois  spéciales,  lois  dont  le  maintien  s'imposait  pour 
chaque  État  particulier  (cf.  art.  83.  L.  Int.),  ou  d'une  façon  générale  de  celles 
dont  l'existence  se  trouvait  reconnue  par  le  droit  de  l'État,  et  sans  qu'il  y 
eût  à  distinguer  si  elles  fussent  considérées  comme  associations  de  droit 
public  ou  de  droit  privé,  et  si  elles  eussent  ou  non  la  personnalité 
civile  (Pr.,  p.  614-617).  La  majorité  fit  droit  à  cette  demande,  tout  en  refusant 
d'adopter  le  mot  technique  de  Genossenschafterif  auquel  les  théories  de  Gierke 
avaient  attaché  l'idée  d'une  conception  juridique  particulière  que  l'on  ne  vou- 
lait pas  paraître  consacrer  législativement.  On  le  remplaça  dans  l'article  164. 
L.  Int.  P*  par  l'expression  des  «  Communautés  foncières  »  qui  a  subsisté 
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(art.  164.  L.  Int.)-  On  fit  même  un  pas  de  plus;  comme  le  texte  ainsi  for- 
mulé ne  s'appliquait  qu*à  certaines  associations  assez  étroitement  précisées, 
à  celles  en  tout  cas  qui  avaient  une  existence  juridique  reconnue  par  le 
droit  particulier  de  l'État  où  elles  étaient  situées,  on  voulut  poser  le  principe 
général  du  maintien  de  la  propriété  en  main  commune,  ou  du  moins  de  l'élé- 
ment principal  qui  la  caractérise,  et  qui  est  l'absence  de  quote-parts  indivi- 
duelles, au  profit  de  toutes  les  communautés  de  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  trouverait  exister  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code. 
Ainsi  fut  tempérée,  par  cette  disposition  transitoire,  la  disposition  de  Tan- 
cien  article  106  L.  Int.  P»  (art.  181  L.  Int.) 

Mais  on  voulait  aller  plus  loin.  Le  texte  relatif  aux  communautés  agraires, 
et  autres  de  ce  genre,  ne  faisait  allusion  qu'au  maintien  des  lois  d^États  qui 
s'y  appliquaient;  on  proposait  de  spécifier  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard 
du  droit  coutumier  qui  se  serait  formé  au  sujet  d'associations  de  ce  genre, 
dont  l'existence  de  fait  ne  fut  pns  contestée  (Pr.  p.  612  et  p.  618-619).  En 
tant  que  les  lois  l'Etats  eussent  admis  sur  ce  point  particulier  l'existence 
d'un  droit  coutumier  spécial,  ou  que,  d'une  façon  générale,  elles  recon- 
nussent au  droit  coutumier  la  valeur  d'une  source  officielle,  l'amende- 
ment se  trouvait  inutile,  puisque  cette  prévision  rentrait  sous  la  formule  de 
Tarlicle  164,  qui  réservait  le  maintien  de  toute  association  de  ce  genre, 
trouvant  son  fondement  dans  les  dispositions  des  lois  locales ,  donc  du 
droit  de  l'État.  Mais  les  auteurs  de  l'amendement  avaient  d'autres  visées, 
qui  étaient  d'imposer  la  reconnaissance  de  ce  droit  coutumier,  en  cette 
matière  tout  au  moins,  même  aux  États  qui  n'en  admettraient  pas  la  valeur 
juridique,  comme  c'était  le  cas  en  Âlsace-Lorraine  et  dans  le  Duché  de  Bade 
(Pr.  p.  619).  Et  cependant,  en  dépit 'de  la  législation  qui  s'y  opposait,  de  nom- 
breuses associations  forestières  s'étaient  formées  dans  ces  Étals,  en  tant 
qu'associations  de  fait,  justifiées  par  des  usages  et  des  coutumes,  dont  on- 
demandait  que  le  Code  civil  imposât  la  reconnaissance.  Mais  la  seconde 
commission  s'y  refusa,  sans  prétendre  préjuger  à  ce  propos  de  la  décision 
de  principe  à  adopter,  d'une  façon  générale,  sur  la  valeur  du  droit  coutumier 
pour  l'avenir;  mais  uniquement  par  cette  raison  que,  s'agissant  d'un  point 
réservé  au  domaine  des  législations  locales,  on  ne  pouvait  imposer  à  ces 
dernières  la  reconnaissance  d'un  droit  coutumier  qui  fût  en  contradiction 
avec  leurs  prescriptions  et  leurs  principes.  ^ 

II 

LA    RESPONSABILITÉ    DÉLICTUELLE    DES    PERSONNES    MORALES 

Art.  31.  L'Association  est  responsable  du  dommage  que  la 
Direction,  un  membre  de  la  Direction  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  représenter  TAssociation,  en  vertu  d'une  désignation 
statutaire,  aura  pu  causer  à  un  tiers  par  un  acte  accompli  dans 
l'exécution  même  des  fonctions  qui  lui  sont  imparties  et  qui  soit 
de  nature  à  entraîner  obligation  à  réparation  ^1). 

(1)  Cette  disposition  tranche  la  question  si  vivement  discutée,  tant  sur  le 
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terrain  du  droit  privé  que  sur  celui  du  droit  public,  de  la  responsabilité  des 
personnes  morales,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  délits  civils  et  quasi-délits 
impatables  aux  agents  qui  leur  servent  d*orga nés.  Du  point  de  vue  purement 
individualiste  du  droit  romain,  et  en  partant  de  la  théorie,  relativement  mo- 
derne, de  la  personne  fictive,  on  avait  pu  être  tenté,  faute  de  reconnaître  aux 
personnes  morales  une  volonté  réelle,  de  leur  refuser  toute  capacité  délic- 
tuelle.  Si  elles  sont  obligées  par  leurs  représentants  légaux,  ce  ne  peut  être 
que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  attribués  à  ces  derniers,  et  ceux-ci  excèdent 
leurs  pouvoirs  lorsqu'ils  commettent  un  délit  (cf.  Saleilles,  Obligalion, 
p.  360  n»  320,  et  suiv.  ;  Michoud,  De  la  responsabilité  de  VÊlat  à  raison  des 
fautes  de  ses  agents,  dans  Revue  du  droit  public,  t.  III,  p.  408  et  suiv,,  et  sur- 
tout Mestbe,  Les  Personnes  morales  et  le  problème  de  leur  responsabilité  pé- 
nale. Paris,  Rousseau,  1899,  p.  135  et  suiv.).  Mais  cette  théorie,  au  moins  dans 
les  conséquences  que  l'on  en  voulait  tirer  en  matière  civile,  avait  paru  inaccep- 
table et  la  responsabilité  délictuelle  des  personnes  morales  avait  fini  par  se 
faire  reconnaître,  soit  que,  fiction  pour  fiction,  on  leur  attribuât  une  volonté 
fictive,  comme  on  leur  attribuait  une  personnalité  artificielle,  soit  qu'on 
étendit  même  aux  délits  et  quasi-délits  de  leurs  représentants  légaux  le  prin- 
cipe que  les  personnes  morales  étaient  régulièrement  obligées  par  leurs 
représentants.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  phase  nouvelle,  on  ne  peut 
guère  songer  à  appliquer  aux  personnes  morales  que  les  règles  et  conditions 
admises  de  droit  commun  pour  qu'une  personne  naturelle  fût  obligée  par 
les  fautes  et  délits  de  ses  représentants,  employés  et  commettants,  ce  qui 
impliquerait,  suivant  les  théories,  soit  que  la  personne  morale  fût  elle-même 
en  faute  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  {culpa  in  eligendo)  ou  d'avoir  manqué 
de  surveillance,  —  et  c'était  en  général  la  théorie  du  droit  commun  alle- 
mand, —  soit  que  cette  faute  personnelle  fût  simplement  présumée  à  la 
charge  de  la  personne  déclarée  responsable  pour  autrui  ;  et  c'est  l'explication 
que  l'on  donne  généralement  de  l'article  1384  du  Code  civil  français  (cf.  Mi- 
GHOUD,  loc.  cit.  p.  413).  En  tout  cas,  s'il  y  a  une  faute  commise  par  la 
personne  morale,  c'est  d'avoir  mal  choisi  ou  mal  surveillé  ses  agents,  ce 
n'est  pas  la  faute  même  de  l'agent  qui  est  considérée  comme  faute  de  la  per- 
sonne morale  elle-même.  Mais  toutes  ces  idées  paraissent  devoir  céder  le 
pas  dej>lus  en  plus  devant  la  distinction  capitale,  exposée  principalement 
par  Gierke,  entre  organes  et  représentants  (cf.  Michoud,  loc.  cit.  p.  419; 
Mestre,  loc.  cit.  p.  211  et  suiv.;  et  Saripolos,  La  Démocratie  et  Vélection 
proportionnelle,  p.  547  et  suiv.,  et  toute  la  bibliographie,  p.  547,  not.  1  ;  éga- 
lement dans  Nouv.  Rev.  hist.  de  droit,  1899,  p.  597  et  suiv.).  L'organe  étant  censé 
ne  pas  émettre  de  volonté  propre,  mais  réaliser  la  volonté  corporative,  la 
faute  ou  le  délit  commis  par  lui  deviennent  en  réalité  la  faute  propi'e  et  per- 
sonnelle de  la  personne  morale  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  à  exiger  en  outre 
que  celle-ci  soit  en  faute  pour  défaut  de  choix  ou  de  surveillance.  L'article  31 
a-t-il  entendu  se  prononcer  entre  ces  divers  systèmes?  Sur  le  terrain  de  la 
théorie  pure,  c'est  peu  probable,  les  solutions  qu'il  donne  ayant  été  interpré- 
tées dans  des  sens  assez  différents.  L'important  est  de  bien  marquer  la  portée 
des  dispositions  positives  qu'il  admet. 

Tout  d'abord  l'article  31  ne  vise  pas  la  responsabilité  qui  pourrait  dériver 
d'une  déclaration  de  volonté  émise  par  les  agents  désignés  au  texte  ou  qui  se 
référerait  à  la  réalisation  d'un  acte  juridique  émanant  d'eux  ;  tous  ces  actes, 
d'après  l'article  164,  produisent  leur  effet  immédiat  dans  la  personne  du  repré- 
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sente,  disposition  qui  serait  applicable  ici,  sans  qu'il  y  eût  à  discuter  sur  le 
point  de  savoir  s'il  s'agit  réellement  d*organes  ou  de  représentants.  Et  à 
plus  forte  raison  en  serait- il  ainsi  de  la  responsabilité  contractuelle  dérivant 
des  actes  passés  par  ces  mêmes  agents,  ou  de  l'exécution  qui  en  aurait  été 
confiée  par  eux  à  des  tiers  chargés  de  les  représenter.  On  appliquerait  à 
toutes  ces  hypothèses  l'article  278,  d'après  lequel  la  responsabilité  du  débi- 
teur se  trouve  engagée,  sans  qu'il  ait  le  droit  de  se  disculper  en  prouvant 
qu'il  n'est  pas  en  faute.  L'article  31  est  étranger  à  toutes  ces  hypothèses 
(Pl.  sur  §  3t,  n*  1,  a  et  b;  cf.  Linckelmann,  Die  Schadensersatzpflichi  aus 
unerlauhlen  Handlungen^  Berlin,  1898,  p.  115).  Il  faut  donc  suppposer  un 
acte  qui,  en  dehors  de  toute  hypothèse  de  contrat,  soit  de  nature  à  engager 
la  responsalHlité  de  celui  qui  l'accomplit;  ce  sera  en  général  un  délit  civil  ou 
un  quasi-délit,  conformément  aux  articles  823  et  suivants.  Mais,  ce  pourrait 
être  tout  autre  acte  qui,  sans  être  illicite  fût  de  nature  à  obligera  réparation; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  suppression  du  mot  o  acte  illicite  d  admis  d*abord 
dans  la  rédaction  de  l'article  46  P*  ;  et  celte  modification  de  la  seconde  com- 
mission (Pr.  p.  522-523)  vise  principalement  les  faits  qui,  sans  être  illicites, 
engagent  la  responsabilité  de  leur  auteur,  indépendamment  de  toute  faute  de 
sa  part,  comme  par  exemple  ceux  des  articles  231  et  904.  Il  faut  donc  déduire 
du  texte  même  de  l'article  31  que,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  de  Tasso- 
cialion,  il  faut  que  toutes  les  conditions  exigées  pour  que  l'obligation  naisse 
à  la  charge  de  l'auteur  du  fait  soient  réunies  et  réalisées  par  rapport  à  ce 
dernier,  donc,  s'il  s'agit  de  délit  proprement  dit,  que  ce  délit  lui  soit  impu- 
table à  faute  (art.  823  et  suiv.).  On  avait  bien  demandé,  devant  la  seconde 
commission,  que  l'association  fût  responsable  de  tout  dommage  commis  par 
les  agents  qui  lui  servent  d'organes  pour  vouloir  et  pouvoir,  indépendam- 
ment de  toute  faute  personnelle  qui  leur  fût  imputable.  On  a  répondu  qu*ll 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  la  responsabilité  délictuelle  des  personnes 
morales  fût  traitée  autrement  que  celle  des  personnes  naturelles  et  que,  sans 
vouloir  préjuger  la  question  de  savoir  si  l'on  exigerait  ou  non  la  faute,  il 
fallait  n'engager  la  responsabilité  de  l'association  que  sous  les  conditions 
qui  engageraient*  celle  de  l'auteur  du  fait  [Pr,  p.  523).  Si  donc  ce  dernier 
était  irresponsable,  par  suite  de  démence  par  exemple,  l'association  serait 
irresponsable  (cf.  Liszt,  Die  Deliktsobligalionen  im  System  des  D,^G,  fl., 
p.  109).  Est-ce  donc  par  assimilation  des  conditions  subjectives  réalisées  en 
la  personne  de  l'agent  avec  celles  que  l'on  attribue  à  la  personne  morale 
elle-même,  en  vertu  de  l'adage  suivant  lequel  la  volonté  de  l'organe  réalise 
la  volonté  de  la  personne  morale?  Pourrait-on  dire  alors  que,  si  l'agent  est 
en  état  de.  démence,  c'est  la  personne  morale  qui  se  trouve  dans  cet  état  d'es- 
prit? Ce  serait  inacceptable.  Et  alors,  si  cotte  identité,  prise  du  point  de  vue 
subjectif,  n'est  possible  qu'en  ce  qui  concerne  l'acte  de  volonté,  mais  non  en 
ce  qui  touche  à  l'état  psychologique  de  celui  qui  l'a  émis,  pourquoi  n'au- 
rait-on pas  pu  admettre  que  le  fait  de  volonté  de  l'agent  fût  imputable  à 
l'association,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si,  pour  ce  qui  est  de 
l'agent,  ce  fait  de  volonté  était  ou  non  le  résultat  d'une  faute?  L'objection 
faite  devant  la  seconde  commission,  et  tirée  de  l'assimilation  forcée  avec  ce 
qui  serait  admis  pour  les  personnes  naturelles,  ne  portait  plus.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  objection  a  paru  décisive. 

Mais,  si  Ton  exige  encore  que  les  conditions  subjectives  de  responsabilité, 
là  où  il  en  est  qui  soient  admises  par  la  loi,  se  réalisent  en    la   personne 
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de  ragent,  on  n*exige  plus  aucune  faute  de  la  part  de  l'association,  ni  faute 
dans  le  choix,  ni  faute  dans  la  surveillance.  Et  c'est  en  s*appuyant  sur  celle 
sorte  d'identification  de  la  faute  personnelle  à  Tagent  avec  celle  imputable  à 
l'association,  que  Gierke  avait  déjà  interprélé  Tarlicle  46  PS  comme  impli- 
quant l'admission  de  la  capacité  délicluelle  des  personnes  morales;  la  faule 
de  celui  qui  en  est  l'organe  étant  la  faule  propre,  personnelle,  de  l'asso- 
ciation. (Gierke  Personengemeinschafteriy  dans  Bek.  Beitr.,  p.  25  et  suiv.); 
ce  que  Liszt  avait  réfuté  précisément  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  prétendu 
délit  de  la  personne  morale  exigeait  qu'il  y  eût  faute  personnelle  chez  l'agent. 
C'est  donc  le  délit  de  l'agent  pour  lequel  répond  Tassociation  ;  et  il  en  don- 
nait cete  preuve  que,  si  l'agent  était  irresponsable,  l'association  ne  répon- 
dait plus  de  rien  (Liszt,  loc.  cit.,  p.  109  et  Grenzgebiete  zwiscken  Privât- 
recht  und  Strafrecht,  dans  Bek.  Beitr.  g  10,  not.  9,  p.  43).  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  question,  au  point  de  vue  théorique,  reste  ouverte.  (M.  L,  p.  102-103,  cf. 
Sal.y  n*  321,  p.  368;  Michoud,  loc.  cit.,  n*  8,  p.  411  et  Mestre,  loc.  cit., 
p.  251,  noL  2.) 

L'importance  de  la  responsabilité  demi-objective,  pourrait-on  dire,  de 
l'arlicle  31  est  considérable  à  raison  de  la  généralité  d'application  qui  en  a 
été  faite  (cf.  Eck,  §  16,  p.  59);  elle  a  été  appliquée  aux  fondations  (art.  86), 
ainsi  qu'au  fisc  et  autres  corporations  publiques  (art.  89),  dans  la  mesure 
où  il  s'agit  de  faits  relatifs  à  la  gestion  privée  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent (pour  ce  qui  est  des  associations  de  fait,  voir  art.  54  et  la  note).  Tou- 
tefois, le  Code  civil  a  entendu  rester  étranger  aux  conséquences  des  faits 
impliquant  exercice  de  la  souveraineté.  (Voir  note  sur  art.  89;  Cf.  Michoud, 
loc.  cit.,  §  2,  p.  403,  et  §§  19  et  suiv.,  dans  t.  IV,  p.  1  et  suiv.).  De  U 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  bien  préciser,  vue  l'étendue  d'application  du  principe^i 
quelles  sont  ainsi  les  personnes  dont  les  actes  engageront  la  responsa- 
bilité de  la  personne  morale,  sans  qu'il  y  ait  à  prouver  aucune  faute  à  la 
charge  de  cette  dernière.  Pour  ce  qui  est  des  associations,  rien  ne  sera  plus 
simple.  L'article  31  cite  la  Direction  agissant  dans  son  ensemble,  ou  même 
un  de  ses  membres  agissant  individuellement,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  fonc- 
tions qui  lui  appartiennent  régulièrement.  L'article  46  P*  s'en  tenait  là; 
mais  on  a  ajouté  en  seconde  lecture  qu'il  en  serait  de  môme  des  membres 
ayant  droit,  en  vertu  des  statuts,  de  représenter  l'association,  toujours  en  tant 
qu'il  s'agirait  des  fonctions  pour  lesquelles  ce  droit  leur  appartient;  ce  qui 
fait  allusion  surtout  aux  organes  et  agents  spéciaux  visés  par  l'article  30.  Ce 
sont  là  les  représentants  directs  ou  organes  de  l'association,  les  seuls  qui 
aient  qualité  pour  l'engager  directement;  toute  autre  personne  agissant  pour 
l'association  ne  serait  qu'un  représentant  ordinaire  dont  l'association  n'aurait  à 
répondre  que  sous  les  conditions  de  l'article  831,  donc  à  condition  d'établir  une 
faute  à  sa  charge,  à  elle,  ou  plutôt  avec  droit  de  se  disculper  en  prouvant  qu'il 
n'y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher.  De  là  l'intérêt  qu'il  y  aura,  pour  ce  qui 
est  du  fisc,  à  déterminer  quelles  seront  les  personnes  (organes  proprement 
dits),  qui  engageront  la  responsabilité  de  l'Étal  au  sens  et  dans  la  mesure  de 
l'article  31,  et  quelles  seront  celles  (employés,  agents,  représentants  au  sens 
du  droit  commun)  qui  ne  ne  l'engageront  que  sous  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 831.  La  question  pourrait  se  poser  par  exemple  pour  un  architecte  de 
l'État;  les  dommages  qu'il  causerait  par  sa  faute  entraîneraient-ils  responsa- 
bilité du  fisc  d'après  les  principes  de  l'article  31  ou  d'après  ceux  de  l'article 
831?  S'il  était  employé  par  un  simple  particulier,  celui-ci  n'aurait  à  répondre  du 
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dommage  que  s'il  élait  lui-même  en  faute  (art  831),  sauf  question  de  preuve 
à  régler  d'après  l'arliclc  831  ;  s'il  était  au  contraire  au  service  d'une  société 
de  construction  immobilière  et  que  la  nomination  et  les  fonctions  de  l'archi- 
tecte fussent  prévues  par  les  statuts  (art.  30),  la  société  répondrait  du  dommage 
causé  par  lui  d'après  les  principes  de  l'article  31,  donc,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire qu'elle  même  fût  en  faute.  Et  alors  que  décider  s'il  s'agissait  de  l'archi- 
tecte chargé  par  l'Etat  de  l'entretien  des  bâtiments  faisant  partie  du 
domaine  de  l'État?  II  suffit  de  poser  la  question  pour  faire  apercevoir  les 
diftlcultés  qui  ne  manqueront  pas  de  s'élever  à  cet  égard.  (Cf  Rumelin,  die 
Grûnde  der  Schadenszurechnungy  p.  86.) 

Il  va  de  soi  que  la  disposition  de  l'article  31  ne  peut  être  modifiée  par  les 
statuts,  elle  est  impérative. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  communi- 
cation de  M.  G.  Huard  sur  les  juridictions  compétentes  en 
matière  de  brevets  d'invention,  M.  G.  Harmand  prend  la 
parole  : 

M.  Georges  Harmand^  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  pris 
connaissance  de  Tinléressante  communication  faîte  par  M.  Gustave 
Huard,  son  confrère,  relative  aux  juridictions  compétentes  en  matisrb 

DB  BRBVETS  D^INVENTiON. 

Ce  qui  le  frappe  surtout  dans  cette  étude,  c'est  que,  parti  de  rezamen 
des  différents  systèmes  judiciaires  connus,  son  auteur  préconise  à  son 
tour  un  système  personnel,  qui  constitue  une  innovation  non  sealement 
importante,  mais  capitale,  sur  les  systèmes  actuellement  en  vigueur. 

M.  Huard  s*est  surtout  attaché  au  régime  judiciaire  des  contestations 
relatives  aux  brevets  d'invention  entre  brevetés  et  contrefacteurs,  alors 
que  les  diverses  législations  existantes,  dont  il  a  analysé  les  systèmes, 
ont  surtout  envisagé  la  réglementation  de  la  délivrance  des  brevets. 

II  ne  semble  pas  que  M.  Huard  ait  entendu  modifier  le  système  fran- 
çais de  délivrance  des  brevets.  S'il  le  critique  en  passant,  tout  au  moins 
le  conserve-t-il,  ou  bien  encore  son  étude  laisse  ce' point  de  C4)té;  car,  si 
satisfait  qu'il  paraisse  de  Pinstitution  d'examen  préalable,  qu^elle 
s'appelle  Pa/fiîi/am/ en  Allemagne,  Patent  Office  en  Angleterre  ou  aux 
Etats-Unis,  sa  proposition  n'utilise  pas  ces  institutions. 

Doit-on  modifier  le  régime  de  délivrance  des  brevets  en  France  ?  C'est 
là  une  question  très  intéressante  qui  peut  être  discutée,  qui  Ta  été,  et  le 
sera  longtemps  encore. 

S'il  avait  à  donner  son  avis,  M.  Harmand  pencherait  quant  à  présent 
pour  le  statu  quo  en  France.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  cette  question  que 
spécialement  M.  Huard  a  traitée. 

M.  Huarci  est  d'accord  qu'on  ne  peut  être  que  satisfait  de  voir  attribuer 
aux  tribunaux  de  première  instance  la  connaissance  des  procès  relatifs 
aux  brevets,  enlevée  par  la  loi  de  1844  au  juge  de  paix.  Il  est  cer- 
tain que  l'importance  du  litige,  l'intérêt  des  commerçants  et  des  indus- 
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trîels,  aujourd'hui  où  la  plus  grande  pari  ie  de  leur  forlune  confie  te  d  ms 
l«8  brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabrique,  justiGe  celle  modifi- 
cation de  la  compétence  du  juge  de  paix.  M,  Huavd  le  signale  avec  raison. 

M,  Hiiard  écarte  aussi  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Il  ob- 
serve avec  grande  raison  que,  si  les  magistrats  de  première  instance  s'en 
rapportent  aux  experts,  les  magistrats  consulaires  ont  bien  plus  encore 
rhabitude  de  s'en  rapporter  à  l'arbitre.  Il  est  certain  que  l'arbitre  a  pris  une 
place  tout  à  fait  imprévue  dans  Tadministration  de  la  justice  consulaire, 
mais  Ton  peut  dire  avec  raison  que  son  institution,  non  seulement  relarde 
la  splution  du  débat,  mais  grève  lourdement  le  justiciable;  car  l'avis  de 
l'arbitre,  qui  n'est  jamais  seulement  donné  en  fait,  mais  presque  toujours 
aussi  en  droit,  n'est  pas  aussi  éclairé  que  celui  que  donne  devant  le  tribu* 
nal  d(*  première  instance  l'expert,  sur  le  point  de  fait  seulement.  D  autre 
part,  comme  le  magistrat  consulaire  n'a  jamais  la  même  connaissance  juri- 
dique que  le  magistrat  de  première  instance,  il  s*ensuil  que  le  tribunal 
consulaire  ne  saurait  être  une  juridiction  suf6sante  en  matière  de 
brevets  d'invention,  et  cela  en  raison  même  de  Tinstitution  du  tribunal 
consulaire  dont  les  magistrats  ont  été  justement  choisis  par  le  législateur, 
non  pas  en  raison  de  leur  science  juridique,  mais  à  cause  de  leurconnais- 
sance  des  usages  commerciaux  et  des  règles  commerciales;  aussi,  n'y 
a-t-il  pas  à  envier  au  Portugal  et  au  Brésil  leurs  dispositions  législatives 
donnant  la  connaissance  des  questions  de  brevets  aux  tribunaux  consu- 
laires. 

A  plus  foi*te  raison  doit-on  écarter  les  tribunaux  administratifs. 

Si  l'on  ne  peut  qu'être  satisfait  de  l'attribution  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  quelle  est  la  critique  faite  par  M.  Huard  aux  systèmes  en 
usage  devant  lés  tribunaux?  Il  semble  que  M.  Iliiard  se  défie  de  la  com- 
pétence des  magistrats.  Rendant  hommage  à  leur  science  juridique,  il 
craint  pour  eux  l'élude  des  questions  techniques  dans  les  branches  de  la 
physique,  de  la  chimie  ou  de  la  mécanique. 

Un  gros  danger  de  la  proposition  Huart  saute  aux  yeux;  si  Ton  admet 
que  le  juge  ne  peut  juger  les  questions  de  brevets  faute  de  savoir  suf- 
fisant dans  les  sciences  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  certain  que  la 
même  objection  va  s'appliquer  au  magistrat  chargé  d'apprécier  la  res- 
ponsabilité du  médecin  à  la  suite  de  prescriptions  médicales,  ou  du  chi- 
rurgien à  la  suite  d'opérations,  ou  encore  d'un  architecte,  pour  les  ques- 
tions techniques  relatives  à  son  art. 

Comment  le  magistral  apprécie ra-t-il  s'il  y  a,  en  musique,  contrefaçon, 
inspiration  ou  plagiat,  etc.?  Dès  lors,  la  proposition  de  M. Huard  fait 
voir  tout  son  danger. 

S'il  est  nécessaire  de  donner  un  assesseur  ou  des  assesseurs  ingénieurs 
au  juge  pour  les  procès  relatifs  à  des  brevets,  l'on  sera  bien  empêché 
de  refuser  de  lui  donner  des  assesseurs  médecins,  chirurgiens,  musi- 
ciens ou  architectes,  lorsque  la  question  se  placera  sur  un  terrain 
technique  difficile  ou  même  compliqué  de  droit  et  de  science,  ou  d'art. 
XXXI.  Jl 


Digitized  by  VjOOQIC 


n 


16i 


Cela  paratl  essentiellement  la  critique  de  la  proposition  de  3/.  IIuay*d. 
Avant  toute  autre  discussion,  si  le  magistrat  doit  avoir  des  assesseurs 
Ingénieurs  pour  les  procès  relatifs  aux  brevets,  il  est  dès  à  présent  cer- 
tain, quUl  lui  faudra  des  assesseurs  également  spécialistes  pour  ces 
autres  questions,  et  c^est  là  tout  un  nouveau  débat.  Grave  question  sur 
laquelle  M.  Huard  n'a  pas  encore  pris  parti,  mais  qui  va  rendre  bien 
difficile  Texercice  de  la  fonction  judiciaire,  et  la  solution  des  procès. 

Il  est  certain  que  c'est  la  réforme  complète  du  code  de  procédure  et 
surtout  de  la  magistrature.  C'est  une  sorte  de  système  de  juge  unique 
et  d'assesseurs  de  qualité  et  de  nombre  plus  limités  que  dans  les  jurj's 
actuellement  connus. 

Il  est  curieux  d'observer  que  ce  soit  Texamen  des  institutions  d'exa- 
men préalable  des  brevets  existant  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux 
Élals-Unis,  en  Autriche-Hongrie  qui  ait  amené  M,  IJuard  à  la  proposition 
envisagée. 

Car,  ce  que  d'il  M.  II uard  du  Patenlaml  allemand,  indique  bien  qu'en 
matière  de  conlrefaçon  la  connaissance  des  procès  est  déférée,  comme 
en  France,  aux  tribunaux  de  droit  commun,  les  seules  questions  de  vali- 
dité des  brevets  ressortissant  seules  de  la  section  des  annulations  du  Paien- 
lamf,  avec  recours  au  tribunal  suprême  de  TËmpire.  Mais,  d'une  façon 
générale,  le  Palontamt  connaît  de  Texamen  de  toutes  les  demandes  en 
délivrance  de  brevets.  Cela  est  sa  fonction  naturelle,  générale  et  néces- 
saire. 

Rien  qu'elle  soit  en  dehors  de  la  communication  particulière  de 
M.  Iluardy  il  ne  semble  pas  qu'il  blâme  celte  institution. 

Et  cependant,  à  deux  égards,  elle  n'est  guère  justifiée,  d'une  part  par- 
ce que  les  membres  du  Patenlami  se  reconnaissent  le  droit,  et  d'une  façon 
générale  exercent  le  pouvoir  de  modifier  à  loisir  les  descriptions,  les 
titres,  ou  les  revendications  du  brevet,  et  cela  semble  tellement  arbitraire 
qu'une  telle  disposition  ne  nous  paratt  pas  à  envier. 

C'est  qu'en  effel,  il  est  bien  fréquent  de  voir  des  brevets  délivrés  à 
des  gens,  que  leur  ignorance  des  principes  scientiûques  a  presque  aidés 
à  trouver  les  découvertes  merveilleuses  et  stupéfiantes  qu'ils  ont  su  conce- 
voir et  mener  à  bien.  Le  téléphone  et  le  phonographe  en  sont  une 
preuve;  le  tour  ovale  en  est  une  autre  démonstration.  Aussi  un  brevet 
comporte  souvent  des  découvertes  en  dehors  des  principes  ou  des  appli- 
calions  actuellement  connus  de  la  science.  Sans  doute  les  découvertes 
faites,  des  savants  ont  le  mérite  de  trouver  les  théories  scientifiques  qui 
expliquent  et  justifient  ces  découvertes,  et  cela  ne  diminue  nullement 
leur  mérite,  mais  il  est  fréquent  de  voir  que  c'est  à  des  praticiens  igno- 
rants des  principes,  qu'il  est  souvent  donné  d'avoir  l'audace  qui  conduit 
à  une  découverte. 

Le  plus  grave  inconvénient  de  l'examen  préalable  est  dans  la  consé- 
quence que  le  public  tire  de  l'existence  du  Bureau  du  Patentamt,  à 
savoir  que  la  délivrance  du  brevet  allemand  garantit  en  quelque  sorte 
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ofiicielIemeDl  rinexistence  d'anlériorités  au  brevet  délivré  après  Texamen 
préalable  par  le  Palenlami.  Or,  elle  a  été  bien  souvent  démontrée, 
rimpuissance  de  la  connaissance  absolue  de  toutes  les  antériorités  exis- 
tant pour  un  brevet.  C'est  qu'en  efTet^  toute  publication  dans  une  bro- 
•chure,  une  revue,  un  journal  ou  un  livre,  et  en  outre  toute  divulgation 
par  voie  de  conférence,  d'exposition  et  surtout  de  mise  en  pratique  de 
rinventiou  sur  un   point  quelconque  du  globe^  rend  le  brevet  caduc. 

Alors,  est-il  possible  et  surtout  absolument  certain  que,  si  dévoués 
•et  si  informés  que  soient  les  commissaires  du  Patentamt,  ils  pourront 
avoir  connaissance  de  tous  les  faits  de  divulgation  qui  peuvent  avoir 
•eu  lieu  dans  tout  le  globe  jusqu'au  moment  même  de  la  demande  du 
l>revel  ? 

Aussi  bien,  cet  examen  dure-t-il  des  mois  et  des  mois,  et,  cependant, 
il  ne  peut  pas  conduire  à  la  certitude  absolue. 

Dès  lors,  ne  vaut-il  pas  mieux  conserver  notre  système  français  oii 
personne  ne  prend  la  lourde  responsabilité  dWfîrmer  officiellement 
qu'aucune  antériorité  n'est  connue,  et  où  on  laisse  aux  intéressés,  indus- 
triels, commerçants,  concurrents  du  brevet,  de  faire  eux-mêmes  la 
recherche  de  ces  antériorités  ;  car  leurs  connaissances  pratiques  et  tech- 
niques les  serviront  souvent  mieux  dans  la  branche  spéciale  qu'ils  pra- 
tiquent avec  toute  leur  expérience  et  leur  énergie,  que  les  commissaires 
du  Patentamt  obligés  de  savoir  ce  qui  se  passe  chaque  jour  en  physique, 
-en  chimie,  ou  encore  dans  les  industries  les  plus  diverses.  Du  moment 
4}ue  le  résultat  n'est  pas  méthodiquement  certain,  il  est  inutile  de 
-donner  une  telle  responsabilité  à  des  fonctionnaires;  Tiniliative  privée 
vaut  mieux. 

D'autre  part,  M.  Huard  reconnaît  que  si,  en  Angleterre  il  est  permis 
..aux  parties  de  demander  à  la  haute  Cour  de  justice,  de  s'adjoindre  un 
4issesseur  technique,  en  fait,  cette  disposition  n'est  pas  mise  en  pratique. 

Dès  lors,  en  quoi  les  assesseurs  techniciens  souhaités  par  M.  Huart 
4iui,  nous  n'en  doutons  pas,  feront  aussi  bien  d'excellents  experts 
'4|ue  de  bons  juges,  seront-ils  meilleurs  comme  juges  que  comme 
-experts? 

En  faire  des  juges,  nous  en  savons  le  danger;  que  leur  reproche 
M.  Huard  comme  experts? 

Sa  critique  semble  porter  surtout  sur  deux  points  :  le  retard  apporté 
par  leur  décision;  l'augmentation  de  dépenses  résultant  de  leur  consul- 
iation. 

A  proprement  parler,  M,  Huard  ne  fait  que  ces  deux  objections, 
car,  selon  lui,  la  première  objection  est  qu'en  ordonnant  une  expertise, 
.le  tribunal  avoue  qu'il  est  incompétent  adonner  une  solution  au  procès 
•qui  lui  est  soumis.  M.  Huard  indique  qu'en  conscience  il  n'a  jamais 
pensé  confondre  le  droit  avec  le  fait,  et  c'est  ce  que  M.  Huard  semble 
faire,  car  il  est  bien  légitime  que  le  magistrat  fasse  dépendre  la  solution 
de  droite  de  l'appréciation  d'un  point  de  fait,  qui  peut  être,  en  toute 
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inatière  aussi  bienqu^en  brevets  d'inventioDs,  soumis  à  un  expert.  Quand 
un  expert  architecte  apprécie  la  résistance  d'une  pierre,  sa  qualité  con- 
forme au  cahier  des  charges,  son  appropriation  au  travail  envisagé,  le 
juge  n'avoue  nullement  son  incompétence  à  statuer  sur  les  responsa- 
bilités de  Tarchitecte,  qui  a  dirigé  les  travaux  ou  de  Tentrepreneur  sou» 
ses  ordres. 

Le  point  de  fait  est  une  constatation  matérielle  qui,  une  fois  établie^ 
laisse  au  magistral  toute  son  indépendance  sur  Tapplication  du  droit. 

Sans  doute  les  magistrats  prendront  pour  acquise  la  solution  du  point 
de  fait  soumis  à  Tappréciation  de  Texpert,  telle  que  l'expert  la  formule,, 
mais  ce  n'est  pas  Jà  un  défaut  de  Texpertise  en  matière  de  brevels^ 
d'inventions,  si  défaut  il  y  a,  c'est  un  défaut  de  toutes  les  solutions  rela* 
tives  au  point  de  fait,  aussi  bien  devant  les  tribunaux  que  devant  le  JU17. 

Mais  en  matière  de  brevets,  comme  en  toute  matière  d'expertise 
civile,  la  défense  a  le  droit  de  recourir  à  la  contre-expertise,  aux  con- 
sultations d'hommes  techniques,  qui  sans  doute  parviendront  bien  à 
démontrer  l'erreur  que  pourraient  commettre  des  experts.  Aussi  bien, 
où  est  le  danger  sur  ce  point? 

Nous  ne  retiendrons  donc  que  les  deux  autres  points  graves  invoqués^ 
par  Jtf .  Huard  :  retard  de  la  solution  jusqu'au  rapport  des  experts;, 
augmentation  des  dépenses  du  procès. 

Sur  le  premier  points  sans  aller  jusqu'à  bouleverser  l'ordre  judiciaire,, 
comme  le  souhaite  M,  Huard,  il  semble  facile  d'atténuer  le  retard  dont 
il  fait  un  grief. 

Pour  sa  part,  ^f.  Harmand  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on 
supprimât  l'expédition  du  jugement  avant  de  faire  droit,  qui  nomme  les 
experts,  les  frais  de  prestation  du  serment  des  experts  et  le  relard 
qu'entraînent  ces  deux  formalités.  Mais,  avant  tout, c'est  l'État  qui  bénéfi- 
cie des  fiais  de  levée  de  la  grosse^  de  signification  du  jugement,  de 
rédaction  du  procès-verbal  du  serment.  Ce  sont  donc  là  des  mesures  fis- 
cales, sur  lesquelles  il  faut  que  l'Administration  de  l'Enregistrement  ou 
tout  au  moins  le  Gouvernement  prenne  parti,  car  c'est  lui  qui  serait 
directement  atteint  par  la  suppression  de  ces  formalités.  Le  jugement 
pourrait  être  simplement  porté  sur  laminute  et  des  copies  sur  papier  libre 
remises  à  l'expert  et  aux  parties. 

Quant  au  rapport,  il  est  évident  qu'il  faut  le  temps  de  réunir  les 
parties,  de  les  entendre,  de  rédiger,  et  de  déposer  le  rapport;  mais  il 
n'est  pas  certain  que  les  experts  encourent  de  graves  reproches  quant 
au  retard  prétendu  par  Af.Huard.  Il  est  certain  que  l'examen  de  certaines 
difficultés  relatives  à  des  brevets  peut  être  fort  long;  ni  les  juges  ni  les 
experts  n'en  sont  cause,  et,  si  l'on  constate  qu'en  Allemagne  le  Paten- 
tamt  met  parfois  plus  d'un  an  à  Texamen  de  la  demande  du  brevet 
avant  d'accorder  le  brevet,  on  ne  peut  guère  considérer  que  comme  une 
chose  nécessaire,  inhérente  aux  difficultés  du  débat,  la  perte  de  temps 
entraînée  par  le  dépôt  du   rapport.   Quant  à   la  durée    des   débats^ 
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ilf .  Huard  ne  semble  pas  aller  jusqu'à  la  suppression  du  second  degré 
•des  juridictions,  ni  du  recours  de  la  Cour  de  cassation.  Dès  lors^  il  ne 
«emble  pas  que  cetle  inslilution  des  jurés  ou  des  assesseurs  techniques, 
Tende  un  procès  moins  long. 

M.  Huard  peut  seulement  prétendre  rendre  Tinstruction  de  Taffaire 
moins  coûteuse,  l'assesseur  ingénieur  élant  une  sorte  d'expert  appointé 
-à.  Tannée.  Donc,  en  conséquence,  le  travail  de  cet  expert  ne  sera  plus 
4>ayé  parle  plaideuï*^ qui  aura  nécessité  le  travail  de  cet  expert  particulier. 

Mais  alors,  c'est  à  la  charge  du  budget  général  que  va  se  trouver 
•l'institution  des  assesseurs  techniques,  et  y  a-t-il  une  raison  pour  mettre 
^insi  à  la  charge  de  l'ensemble  des  citoyens  les  émoluments  de  ces 
experts  particuliers,  au  lieu  de  laisser  au  plaideur  qui  a  besoin  de  leur 
^vis  le  soin  de  les  rémunérer?  La  question  n'est  pas  élucidée  par 
M.  Huart.  Je  crois  au  surplus  qu'elle  se  résout  assez  facilement,  et 
•qu'il  est  plus  juste  que  ce  soient  les  intéressés»  qui  paient  le  travail  ac- 
•compli  pour  le  procès  qui  les  intéresse. 

M.  Huard  envisage  que  les  honoraires  des  experts  sont  une  lourde 
4ïharge  pour  les  plaideurs;  cela  est  possible,  mais  jamais  les  honoraires 
des  experts  n'ont  cessé  d'être  soumis  à  l'examen  du  tribunal  qui  les 
investit  de  leur  mission,  et  dès  lors  aucune  exagération  ne  semble  à 
-craindre. 

D'autre  part,  si  les  assesseurs  restent  à  la  tête  d'une  industrie,  d'un 
•commerce,  ou  intéressés  dans  une  industrie,  ou  un  commerce,  ils  peu- 
vent être  moins  impartiaux,  et  bien  vite  l'institution  préconisée  par 
M,  Huard  amènera  la  création  de  magistrats  nouveaux,  fonctionnaires 
•de  carrière  comme  ceux  qui  existent  actuellement. 

11  ne  semble  pas  que  M.  Huard  envisage  que  cette  organisation  nou- 
velle puisse  diminuer  le  nombre  des  magistrats.  Elle  aurait  certaine- 
xnent  pour  effet  d'augmenter  le  budget  spécial  du  Ministère  de  la  justice. 
Au  surplus  M.  Huard  ne  semble  admettre  ces  nouveaux  magistrats  que 
•comme  assesseurs,  sans  avancement  dans  la  carrière;  et  dès  lors  le 
rôle  de  ces  magistrats  subalternes  ne  doit  pas  être  bien  avantageux 
.pour  la  nouvelle  institution  préconisée  par  lui. 

Mais  autre  chose  est  proposée  par  lui  :  ce  serait  l'institution  des  ses- 
sions de  procès  de  contrefaçon  avec  des  magistrats  ambulants,  comme 
«n  Angleterre  ou  aux  États-Unis.  Le  tribunal  qui  voyagerait  ainsi  de 
ville  en  ville,  se  trouvant  constitué  seulement  dans  les  villes  où  le  nom- 
bre des  aiîaires  de  brevets  d'inventions  atteindrait  un  chiffre  suffisant, 
-et  se  rendant  à  des  époques  déterminées  dans  d  autres  villes  où  des 
iifiaires  de  brevets  d'inventions  seraient  au  rôle.  C'est  là  une  innovation 
qui  peut  être  examinée,  sans  supposer  la  modification  si  grave  de 
toute  l'organisation  judiciaire. 

Il  est  possible  qu'il  soit  de  la  bonne  organisation  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  des  plaideurs,  qu'un  certain  nombre  de  juges  plus  particuliè- 
rement au  courant  des  questions  scientifiques  soient  désignés  dans  le 
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ressort  d'une  même  Cour  d'appel  pour  statuer  sur  ces  questions.  Il  ne 
serait  pas  impossible  de  les  autoriser  à  se  déplacer  dans  Je  ressort  de 
la  Cour  pour  statuer  sur  les  actions  relatives  à  des  brevets,  pendantes 
dans  le  ressort.  Ce  serait  peul-élre  une  innovation  ingénieuse  qui  serait 
voisine  de  ce  qui  se  passe  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  où  toutes  les 
aflaires  de  brevets  viennent  &  une  même  Chambre,  et  où  les  mag^istraté^ 
qui  siègentà  cette  Chambre,  se  trouvent  plus  particulièrement  aucourani 
des  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle.  Une  spécialisatioD 
dans  ce  sens  pourrait  être  recherchée  et  obtenue  sans  aucune  augmen* 
tation  du  personnel  judiciaire,  sans  aucune  augmentation  du  budget  de 
la  justice,  et  pour  le  plus  grand  bien  des  plaideurs.  Des  indemnités  de 
transport  seulement  seraient  à  déterminer. 

Si  une  innovation  de  ce  genre  avait  chance  d'être  adoptée,  elle  pour- 
rait produire  grand  bien.  Avec  le  développement  des  programmes  de 
l'enseignement  secondaire,  il  est  évident  que  beaucoup  de  magistrats 
sont  au  courant  des  questions  scientiBques  qui  n'étaient  même  pas  au 
programme  des  études  de  leurs  afnés;  et,  en  outre,  des  magistrats  pour- 
raient être  désignés,  en  raison  de  leur  goût,  pour  juger  ces  procès  paKi- 
culiers.  Mais  il  semble  évident  que  celte  modification  pourrait  se  réaliser 
sans  arrivera  la  transformation  si  grave  que  propose  A/. //uard,  et  qui^ 
parce  qu'elle  est  au  moins  aussi  facile  à  justifier  pour  d'autres  personne$^ 
que  les  inventeurs,  comme  les  médecins,  les  architectes,  les  auteurs, 
ne  saurait  être  adoptée  sans  danger. 

M.  Eisemnann,  avocat  consultant,  est  partisan  d'une  juridiction 
spéciale  pour  le  jugement  des  difficultés  qui  peuvent  naître  &  l'occasion 
des  brevets  d'invention.  Les  lois  qui,  comme  la  loi  française,  n'admet- 
tent pas  l'examen  préalable  en  matière  de  brevets,  multiplient  les  difie- 
rends.  Aussi,  peut-on  affirmer  que  les  industriels  brevetés  ont  plus  de 
procès  à  soutenir  que  les  autres  commerçants.  Cette  seule  considération 
suffirait  à  justifier  la  création  d'un  tribunal  spécial  pour  statuer  sur  les 
affaires  de  cette  nature. 

M.  Paul  Grovare,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari«,  demande 
k  poser  une  question  sur  la  façon  dont  seront  recrutés  les  magistrats 
assesseurs  tels  que  les  prévoit  le  projet  de  M.  Huard.  En  admettant  que 
le  nombre  de  ces  assesseurs,  au  tribunal  de  la  Seine,  soit  porté  même  à 
quatre,  ce  qui  serait  certes  un  maximum,  il  est  évident  que  ces  quatre 
assesseurs  ne  pourront  posséder  des  connaissances  spéciales  sur  toutes 
les  questions  techniques  qui  leur  seront  soumises.  Elles  sont  trop  com- 
plexes pour  qu'il  soit  possible  à  un  seul  homme  d'être  compétent  en 
toute  matière  brevetable.  On  se  trouve  en  présence  d'un  dilemme;  ou 
bien  le  tribunal,  reconnaissant  l'incompétence  des  assesseurs,  nommera 
des  experts;  on  revient  aux  pratiques  actuelles  et  ce  n'était  guère  la 
peine  d'innover. 
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Ou  bien  plutôt  le  Iribunal  hésitera  h  faire  Taveu  de  celte  incompétence 
et  jugera  quand  mémo;  et  Ton  sera  plus  mal  jugé  par  ce  Tribunal  qua- 
lifié de  spécial  que  par  les  juges  actuels  qui  n'ont  aucune  prétention  à 
Tomniscience,  mais  qui  se  font  éclairer  par  des  rapports  demandés  aux 
experts  les  plus  distingués  dans  chaque  branche  de  la  science  ou  de  Tin- 
duslrie. 

M.  G.  Huard,  avocat  à  /a  Cour  (Vappel  de  Paris,  demande  que  la 
question  de  l'examen  préalable  soit  laissée  en  dehors  du  débat.  Cette 
question  est  absolument  distincte  de  celle  qu^il  a  traitée  :  il  s'est  proposé 
seulement  de  rechercher  quelles  étaient  les  juridictions  compétentes  eu 
matière  de  brevets  dans  les  divers  pays,  et,  sous  forme  de  conclusion, 
il  a  exposé  le  système  qui  lui  parait  le  meilleur.  Il  entend  réserver  son 
opinion  touchant  la  question  de  savoir  si  le  brevet  doit  être  délivré  avec 
ou  sans  examen  préalable. 

Dans  le  système  qu'il  défend,  les  magistrats  qui  connaîtront  des 
atîaires  de  brevets  ne  seront  nullement,  comme  semble  le  croire 
M.  Uarmand,  des  assesseurs  techniques,  de  simples  jurés  appelés  à 
statuer  en  fait.  Ils  devront  être  pourvus  de  connaissances  juridiques  et 
techniques  tout  ù  la  fois;  ils  statueront  aussi  bien  en  droit  qu'en  fait.  Il 
ne  faut  pas  confondre  ce  système  avec  Tinstitution  du  jury  civil;  il  se 
rapproche  davantage  de  la  loi  anglaise,  qui  permet  Tadjonclion  aux 
juges  de  carrière  d'un  assesseur  teclinique,  mais  il  en  diUèrc  notable- 
ment. 

I/objection  capitale  de  M.  Harmand  consiste  à  prétendre  qu'on  sera 
entratoé,  si  Ton  institue  des  tribunaux  spéciaux  en  matière  de  brevets 
d'invention,  à  en  faire  autant  pour  toutes  les  affaires  où  le  jugea  l»esoin 
des  lumières  d*un  expert;  dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Lyou-Caeii 
a  fait  valoir  que  Tunité  de  juridiction  est  et  doit  rester  le  princi|x;  fon- 
damental de  notre  organisation  judiciaire.  M.  Huard  ne  conteste  niille- 
ment  ce  principe.  Mais  il  est  généralement  admis  qu'il  y  peut  èire 
dérogé,  par  exception,  lorsque  des  raisons  suffisantes  le  commandent; 
par  exemple,  les  affaires  commerciales  sont  soustraites  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'allribution  des 
alTaires  de  brevets  à  des  tribunaux  d'exception  se  justice  par  des  raisons 
suffisantes.  Or,  ces  raisons,  M.  Huard  rappelle  qu'il  les  a  fait  connaître 
dans  sa  communication. 

C'est  d'abord  que  les  expertises,  que  nécessitent  les  affaires  de 
brevets,  sont  trop  coûteuses.  Qu'on  diminue,  comme  le  propose  M.  Har- 
mand, les  frais  aff'érents  à  ces  alTaires  en  modifiant  la  procédure,  il  se 
peut  que  ce  soit  là  une  réforme  avantageuse.  Mais,  si  les  actions  en 
contrefaçon  et  les  actions  en  nullité  ou  déchéance  sont  si  dispendieuses, 
cela  lient  principalement  à  rimportance  des  honoraires  alloués  aux 
experts;  la  proposition  de  M.  Harmund  n'alleiut  pus  le  mal  dans  sa 
source.   Sans   doute,  il  faudra    payer    les   magistrats   nouveaux   qui 
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siégeront  dans  les  affaires  de  brevets;  mais  le  total  de  leurs  appointe- 
ments annuels  sera  loin  d'égaler  la  somme  consacrée  aux  honoraires 
des  experts  dans  l'espace  d'une  année.  On  trouvera  des  ressources  pour 
subvenir  à  ces  appointements  en  s'adressanl,  comme  l'indique  M.  Har- 
mand,  aux  intéressés  eux-mêmes;  dans  chaque  procès  un  droit  fixe  ou 
proportionnel  sera  imposé,  à  cet  elTet,  aux  parties  en  cause. 

Il  faut,  d'autre  part,  réformer  la  législation  actuelle,  parce  que  les 
experlises  durent  trop  longtemps.  M.  Harmand  ne  croit  pas  que  finsli- 
tution  de  tribunaux  spéciaux  puisse  restreindre  la  longueur  des  procès. 
Cependant,  tandis  qu'aujourd'hui  une  seule  affaire  doit  être  inslruile 
deux  fois  devant  le  tribunal  et  une  fois  devant  les  experts,  l'instruction, 
quand  les  juges  seront  à  la  fois  juristes  et  techniciens,  s'accomplira, 
sans  interruption  ni  redites,  jusqu'au  jugement;  comment  la  durée  du 
procès  ne  serait-elle  pas  sensiblement  abrégée? 

M.  Govare  etDemombynes  ont  objecté  l'un  etTautre  que  l'on  ne  saurait 
trouver  des  juges  dont  la  compétence  s'élendtt  à  toutes  les  branches  de  la 
science  appliquée;  il  faudra  donc,  disent-ils,  en  revenir  à  l'expertise. 
M.  Huard  déclare  que,  en  cas  de  nécessité,  des  expertises  pourront  être 
ordonnées;  le  Pa/cn/am/,  en  Allemagne,  a  le  droit  pareillement  de  nom- 
mer des  experis.  Mais  les  expertises  devrendront  exceptionnelles.  Il  est 
moins  difficile  qu'on  ne  croit  de  trouver  des  hommes  capables  de  juger  à 
peu  près  tous  les  procès  industriels.  Ceux qu  on  nomme  experts  sont  des 
<  spécialistes  »,  qui,  dans  l'exercice  de  leur  profession  ont  acquis  des 
connaissances  approfondies,  mais  limitées.  Il  suffit,  en  général,  que  le 
juge  ait  reçu  une  éducation  suffisante  pour  comprendre  le  problème 
technique  qu'il  est  chargé  de  résoudre.  Les  hommes  qui  seront  appelés 
à  connaître  des  affaires  de  brevets  se  tiendront  sans  peine  au  courant 
des  progrès  de  l'industrie;  car  ces  affaires  ayant  trait  à  toutes  les  inven- 
lioriîs  qui  se  produisent,  ils  renouvelleront  leurs  connaissances  en  rem- 
plissant leurs  fonctions.  Us  auront  donc,  comme  les  ingénieurs  qui  font 
métier  d'agents  de  brevets,  une  compétence  univei-selle. 

M.  Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la,  Seines  se  défie 
des  connaissances  universelles  qu'on  prétend  attribuer  aux  juges  spé- 
ciaux qu'on  propose  d'instituer  pour  le  jugement  des  procès  relatifs 
aux  brevets  d'invention.  Le  champ  de  la  science  est  tellement  vaste, 
aujourd'hui,  qu'un  homme,  quelque  activité  qu'il  ait,  ne  saurait  préten- 
'dre  le  parcourir  en  entier.  Dernièremcnl,  le  président  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  a  eu  à  désigner  un  experl,  dans  un  procès  portant  sur  des 
appareils  électriques.  Il  a  cru  bien  faire  en  choisissant  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées;  mais  celui-ci  s'est  récusé,  en  décla- 
rant qu'il  n'avait  pas  fait  d'études  spéciales  sur  l'électricité.  Cela  prouve 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  dps  connaissances  scientifiques  générales, 
même  approfondies,  pour  pouvoir  apprécier  les  questions  qui  se  posent 
devant  les  tribunaux.  Chaque  nature  d'affaires  exige  le  recours  à  des 
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spécialistes,  et  Ton  ne  peut  trouver  ceux-ci  que  parmi  les  experts  choisis 
<ians  chaque  espèce.  II  est  donc  inutile  de  créer,  en  matière  de  brevets 
d'invention,  une  juridiction  spéciale,  qui  serait  obligée,  dans  la  plupart 
des  casy  de  recourir,  comme  aujourd'hui,  à  des  expertises, 

M.  Paul  Hamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  PariSj  donne 
communication     d'une    Étude  sur  le    nouveau   code 

ALLEMAND    DE    PROCÉDURE  PÉNALE    MILITAIRE    {MUitàrStraf- 

fferichtsordnwng)^  du  I®'  décembre  1898. 

Le  âO  juin  1872  a  été  promulgué  le  Code  pénal  militaire, 
commun  à  l'Empire  allemand.  Il  restait  à  poursuivre  l'œuvre 
d'unification,  quant  à  la  procédure  et  à  l'organisation  des  tri- 
bunaux militaires.  Quatre  codes  particuliers  étaient  encore  en 
vigueur  en  i898  :  1<»  le  Code  prussien  du  3  avril  1845,  succes- 
sivement adopté  par  la  Confédération  de  l'Alleinagne  du  Nord, 
le  Grand-Duché  de  Bade  et  TAlsace-Lorraine  ;  2<^  le  Code  saxon, 
du  4  novembre  1867;  d*"  le  Code  wurtembergeois  du  20  juillet 
4818,  modifié  par  des  ordonnances  ultérieures;  et  ¥  pour  la 
Bavière,  le  Code  du  29  avril  1869,  modifié  par  les  lois  des  28  avril 
«t  27  septembre  1872  et  18  août  1879,  essentiellement  différent 
des  autres  Codes  allemands. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  lois  diverses,  on  peut  dire 
que  deux  systèmes  étaient  en  présence  :  d'un  côlé,  en  Prusse, 
Saxe  et  Wurtemberg,  fusion  de  la  juridiction  avec  le  comman- 
dement, et  par  suite  prédominance  de  l'élément  militaire;  pro- 
cédure écrite  et  secrète,  et  au  sommet,  VOberhriegsherVy  juge 
suprême  en  dernier  ressort  ;  de  l'autre  côté,  en  Bavière,  assimi- 
lation aussi  étroite  que  possible  de  la  procédure  à  la  procédure 
pénale  civile,  avec  effacement  de  l'autorité  militaire  ;  procédure 
orale  et  publique;  adjonction  aux  Militâr-Bezirksgerichte  d'un 
jury  militaire,  composé  de  douze  ou  de  six  membres,  selon  qu'il 
y  a  crime  ou  délit;  au  sommet,  une  Cour  suprême,  Militàr- 
Obergericht,  véritable  Cour  de  cassation,  composée  d'un  général 
président,  d'un  auditeur  général  chargé  de  diriger  la  procédure, 
4^1  de  quatre  auditeurs  supérieurs. 

Un  Code  pénal  unique  suppose  une  réglementation  unique  de 
ia  procédure  et  aus^i  une  réglementation  unique  des  tribunaux. 
Depuis  vingt  ans,  le  Reichstag  réclamait  la  présentation  de  la 
Joi  nouvelle;  Tannée,  ennemie  des  nouveautés,  se  hâtait  lente- 
jment.  La  tâche,  en»  effet,   ne  laissait  pas  que   d'être  ardue. 
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Les  mililaires  accordaient  bien  c  qu'un  Code  de  procédure 
pénale  militaire,  qui  ne  répond  plus  aux  conceptions  modernes 
du  droit,  est  un  mal  »;  mais  ils  ajoutaient  qu'un  Code,  suscep- 
tible de  mettre  en  péril  la  discipline  militaire,  serait  un  bien 
plus  grand  mal  pour  Tarmée;  Strafgex^alt  isl  Erziehung  zu 
Gehorsam^  disait-on;  s'il  est  vrai  que  cette  conception  interdise 
toute  immixtion  dans  les  rapports  de  subordination,  elle  suppose 
par  contre,  une  justice  et  une  autorité  paternelle;  leUefehlshaber 
doit  être  le  GericMsIierr,  c'est-à-dire  disposer  de  tout,  de  Tin- 
struction,  de  la  procédure,  du  jugement  et  même  de  la  défense. 
Les  profanes  ou  mieux  les  juristes  répondaient  qu'une  autorité 
paternelle  ou  même  ce  patriarcale  »  risquait  d'être  arbitraire, 
que  l'armée  d'aujourd'hui  c'est  le  peuple  tout  entier  en  armes, 
qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  cloison  étanche  entre  la  justice 
militaire  et  la  justice  de  droit  commun  :  l'accusateur  ne  peut 
être  le  juge,  les  prévenus  militaires  ont  droit  aux  mêmes 
garanties  que  les  prévenus  ordinaires. 

Enfin,  le  30  novembre  1897,  fut  déposé  un  projet  de  loi  en 
450  articles;  il  était  qualifié  de  MilitUrstrafgerichtsordnung'j 
il  eût  pu  aussi  bien  être  qualifié  de  MilitUrstrafprozessordnung, 
On  peut  dire  qu'en  général  les  dispositions  relatives  à  l'organi- 
sation des  tribunaux  étaient  empruntées  au  Code  prussien  de 
1845,  et  celles  relatives  à  la  procédure,  au  Code  de  procédure 
pénale  du  l^"^  février  1877. 

La  discussion  en  première  lecture  eut  lieu  les  16  et  17  dé- 
cembre 1897.  Le  chancelier  présenta  lui-même  au  Reichslag  le 
rejeton  dont  Tenfanlement  avait  été  si  douloureux,  et  se  félicita 
de  voir  le  nouveau  Code  réaliser  pleinement  die  modcnien 
Rechtsanschauungen.  A  l'exception  de  Tultra-conservateur  M.  de 
Puttkamer-Plauth,  pour  qui  «  l'armée  est  un  noli  me  tangere  », 
et  qui  redoute  surtout  que  les  partis  n'exploitent  la  publi- 
cité des  débats  pour  rendre  l'armée  impopulaire,  les  orateurs 
de  tous  les  partis  ont  fait  assez  bon  accueil  au  projet,  et 
reconnu,  comme  l'orateur  du  centre,  M.  Grober,  qu'il  marquait 
une  heureuse  étape  dans  la  voie  du  progrès.  Ceux-là  mêmes, 
dont  l'attente  avait  été  déçue,  eurent  la  sagesse  d'insinuer  qu'il 
ne  fallait  pas  trop  tendre  la  corde,  et  qu'à  vouloir  l'impossible 
on  risquerait  de  ne  pas  voir  aboutir  une  réforme  jugée  par 
tous  indispensable. 

Le  8  mars  1898,  le  rapport  de  la  Commission  de  21  membres, 
à  laquelle  le  projet  avait  été  renvoyé,  était  dépoFé.  Sans  parler 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  171  — 

des  modiûcations  de  détail  dans  la  rédaction,  la  Commissioa 
s'était  montrée  plus  libérale  que  le  Gouvernement  sur  les 
chapitres  de  la  compétence  de  la  juridiction  militaire,  de  la 
publicité  des  débats,  de  la  liberté  de  la  défense.  Cinq  séances 
(du  15  au  19  mars)  furent  consacrées  à  la  discussion  en  deuxième 
lecture. 

La  première  partie  du  nouveau  Code  traite  de  Vorgariisalion 
judiciaire. 


TITRE  I. 

ÉTENDUE   DE   LA  JURIDICTION   PÉNALE   MILITAIRE. 

Sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  : 

Les  militaires  de  l'armée  active  et  de  la  marine  active; 

Les  officiers,  officiers  de  santé  et  ingénieurs  militaires,  mis 
à  la  disposition  ; 

Les  officiers  à  la  suite  ou  à  la  retraite,  au  cas  et  pour  le  temps 
où  ils  sont  appelés  à  un  service  temporaire  (art.  1,  al.  1,  2,  6 
et  7),  ou  en  dehors  du  service,  pour  infractions  à  la  subordina- 
tion militaire,  commises  sous  Tuniformc  (article  o,  3"); 

Les  militaires  dfs  DeurlaubtenstandeSy  pour  infractions  aux 
dispositions  des  lois  pénales  militaires  qui  leur  sont  applicables 
(art.  5, 10); 

Les  officiers  en  congé,  pour  duel  à  armes  meurtrières,  pour 
provocation  ou  acceptation  d'une  provocation  à  un  duel  de  ce 
genre,  et  pour  port  de  cartel  (art.  5,  2«); 

Enfin  les  étrangers  et  les  Allemands,  à  raison  des  actes  punis- 
sables spéciGés  aux  articles  160  et  161  du  Code  pénal  militaire 
(art.  5,  4'»). 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  instruire  et  statuer 
sur  les  contraventions  aux  lois  et  ordonnances  fiscales  et  de 
police,  sur  la  chasse  et  la  pêche,  lorsque  la  contravention  n'est 
punie  que  d'amende  et  de  confiscation  (art.  2);  les  militaires  en 
activité,  non  officiers,  leur  sont  aussi  déférés,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  civiles 
qu'ils  ont  pu  remplir,  au  service  de  l'Empire,  d'un  État  confé- 
déré ou  d'une  commune  (art.  3).  Enfin,  si  plusieurs  personnes, 
dont  l'une  est  soumise  à  la  juridiction  militaire  et  l'autre  à  la 
juridiction  civile,  ont  participé  comme  auteurs  principaux  ou 
complices  à  une  infraction  aux  lois  pénales  générales,  ou  s'il 
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y  a  eu  entre  personnes  soumises  à  une  juridiction  différente 
échange  d'injures  ou  de  coups  et  blessures,  le  militaire  coupable 
peut  être  déféré  au  tribunal  civil  (art.  4). 

Ces  dispositions  additionnelles  sont  dues  à  l'initiative  de  la 
Commission. 

Quelle  est  envers  leurs  justiciables  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires?  La  première  question  à  résoudre  était  celle  de 
savoir  si  les  délits  de  droit  commun,  commis  par  des  militaires, 
leur  seraient  déférés.  Elle  n'est  pas  neuve;  le  droit  romain 
l'avait  posée  et  résolue  en  faveur  de  la  juridiction  ordinaire. 
En  France,  la  Constituante  avait  inscrit  dans  la  loi  des  30  sep- 
tembre, 19  octobre  1791,  le  principe  suivant  :  «  Tout  délit  qui 
n'attaque  pas  immédiatement  le  devoir  ou  la  discipline  ou  la 
subordination  militaire  est  un  délit  commun,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  juges  ordinaires  »;  et  sous  la  Restauration, 
en  1829,  la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  chargée  de 
préparer  un  Code  de  justice  militaire,  s'était  rangée  à  la  même 
solution.  Notre  Code  du  9  juin  1857  s'est  montré  moins  libéral; 
ses  rédacteurs  ont  cru  justifier  leur  résistance,  en  disant  que 
«  la  préférence  est  donnée  au  juge  militaire,  parce  qu'il  est  le 
juge  de  l'armée;  parce  que,  même  en  violant  la  loi  commune, 
le  militaire  ne  perd  pas  cette  qualité;  parce  que  mettre  l'armée 
sous  la  main  de  la  justice  civile,  c'est  confondre  ce  qui  doit  être 
soigneusement  séparé,  c'est  ouvrir  une  source  de  conflits  regret- 
tables, c'est  ôter  à  la  peine  qui  frappe  le  soldat  ce  qui  la  rend 
exemplaire  et  saisissante  :  la  rapidité  ».  Le  législateur  de  1857 
oubliait  qu'il  s'était  lui-même  réfuté  par  avance  en  inscrivant 
dans  l'Exposé  des  motifs  le  principe  contraire  :  c  le  militaire 
offre  un  double  caractère,  il  est  citoyen  et  soldat;  comme 
citoyen,  il  reste  sous  l'empire  des  lois  générales;  comme  soldat, 
il  est  régi  par  la  loi  spéciale  de  l'armée  ».  Il  oubliait  aussi  que 
Napoléon  lui-même,  au  Conseil  d'État,  avait  prononcé  cette 
parole  :  «  la  justice  est  une  en  France;  on  est  citoyen  français 
avant  d'être  soldat  ». 

Si  le  militaire  est  citoyen  avant  d'être  soldat,  la  conclusion 
logique  est  qu'il  doit  à  la  justice  ordinaire,  commune  à  tous  les 
citoyens,  la  réparation  de  ses  fautes  contre  la  loi  commune, 
tandis  qu'il  n'appartient  qu'à  la  justice  militaire  de  punir 
les  fautes  contre  le  devoir  militaire.  El  c'est  parce  que  le 
fait  commis  est  puni  par  la  loi  militaire  et  non  parce  que 
celui  qui  l'a  commis  est  militaire,  que  les  conseils  de  guerre 
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doivent  être  compétents.  La  compétence  doit  être  réelle,  et 
fondée  non  sur  la  qualité  du  coupable,  mais  sur  la  nature  de 
Tacte  commis,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  rendre  les 
militaires  justiciables,  pour  certains  délits,  des  tribunaux  civils, 
et  inversement  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  militaires 
pour  connaître  de  tous  délits  militaires,  même  commis  par  des 
citoyens  non  militaires  ^ 

A  la  compétence  des  tribunaux  civils,  pour  connaître  des  délits 
de  droit  commun,  commis  par  des  militaires,  le  gouvernement 
a  nettement  opposé  le  non  possumus.  Il  a  même  exigé  davan- 
tage. L'article  6  défère  aux  tribunaux  militaires,  les  militaires 
en  activité,  même  à  raison  des  actes  commis  avant  leur  entrée 
au  service,  et  alors  même  que  Taction  publique  aurait  été  déjà 
intentée;  il  n'en  est  autrement  que  s'il  a  été  statué  sur  l'infrac- 
tion commise  par  un  jugement  de  condamnation  ou  d'acquiile- 
meiit  (arL  7). 

L'article  11  contient  enfin  une  disposition  que  M.  Grôber  a 
bien  pu  qualifier  d'innovation  exorbitante.  Il  défère  à  la  juridic- 
tion militaire  le  militaire  qui,  dans  l'aunée  qui  suit  sa  libération, 
se  rend  coupable,  envers  un  ancien  supérieur  encore  en  activité, 
d'injures,  de  coups  et  blessures  ou  de  provocation  à  un  duel,  à 
raison  de  la  manière  dont  il  a  été  traité  pendant  qu'il  servait 
dans  l'armée  active.  Encore  la  commission  a-t-elle  réduit  de  deux 
è  un  an  le  délai  proposé  par  le  gouvernement  et  exigé  que  le 
supérieur  injurié  ou  provoqué  fût  encore  en  activité.  Aux  criti- 
ques des  adversaires  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  que 
c'était  précisément  pour  encourager  chaque  soldat  à  se  plaindre 
immédiatement  des  sévices  dont  il  se  dit  victime,  plutôt  que  de 
remettre  sa  vengeance  au  lendemain  de  sa  libération,  que  l'article 
incriminé  avait  été  inséré.  Le  ministre  a  même  ajouté  que  telle 
était,  selon  le  gouvernement,  la  portée  de  cette  disposition,  que 
son  rejet  entraînerait  le  retrait  du  projet  tout  entier^ 

TITRE  II. 

EXERCICE  DE   LA   JURIDICTION   PÉNALE   MILITAIRE 

La  loi  distingue  entre  la  basse  et  la  haute  juridiction.  La  basse 
juridiction  ne  s'étend  que  sur  les  sous- officiers  et  soldats 
(art.  14).  Elle  comprend  les  délits  militaires  qui  ne  sont  passi- 

(l).  La  Justice  militaire  dans  l'armée  de  terre.  Thèse  pour  le  doctorat  par 
M.  André  Taillefer,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Laroze,  éditeur,  1895. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  174  — 

blés  que  de  la  mise  aux  arrêts,  et  les  contraventions  (art.  15)  et 
aussi  certains  délits  prévus  soit  par  le  Code  pénal  militaire,  soit 
par  le  Gode  pénal  civil,  si  toutefois  la  peine  à  prévoir  ne  doit 
pas  excéder  six  semaines  d'emprisonnement  ou  150  marks 
d'amende  (art.  16;.  La  haute  juridiction  s'étend  à  toutes  les 
personnes  soumises  à  la  juridiction  pénale  militaire  et  embrasse 
toutes  actions  punissables  (art.  17). 

La  juridiction  pénale  militaire  est  exercée  par  les  chefs  de 
juridiction,  Gerichtsherren,  et  par  les  tribunaux  de  jugement, 
erkennenden  Gerichte, 

Le  Gerichtsherrj  chef  de  corps  pour  la  basse  juridiction,  géné- 
ral en  chef  pour  la  haute  juridiction,  n'est  pas  un  juge;  il  ne 
rend  jamais  de  jugement.  Ses  fonctions  et  ses  pouvoirs  sont  ceux 
du  ministère  public  et  du  juge  d'instruction.  C'est  lui  qui  intente 
raccusalion,qui  dirige  l'instruction  et  l'ensemble  de  la  procédure. 
Ses  assesseurs,  officiers  judiciaires,  Gerichtsofftziere  ou  employés 
de  justice  militaire,  Kriegsgerichtsràlhe^  nommés  les  premiers 
par  lui-môme,  les  seconds  par  l'empereur,  ne  sont  chargés  que 
des  actes  d'instruction  accessoires  et  sous  sa  surveillance,  et  ils 
doivent  obtempérer  à  ses  instructions.  La  procédure  une  fois 
close,  c'est  le  Gerichtsherr  qui  prononce  le  non-lieu,  ou  décide 
de  la  mise  en  jugement;  en  ce  cas,  il  convoque  le  tribunal  qui 
<loit  statuer.  C'est  encore  lui  qui  ordonne  la  détention  préven- 
tive d'un  inculpé,  ou  décerne  un  mandat  d'arrêt.  C'est  enfin  lui 
qui  assure  l'exécution  de  la  peine. 

Il  a  paru  au  gouvernement  que  l'autorité  militaire  qui  com- 
mande et  qui  a  la  rcsiK)nsabilité  de  la  discipline  devait  aussi 
exercer  la  juridiction,  qu'il  n'y  avait  pas  place  à  côté  d'elle  pour 
un  juge  d'instruction  indépendant,  qu'il  ne  pouvait  donc  être 
question  d'établir  auprès  des  conseils  de  guerre  un  commis- 
saire du  gouvernement  indépendant.  En  vain  faisait-on  observer 
que  le  Gerichtsherr  était  à  la  fois  le  supérieur  et  l'accusateur, 
qu'il  ne  serait  pas  plus  diminué  par  l'assistance  d'un  juge  indé- 
pendant que  le  ministère  public  ne  Test  au  civil  par  l'indépen. 
dance  du  juge  d'instruction.  Le  Reichstag  a  passé  outre,  sans 
souci  de  la  confusion  des  pouvoirs,  et  au  mépris  de  cette  règle 
de  bon  sens,  que  l'autorité  qui  requiert  les  poursuites  ou  les 
intente  ne  devrait  pas  avoir  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  résultats 
de  l'information  qu'elle  a  ordonnée. 

Les  tribunaux  de  jugement  sont  :  1°  les  conseils  de  garnison 
(Standgerichle)]  S''  les  conseils  de  guerre  {Kriegsgerichte)  ]  3**  les 
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conseils  de  guerre  supérieurs  {Ober-Kriegsgerichte)  ;  et  4<»  le  tri- 
bunal militaire  de  TEmpire  {Reichsmilitàrgericht). 

Le  législateur  a  cru  devoir  faire  précéder  Ténumération  do 
Tarticle  18  d'un  alinéa  aussi  solennel  qu*insoIite  :  «c  Les  tribu- 
naux de  jugement  sont  indépendants  et  ne  sont  soumis  qu'à 
la  loi  ». 

Les  Standgerichtej  sorte  de  conseils  de  discipline  supérieurs, 
comme  il  en  existe  notamment  en  Russie,  en  Angleterre,  en 
Autriche,  se  composent  de  trois  juges,  un^ officier  supérieur, 
un  capitaine  et  un  lieutenant,  désignés  annuellement  par  le 
Gerichtsherr,  Ils  connaissent  des  affaires  criminelles  qui  ressor- 
tissentà  la  basse  juridiction,  et  ne  peuvent  prononcer  de  peine 
supérieure  à  six  semaines  d'emprisonnement  ou  150  marks 
d'amende  (art.  38  à  48).  11  a  paru  au  législateur  que  ces  tribu- 
naux, n'ayant  à  juger  en  fait  et  en  droit  que  des  affaires  simples, 
bagatellsachèn^  essentiellement  militaires,  pouvaient  n'être  com- 
posés que  d'hommes  du  métier,  sans  l'assistance  d'aucun 
juriste. 

Les  Kriegsgerichle  sont  composés  de  cinq  juges,  quatre  offi- 
ciers et  un  conseiller  au  conseil  de  guerre,  Kriegsgerichtsrathj 
ou  trois  officiers  et  deux  conseillers,  au  cas  où  le  Gerichtsherr 
estime  que  la  peine  encourue  peut-être  la  peine  de  mort  ou  une 
peine  d'emprisonnement  de  plus  de  six  mois.  La  composition  du 
tribunal  diffère  scion  le  grade  de  l'inculpé  :  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  préside  les  débats,  le  conseiller  le  plus  ancien 
les  dirige.  Jusqu'alors,  en  Prusse  et  dans  le  Wurtemberg,  les 
sous-officiers  et  simples  soldats  étaient  admis  à  siéger  au  conseil 
de  guerre,  s'il  s'agissait  de  juger  un  de  leurs  camarades.  Désor- 
mais les  officiers  seuls  en  font  partie.  L'exposé  des  motifs  fait 
ressortir  avec  raison  que  la  jeunesse,  Tinexpérience,  la  dépen- 
dance des  uns  et  des  autres  ne  permettaient  pas  plus  aux  sous- 
officiers  qu'aux  simples  soldats  de  faire  l'office  de  juges.  Le 
gouvernement  impérial  n'a  pas  voulu  davantage  de  la  composi- 
tion des  Bezirksgerichte  bavarois,  composés  d'autant  d'auditeurs 
que  d'officiers,  et  assistés  d'un  jury  militaire  de  douze  ou  de 
six  membres,  selon  qu'il  y  avait  crime  ou  délit. 

Les  Kriegsgerichle  connaissent  en  appel  des  sentences  des 
Siandgerichie,  et  en  premier  ressort  de  toutes  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence  (art.  49  à  64). 

Les  Oberkriegsgerîchle  sont  composés  de  sept  juges,  cinq  offi- 
ciers et  deux  conseillers  au  conseil  de  guerre   supérieur.    Ils 
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connaissent  en  appel  des  sentences  rendues  en  premier  ressort 
par  les  conseils  de  guerre  (art.  65  à  70). 

Le  Reichsmilïtârgerichty  véritable  Cour  de  cassasion,  statue 
sur  les  recours  en  révision.  Il  siège  à  Berlin^  et  a  pour  président 
un  général  en  chef,  nommé  par  l'Empereur,  comme  tous  les  autres 
membres  du  tribunal.  Auprès  du  tribunal  sont  établis  des  sénats, 
composés  de  quatre  officiers  et  trois  jurisconsultes,  ou  trois 
officiers  et  quatre  jurisconsules,  si  le  recours  en  revision  est 
fondé  exclusivement  sur  la  violation  des  règles  de  procédure  ou 
d'un  principe  de  "droit  des  lois  civiles  générales.  Auprès  du 
tribunal  est  établi  un  commissariat  du  gouvernement  {militaran- 
\K'altschaft)y  composé  d'un  haut  commissaire  et  d'un  ou  plusieurs 
commissaires  du  gouvernement  :  le  haut  commissaire,  qui  relève 
du  président  du  tribunal,  est  tenu  de  représenter  Topinion  de  ce 
dernier  dans  les  questions  qui  touchent  à  un  règlement  militaire 
qu'il  s'agit  de  faire  valoir  ou  d'interpréter,  ou  à  un  principe  du 
service  militaire  (art.  71  à  92,  103  à  107). 

La  Bavière  possédait  antérieurement  une  Cour  suprême  mili- 
taire, exclusivement  composée  de  jurisconsultes,  siégeant  sous 
la  présidence  d*un  général.  D'autre  part,  le  traité  de  Versailles 
stipule  que  l'armée  bavaroise,  partie  Intégrante  de  l'armée  fédé- 
rale, forme  un  tout  indépendant,  in  sich  geschlossen^  avec  une 
administration  indépendante,  sous  l'autorité  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière.  Dès  le  premier  jour,  le  comte  de  Lerchenfeld-Kôfc- 
ring,  ministre  de  Bavière,  a  expliqué  au  Reichstag  que  cela  vou- 
lait dire  que  le  roi  de  Bavière  a  la  plénitude  de  juridiction  mili- 
taire, et  qu'aucun  autre  tribunal  que  celui  institué  par  le  roi, 
fùt-il  tribunal  d'Empire,  ne  peut  en  Bavière  prétendre  à  la 
moindre  juridiction.  Après  de  longues  négociations  suivies  entre 
l'Empereur  et  le  Prince  régent  de  Bavière,  l'affaire  a  été  finale- 
ment régléepar  la  loi  du  9  marsl899,  dont  l'article  1  porte  qu'il 
est  institué  à  Berlin,  auprès  du  tribunal  militaire  de  l'Empire,  un 
sénat  particulier  pour  l'armée  bavaroise,  sénat  dont  le  président, 
les  conseillers  et  l'organe  du  ministère  public  sont  nommés  par 
le  roi  de  Bavière. 

Les  conseillers  au  conseil  de  guerre  ou  au  conseil  de  guerre 
supérieur  doivent,  après  leurs  études  suivies  à  l'Université,  avoir 
fait  un  stage  préalable  auprès  d'un  tribunal  de  droit  commun, 
et  posséder  la  lUchterqualitat,  En  tant  que  juges,  ils  sont  indé- 
pendants. En  tant  que  militàrbeajnten,  fonctionnaires  de  la  jus- 
tice militaire,  appartenant  'par  suite  à  l'armée  active,  ils  sont 
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subordounés  a.\x(iericlitsfierr^  sans  être  toutefois  des  instruments 
aveugles  entre  leurs  mains  (art.   93  à  \)1\. 

La  France  est  un  des  rares  pays  où  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires  ne  comporte  aucun  jurisconsullo  de  profession: 
le  rapporteur  elle  commissaire  du  gouvernement,  officiers  l'un 
et  l'autre,  n'ont  à  justifier  d'aucune  connaissance  juridique. 
((  Il  faut,  disait  en  1857  le  rapporteur  du  Corps  législatif,  avoir 
fait  partie  intégrante  de  l'armée,  en  connaître  l'esprit  et  les 
besoins,  avoir  vécu  avec  elle  pour  se  faire  une  idée  suffisante 
du  nombre  infini  de  circonstances  qui  font  varier  les  droits 
et  les  devoirs,  avoir  appris  son  histoire,  et  partagé  ses 
travaux,  ses  périls  et  sa  gloire  pour  comprendre  les  exigences  de 
sa  vie.  »  Avant  de  rompre  avec  la  tradition,  pour  s'inspirer  de  la 
loi  allemande,  il  sera  nécessaire  de  ne  pas  oublier  que  l'inter- 
vention des  jurisconsultes  allemands,  c'est-à-dire  de  l'élément 
laïque,  n'équivaut  pas  à  une  mainmise  du  droit  commun  sur  la 
justice  militaire;  et,  plutôt  que  de  renoncer  au  jugement  des 
militaires  coupables  par  leurs  pairs  ou  leurs  supérieurs  exclu- 
sivement, serait-il  préférable  de  créer  un  corps  de  magistrats 
militaires  où  seraient  pris  exclusivement  les  rapporteurs  et 
les  commissaires  du  gouvernement,  qui  seraient  re(*rutés  dans 
l'armée,  et  choisis,  après  certaines  épreuves,  parmi  les  capitaines 
anciens  ou  les  officiers  supérieurs,  dont  l'emploi  serait  |)0ur  eux 
une  carrière  et  non  une  retraite. 

La  deuxième*  partie  du  nouveau  Code  traite  de  la  procédure. 
L'instruction  préalable  (Voruntersuc/iung)^  telle  qu'elle  est 
prévue  au  livre  II,  sect.  m  du  Code  de  procédure  pénale,  ne 
pouvait  être  maintenue  dans  la  loi  nouvelle,  puisqu'elle  suppose 
la  coexistence  du  ministère  public  chargé  de  la  poursuite  et 
d'un  juge  d'instruction  indépendant.  L'indépendance  de  ce  juge 
a  paru  au  gouvernement  incompatible  avec  l'intérêt  de  l'armée 
et  l'autorité  prépondérante  du  GevichUherr,  auquel  doit  appar- 
tenir la  poursuite  en  tout  état  de  cause. 

C'est  pourquoi  la  loi  substitue  à  l'instruction  préalable  une 
procédure  nouvelle ,  qu'elle  qualifie  de  procédure  d'investiga- 
tions (EvmiUelungsvprfahren). 

Toute  dénonciation,  qu'elle  émane  d'un  militaire,  de  la  police 
ot  de  la  sûreté  ou  du  ministère  public,  est  adressée  à  l'autorité 
supérieure  de  l'inculpé.  Un  rapport  est  dressé  et  envoyé  au  Ge- 
richl-^liorr,  qui  ordonne  qu'il  soit  procédé  aux  investigations  néces- 
saires, et  en  confie  le  soin  ot  les  détails,  soit  î\  un  Goricht'^of/lizor, 
XXXI.  *       J:.^ 
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soit  à  ua  conseiller  au  conseil  de  guerre,  selon  que  l'affaire  est 
du  ressort  de  la  basse  ou  de  la  haute  juridiction.  Le  Gerichtsher}\ 
sans  prendre  part  aux  opérations  d'instruction,  est  toujours 
autorisé  à  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  procédure  par 
l'examen  des  pièces,  et  à  prendre  les  ordonnances  qui  lui  parais- 
sent propres  à  éclaircir  l'affaire.  La  procédure  d'investigations 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  permettre  de 
décider  s'il  convient  d'intenter  l'accusation  ou  de  discontinuer 
les  poursuites.  Elle  est  close  par  l'interrogatoire  de  l'inculpé  sur 
ses  résultats  (art.  151  à  170). 

Il  n'appartient  qu'au  GerichtsheiT  d'ordonner  la  détention 
préventive  d'un  inculpé,  et  de  décerner  un  mandat  d'arrêt 
(art.  174). 

Avant  qu'il  ne  soit  saisi,  le  droit  de  mettre  provisoirement  en 
état  d'arrestation  appartient  aux  supérieurs  militaires,  aux  postes 
militaires  et  aux  fonctionnaires  de  police  et  du  service  de  la 
sûreté,  dans  certains  cas  seulement,  «  et  lorsqu'il  y  a  péril  en 
la  demeure  >.  L'article  180  ajoute  : 

«  Il  est  permis  à  toute  personne  do  mettre  provisoirement  en 
état  d'arrestation  l'individu  soumis  à  la  juridiction  pénale  mili- 
taire surpris  en  p,agrani  délit  de  crime  ou  de  délit  ou  poursuivi 
à  raison  d'un  flagrant  délit,  lorsque  cet  individu  est  soupçonné 
de  vouloir  prendre  la  fuite  ou  s'il  est  impossible  de  constater  sur 
le  champ  son  identité.  —  Pour  toute  personne  appartenant  à  la 
force  armée,  ayant  rang  d'officier  et  se  trouvant  en  uniforme,  la 
supposition  qu'il  veuille  prendre  la  fuite  ou  que  son  identité  ne 
puisse  pas  être  constatée  sur-le-champ  n'est  pas  admise,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pris  en  flagrant  délit  de  crime  ou  poursuivi  à  raison 
de  ce  flagrant  délit.  »  Par  respect  pour  l'uniforme,  l'habit  du 
roi  {KônigS'Rock)^  et  pour  prévenir  tout  conflit,  le  gouvernement 
n'a  pas  admis  qu'il  fût  loisible  à  un  individu  quelconque,  pas 
même  à  un  agent  de  police,  de  mettre  la  main  au  collet  d'un 
offlcier  en  uniforme,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  en  flagrant  délit 
de  crime.  La  commission  ajoutait  :  c  ou  d'un  délit  passible  de  la 
dégradation  civique  >;  l'amendement  Beck  et  Munckel  proposait 
une  autre  addition  «  ou  d'un  délit  autre  que  ceux^qui  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  sur  une  plainte  »;  plus  simplistes,  et 
résolus  à  ne  pas  comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  un  honneur 
spécial  pour  MM.  les  officiers,  les  socialistes  demandaient  le 
rejet  de  l'alinéa  tout  entier.  Le  ministre  de  la  guerre  a  posé  la 
question  de  confiance  envers  le  corps  d'officiers,  et  après  une 
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«discussion  des  plus  violentes,  à  laquelle  (on  était  au  18 
mars  1898)  le  cinquantenaire  de  la  Révolution  de  1848  donnait 

encore  plus  d'aliments,  le  Reichstag  finit  par  se  ranger  à  l'avis 

-du  gouvernement. 

Sur  le  rapport  verbal  ou  écrit  de  Tassesseur  charcré  de  Tin- 

^truction,  le  Gerichtsherr  clôt  la  procédure  d'investigations;  ou 
bien  il  met  Tinculpé  hors  de  cause,  et  dans  ce  cas  le  plaignant 
ou  la  partie  lésée  peut  se  pourvoir  devant  le  Gerichtsherr  supé' 
rieury  et,  si  son  pourvoi  est  rejeté,  devant  le  tribunal  militaire 
de  l'empire,  ou  bien  il  intente  l'accusation,  dresse  VAnklage- 
schrift^  à  moins  qu'il  n'intervienne  une  punition  disciplinaire,  et 

•convoque  le  Conseil  de  garnison  ou  le  Conseil  de  guerre  (art.  243 
à  259).  Si  l'inculpation  porte  exclusivement  sur  une  contraven- 
tion, le  Geinchtsherr  peut,  après  la  clôture  de  la  procédure  et 

.sans  débats,  prononcer  par  ordonnance  pénale  écrite  {Strafvei*- 
fiigung)  une  peine  de  quinze  jours  d'arrêts  ou  une  amende 
(art.  349). 

Il  est  procédé  devant  le  tribunal  à  des  débats  oraux  et  publics 
(/iai^pfuer/iandiungf).  Toutefois,  le  huis  clos  peut  être  prononcé, 
<,  si  la  publicité  présente  un  danger  pour  l'ordre  public,  en  par- 
-ticulier  la  sûreté  de  l'État,  les  intérêts  du  service  militaire  ou  les 
bonnes  mœurs  —  sans  préjudice  du  droit  appartenant  à  l'Em- 
pereur d'édicter  des  prescriptions  d'ordre  général,  pour  pré- 
-ciser  les  cas  oîi  le  tribunal  doit  interdire  la  publicité  des  débats 
comme  dangereuse  pour  la  discipline  »,  article  283.  Si  la  publi- 
cité des  débats  est  une  nouveauté  et  un  progrès,  il  a  paru  à 
bon  nombre  de  critiques  que  l'article  qui  prévoit  les  exceptions 
au  principe  posé  était  bien  élastique. 

Les  militaires  en  activité  ne  sont  autorisés  à  assister  aux 
débats  publics  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  inférieurs  en 
:grade  à  l'accusé. 

Quant  à  la  personne  lésée,  elle  peut  assister  aux  débats,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  huis  clos.  Si  c'est  un  militaire,  le  tribunal 
peut,  pour  la  sauvegarde  de  la  discipline,  ordonner  son  éloigne- 
ment;  et  enfin,  si  ce  militaire  est  inférieur  en  grade  à  l'accusé, 
le  Reichstag  a  départagé  le  gouvernement  qui  n'admettait  .-sa 
présence  en  aucun  cas  et  la  commission  qui  l'admettait  dans 
tous  les  cas,  en  décidant  transactionnellement  «  qu'il  peut  lui 
^tre  permis  d'assister  aux  débats  (art.  287  et  288)  ». 

L'accès  de  la  salle  d'audience  peut  être  interdit  aux  femmes, 
<aux  enfants  et  aux  personnes  n'ayant  pas  la  jouissance  des 
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droits  civiques,  ou  se  présentant  dans  un  état  qui  ne  convient 
pas  à  la  dignité  du  tribunal. 

Les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et 
non  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  qui  est  la  majorité 
requise  par  l'article  i62  du  Code  de  procédure  pénale,  pour 
(u'une  décision  puisse  intervenir  dans  un  sens  défavorable  à 
l'accusé  sur  la  question  de  culpabilité. 

Combien  plus  clémente  est  la  disposition  de  notre  Code  de 
justice  militaire,  qui  permet  Tacquittement  à  la  minoritc'»  de 
faveur,  en  édictant  qu'il  suflit,  pour  que  l'accusé  soit  reconnu 
non  coupable,  que  trois  juges  sur  sept  se  prononcent  pour  son 
acquittement!  Il  paraît  même  difficile  d'admettre,  comme  l'a 
pensé  le  législateur  de  1857,  que  la  discipline  fût  en  péril, 
parce  qu'il  serait  permis  aux  juges  militaires  de  faire  bénéficier 
l'accusé  des  circonstances  atténuantes,  sauf  à  ne  pouvoir  abais 
ser  la  pénalité  que  d'un  degré  en  matière  criminelle;  nou5 
pensons  même  que  c'est  à  tort  que  la  loi  de  sursis  du  ^6  mars 
1891  a  été  déclarée  non  applicable  devant  les  tribunaux  mili* 
taires. 

La  loi  nouvelle  laisse  à  l'assistance  du  défenseur  beaucoup 
plus  de  latitude  que  ne  le  faisait  le  Code  prussien,  sans  aller 
cependant  aussi  loin  que  le  Code  de  procédure  pénale. 

L  accusé  ne  peut  recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur  qu'après 
la  clôture  de  la  procédure  d'investigations  et  il  ne  peut  y  recourir 
devant  les  Stand gerlc/ite  (art.  337).  S*il  y  a  crime,  le  Gericlitsherr 
doit  lui  désigner  d'office  un  défenseur.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n'admettait  que  les  officiers  à  présenter  la  défense  des 
inculpés,  prévenus  de  délits  militaires,  et,  en  matière  de  crimes 
ou  de  délits  civils,  il  n'admettait  que  les  Rechtsanwalte  spéciale- 
ment autorisés.  La  Commission  et  le  Reichstag  sont  allés  j)lus 
loin.  Aux  termes  de  l'article  341,  sont  admis  comme  défenseur:^ 
lesofllciers  en  activité,  les  conseillers  au  Conseil  de  guerre,  les 
employés  militaires  supérieurs  ne  faisant  pas  fonctions  déjuges, 
mais  avec  l'autorisation  do  l'autorité  militaire  supérieure,  et  les 
officiers  en  congé,  sans  autorisation.  En  toute  matière,  les 
avocats-avoués,  nommés  par  l'autorité  militaire  supérieure,  peu- 
vent plaider,  et  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  civils  limitati- 
vement  spécifiés,  tout  avocat-avoué  admis  auprès  des  tribunaux 
allemands  a  le  droit  de  se  présenter;  encore  faut-il  qu'il  soit 
autorisé  sur  sa  demande  pnr  lo  Gprichtslicri\  qui  peut  d'ailleurs 
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se  réclamer  de  la  sûreté  de  TÉtat  et  des  intérêts  du  service  pour 
refuser,  sauf  recours,  Tautorisation  demandée. 

Les  voies  de  recours  ordinaires  {Rechtsmiitel)  sont  le  pourvoi 
liechtsbfeschwerde,  l'appel  {Derufung)  et  la  revision.  Révision, 
(art.  363.} 

Le  pourvoi  ne  peut  être  formé  que  contre  les  décrets  et  ordon- 
«tances.  (Art.  364.) 

L'appel  ne  peut  être  interjeté  que  contre  les  sentences  des 
^tandgerickte  et  les  jugements  des  Conseils  de  guerre  rendus  en 
premier  ressort.  Le  délai  est  de  huitaine.  L'appel  peut  être  inter- 
jeté en  fait  et  en  droit,  aussi  bien  par  le  Gerichlshen-  que  par 
rinculpé,  et  il  peut  l'être  par  le  Gerichtsheir  soit  en  faveur  de 
l'inculpé,  soit  contre  lui.  L'appel  interjeté  par  l'inculpé  ou  dans 
son  intérêt  ne  peut  entraîner  de  condamnation  à  une  peine  plus 
révère  •que  celle  qui  a  été  prononcée  en  première  instance. 
(Art.  365  et  367  -  378  à  396.) 

Le  projet  du  gouvernement  avait  emprunté  au  Code  bavarois 
l'article  168  qui  prévoyait  la  peine  du  plaideur  téméraire  {Frivo- 
litatsstrafe) ,  Le  Reichstaga  donné  raison  à  sa  Commission,  qui 
n'avait  pas  voulu  de  cette  restriction  peu  libérale. 

La  revision  est  admise  contre  les  jugements  des  Conseils  de 
guerre  supérieurs,  mais  seulement  pour  violation  de  la  loi,  ou  si 
€  le  jugement  est  en  contradiction  avec  une  décision  impériale, 
AU  sujet  de  l'interprétation  d'une  prescription  ou  d'une  règle  du 
service  militaire  ».  Articles  397  à  400. 

Les  jugements,  qui  ont  acquis  force  de  chose  jugée  et  ne  sont 
plus  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours,  sont  revêtus  d'un 
ordre  de  ratification  (Bestatigungsorder).  C'est  à  la  fois  l'attes- 
tation donnée  par  l'Empereur  ou  le  chef  d'État  que  le  jugement 
a  force  de  chose  jugée,  et  l'injonction  de  Texéculer.  c  L'armée, 
•disait  l'exposé  des  motifs,  attache  la  plus  grande  importance 
à  la  nécessité  de  cet  ordre,  parce  qu'il  contribue  à  consolider 
les  rapports  personnels  de  l'intéressé  avec  le  détenteur  de  la 
puissance  militaire.  »  Aussi  l'ordre  de  ratification,  qui  ne  peut 
toucher  au  jugement  lui-même,  ne  peut-il  que  contenir  une 
atténuation  de  la  peine  (art.  416  à  418),  La  Bestàtigungsklausel, 
-en  dépit  des  critiques  qu'elle  a  soulevées,  rappelle  simplement 
•que  le  dispensateur  de  toute  justice  est  VOberkHegsherr\  à  lui 
seul  appartient  de  délivrer  la  formule  exécutoire  et  d'exercer  le 
droit  de  grâce.  En  campagne  et  à  bord,  les  voies  de  recours  de 
l'appel  et  de  la  revision  ne  sont  pas  admises;  par  contre,  à  côtô 
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du  droit   de  ratiûcaUon ,  celui   d'annulation    [Aufhehung)  esi 
reconnu  à  l'Empereur  ou  aux  chefs  qu'il  délègue. 

L'article  436,  relatif  à  la  reprise  d'une  procédure  terminée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  est  copié  sur  Tart.  399- 
du  Code  de  procédure  pénale  :  seule  la  rédaction  du  cinquième 
paragraphe  diffère.  Tandis  que  rart.3d9, 5^" admet  la  reprise  de  la 
procédure  «  lorsque  de  nouveaux  faits  ou  des  moyens  de  preuve 
nouveaux  seront  produits,  qui,  seuls  ou  rapprochés  des  preuves- 
antérieurement  reçues,   peuvent  déterminer  Vacquittement  de 
l'accusé  ou  une  condamnation  à  une  peine  moins  forte,  par  suite 
de  l'application  d'une  loi  pénale  moins  sévère  »,  l'art.  436  de  la 
loi  nouvelle  exige  que  «  des  faits  nouveaux  ou  ...  résulte  l'iii-^ 
nocence  du  condamné^  soit  à  raison  du  fait  même   mis  à   sa 
charge,  soit  à  raison  d'une  circonstance  ayant  motivé  l'appli- 
cation d'une  peine  plus  dure,  ou  qu'il  soit  évident  qu'il  n'existe^ 
plus  de  soupçon  fondé  contre  Taccusé  ».  Encore  cette  seconde 
alternative  a-t-elle  été  ajoutée  par  la  commission  au  projet  du 
gouvernement.  C'est  le  tribunal  militaire  de  l'Empire  qui  statue- 
sur  la  recevabilité  et  sur  le  fond  de  la  demande  :  il  confirme  le- 
jugement  primitif,  ou  statue  à  nouveau,  après  l'avoir  infirmé. 

La  loi  du  20  mai  1898  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes- 
acquittées  à  la  suite  de  la  reprise  de  la  procédure  est  applicable^ 
aux  personnes  condamnées  par  les  tribunaux  militaires.  L'in- 
demnité est  à  la  charge  de  l'État,  sur  le  territoire  duquel  a  siégé- 
le  tribunal  qui  a  condamné  en  premier  ressort,  sauf  recours^ 
contre  les  tiers,  dont  les  manœuvres  illégales  ont  entraîné  la 
condamnation  de  l'innocent  (art.  465  à  468). 

Enfin,  Tart.  469  met,  en  toute  hypothèse,  tous  les  frais  de  lab 
procédure  à  la  charge  de  l'administration  de  la  justice  militaire  : 
il  n'est  fait  exception  que  pour  les  honoraires  des  défenseurs. 

En  résumé,  il  est  hors  de  doute  que  la  loi  du  1«*  décembre  1898, 
en  même  temps  qu'elle  unifiait  pour  l'armée  impériale  tout- 
entière  les  règles  de  la  procédure,  a  donné  satisfaction  à  quel- 
ques-uns des  vœux  des  amis  du  progrès.  Substitution  de  la- 
procédure  orale  à  la  procédure  écrite,  publicité  des  débats,. 
liberté  plus  grande  laissée  à  la  défense,  voies  de  recours  contre- 
toute  espèce  de  décisions,  institution  du  tribunal  militaire  de 
l'Empire,  ce  sont  là  autant  de  réformes  auxquelles  peuvent 
applaudir  ceux-là  mêmes  qui  auraient  désiré  que  le  lien  entre- 
la  justice  militaire  et  la  justice  de  droit  commun  fût  encore  plu» 
étroit,  et  la  discipline  de  l'armée  n'aura  pas  à  souffrir  d'une- 
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loi    dont  le  respect  s'imposera  d'autant   mieux  à   toutes   les 
consciences  qu'elle  est  plus  libérale  et  plus  équitable. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  du  pro- 
gramme des  concours  ouverts  et  des  sujets  de  prix 
proposés,  pour  Tannée  1900,  par  l'Académie  de  Législation 
(le  Toulouse. 

PRIX  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  HAUTE-GARONNE 

L'Académie  met  au  concours,  pour  Tannée  1900,  le  sujet  sui- 
vant : 

Coup  d'œil  historique  sur  le  journalisme  politique  et  littéraire 
à  Toulouse^  sous  les  divers  régimes  qui  ont  réglé  la  presse  pério- 
dique de  1789  à  1800. 

CONCOURS  GÉNÉRAL 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou  plusieurs 
médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois  cents  francs,  aux 
travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être  adressés  par 
les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix,  et  se  rattachant  de  préfé- 
rence h  l'histoire  d'une  coutume  ou  d'une  institution  juridique 
(Délibération  de  l'Académie  du  19  juin  1861). 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSITAIRES 

PRIX    DE  l'académie 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  docteurs, 
qui,  depuis  moins  do  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans  les  con- 
cours pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  l'une  des  Facultés  de 
droit,  ou  des  distinctions  analogues  et  correspondantes  dans  les 
Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  Droit 
indistinctement. 

L'Académie  présentera^  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas^  les 
Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  acadé- 
mique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 
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L'ordre  daus  lequel  elles  seront  Jailes  sera  réglé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui  pren- 
dra le  titre  de  Prix  de  VAcadéme^  sera  décernée,  s'il  y  a  lieu,  au 
meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d*ôtrc  préi<enté3<  -Délibé- 
ration de  l'Académie  du  2  mai  1855). 

PRIX    DU    MIMSTIŒ    DE   L'INSTHICTION    PLBLUJIE 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus  remarquable  sous  le 
rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les  qualités  du  style, 
•  Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  ont 
ol)tenu,  devant  l'une  des  Facultés  de  droit,  le  premier  prix  au 
concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doctorat  et  les  docteurs, 
concourent  seuls  pour  le  prix  du  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que (Arrêté  ministériel  du  30  mai  1855). 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  LAIR 

OUVEKT   EN    1900. 

Etude  sur  les  droits  et  devoirs  des  neutres  eu  matiinv  mari- 
time, à  dater  de  la  déclaratiou  du  Congrî's  de  Paris  de  1856 /it.s- 
qu'à  nos  jours. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  400  francs. 

IHSPOSITIONS   GÊNÉnALES 

L  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le  30 avril. 
(Les  adresser  franco  au  Secrétaire-Archiviste  de  l'Académie, 
rue  des  Renforts,  15,  ù  Toulouse.) 

II.  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
F(He  de  Cujasn 

m.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de  l'Aca- 
démie ;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  faire  délivrer 
une  copie,  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  les  noms  des  auteurs, 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  185  — 

une  disliijction.  Pour  les  iiientioiis,  elles  ne  seront  ouvertes  que 
sur  la  demande  des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant  la 
séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait  obtenu. 
Celle  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs  des  Mé- 
moires qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or  dans  les 
concours  des  Facultés  de  droit. 

VII.  Les  lauréats  qui  onl  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  sont 
plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer  les  droits  men- 
lionnés  en  Tart.  38  des  statuts,  ainsi  formulé  :  «  Les  lauréats  de 
«  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  seront 
«  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le  droit  de  participer, 
«  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les  décisions  relatives  aux  con- 
«  cours  et  de  siéger  avec  les  membres  de  l'Académie,  dans  la 
€  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à  une 
€  place  d'associé  ordinaire,  en  Cas  d'égalité  du  nombre  de  suf- 
«  frages,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  dérogation  expresse, 
€  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  §  2  de  l'article  2:2.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  (»t  (juart. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


EXTRAIT     DU     PROCÈS- VERBAL    DE     LA     SÉANCE 
DU    18   DÉCEMBRE   1899. 

Présidence  de  M.  G.  Picot,  président. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformément 
aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général,  quatre 
secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires  adjoints,  pour 
Texercice  1900. 

M.  Fernand  Dagulv  est  réélu  secrétaire  général; 
MM.  Jules  Challamel,  A.  Theurault,  Paul  Baillière  et 
Alcide  Darras  sont  réélus  secrétaires;  M.  Etienne  Héron 
DE  Villefosse  est  réélu  trésorier;  MM.  Paul  Hamel,  Lucien 
GuÉRiN,  Maurice  Dufourmantelle,  Henri  Fromagkot, 
Casimir  Cheuvreux  et  Félix  Roussel  sont  réélus  secré- 
taires adjoints;  M.  Edmond  Alix  est  élu  trésorier  adjoint; 
M.  Challamel  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  général 
adjoint. 

Le  Conseil  arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des 
bureaux  des  sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Préfiident  :  M.  A.  Gigot. 

Vice- Présidents  :  MM.  P.  Hubert-Valleroix  et  A.  De  Haye. 

Secrétairefi  :  MM.  E.  Giraud  et  Verneaux. 

SECTION  DES  LANGUES  DU   NORD. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 

Vice-Présidents  :  MM.  Gérardin  et  ësmein. 
Secrétairefi  :  MM.  Bellom  et  Cosmao-Dumanoir. 
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SECTION   DES  LANGUES   DU   MIDI  ET  DE  l'oRIENT. 

Président  :  M.  Féraud-Giraud. 

Vice- Présidents  :  MM.  Léon  Lallemand  et  Laneyrie. 

Secrétaires  :  MM.  Salefranoue  et  E.  Turrel. 

SECTION   DE   LA   LANGUE  FRANÇAISE. 

Président  :  M.  Boullaire. 

Vice-Présidents  :  MM.  A.  Cuaumat  et  Appert. 
Secrétaires  :  MM.  P.  Fauchille  et  D.  Buret. 


EXTRAIT  DU  PROCÉS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  22  JANVIER  1900. 

Présidence  de  M.  G.  Picot,  piésident. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
ajoute,  à  la  liste  des  délégués  de  la  Société  à  ce  Congrès, 
MM.  Georges  Blondel  et  Georges  Harmand. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  au  Conseil  une 
circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  annonçant  que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes 
doit  s'ouvrir,  en  1900,  à  la  Sorbonne,  le  5  juin,  et  se  ter- 
miner, le  9,  par  une  séance  générale  présidée  par  le  Mi- 
nistre. 
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REUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Séance  du  29  décembre  1899.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lyon-Caex, 
président. 

Présents  :  MM.  Gh.  Lyon-Caen,  F.  Daguin,  J.  Gbaliamel,  H.  Froma- 
geol,  M.  Dufourmanlelle,  Cosmao-Dumanoir,  Gérardin,  Bellom,  Lévy- 
Ullmann,  Fardis,  Hamel,  Huard. 
,    Excusés  :  MM.Guérin  et  Prêt. 

Annuaire  de  1899  (Lois  de  1898).  —  Allemagne  :  M.  Hamel  a  remis 
son  travail  sur  les  deux  lois  du  1"  décembre  1898  sur  Torganisalion  des 
tribunaux  militaires  et  sur  les  délits  commis  parles  juges  militaires.  — 
Prusse  :  La  loi  du  11  mal  1898  concernant  le  budget  sera  confiée  à 
M.  Wahl;  les  lois  du  17  mai  1898  sur  la  navigation  intérieure  et  sur 
les  Sociétés  à  responsabilité  limitée  seront  analysées  par  M.  Lyon- 
Gaen.  —  liesse  :  M.  P.  Baillière  a  remis  sa  notice.  —  Pays-Bas  : 
M.  d'Anethan  a  remis  sa  traduction  de  la  loi  du  2  juillet  1898  établissant 
le  service  militaire  personnel.  —  Russie  :  M.  Challamel  a  bien  voulu  se 
charger  de  la  notice.  —  Monténégro  :  Les  modifications  au  Code  des 
Biens  seront  insérées  dans  FAnnuairede  1899;  elles  ont  été  traduites  par 
M.  Bogisié. 

Annuaire  de  1900  (Lois  de  1899).  —  Allemagne  :  Les  travaux  sont 
distribués  de  la  manière  suivante  :  notice  générale,  M.  Hamel;  deux 
lois  du  25  mars  1899,  Tune  sur  l'effectif  de  l'armée,  l'autre  modifiant  la 
loi  militaire  du  2  mai  1874,  M.  Hamel;  loi  du  9  mars  1899  concernant 
la  création  d'une  chambre  spéciale  à  Tarmée  bavaroise^  au  sein  du  tri- 
bunal militaire  de  l'Empire,  M.  Hamel;  loi  du  7  juin  1899  modifiant  la 
loi  sur  la  banque  de  1875,  M.  Thaller;  loi  du  20  juin  1899  concernant  le 
droit  des  navires  de  porter  le  pavillon  allemand^  M.  Fromageot;  loi  du 
2  juillet  1899  sur  les  pays  de  protectorat,  modificative  d'une  loi  de  1888, 
M.  Georges  Dubois;  loi  du  13  juillet  1899  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier (Hypolhekenbank),  M.  Dereux;  loi  du  13  juillet  1899  sur  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  de  la  vieillesse,  M.  Bellom.  La  section  décide 
que  les  lois  d'application,  dans  les  États  particuliers,  des  Codes  d'Em- 
pire seront  réparties  par  matières  et  adressées  aux  collaborateurs  char- 
gés de  la  matière  à  laquelle  s'applique  le  Gode.  Il  demeure  entendu  que 
ce  travail  ne  sera  fait,  sauf  cas  exceptionnel,  que  pour  les  États  d'une 
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réelle  imporlaDce  et  sous  réserve  de  Papprobalion  de  la  serlion.  — 
Prusse  :  Notice,  M.  Dubarle;  loi  du  7  août  1899  sur  la  chasse,  M.  F. 
Daguin  —  Autriche  ;  Notice,  M.  de  la  Grasserie.  —  Ordonnance 
minislérielle  du  20  septembre  1899  sur  les  conditions  auxquelles  les 
sociétés  anonymes  doivent  se  soumettre  pour  obtenir  Taulorisalion; 
M.  Lyon-Caen  vept  bien  se  charger  de  l'analyser. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L^ORIENT. 

Séance  du  19  janvier  1900.  j—  Pré.8ide)ice  de  M.  Féraud-Giraud 
président. 

Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin,  Turrel,  Maurice  Delamarre, 
de  Barandiaran,  Prèi,  F.  Lepellelier. 

Excusé  :  M.  Salefranque. 

Annuaire  étranger  de  189îi  (Lois  de  1898).  —  Espagne  :  M.  Lepelle- 
lier se  charge  de  traduire  le  décret  royal  du  23  avril  1898  relatif  aux 
relations  de  FEspagne  et  des  États-Unis,  et  le  décret  du  24  avril  relatif 
au  droit  de  visite.  M.  Lallemand  dépose  la  notice  des  lois  de  1898 
envoyée  par  M.  Torres-Campos.  —  Roumanie  :  La  notice  sera 
demandée  à  Mme  Alimanestiano.  —  Mexique  :  M.  de  Barandiaran  se 
charge  de  la  notice.  —  République  Dominicaine  :  M.  Lepelletier.  — 
Amérique  centrale  :  M.  Prudhomme.  —  Colombie  :  M.  Prêt.  — 
Equateur  :  M.  Daguin.  —  Venezuela  :  M.  Daguin.  —  Péi'ou  : 
•  M.  Theurault.  —  Bolivie  :  M.  Maurice  Delamarre.  —  Chili  :  M.  Balles- 
teros  a  envoyé  la  notice;  la  traduction  en  sera  confiée  à  M.  Delalande. 
—  République  argentine  :  M.  Prudhomme.  —  Uruguay  :  M.  St. 
Moulin.  —  Paraguay  :  M.  M.  Delamarre.  —  Brésil  :  M.  Valéry.  — 
Grèce  :  La  notice  sera  demandée  à  M.  Philarétos,  comme  à  Tordi- 
naire. 

Bulletin.  —  Le  compte  rendu  d'un  ouvrage  de  M.  Francesco  Ochoa, 
intitulé  Estudiofi  sobre  la  Escuela  pénal  antropologica^  est  confié  à 
M.  Prudhomme. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  12  janvier  1900.  —  Présidence  de  M.  A.  Chaumat,  vice- 
président. 

Présents  :  MM.  F.  Daguin,  A.  Chaumat,  Salefranque,  Defrénois,  H. 
Fromageot,  D.  Buret,  Prêt,  Cosmao-Dumanoir,  Lévy-Alvarès,  Verneaux, 
Bellom,  Guérin,  J.  Challamel,  M.  Dufourmantelle. 

Excusé  :  M.  Renault. 

Annuaire  de  législation  étrangère  de  1899  (lois  de  1898).   —  Bel. 
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^ique  :  M.  d'Anethan  a  envoyé  les  lois  sur  Passistance  publique  et  sur  le 
téléphone»  et  la  loi  instituant  une  commission  pourTétudedes  questions  de 
droit  international  privé.  —  Suisse  :  M.  Pascaud  a  remis  la  notice  géné- 
rale. —  Egypte  :  La  notice  a  été  envoyée  par  M.  Testoud.  —  Congo  : 
M.  d'Anethan  a  envoyé  une  loi  réprimant  les  jeux  de  hasard.  —  Il&iti  : 
M.  Bonamy  a  envoyé  la  notice. 

Annuaire  de  législation  française  de  1900  (lois  de  1899).  —  Deux 
lois  modiGant  la  loi  de  1871  sur  les  Conseils  généraux  sont  réservées  à 
M.  Fauchille.  M.  Ohaumat  annotera  une  loi  concernant  la  responsabilité 
civile  des  instituteurs;  M.  Lallemand,  un  décret  sur  la  gestion  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Bulletin,  •—  Sont  distribués  pour  compte  rendu  ;  Théories  politiques 
et  droit  international  en  France  jusqu'au  xiiV  siècle,  par  M.  Nys,  à 
M.  Rampai;  Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé  po^- 
tify  par  M.  Geny,  à  M.  L.  Guérin;  La  notion  de  personnalité  morale, 
par  M.  Michaud,  à  M.  Prêt;  des  lois  d'ordre  public,  par  M.  de 
Vareilles-Sommières,  à  M.  Bellier;  Étude  comparée  des  systèmes 
d'assurances,  par  M.  Déroulède^  à  M.  Cosmao-Du manoir;  Sociétés  par 
actions j  par  M.  Floucaud-Penardille,  à  M.  Salefranque;  Conception 
d'ensemble  du  droit  administratif,  par  M.  Jacquelin,  à  M.  Lévy- 
Alvarès;  Du  délit  d'escroquerie,  par  M.  Dorigny,  à  M.  Lévy-Alvarès ; 
Les  possessions  françaises  de  la  côte  orientale  d'Afrique  f  par  M.  Rouard 
de  Gard,  à  M.  Bellier;  De  la  reconnaissance  internationale ,  par  Le- 
normandjàM.  Bellier;  De  l'autorité  maritale,  par  M.  Morizot-Thibault, 
:à  M.  Prêt;  assurance  contre  le  chômage,  par  M.  Denjean,  à  M.  Ver- 
neaux;  Droit  politique  et  contemporain,  par  M.  Combes  de  Lestrade,  k 
M.  Salefranque. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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CHAMBRES  FRANÇAISES 

La  session  extraordinaire  de  18^  s'ouvrit  un  peu  tardivement,  le  14 
novembre.  Des  considérations  politiques  avaient  amené  ce  relard. 
L'affaire  Dreyfus  avait  été  définitivement  réglée  par  un  arrêt  du  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  en  date  du  9  septembre,  prononçant  une  condam  - 
nation  à  dix  années  de  détention  suivie  immédiatement  de  Ja  gr&ce  du 
condamné.  Mais  une  autre  procédure  allait  nattre  qui  était  de  nature  à 
préoccuper  Fopinion  publique  et  à  rejeter  au  second  plan  les  travaux 
législatifs.  Un  assez  grand  nombre  de  personnes  avaient  été  arrêtées 
sous  inculpation  d'attentat  et  de  complot  contre  le  gouvernement  de  la 
République  et,  par  décret  en  date  du  4  septembre,  le  Sénat  constitué  en 
Haute  Cour  de  justice,  avait  été  convoqué  pour  le  18  du  même  mois  ; 
à  cette  date,  la  Haute  Cour  avait  renvoyé  Taflaire  devant  la  commission 
d'instruction  qui  avait  terminé  la  procédure  préalable  en  écartant 
l'attentat,  mais  en  retenant  la  qualification  de  complot.  Les  débats 
avaient  commencé  le  9  novembre  et  la  Haute  Cour,  dont  la  compétence 
avait  été  contestée,  se  déclara,  le  13,  compétente  par  157  voix  contre  91 . 

Lorsque  le  Parlement  se  réunit  U  14  novembre,  le  Sénat,  en  même 
temps  première  chambre  du  Parlement  et  Haute  Cour  de  justice,  ouvrit 
la  session,  puis,  sur  la  proposition  de  son  président,  décida  que  les 
audiences  de  la  Haute  Cour  devaient  avant  tout  suivre  leur  cours,  et 
qu'il  ne  siégerait  comme  assemblée  parlementaire  que  lorsque  son 
président  le  convoquerait  spécialement  pour  le  vote  des  lois  urgentes. 

De  son  côté,  la  Chambre  des  députés,  dès  sa  première  séance,  aborda 
la  discussion  des  interpellations  relatives  à  la  politique  générale  du 
gouvernement.  MM.  Denys  Cochin,  de  Grandmaison,  Lasies,  de  Cassa- 
gnac, attaquèrent  vivement  le  ministère  auquel  ils  reprochèrent  de  n'avoir 
pas  d'homogénéité  et  de  se  laisser  entratner  par  les  plus  violents  de  ses 
membres  dans  la  voie  du  socialisme.  Le  ministère  fut  défendu  par 
MM.  Zévaès  et  Viviani,  qui  l'engagèrent  à  accentuer  encore  sa  politique 
<  anti-cléricale  et  anti -militariste  »  ;  le  général  de  Galliffet  défendit  les 
mesures  de  rigueur  qu'il  avait  prises  contre  des  officiers.  —  La  discus- 
sion continua  le  16;  M.  Waldeck-Rousseau  dit  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  il  considérait  comme  nécessaire  le  maintien  du 
ministère  de  défense  républicaine,  sauf,  lorsque  ces  circonstances  seraient 
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changées,  à  laisser  chacun  des  groupes  du  parti  républicain  reprendre 
sa  liberté.  M.  Méh'ne  répliqua  qu'aucune  considération  ne  pouvait  justi- 
fier la  présence  au  pouvoir  de  socialistes-collectivistes.  —  La  Chambre, 
par  317  voix  contre  211,  approuva  le  ministère. 

Le  déploiement  de  drapeaux  rouges  et  de  drapeaux  noirs  en  présence 
du  Président  de  la  République  lors  de  l'inauguration  du  monument 
consacré  au  triomphe  de  la  République  amena,  le  20  novembre,  une 
interpellation  de  M.  Âlicot:  <  Je  demande,  dit  Tinterpellateur  en 
commençant  son  discours,  à  M.  le  président  du  Conseil,  si,  dans  le  pro- 
gramme de  défense  républicaine  qu'il  a  exposé  l'autre  jour,  on  peut 
sérieusement  admettre  des  actes  de  faiblesse  comme  ceux  d'hier.  »  Le 
ministère  se  borna  à  demander  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  fut 
voté  par  312  voix  contre  211. 

Ce  même  jour,  20  novembre,  la  Chambre  émit  un  vote  qui  témoigna 
que  si^  pour  le  moment,  elle  refusait  de  renverser  le  ministère,  elle 
entendait  ne  pas  le  suivre  aveuglément.  M.  Leygues,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  venait  de  déposer  un  projet  de  loi  annoncé  depuis 
quelque  temps  et  destiné  à  limiter  la  liberté  de  l'enseignement  ;  la  ques- 
tion se  posa  de  savoir  si  ce  projet  serait  renvoyé  à  la  Commission  de 
l'enseignement  déjà  saisie  de  propositions  analogues  et  que  l'on  savait 
favorable  à  la  liberté  de  l'enseignement,  ou  bien,  ainsi  que  le  deman- 
dait la  gauche,  à  une  commission  spéciale.  Le  renvoi  à  la  commission 
déjà  existante  fut  voté  par  281  voix  contre  248. 

Le  21  novembre,  la  Chambre  aborda  la  discussion  du  budget  de  11N)0. 
Après  un  exposé  optimiste  de  la  situati.m  financière  fait  par  M  Caillaux, 
ministre  des  Finances,  l'assemblée  discuta  les  budgets  des  ministères. 
A  l'occasion  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  M.  Lemire  fît 
adopter  la  résolution  suivante  :  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à 
préparer  un  projet  de  loi  organisant  un  ministère  du  Travail  (23 
novembre).  Le  budget  des  Afiaires  étrangères  donna  au  ministre  l'occa- 
sion d'affirmer  (24  novembre)  qu'en  Extrême-Orient  et  en  Afrique,  la 
France  a  assuré  son  influence,  et  qu'en  Europe  les  liens  avec  la  Russie 
€  viennent  de  se  resserrer  encore  »;  le  8T,  le  crédit  de  l'ambassade 
près  le  Vatican  fut  voté  par  328  voix  contre  187. 

Les  28  et  30  novembre,  à  propos  du  budget  du  ministère  de  l'Intérieur, 
M.  Fournière  développa  une  véritable  interpellation  au  sujet  d'abus  qui, 
d'après  lui,  se  produisaient  dans  certains  asiles  du  Bon-Pasteur;  M.  Le- 
mire  protesta  contre  ces  allégations  qu'il  déclara  fausses;  M.  Waldeck- 
Rousseau  prit  l'engagement  de  faire  une  enquête  et  de  déférer  à  lajuscice 
les  faits  délictueux,  s'il  s'en  révélait. 

A  propos  du  même  ministère,  la  question  de  la  suppression  des  sous*» 
préfectures  fut  soulevée  (1"  décembre);  la  Chambre  ordonna  le  renvoi 
à  la  Commission  de  décentralisation  d'un  amendement  de  M.  KIotz, 
tendant  à  la  suppression  â'un  certain  nombre  de  sous-préfectures. 

Le   ministère  de  la  Justice  el  des  Cultes  donna  lieu  à  quelques  inoi- 
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dents  :  le  ratlachement  des  services  pénitenliaires  au  ministère  de  la 
Justice  fut  proposé  et  rejeté  ;  —  les  aumôniers  des  prisons  furent  main- 
tenus; enfin  la  Commission  avait  proposé  la  suppression  d^  37  évèchés 
•et  des  traitements  de  tous  les  vicaires  généraux  et  de  7000  vicaires  de 
villes  et  de  campagne  qu'elle  qualifiait  de  non  concordataires;  conformé- 
ment à  la  demande  du  ministre,  ces  crédits  furent  néanmoins  votés 
{7  décembre). 

Après  avoir  discuté  le  budget  des  Travaux  publics,  la  Chambre,  pres- 
sée par  le  temps,  vota  deux  douzièmes  provisoires  que  le  Sénat  vola  éga- 
lement (23  décembre). 

La  session  fut  close  ce  même  jour,  23  décembre;  la  Chambre  se  sépara, 
tandis  que  le  Sénat  continuait  à  siéger  en  qualité  de  Haute  Cour  (1). 

La  discussion  du  budget  n'avait  pas  absorbé  tous  les  travaux  de  la 
Chambre  des  députés;  avant  de  prendre  les  vacances  de  la  fin  de  Tan- 
née, elle  prit  le  temps  de  prendre  deux  décisions  intéressant  les  travail- 
Jeurs.  — Le  20  décembre,  elle  vota,  après  déclaration  de  Turgence,  l'ou- 
verture au  ministère  de  Tlnlérieur,  sur  l'exercice  1899,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  100000  francs  pour  les  accidents  du  travail  survenus 
pendant  le  mois  de  juin  1899  (adoption  par  le  Sénat,  23  décembre). 

Le  même  jour,  20  décembre,  elle  entama  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  précédemment  adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification  de 
la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Il  s'agissait  de  trouver 
un  moyen  de  faire,  dans  les  ateliers  employant  des  enfants,  des  femmes 
et  des  hommes  faits,  concorder  les  heures  de  travail  de  ces  diverses 
personnes.  Trois  séances  (20,  21,  22  décembre)  furent  consacrées  à  la 
recherche  d'une  solution,  les  socialistes  protestant  contre  toute  atteinte 
portée  à  la  loi  de  1892.  Il  fallut  pourtant  arriver  à  une  transaction,  et  il 
fut  décidé  que,  dans  le  travail  commun,  on  ne  pourra  pas  excéder  onze 
heures  de  travail  effectif;  qu'au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  la  journée  sera  réduite  à  10  heures  1/2,  et,  au 
bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  10  heures  seulement.  — 
La  proposition  de  loi  devra  faire  retour  an  Sénat. 

P.    VlAL. 

(1)  L'arrêt  de  la  Haute  Cour  fut  rendu  le  4  janvier  1900  ;  4  condamna- 
tions furent  prononcées  :  3  à  dix  années  de  bannissement  et  1  à  dix  années 
de  détention  ;  Tune  des  condamnations  au  bannissement  a  été  prononcée  par 
contumace. 
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iftOUVEMENT     LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 
et  à  l'étranger. 

ÉTATS-UNIS  DU  MEXIQUE. 

7  mai  1898.  —  Décret  du  Congrès  approuvant  Tusage  qu'a  faîlb  Pou- 
voir exécutif  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  concédée  de  réorganiser  les 
établissements  pénitentiaires  du  district  fédéral. 

4  juin  1898.  —  Décret  du  Congrès  modifiant  la  loi  du  29  mai  1896  aur 
les  caisses  de  retraites  pour  les  civils  et  les  militaires. 

10  juin  1898.  —  Décret  du  Congrès  modifiant  les  articles  5,  31  et  35 
de  la  Constitution. 

13  octobrel898. — Décret  du  Gouvernement  déterminant  Torgani  sali  on 
et  la  compéte.'ice  des  tribunaux  militaires. 

13  octobre  1898.  —  Décret  du  Gouvernement  promulguant  le  Godé 
pénal  militaire. 

8  novembre  1898.  —  Décret  du  Congrès  modifiant  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1896  relative  à  rétablissement  d'un  cadastre  pour  le  district 
fédéral. 

28  novembre  1898.  —  Décret  du  Congrès  réformant  Tarticie  premier 
de  la  loi  du  3  juin  1896  relative  à  l'organisation  du  Corps  diploma- 
tique. 

15  décembre  1898.  —  Décret  du  Congrès  ajoutant  une  dtsposilion 
additionnelle  à  la  loi  du  20  janvier  1897  sur  les  revenus  des  municipa- 
lités du  district  fédéral. 

17  décembre  1898.  —  Décret  du  Congrès  autorisant  le  Pouvoir  exé- 
cutif à  rédiger  le  Gode  et  les  lois  relatifs  à  la  marine  marchande. 

PARAGUAY. 

29  juillet  1898.  —  Loi  pour  encourager  la  colonisation. 

22  août  1898.  —  Loi  relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
10  septembre  1898.  — Loi  sur  le  mode  de  procéder  en  justice  contre 
les  membres  de  la  magistrature. 
4  octobre  1898.  —  Loi  relative  aux  droits  d'importation. 
6  octobre  1898.  —  Loi  concernant  l'organisation  des  tribunaux. 

15  octobre  1898.  —  Loi  créant  un  registre  des  contrats  civils. 
3  novembre  1898.  —  Loi  fixant  le  budget  de  1899. 

14  novembre  1898.  — Loi  relative  à  la  procédure  devant  les  justices 
de  paix. 

16  novembre  1898.  —  Loi  sur  l'impôt  direct. 
2  décembre  1898.  —  Loi  sur  le  mariage  civil. 
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OOMJPTE8  R.ENDUQ  D'OUVRAaJES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Acienstucke  zur  Geschichie  der  Coalition  vom  Jahre  1814,  par 
M.  Fedorvon  Demelilscb.  —  Cari  Gerold^s  Sohn,  Wien,  1899. 

M.  Fedorde  Demelié  (en  ollcmand,  von  DemelUsch)  a  publié  en  1876, 
daxïsl&Revue  de  législation  ancienne  et  moflerne,  française  et  étran- 
gèrej  une  longue  el  intéressan le  étude  sur  le  droit  coutumier  des  Slaves 
méridionaux  —  étude  extraite  de  l'important  Recueil,  en  serbo-croate, 
des  coutumes  actuelles  chez  les  Slaves  méridionaux,  de  M.  V.  Bogisié. 

On  aurait  pu  croire  que,  depuis  ce  temps,  M.  Demelié  avait  renoncé 
à  toute  activité  littéraire  pour  se  consacrer  exclusivement  à  ses  devoirs 
de  fonctionnaire  public.  Il  n'en  était  rien,  cependant.  En  effet,  aussitôt 
après  avoir  abandonné  son  emploi  officiel  avec  le  rang  de  Regierungs- 
raih,  il  a  commencé  la  publication  d'un  exposé  étendu  de  la  politique 
extérieure  de  rAutricbe  durant  les  premières  années  du  xix*"  siècle, 
sous  le  litre  de  Melternich  und  seine  auswàrtige  Polilik,  Le  premier 
volume  de  ce  remarquable  ouvrage,  paru  à  Stuttgart,  en  1898  (J.  G.Cotta, 
éditeur),  suit  la  politique  extérieure  autrichienne  de  1809  jusqu'à  l'issue 
de  la  campagne  de  Russie  de  1812,  en  puisant  largement  dans  les 
archives  ofHcielies  de  Vienne,  qui  étaient  demeurées  jusqu'ici  inacces- 
sibles au  public,  et  en  révélant  de  curieux  et  nouveaux  détails  encore 
ignorés,  qui  offrent  un  grand  intérêt  pour  l'histoire  française  du  premier 
Empire. 

M.  Demelié  vient  dedonnerunesuile  àce  premier  volume,  en  publiant 
le  livre  dont  nous  avons  reproduit  le  titre  en  tête  de  cette  courte  notice. 
Ici  encore,  il  a  puisé  dans  les  archives  officielles  de  Vienne,  celles  de 
rÉtat  et  celles  de  la  maison  impériale,  et  il  a  ainsi  éclairé  d'un  jour 
nouveau  les  rapports  excessivement  complexes  que  les  puissances  alliées 
avaient  entre  elles  et  avec  la  France,  durant  les  premiers  mois  de 
Tannée  1814.  Les  documents  authentiques,  exhumés  dans  ce  nouveau 
volume,  donnent  l'historique  des  événements  qui  précédèrent  la  réunion 
du  Congrès  de  Chàtillon,  des  négociations  engagées  dans  ce  Congrès  et 
des  tentatives  infructueuses  faites,  peu  après,  par  Napoléon,  en  vue 
d'obtenir  un  traité  de  paix. 

Nous  espérons  que  M.  Demelié  ne  lardera  pas  à  tenir  la  promesse 
qu'il  formule  dans  sa  préface,  et  à  faire  paraître  un  nouveau  volume  sur 
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la  capitulation  de  Paris,  la  déchéance  de  Napoléon  I*'  et  le  Congrès  de 
Vienne  de  1815.  A  en  juger  par  ce  qu'il  a  déjà  publié,  grâce  aux  docu- 
ments officiels  dont  il  dispose,  il  Gxera  encore  de  nombreux  points  de 
rhistoire  du  commencement  du  xix«  siècle,  JusquUci  demeurés  obscurs 
ou  inexpliqués  ou  même  entièrement  inconnus.  A. 

Der  Eintrilt  Japana  in  das  europâische  Vôlkerrecht  {l'Accession 
du  Japon  au  droit  des  gens  européen),  par  M.  le  baron  Alexandre  de 
Siebold.  —  Berlin,  1900;  chez  Kisak  Tamai,  éditeur  de  la  Revue  men- 
suelle :  Osl'Asien  (l'Asie  orientale);  49  pages  in-8". 

Après  avoir  publié  dans  nne  Revue  berlinoise  :  Ost-Asieny  une  série 
d'articles  sur  le  Japon,  M.  le  baron  de  Siebold  a  jugé  convenable  de  les 
réunir  et  de  les  faire  paraître  en  brochure,  sous  le  titre  qui  précède. 
Cette  publication  lui  a  semblé  d'autant  plus  opportune  que  l'attention  du 
monde  civilisé  vient  d'être  attirée  par  ce  fait  que  l'empire  japonais  a 
ouvert  récemment  son  territoire  aux  étrangers  de  la  façon  la  plus  com- 
plète. 

Le  remarquable  travail  de  M.  de  Siebold  est  le  fruit  d'observations  et 
de  souvenirs  personnels  de  l'auteur,  qui,  pendant  les  six  séjours  qu'il  a 
faits  au  Japon  de  1859  à  1887,  a  eu,  comme  témoin  oculaire  et  comme 
collaborateur,  l'occasion  d'apprécier  la  grande  œuvre  accomplie  par  les 
hommes  d'État  et  les  diplomates  de  l'époque  de  Meiji. 

Le  Japon,  est,  comme  explique  l'auteur,  le  premier  état  de  TExtrôme- 
Orient,  qui,  au  prlxdelong^  efforts,  ait  obtenu,  par  des  traités,  des  puis- 
sances européennes,  la  reconnaissance  de  ses  droits  internationaux. 
Ces  traités  sont  entrés  en  vigueur,  le  17  juillet  et  le  4  août  1899.  Ils 
marquent  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  les  relations  de 
l'Occident  avec  l'Orient. 

Comme  le  remarque  l'auteur,  la  reconnaissance  des  prétentions  du 
Japon  devait  être  précédée  par  la  victoire  de  la  culture  européenne  sur 
les  usages  archaïques  du  pays.  La  lutte  qui  a  eu  lieu  entre  ces  deux 
éléments  est  un  des  épisodes  le  plus  curieux  de  l'histoire  moderne.  Nous 
suivons,  sur  ce  point,  avec  intérêt,  le  récit  de  M.  de  Siebold  qui,  avec 
sa  parfaite  connaissance  des  choses  du  pays,  nous  explique  en  détail 
comment,  depuis  la  restauration  impériale,  en  18(>8,  les  efforts  du  gou- 
vernement japonais  ont  incessamment  tendu,  d'une  part,  à  Tintroduclion 
de  réformes  dans  des  institutions  surannées,  et  d'autre  part,  à  la  réalisa- 
tion de  ses  aspirations  à  la  revision  des  traités  par  lesquels  l'ancien  gou- 
vernement japonais  (le  Shogunat)  «'était  lié  envers  les  puissances  euro- 
péennes et  avait  renoncé  à  l'exercice  de  certain^  droits  gouvernementaux 
pour  un  temps  indéterminé.  11  est  vrai  que  la  culture  nationale  japo- 
naise, très  développée,  a  été  un  fondement  excellent  pour  l'édification 
du  nouvel  état  de  choses. 

Longtemps  déjà  avant  la  promulgation  de  la  Constitution  du  11  fé- 
vrier 1889  qui  a  élevé  le  Japon  au  rang  d'Etat  constitutionnel,  une 
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série  de  traités  internationaux  Tavait  fait  graduellement  pénétrer  dans 
le  domaine  du  droit  des  gens. 

Mais  les  plus  grands  obstacles  restaient  encore  à  surmonter. 

La  broctiure  nous  fait  assister  au  développement  hislorique  des 
nombreuses  réformes  introduites  dans  la  législation  et  dans  l'administra- 
tion, réformes  qui  se  sont  frayé  leur  chemin  dans  les  conditions  les  plus 
difficiles. 

Il  convient  de  noter,  à  Thonneur  de  ce  pays,  qu'il  a  fait  plus  dans  le 
domaine  de  Tinstruction  publique  qu'en  aucun  autre.  Grâce  aux  écoles 
qui  existaient  depuis  plusieurs  siècles  dans  les  temples  et  dans  les  villes, 
et  à  quelques  institutions  supérieures  de  l'État,  l'instruction  du  peuple 
était  déjà  très  avancée,  au  moment  de  la  réforme.  Le  développement  de 
l'enseignement,  pour  lequel  on  na  reculé  devant  aucun  sacrifice,  a 
beaucoup  contribué  à  faire  du  Japon  un  état  unifié  et  centralisé. 

Un  des  problèmes  les  plus  ardus  que  le  Gouvernement  impérial  avait 
À  résoudre,  en  ressaisissant  les  rênes  de  l'État,  était  la  réforme  de  la 
justice  et  la  codification  des  lois. 

Qu'on  se  figure,  dit  M.  de  Siebold,  un  saut  brusque,  du  moyen  âge, 
avec  la  torture  et  la  u  Caroline  >  comme  code  criminel,  au  xix«  siècle, 
avec  sa  procédure  si  humaine  et  ses  pénalités  adoucies. 

Toutefois,  il  faut,  constater  qu'une  très  longue  période  de  paix  (plus 
de  250  années)  avait  rendu  les  mœurs  plus  douces  et  plus  affinées,  et 
que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  la  torture  n'avait  plus  été  appli- 
quée que  pour  la  forme.  L'opinion  publique  était  donc  toute  préparée  à 
la  réforme  du  droit  criminel  qui  allait  avoir  lieu. 

De  1870  à  1878  les  travaux  de  réforme  judicaire  ont  été  poussés  avec 
grande  activité;  un  code  pénal  et  un  code  de  procédure  pénale  ont  été 
mis  en  vigueur,  conformes  tous  deux  aux  projets  d'un  éminent  juris- 
consulte français,  M.  Boissonade,  que  le  gouvernement  avait  appelé  au 
Japon. 

La  loi  pénale  est,  dans  son  ensemble,  conçue  d'après  les  idées 
européennes  modernes.  Le  code  de  procédure,  avec  la  publicité  des 
débats,  est,  somme  toute,  une  copie  du  code  français.  Ce  code  pénal  a 
été  revisé  depuis  lors  (1880),  et  le  code  de  procédure  criminelle  a  été 
également  remanié  avec  le  plus  grand  soin,  de  1882  à  1890. 

Postérieurement,  une  commission  siégeant  au  minislère  de  la  Justice 
a  procédé  à  la  revision  des  lois  pénales,  en  s'inspirant  de  la  pratique;  elle. 
soumit  ses  projets  au  Parlement,  en  1897. 

Ces  projets  de  réforme  contiennent  certaines  dispositions  qui,  môme  en 
Europe,  ne  sont  pas  encore  généralement  admises,  telles  que  la  division 
des  actes  délictueux  en  deux  catégories  (délits  et  contraventions),  la 
limitation  du  nombre  des  peines  et  leur  abaissement,  la  protection  parti- 
culière des  sujets  étrangers  en  tant  qu'ils  occupent  une  fonction  publique, 
Tadmission  de  la  loi  du  sursis,  etc. 

Après  avoir  séparé  la  justice  de  l'administration,  le  gouvernement 
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2  février  1890)  conçue  d'après  le  modèle  des  lois  europénnes,  et  une  loi 
de  procédure  civile  (le  !•'  janvier  1891).  La  loi  organique  a  ses  racines 
dans  la  Constitution^  qui  proclame  le  principe  de  Tindépendance  de  la 
magistrature. 

Nous  avons  apprécié,  en  son  temps  (1),  les  premières  tentatives  faites 
par  le  Japon  pour  transformer  ses  lois  pénales  et  sa  procédure  suivant  les 
modèles  fournis  par  le  droit  européen  et,  notamment,  par  le  droit  fran- 
çais, et  nous  avons  cherché  à  attirer  Tattention  du  monde  savant  sur  le 
remarquable  mouvement  législatif  qui  s'est  produit,  alors,  dans  ce  pays. 

Le  Japon  possède,  actuellement,  1  cour  suprême,  7  cours  d'appel, 
40  tribunaux  de  première  instance,  208  justices  de  paix  et  1201  tribu- 
naux détachés  des  justices  de  paix.  On  remarquera  que  Torganisation  des 
tribunaux  a  eu  pour  corollaire  l'établissement  d'un  barreau  constitué 
d'après  les  principes  admis  en  Europe. 

•L'élaboration  d'un  code  civil  s'imposait  également  au  gouvernement 
japonais,  avant  qu'il  pût  demander  la  revision  des  traités  conclus  avec 
l'étranger.  On  y  travailla,  à  partir  de  1870,  et  les  difTérenls  ministres  de 
la  justice,  notamment  Oki  et  Yamada,  s'en  occupèrent  avec  succès. 

Le  premier  projet  de  code  civil,  à  l'exception  des  chapitres  sur  les 
personnes  et  sur  le  droit  de  succession,  a  été  rédigé  par  M.  Boissonade, 
tandis  que  le  premier  projet  de  code  de  commerce  a  eu  pour  auteur  un 
jurisconsulte  allemand,  le  professeur  Rœssler.  Le  code  civil,  de  son 
côté,  a  été  remanié  par  une  commission  ayant  à  sa  tête  le  président  du 
conseil  des  ministres,  le  marquis  Hirobumi  Itô.  La  rédaction  de  ce  nou- 
veau code  a  été  préparée  par  les  jurisconsultes  japonais,  Nobushigé  Ho- 
zumi,  Masaaki  Tomii  et  Kenjirô  Umé,  tous  professeurs  à  l'Université  de 
Tokyo.  Le  nouveau  code  civil  de  l'empire  germanique  a  été  pris  princi- 
palement pour  modèle. 

Un  nouveau  projet  de  code  de  commerce  a  été  également  rédigé  par 
une  commission  de  jurisconsultes  japonais,  MM.  les  professeurs  K.  Umé, 
K.  Okano  et  le  conseiller  au  ministère  de  la  justice,  K.  Tanabé.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  se  sont  Inspirés  du  code  de  commerce  allemand. 

On  a  entrepris,  en  même  temps,  la  revision  du  code  de  procédure 
civile  et  la  préparation  d'une  loi  sur  la  justice  non  contentieuse.  Ainsi 
donc,  à  l'époque  où  les  tribunaux  consulaires  seront  supprimés  et 
où  les  étrangers  commenceront  à  être  soumis  k  la  juridiction  japonaise, 
le  travail  de  législation  et  de  codification  sera  complètement  terminé. 

Après  avoir  exposé  en  détail  le  développement  des  réformes  dans  le 
domaine  du  droit  et  de  l'administration  de  la  justice,  M.  de  Sieboldfait 
sommairement  l'historique  des  négociations  diplomatiques  qui  ont  mar- 
ché de  pair  avec  les  travaux  de  réforme  et  qui  ont  eu  pour  objet  la  sup- 
pression des  juridictions  consulaires.  A  la  suite  de  longs  pourparlers  pré- 
Ci)  Voir  Goldhammcr,  Archiv.  fur  Slra/recht,  Bd  XXX  Ileft  I,  1882. 
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liminaires,  une  conférence  comprenant  les  délégués  de  toules  les  puis- 
sances contractâmes  s'est  réunie,  en  janvier  1882,  à  Toky,  pour  fi^er  les 
conditions  auxquelles  devait  être  subordonnée  la  modification  des  traités 
.  existants. 

Le  5  avril,  le  président  Inouyé  soumit  une  proposition  à  laconférence^ 
relativement  à  Témancipalion  internalionale  du  Japon  par  les  puissances. 
Cette  proposition  visait  la  suppression  de  la  juridiction  consulaire  exis- 
tante; en  échange  de  celte  suppression,  le  Japon  devait  ouvrir  son  terri- 
toire entier  au  commerce  et  accorder  aux  étrangers,  dans  les  questions 
commerciales  et  industrielles,  les  mêmes  droits  qu'à  ses  propres  sujets. 

Toutefois,  la  conférence  continua  ses  travaux  jusqu'au  27  juillet  1882, 
sans  aboutir  à  aucun  résultat  tangible.  Le  1"'  mai  1886,  une  nouvelle 
conférence,  à  laquelle  toutes  les  puissances  contractantes  étaient  repré- 
sentées, fut  réunie.  Malheureusement,  les  espérances  du  gouvernement 
japonais  furent  encore  une  fois  déçues.  La  conférence  siégea  jusqu'au 
commencement  de  juillet  1887  et  fut  ajournée,  sine  die,  le  19  de  ce  mois. 

Les  faits  accomplis  dans  le  domaine  des  réformes  législatives  devaient 
fournir  la  preuve  que  le  gouvernement  japonais  était  en  mesure  de  con- 
former sa  jurisprudence  aux  principes  qui  régnent  en  Europe,  et  rendre 
superflues  les  garanties  que  les  puissances  avaient  «ru  devoir  exiger. 

Il  ressort  des  rapports  publiés  que  les  divers  ministres  des  affaires 
étrangères  qui  se  sont  succédé  (Comte  Okuma,  vicomle  Aoki,  vicomte 
Enomoto  et  M.  Mutsu),  ont  combattu  avec  la  plus  grande  énergie,  afin  de 
triompher  des  dernières  difficultés. 

Enfin,  en  mars  1894,  la  question  de  la  revision  a  été  définitivement 
réglée  par  lord  Kimberley,  représenté  aux  négociations  par  le  sous- 
secrétaire  d'État,  Francis  Bertie,  et  par  l'ambassadeur  japonais,  vicomte 
Aoki.  Le  16  juillet  de  la  même  année,  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  est  intervenu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon.  Ce  fut 
par  ce  traité  que  le  Japon  fut  admis,  pour  la  première  fois,  dans  la 
famille  des  peuples  civilisés. 

Les  autres  puissances  contractantes  suivirent  successivement  l'exemple 
de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  fait  disparaître  quelques 
derniers  obstacles,  le  gouvernement  japonais  fit  reconnaître  ses  préroga- 
tives souveraines  el  ouvrit  son  territoire  au  commerce  et  aux  relations 
internationaux,  sous  les  auspices  du  droit  des  gens  européen. 

<  Puissent  les  espérances  que  fait  naître  cette  ère  nouvelle  se  réaliser I 
s'écrie  l'auteur  en  terminant  sa  remarquable  étude.  Puisse  le  peuple 
japonais  n'oublier  jamais  que  l'entrée  dans  le  droit  des  gens  ne  confère 
pas  seulement  des  privilèges^  mais  impose  aussi  des  devoirs,  et  que 
c'est  seulement  en  continuant  à  suivre  la  voie  d'un  progrès  éclairé,  et  en 
travaillant  incessamment  à  l'achèvement  de  sa  mission  civilisatrice,  que 
le  Japon  pourra  consolider  la  situation  qu'il  vient  d'atteindre  au  prix  de 
tant  d'efibrts  et  de  tant  de  persévérance  !  » 

Nous  avons,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  suivi  l'auteur  dans  les  déve- 
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loppements  qu'il  adonnés  à  son  élude;  la  connaissance  approfondie  qu'il 
a  de  la  situation  du  Japon  donne  une  grande  autorité  à  son  travail. 
Nous  le  saluons  avec  sympathie,  car  il  nous  fait  mieux  connaître  un 
pays  dont  l'essor  prodigieux  a  étonné  le  monde.  Grâce  à  lui  nous  pou- 
vons  suivre  pas  à  pas  les  hardis  et  persévérants  réformateurs  qui  ont 
doté  leur  pays  d'une  civilisation  nouvelle  et  qui  ont  assuré  son  émanci- 
pation politique  et  juridique. 

En  publiant  sa  brochure,  M.  de  Siebold  a  rendu  un  service  éminenl  au 
Japon,  auquel  il  a  consacré  déjà  si  utilement  de  longues  années  de  sa  vie. 
Il  a,  de  plus,  eu  le  mérite  de  débrouiller,  pour  les  hommes  d'Rtat  euro- 
péens, l'écheveau  un  peu  compliqué  des  procédés  de  formation  du  Japon 
moderne.  Sa  remarquable  étude  touchant  directement  au  droit  comparé^ 
il  nous  a  paru  intéressant,  d'en  présenter  l'analyse  dans  le  cadre  de  ce 
Bulletin,  et  de  rappeler  ainsi  les  progrès  extraordinairemenl  rapides 
réalisés  par  le  Japon  dans  le  domaine  législatif.  Il  reste  à  souhaiter  que 
la  mise  en  pratique  de  la  nouvelle  législation  se  fasse  avec  la  même 
ardeur  et  la  même  conviction,  afin  de  justifier  la  confiance  que  les  puis- 
sances contractantes  ont  témoignée  au  Japon. 

Les  réformes  accomplies  on  classé  le  Japon  parmi  les  États  dont  te 
développement  législatif  mérite  d'être  suivi  avec  attention.  Au  point  de 
vue  surtout  de  la  législation  comparée,  il  convient  d'accorder  notre  sympa- 
thie à  un  pays  qui,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  a  su,  non  seule- 
ment s'assimiler  les  formes  de  la  justice  européenne,  mais  encore  en 
conserver  l'esprit  et  approcher  ainsi  du  but  que  doit  se  proposer  un  bon 
gouvernement,  dans  l'intérêt  de  ses  sujets. 

D"  S.  Maykr. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'OUEST. 

Indice  de  un  ensayo  de  recopilaciôn  de  la  Legislaciôn  ecuatoriana 
(Table  d'un  essai  de  Répertoire  de  la  législation  de  TEquateur),  par 
M.  A.  B.  Serrano.  —  l  vol.  in-S"  ;  Guayaquil  1899. 

Voici  un  livre  véritablement  utile  et  comme  il  serait  à  souhaiter,  dans 
rintérêt  des  études  de  droit  comparé,  qu'on  en  publiât  dans  tous  les  pays 
du  monde.  C'est  une  table  des  lois  et  décrets  édictés  dans  la  République 
de  rÉquateur  depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  de  cet  État 
jusqu'à  l'année  1898. 

Les  textes,  désignés  par  leur  titre  et  leur  date,  sont  classés  par 
ordre  de  matières,  sous  des  mots  indicateurs,  tels  que  :  Constitution^ 
Douanes,  Hôpitaux,  etc.  Sous  chacun  de  ces  mots,  ils  sont  rangés  dans 
l'ordre  chronologique,  et  l'auteur  a  pris  soin  de  noter  très  exactement 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  On  peut  donc, 
en  parcourant  cette  table,  se  faire  une  idée  précise  de  l'état  actuel  de  la 
législation  équatorienne,  sans  risquer  de  commettre  des  erreurs  en 
attribuant  à  telle  ou  telle  loi  déterminée  une  valeur  qu'elle  n*a  plus. 
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Dans  une  notice  prélimÎDairey  M.  Se rrano  présente  le  tableau  sommaire 
des  institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires  de  TÉquateur. 
Il  passe  en  revue,  dans  cette  notice,  les  législatures  qui  se  sont  succédé 
depuis  1821,  et  résume  brièvement  les  travaux  de  chacune  d'elles  ;  il 
donne  la  liste  des  Présidents  de  la  République,  de  1830  à  1897,  et  indique 
comment  le  territoire  est  divisé,  au  point  de  vue  administratif,  en  pro- 
vinces, cantons  et  paroisses.  Enfin,  il  termine  celle  sorte  d'avant- propos 
par  rénumération  des  recueils  dans  lesquels  ont  trouvé  place,  depuis 
quatre-vingts  ans,  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
de  son  pays. 

Le  petit  volume  publié  par  M.  Serrano  contient,  on  le  voit,  des  ren- 
seignements extrêmement  précieux  sur  la  République  de  l^quateur  ; 
il  peut  servir  de  guide  sûr  à  quiconque  désire  étudier,  dans  son  ensemble 
ou  sur  un  point  spécial,  la  législation  de  cet  Étal. 

Fernand  Daguin. 

nOINIKAl  MEAETA!  ;  HEPI STMMETOXHS  EU  TO  EFKAHMA  ;  HEPI  AHO- 
TIEIPAE  (Études  pénales  ;  De  la  participation  au  crime;  De  la  ten^ 
tative),  par  M.  F.  E.  Héliopoulos,  agrégé  à  TUniversité  nationale 
d'Atbènes  ;  1  vol.  in-8»;  Athènes  1899. 

M.  Héliopoulos  a  commencé,  il  y  a  quelques  années,  à  publier  une 
série  d'études  sur  le  droit  pénal,  sous  le  titre  de  c  ITotvixal  iieXérai» 
[Études  pénales).  En  1893,  il  a  fait  paraître  un  traité  :  Du  concours  des 
crimes  «  Ilepl  mjppoîj;  iyxX^dtrwv  »,  et,  en  1899,  comme  suite  à  celte 
étude,  un  ouvrage  intitulé  «  llepl  oupijieTox^ç  ei;  tA  lyxXritia  »  {De  la 
participation  au  crime)  et  «  Hepl  àicoiretpaç  »  (De  2a  tentative,) 

Le  traité  de  la  participation  au  crime  est  divisé  en  quatre  chapitres: 
dans  le  premier,  Fauteur  examine  le  sens  du  terme  :  participation  et 
détermine  les  caractères  qui  différencient  celle-ci  de  la  participation  im- 
proprement dite  ou  nécessaire,  qui,  en  réalité,  ne  constitue  pas  une  par- 
ticipation véritable,  car,  en  cas  de  pailicipalion  nécessaire,  il  se  peut  que 
toutes  les  personnes  ayant  contribué  à  la  perpétration  du  crime  ne  soient 
pas  pnnies. 

Dans  le  second  chapitre,  l'auteur  dislingue  deux  sortes  de  parti- 
cipation, celle  des  auteurs  principaux  et  celle  des  complices,  et  il 
critique  la  triple  distinction  de  certains  criminalistes.  Il  développe 
ensuite,  avec  une  grande  compétence,  les  deux  théories  opposées  qui  se 
sont  fait  jour  relativement  au  fondement  de  la  distinction  entre  les 
auteurs  du  crime  et  les  complices,  c'est-à-dire  la  théorie  objective  et  la 
théorie  subjective  ;  il  se  prononce  nettement  en  faveur  de  la  première, 
qui  sert  de  base  à  la  loi  pénale  hellénique. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  aux  auteurs  principaux  du  crime, 
que  l'éroinent  juriste  classe  en  deux  catégories  distinctes,  comprenant, 
l'une,  les  auteurs  immédiats  ou  eiTectifs,  et  l'autre  les  auteurs  moraux, 
qu'il  appelle  auteurs  médiats.  Il  expose,  dans  ce  chapitre,  une  théorie 
toute  nouvelle  sur  le  sens  du  terme  légal  :  violence  ;  il  soutient  que, 
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d'après  la  loi  helléniqae,  la  violence  physique  peut  servir,  dans  une 
certaine  mesure,  de  moyen  d'action  à  Fauteur  moral.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'auteur  moral  doit  être  ou  non  puni,  M.  Héliopoulos 
considère  que  cet  agent  n*est  punissable  que  si  son  influence  sur  Tau  leur 
efTeclif  a  été  efficace,  c'est-à-dire  si  elle  Ta  déterminé  plus  ou  moins 
complètement  à  tenter  ou  à  exécuter  le  crime.  Il  explique  ensuite  la 
théorie  du  complot  et  termine  ce  chapitre  par  Tétude  des  pénalités  appli- 
cables aux  auteurs  d'actes  délictueux. 

Le  quatrième  et  dernier  chapitre  traite  des  questions  relatives  à  la 
complicité. 

La  seconde  partie  du  livre  ayant  pour  objet  :  «  De  la  tentative  »  est 
divisée  en  deux  chapitres  ;  le  premier  traite,  des  caractères  de  la  tenta- 
tive; le  second,  des  peines  qui  lui  sont  applicables.  Dans  le  premier  cha- 
pitre, l'auteur  dé6nit  la  tentative  et  le  crime  commis;  il  note  les  faits 
qui  constituent  la  tentative  ;  il  établit  les  distinctions  entre  les  différentes 
espèces  de  tentative;  et,  enfin,  il  indique  les  crimes  qui  doivent  être 
considérés  comme  consommés  ou  comme  inexistants.  Dans  le  second 
chapitre,  il  recherche  les  motifs  pour  lesquels  la  tentative  est  punissable, 
et  il  étudie  les  cas  où  il  y  a  tentative  d'un  crime  impossible  à  exécuter. 

Le  travail  de  M.  Héliopoulos  se  distingue  par  une  érudition  remar- 
quable, jointe  à  une  connaissance  parfaite  de  la  langue  juridique  et  de 
la  législation  comparée,  ainsi  que  par  l'indépendance  des  opinions  et 
des  idées.  Nous  souhaitons  que  l'auteur  continue,  avec  son  activité  bien 
connue,  la  publication  de  ses  €  Études  pénales»  qui  font  honneur  aussi 
bien  à  lui-même  qu'à  son  pays. 

Georges  N.  Phu-arétos. 

TOrPKIKH  KATOXH  EN  BESEAAIA  (8  AHRIAIOr  1897-25  MAIOT 
1898)  TO  ZHTIIMA  TON  EMnOPErMATûN  xatàxà  ôtcevîj  v6ntna,  xatà  tïiv 
TeX(i)vetaxTiv  vojioOeaiav  xal  xh  (TuvtaYpia.  (La  question  des  marchandiseê 
importées  pendant  Voccupation  tnrqxie  en  Thessalie  :  8  avril  1897-25 
mai  1898,  étudiée  au  point  de  vue  du  droit  international,  de  la  législa- 
tion douanière  et  du  droit  constitutionnel),  par  M.  G.  N.  Philarélos. 
Athènes.  1899,  brochure  in-8*'. 

Le  sujet  traité  par  M.  Philarétos  est  un  des  plus  intéressants  et  à  la 
fois  des  plus  délicats.  Il  louche  aux  plus  difficiles  questions  de  droit  in- 
ternational et  de  droit  public  interne  que  soulève  l'occupation  en  temps 
de  guerre.  Voici  un  rapide  exposé  des  faits. 

Pendant  la  dernière  guerre  gréco-turque,  les  marchandises  importées 
en  Thessalie  acquittaient  aux  autorités  ottomanes  occupant  le  pays  les 
droits  de  douane  fixés  par  la  législation  hellène.  Seules,  les  marchan- 
dises arrivant  de  Turquie  en  étaient  exemptées.  Ceci  eut  pour  résultat, 
entre  autres  choses,  d'augmenter  l'importation  commerciale  dans  ce  der- 
nier pays.  Au  lieu  d'expédier  les  marchandises  directement  en  Grèce, 
on  les  faisait  passer  préalablement  par  l'empire  ottoman,  dont  le  tarif 
douanier  n'est  guère  élevé,  pour  les  faire  entrer  ensuite,  franches  et 
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libres  de  tous  droits,  en  Thessalie.  Le  gouvernement  hellène  s^en  émut 
et  pour  y  remédier  publia  deuxdécrets,  Tun,  du  6,  Tautre,  du  22  mai  1898, 
c'est-à-dire  peu  avant  la  cessation  de  roccupalion  ottomane.  Ces  décrets 
édiclaient  des  conditions  pour  l'importation  des  marchandises  dans  la 
province  occupée  et  menaçaient  les  contrevenants  des  sanctions  de  la  loi. 
Ces  mesures  soulevèrent  de  très  vives  critiques,  surtout  au  point  de  vue 
juridique.  Le  gouvernement  hellène  pouvait-il,  d'après  le  droit  interna- 
tional, émettre  des  décrets  pour  une  province  occupée  par  Tennemi  en 
édictant  des  peines  pour  les  contrevenants?  Ces  décrets  étaient-ils  légi- 
times en  eux-mêmes  et  conformes  au  droit  constitutionnel  du  pays? 
Telles  sont  les  questions  que  M.  Philarétos  a  entrepris  de  résoudre  avec 
autant  de  compétence  que  d'érudition*  L'auteur  se  prononce  contre  les 
décrets.  Un  des  mérites  de  Tauteur  c'est  de  s'être  attaché  à  mettre  bien 
en  évidence  les  principes  juridiques  en  cette  matière.  Cette  brochure 
rendra  un  service  appréciable  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
de  droit  international  et  de  droit  public  en  général. 

G.  Fardis. 

nept  £uvet<rfopaç  iv  févet  xatdt  x6  P(ù\jiaï%b^  xat  puaavrtvov  Atxacov  [la 
«  Collatio  »  d'après  le  droit  romain  et  byzantin  et  le  droit  actuel; 
Étude  couronnée  au  concours  de  Sghduta,  par  M.  Démétrius  Dely- 
georges,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Athènes.  —  Athènes  1898, 
349  pages  in-8*. 

L'ouvrage  se  compose  de  trois  parties  :  dans  la  première,  l'auteur  exa- 
mine la  collatio  des  émancipés,  qui  est  l'objet  le  plus  ancien  de  l'in- 
stitution, et  il  consacre  à  celte  étude  pleine  d'érudition  près  de  la  moitié  du 
volume;  il  analyse  très  fidèlement  les  règles  qui  ont  régi  la  matière 
dès  l'origine,  et  il  indique  les  transformations  et  l'extension  que  l'in- 
stitution a  subie,  en  un  mot,  son  évolution  historique. 

L'étude  et  le  rapprochement  des  principaux  textes,  avec  les  sources 
législatives  byzantines  et  avec  la  doctrine,  que  fait  l'auteur,  à  propos 
de  toutes  les  questions  controversées,  portent  le  cachet  d'un  travail  long 
et  consciencieux.  —  Dans  la  deuxième  partie  (§§  33-44),  l'auteur  étudie 
de  la  même  manière  les  questions  relatives  à  la  collation  de  la  dot  de 
la  fille  sous  puissance  paternelle.  Enfin,  dans  la  troisième  partie,  la  plus 
importante  (§§  45-110),  l'auteur  expose,  d'une  manière  complète  et  dans 
leurs  détails,  les  diverses  questions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la 
collation  des  descendants  en  général,  c'est-à-dire  de  la  collation  envisagée 
dans  la  dernière  forme  qu'elle  a  revêtue,  d'après  le  droit  de  Justinien. 

Tel  est  le  traité  de  M.  Démétrius  Delygeorges  dans  ses  traits  les  plus 
généraux  et  les  plus  essentiels,  traité  qui  montre  l'auteur  en  pleine 
possession  de  son  sujet  et  qui  est,  sans  contredit,  un  des  produits  les 
plus  sérieux  de  la  philologie  du  droit. 

M.  Démétrius  Delygeorges,  fils  de  M.  Épaminondas  Delygeorges, 
l'éminent  ancien  premier  ministre  de  la  Grèce,  grâce  à  cet  ouvrage 
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qu'il  a  écrit  alors  qu'il  étail  un  des  membres  les  plus  distingués  du 
barreau  athénien»  a  conquis  Testime  de  tous  les  juristes  et  a  bien  mérité 
d'être  appelé  à  la  place  qu'il  occupe  aujourd'hui  à  la  Cour  d'appel 
d'Athènes. 

Georges  N.  Philaiiétos. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Les  personnes  morales  et  le  problème  de  leur  responsabilité  pènalCj 
par  M.  Achille  Mestre.  (1  vol.  in-8«;  A.  Rousseau  éditeur). 

M.  Meslre  vient  d'apporter  une  utile  contribution  à  l'étude  de  la  déli- 
cate question  de  la  personnalité.  Dans  une  très  bonne  monographie,  il 
examine  sous  toutes  ses  faces  le  difficile  problème  de  la  responsabilité 
pénale  des  personnes  morales.  Le  sujet,  au  point  de  vue  historique  sur- 
tout, est  très  bien  traité.  L'auteur  n'a  laissé  dans  Tombre  aucun  des  tra- 
vaux essentiels  publiés  en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  en  Alle- 
magne surtout.  Son  livre  contient  nombre  de  renseignements  utiles,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  vues  si  intéressantes  et  si  peu  connues  des 
glossateurs  et  des  canonistes  quant  à  la  théorie  du  délit  corporatif. 

La  place  de  la  monographie  de  M.  Mestre  est  marquée  dans  la 
bibliothèque  de  tous  les  juristes  qui  se  préoccupent  des  difficiles  pro- 
blèmes que  soulève  cette  question  de  la  personnalité,  à  laquelle  les  dis- 
cussions relatives  au  droit  d'association  donnent  une  nouvelle  actua- 
lité. 

L.  GuéRiN. 

Propriété  et  contrat.  Théorie  des  modes  d'acquisition  des  droite 
réels  et  des  sources  des  obligations^  par  G.  Bufnoir.  Leçons  recueillies 
et  publiées  par  MM.  Bartin,  Deschamps,  Deslandres,  Pillet,  Saleilles  et 
Timbal,  avec  une  introduction  de  M.  Guillouard.  Paris,  A,  Rousseau, 
1900,  in.8%  XXIV,  841  p.  —  Prix  12  francs. 

Ceux  qui  estiment  que  l'enseignement  et  surtout  l'enseignement  supé- 
rieur a  pour  objet  l'ouverture  et  la  formation  des  esprits,  dé  telle  façoo 
qu'il  importe  avant  et  par-dessus  tout  d'habituer  les  jeunes  gens  à  cer- 
taines méthodes  de  travail  et  de  leur  donner  certains  goûts  et  certaines 
qualités,  ceux-là  se  réjouiront  de  voir  publier  un  fragment  du  cours  de 
M.  Bufnoir.  Grâce  à  celte  publication,  l'influence  bienfaisante  qu'il  a  si 
longtemps  exercée  sur  une  partie  de  la  jeunesse  pourra  s*élargir  et  se 
continuer. 

L'ouvrage  veut  être  étudié  de  près.  Un  examen  superficiel  risquerait 
de  tromper  grossièrement  le  lecteur.  11  faut  tout  d'abord  se  dire  que 
M.  Bufnoir  a  professé  le  droit  civil  à  la  Faculté  de  Paris,  durant  près  de 
30  ans  et  propagé  ses  doctrines  au  point  qu'elles  semblent  être  aujour- 
d'hui le  domaine  de  tous.  Mais  de  plus,  et  surtout,  il  faut  ajouter  que, 
loin  de  chercher  à  étonner  ses  élèves  par  des  plans  grandioses  et  de* 
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systèmes  inédits,  il  s^appliquait,  en  excellent  éducateur  qu'il  était,  à  ne 
meltre  en  œuvre  que  des  instruments  placés  à  la  portée  de  tous  et  à 
susciter  l'éveil  de  qualités  que  chacun,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  possède  ou  peut  acquérir  avec  FelTort  et  la  volonté. 

De  ces  qualilés  il  en  est  une  qui  me  frappe  surtout  dans  Touvrage  et 
je  ne  sais  si  ce  n'est  point  celle  qu'on  devrait  toujours  meltre  au  pre- 
mier rang  :  je  veux  dire  la  probité  scientifique.  11  ne  s'agit  pas  ici  bien 
entendu  de  cette  honnêteté,  fort  heureusement  commune,  qui  garde  des 
références  inexactes  et  des  citations  tronquées.  J'entends  parler  de  la 
sincérité  courageuse  du  savant,  qui  ne  craint  pas  de  laisser  apercevoir 
ses  hésitations;  qui  volontairement  s'enfonce  au  milieu  des  difficultés, 
sans  savoir  comment  et  même  s'il  en  pourra  sortir;  et  qui  enfin  veut 
tout  s'expliquer,  même  après  quMl  a  depuis  longtemps  convaincu  les 
autres.  Renverser  la  théorie  d'un  adversaire,  en  montrer  les  points  fai- 
bles et  convaincre  un  auditoire,  qui,  par  paresse  d'esprit,  ne  demande 
qu'à  être  convaincu,  tout  cela  n'eût  été  qu'un  jeu  pour  un  dialecticien 
consomnné  comme  était  M.  Bufnoir.  Mais  combien  de  tels  procédés 
lui  sont  étrangers  I  LfOin  d'affaiblir  l'argument  de  l'adversaire,  M.  Bufnoir 
le  met  en  valeur,  le  fortifie  de  motifs  auxquels  celui-ci  souvent  n'a  pas 
songé,  le  fait  sien  en  un  mot;  et,  lorsque  ensuite  il  arrive  à  ses  argu- 
ments propres,  il  semble  s'ingénier  à  en  faire  apercevoir  le  côté  faible, 
les  raisons  qu'on  peut  avoir  de  ne  pas  s'y  ranger  trop  vite  :  lui-même 
crée  des  objections  nouvelles.  Cette  sincérité  l'entraîne  à  des  distinctions 
et  sous-distinctions  multiples,  j'ose  même  dire  à  la  subtilité  ;  car  il  y  a 
une  bonne  et  nécessaire  subtilité  dans  la  science  du  droit.  Mais  aussi 
comme  l'auditeur  se  sentait  loin  des  petites  habiletés  de  la  discussion 
courante  !  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  je  renvoie  à  l'exposé  dessystèmes 
qui  se  sont  produits  sur  l'article  2279. 

Cette  première  qualité,  la  probité  scientifique,  en  entraîne  presque 
forcément  une  autre.  Celui-là  qui  doute  volontairement  et  qui  veut  tout 
comprendre,  même  ce  que  j'appellerai  le  pourquoi  du  pourquoi,  se  heurte 
bien  vite  à  des  difficultés  qui  touchent  aux  bases  mêmes  de  la  science  et 
sur  lesquelles  il  semble  que  tout  le  monde  soit  d'accord,  parce  qu'on  a 
organisé  à  leur  sujet  la  conspiration  du  silence.  Fréquemment  l'éminent 
professeur  rencontrait  ces  difficultés,  et,  sans  les  traiter  plus  à  fond  qu'il 
ne  convenait  devant  un  auditoire  d'étudiants,  les  éclairait  du  moins, 
donnant  aux  autres  la  tentation  d'en  approfondir  l'examen. 

L'horreur  des  études  superficielles  contraint  celui  qui  l'éprouve  à  con- 
centrer son  attention  sur  quelques  points,  et  il  est  facile  de  voir,  sur  cha- 
que maltère,  que  M.  Bufnoir  choisit  admirablement  le  point  essentiel. 
Je  ne  saurais,  à  cet  égard,  mieux  faire  que  de  reproduire  ces  quelques 
lignes  de  la  préface  mise  en  tête  du  volume  :  c  Par  système,  tout  ce  qui 
est  pure  réglementation  légale  est  écourté,  à  peine  effleuré....  Mais  une  fois 
arrivé  au  pointcentral,  àcequi  toucbeaux  principes,  il  s'attarde,  il  retourne 
le  sujet,  le  creuse  en  tous  sens;  il  s'attaque  à  l'idée,  à  ce  qui  est  comme  la 
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synthèse  de  la  matière;  et  autour  d'elle  tout  converge  :  développemenls 
théoriques,  applications  pratiques,  questions  d'espèces  et  hypothèses 
imaginaires  et  subtiles.  »  Sans  oublier  que  les  écoles  de  droit  sont  des 
écoles  professionnelles,  Téminent  professeur  estimait  qu'elles  devaient 
avant  tout  former  des  jurisconsultes  et  qu'elles  ne  peuvent  viser  à  donner 
à  de  futurs  huissiers  ou  avoués  les  connaissances  techniques  que  la  pra- 
tique seule  fait  acquérir. 

Celte  même  conception  de  renseignement  se  traduit  encore  d'une 
manière  bien  curieuse  dans  le  choix  et  la  discussion  des  questions  con- 
troversées qu'il  expose  à  ses  élèves.  D'une  part,  peu  lui  importe  que  ces 
questions  préoccupent  ou  non  les  praticiens  et  la  jurisprudence.  Sur 
beaucoup  d'entre  elles  on  ne  trouverait  aucun  arrêt;  quelques-unes  ont 
cessé  d'être  discutées  depuis  trente,  quarante  ans  et  plus.  Elles  aident  à 
l'intelligence  des  principes^  cela  suffit. 

D'autre  part,  ces  discussions  ont  une  'allure  particulière  qu'on  ne 
retrouve  guère,  je  crois,  au  même  degré  que  dans  les  monographies  de 
Mourlon  et  les  Questions  de  droit  de  Berlauld.  L'exégèse  pure,  les 
arguments  fondés  sur  la  place  des  mots  et  des  virgules  dans  les  articles 
du  Gode,  sur  les  expressions  de  Pothier,  de  Domat,  de  Porlatis  ou  de 
Tronchet,  y  tiennent  une  place  bien  minime.  Non  pas  que  M.  Bufnoir 
méconnût  leur  valeur  propre  pour  la  solution  des  questions  de  droit. 
Mais  il  savait  aussi  combien  il  est  facile  d'en  abuser  et  combien  il  est 
préférable,  pour  former  le  jugement  et  pour  donner  aux  jeunes  esprits  la 
vigueur  et  l'ampleur  de  vues,  de  s'appuyer  sur  les  principes  généraux, 
sur  la  tradition  largement  comprise,  sur  la  logique  et  sur  les  considéra- 
tions tirées  du  bon  sens  et  des  nécessités  pratiques  de  la  vie. 

La  méthode  que  je  viens  d'exposer  comme  étant,  à  mon  avis,  celle 
de  M.  Bufnoir,  eût  apparu,  je  crois,  dans  une  partie  quelconque  de 
son  cours.  Cependant  aucune  matière  ne  pouvait  mieux  la  moltre  en 
valeur  que  celle  qu'ont  choisie  ses  élèves.  La  théorie  de  racquisitîon 
des  droits  réels  et  de  la  formation  des  obligations  occupe,  pour  ainsi 
dire,  le  centre  du  droit  civil.  Tout  y  converge  et  la  lumière  qu'on  y 
répand  illumine  le  droit  tout  entier. 

Je  n'ai  jusqu'ici  insisté  —  et  pour  cause  —  que  sur  les  qualités  géné- 
rales de  l'ouvrage.  Il  est  pourtant  quelques  fragments  qui  méritent  une 
mention  à  part.  Tel  est  le  commentaire  de  l'art.  2232  du  Code  civil. 
M.  Bufnoir  peut  revendiquer  l'honneur  d'en  avoir  fourni  le  premier 
Texplication.  Ceux  qui  l'ont  donnée  jusqu'à  ce  jour  n'ont  fait  que  l'em- 
prunter directement  ou  indirectement  aux  leçons  de  l'éminent  profes- 
seur. Avant  lui,  on  expliquait,  sous  l'art.  2232,  la  règle  que  les  facultés 
ne  se  perdent  point,  par  prescription.  Encore  peut -on  affirmer  que  nulle 
part  ce  principe  n'a  été  approfondi  comme  il  Test  dans  Propriété  et 
Contrat.  Quant  au  contenu  même  de  l'art.  2232,  on  le  passait  sous 
silence. 

Si  je  ne  craignais  de  dépasser  outre  mesure  les  limites  ordinaires  d'un 
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comple  rendu,  je  citerais  encore  comme  modèles  d'éludés  approfondies 
la  théorie  des  Dullités  el  le  commentaire  de  Tari.  1138  du  Gode  civil.  Je 
montrerais  combien  la  première  est  à  la  fois  simple,  logique  et  précise, 
comme  elle  explique  aisément  les  difficultés  du  Code  et,  par  exemple, 
démontre  clairement  le  caractère  relatif  de  la  nullité  qui  s'attache  à  tous 
les  actes  du  mineur  non  autorisé.  Je  ferais  voir,  à  propos  du  second, 
Tusage  que  le  savant  maître  faisait  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit, 
y  cherchant  soit  un  contraste  avec  les  théories  du  Gode  civil,  soit  la  filia- 
tion des  dernières,  sans  jamais  s'égarer  dans  l'érudition.  Je  montrerais 
enfin  ce  grand  essayiste,  comme  on  l'a  appelé,  à  la  recherche  de  la  for- 
mule parfaite  et  exacte,  s*appliquant  à  montrer  les  dangers  et  les  consé- 
quences de  la  moindre  déviation. 

Je  préfère  renvoyer  le  lecteur  à  la  belle  introduction  de  M.  Guillouard 
el  à  l'ouvrage  lui-même.  En  somme,  ceux  qui  l'ont  publié  ont  voulu  sur- 
tout révéler  ou  perpétuer  la  méthode  de  M.  Bufnoir.  J'estime  qu  ils  ont 
rendu  un  grand  service  aux  futures  générations  de  professeurs  et  d'étu- 
diants; aucune  monographie  ne  peut  présenter,  pour  les  candidats  au 
doctorat  par  exemple,  plus  d^utilité.  Je  souhaite  vivement  que  les 
hommes  distingués  qui  ont  assumé  la  charge  glorieuse  de  perpétuer 
le  souvenir  de  M.  Bufnoir  ne  s'en  tiennent  pas  là.  Si  nettement  qu'appa- 
raisse sa  méthode  dans  ce  fragment  de  son  cours,  de  pareils  modèles  ne 
sauraient  trop  se  multiplier. 

G.  Appert. 

Des  régimes  pénitentiaires  envisagés  au  point  de  vue  de  Vamen- 
dement.  Étude  de  droit  comparé,  par  M.  Gharles  Lamy,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris,  Artb.  Rousseau  1899,  in-8% 
140  pages. 

Est-ce  une  chimère,  est-ce  une  idée  aussi  féconde  que  généreuse,  .que 
de  considérer  la  peine  comme  destinée  avant  tout  à  amender  le  con- 
damné; que  de  l'organiser,  pour  emprunter  une  idée  plusieurs  fois 
exprimée  dans  ce  livre,  en  vue  de  l'avenir,  et  non  pas  du  passé?  Les 
pessimistes,  ou  même  ceux  qui  n'ont  pas  dans  la  vertu  des  honnêtes 
gens  une  foi  invincible,  prendront  dans  l'arsenal  même  de  M.  Laray 
une  arme  pour  le  combattre,  et,  ne  retenant  de  son  étude  que  la  conclu- 
sion, considérant  que,  comme  il  l'affirme  et  comme  il  le  prouve, 
<  l'œuvre  pénitentiaire  dépend  avant  tout  de  ceux  qui  l'exécutent  >,  ils 
conservei^ont  quelque  doute  sur  la  probabilité  de  recruter  le  personnel 
de  l'administration  pénitentiaire, si  ce  n'esta  l'état  d'heureuse  exception, 
d'hommes  ayant  des  âmes  d'apôtres,  ainsi  qu  il  est  nécessaire,  paratt-il, 
pour  le  succès  d'une  pareille  œuvre.  Mais,  puisqu'en  fait  plusieurs  sys- 
tèmes ont  réfuté  celte  critique  par  l'argument  irrésistible  du  fait  accom- 
pli, il  est  probable  qu'on  peut  sans  utopie  chercher  €  non  pas  s'il  y  a  un 
régime  idéal  qui  puisse  être  préconisé  sous  toutes  les  latitudes,  mais  si 
l'on  peut  poser  certains  principes  généraux  dont  l'application  ne  doive 
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êlre  modifiée  que  pour  se  plitr  aux  exigences  elbnographiques  de  telle 
ou  telle  région  >.  Le  premier  et  le  plus  essentiel  de  ces  principes,  c'est 
Tindividualisation  de  la  peine;  le  même  fait  peut  dénoter   un   degré 
d'abaissement  moral  éminemment  variable  avec  la  personne  de  celui 
qui  Ta  commis,  il  est  superflu  d'insister  sur  ce  point;  par  conséquent,  si 
on  admet  comme  un  axiome  que  la  peine  n'aura  atteint  son  but  que  si 
elle  rend  à  la  société  un  homme  capable  de  se  suffire  à  lui-même  hon- 
nêtement, et  disposé  à  le  faire,  le  problème  pénitentiaire  consiste  à 
trouver  le  moyen  d'exercer  sur  chaque  condamné  l'action  propre  à  lui 
rendre  ou  à  lui  donner  le  sens  moral  qui  lui  a  fait  défaut  jusqu'alors. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  toute  exécution  collective  de  la  peine  se  trouve 
d'abord  éliminée;  la  vie  en  commun  des  prisonniers  (d'ailleurs  en  con- 
tradiction avec  la  fonction  négative  de  la  peine,  qui  est  de  mettre  le  con- 
damné à  l'abri  de  toute  influence  immorale)  rend  impossible  leur  traite- 
ment individuel  et  nuancé;  elle  ne  peut  être  admise,  si  elle  doit  l'être,  que 
dans  une  limite  restreints  du  système  dit  auburnien^  c'est-à-dire  pen- 
dant le  travail,  et  comme  correctif  des  inconvénients,  réels  ou  imaginaires, 
du  système  de  l'isolement  complet.  M.  L4imy  n'est  pas  de  ceux  qui  ne 
voient  dans  les  études  de  droit  comparé  qu'une  occasion  d'énumérer 
des  documents  sans   classement  et  sans   perspective;  aussi  a-t-il  très 
judicieusement  borné  son  étude  à  l'analyse  sobre  et  méthodique  des 
systèmes  typiques;  il  en  est  trois  :  le  régime  cellulaire  dont  l'application 
la  plus  complète  constitue  le   régime  belge;  le  régime  progressif,  ou 
anglais;  le  régime  de  réforme,  qui  a  pour  corollaire  le  système  des  sen- 
tences indéterminées,  et  dont  l'établissement  d'Elmira,  dans  l'Etat  de 
New- York,    est    l'exemplaire   caractéristique.    L'étude   présentée   par 
M.  Lamy  du  régime  belge  est  la  plus  vivante  de  son  livre,  par  la  raison 
toute  simple  qu'elle  est  le  résultat  d'une  enquête  personnelle.  M.  Lamy 
venge,  par  des  arguments  tirés  des  faits,  le  [régime  cellulaire  du  grave 
reproche  d'avoir  pour  résultat  immanquable  raffaissement  physique  et 
moral  du  prisonnier.  Néanmoins,  et  bien  qu'il  se  défende  de  faire  un 
choix  parmi  les  systèmes  qu'il  expose,  on  sent  que  ses  sympathies  vont 
plutôt  vers  la  méthode  anglaise  ou  américaine  qui,  à  des  degrés  diffé- 
rents, s'efforce  de  faire  passer  le  condamné  par  une  série  de  classes, 
dont  il  franchit  les  barrières  au  fur  et  à  mesure  de  son  amélioration,  le 
rapprochant  progressivement  des  conditions  de  la  vie  libre  qu'il  retrou- 
vera à  l'expiration  de  la  peine,  et  pour  laquelle  il  sera  ainsi  préparé 
moralement  et  armé  de  moyens  d'existence.  N'oublions  pa3  d'ailleurs, 
qu'en  Belgique  comme  en  Angleterre,  l'initiative  privée  des  sociétés  de 
patronage  joue  un  rôle  important  dans  le  reclassement  des  libérés.  En 
Angleterre,  la  loi  leur  confie  dans  certains  cas  la  surveillance  de  la 
haute  police,  qui  devient  ainsi  plus  souple  et  plus  paternelle.  En  Amé- 
rique, l'initiative  privée  fait  plus  encore  :  c'est  à  elle,  représentée  par 
l'établissement  déjà  mentionné  d'Elmira,  que,  dans  l'État  de  New- York, 
la  sentence  indéterminée  confie  certains  condamnés  pour  l'exécution  de 
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la  peine,  remprisonnement  proprement  dit  nMntervenant  qu^après  une 
expérience  avortée  du  régime  réformateur.  On  est  désagréablement  sur- 
pris de  la  petite  place  que  tient  la  France  dans  ce  tableau  raisonné  des 
régimes  pénitentiaires  :  ce  n'est  paa  la  faute  de  Pauleur;  un  hommage 
mérité  à.  la  Société  des  prisons  est  à  peu  près  tout  ce  qu'il  faut  retenir. 
Aussi  bien  Topinion  publique  esirelle  chez  nous,  jusqu'à  présent,  assez 
réfractaire  à  l'idée  de  l'amendement  pénal  ;  de  la  sentimentalité  à  Tocca- 
sion  de  certains  crimes  à  sensation^  des  divagations  pseudo-scientifiques 
sur  la  criminalité  considérée  comme  maladie,  et  en  dernière  analyse  la 
théorie  du  chien  enragé  qu'il  faut  abattre,  c'est  à  peu  près  la  manière 
de  voir  qui  règne  dans  le  public.  Le  public  étranger  est-il  mieux  in- 
formé? Rien  n'empêche  d'en  douter.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  applaudir 
aux  ouvrages  qui,  comme  celui-ci,  recouvrent  la  solidité  du  fond  d'une 
forme  claire  et  spirituelle  ^  c'est  un  attrait  qui  permet  d'espérer  qu'ils 
seront  lus  en  dehors  des  spécialistes;  tout  le  monde  y  trouvera  de  l'in- 
térèl  et  du  profit. 

Marcel  Gosmao  Dumanoir* 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  publié  par 
MM.  A.  Carpenlier  et  G.  Frèrejouan  du  Saint  (tome  X1X«;  Dot-Élections 
sénatoriales) -y  1  vol.  in-4»;  Paris,  L.  Larose,  1899. 

Les  directeurs  du  Répertoire  général  du  droit  français  ont  déclaré, 
naguère,  qu'ils  s'efforceraient  de  publier  trois  volumes  au  moins  par 
année.  Us  auront  fidèlement  tenu  leurs  engagements  en  1899,  car  le 
troisième  volume  inscrit  sous  ce  millésime  a  paru  bien  avant  le  1"  jan- 
vier 1900.  Il  porte  le  n"  19  de  la  tomaison  générale  et  va  du  mol  :  Dot 
au  root  :  Élections  sénatoriales. 

En  réalité,  ce  volume  ne  comprend  guère  que  trois  articles^  mais  des 
articles  qui  ont  l'importance  de  véritables  Irai  lés;  le  premier  est  consacré 
à  l'élude  du  régime  dotal;  le  second  concerne  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  service  des  douanes;  le  troisième  est  relatif  au  droit 
électoral  et  contient  un  exposé  complet  des  règles  qui  régissent  les 
élections  législatives,  départementales  et  municipales. 

La  plupart  des  autres  mots  ne  comportent  que  des  renvois  à  des 
articles  déjà  parus  ou  à  paraître.  Cependant,  quelques-uns  ont  fait  l'objet 
de  notices  qui,  bien  que  courtes,  n'en  présentent  pas  moins  d'intérêt; 
citons,  notamment,  le  mot  :  Contrat  d*édition,  sous  lequel  on  trouvera, 
parfaitement  résumés,  les  principes  juridiques  qui  doivent  servir  de 
base  aux  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs. 

Un  seul  pays  étranger,  l'Egypte,  figure  dans  le  volume,  qui  contient, 
en  outre,  un  article  assez  étendu  sur  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, où  sont  étudiés  avec  soin  les  privilèges  dont  jouissent  les  Fran- 
çais dans  certaines  villes  ou  places  de  commerce  situées  en  pays  musul- 
man, sur  les  câtes  de  la  Méditerranée. 

MM.  Garpentier  et  Frèrejouan  du  Saint  ont  déployé.  Tan  dernier,  une 
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activité  dont  il  faut  leur  savoir  gré.  Cette  activité  ne  se  démentira  pas, 
cette  année,  nous  en  avons  la  certitude.  Nous  savons,  en  effet,  qu'un 
premier  volume  est  sur  le  point  de  paraflre  et  que  plusieurs  autres 
sont  déjà  avancés  comme  préparation.  Tout  fait  donc  espérer  que,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  l'impression  du  Répertoire  sera  entièrement, 
terminée. 

Fernand  Daouin. 

Cours  élémentaire  de  droit  international  privéy  conforme  au  pro- 
gramme des  facultés  de  droit,  par  MM.  F.  Surville  et  F.  Ârtbuys, 
professeurs  à  l'Université  de  Poitiers  (3*  édition);  1  vol,  in-S*  ;  Paris,  A. 
Rousseau,  1900.  Prix,  10  fr. 

Le  droit  international  privé  occupe,  actuellement,  dans  la  pratique, 
une  place  tellement  importante  qu'il  n'est  plus  permis  à  un  avocat  ou  i 
un  magistrat  d'en  ignorer  les  principes  et  les^  règles.  La  transformation 
qui  s'est  produite,  à  cet  égard,  dans  les  mœurs  judiciaires,  a  eu  sa  réper- 
cussion sur  l'enseignement  de  nos  facultés 

Autrefois,  le  droit  international  public,  désigné  sous  le  nom  de  droit 
des  gens,  figurait  seul  dans  les  programmes;  encore,  n'y  était-il  admis 
que  dans  une  mesure  extrêmement  restreinte.  Aujourd'hui,  le  droit 
international  privé  a  forcé  les  portes  de  l'École  et  fait,  concurremment 
avec  le  droit  public,  l'objet  de  cours  développés  et  assidûment  suivis. 

Mais  les  cours  ne  suffisent  pas  aux  étudiants.  Il  leur  faut,  en  outre^ 
des  manuels  clairs  et  méthodiquement  conçus,  à  l'aide  desquels  ils 
puissent  compléter  ou  revoir,  ce  que  le  professeur  leur  a  enseigné  verba- 
lement du  haut  de  sa  chaire.  Le  traité  élémentaire  de  MM.  Surville  et 
Arthuys  répond  précisément  à  ce  besoin. 

Le  volume  débute  par  une  introduction  d'une  assez  grande  étendue,  où 
les  auteurs,  après  avoir  défini  le  droit  mternational,  déterminé  son  objet, 
ses  divisions  et  ses  limites,  et  indiqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  conflits 
de  lois,  examinent  les  questions  relatives  à  la  nationalité  et  étudient 
la  condition  des  étrangers  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits 
privés. 

Des  trois  livres  dont  se  compose  l'ouvrage,  en  dehors  de  l'introduction, 
le  premier  est  consacré  au  droit  civil,  le  second,  à  la  procédure  civile, 
et  le  troisième,  au  droit  commercial.  MM.  Surville  et  Arthuys  trai- 
tent, dans  le  premier,  des  difficultés  d'ordre  iuternational  qui  tou- 
chent à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes,  aux  biens,  aux  contrats, 
aux  droits  de  famille  et  à  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire. 
Dans  le  second,  ils  résument  les  règles  admises  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  judiciaire  en  matière  de  conflits  internationaux,  la  procé- 
dure et  Texécution  des  jugements  et  des  sentences  arbitrales  rendus  à 
l'étranger.  Enfin,  dans  le  troisième,  ils  examinent  les  principales  ques- 
tions de  droit  commercial  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  conflits, 
telles  que  la  situation  juridique  des  sociétés  étrangères,  les  difTérends  en 
matière  de  contrat  de  transport  ou  de  lettres  de  change,  le  régime  de  la 
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faillite  en  droit  inleroalional,  les  règlements  d'avaries  et  Tabordage  en 
mer  de  navires  de  nationalité  différente. 

En  résumé,  les  deux  savants  professeurs  de  la  FaouUé  de  droit  de 
Poitiers  ont  pleinement  atteint  leur  but,  qui  était  de  metlre  entre  les 
mains  des  étudiants  un  livre  où  ils  pussent  trouver  exposés,  avec  clarté 
et  méthode,  les  prioeipes  qui  servent  de  fondement  au  droit  international 
privé.  L'éditipn  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  la  troisième;  la  pre- 
mière a  été  publiée  en  1890.  Le  fait  seul  que  deux  éditions  de  Touvrage 
ont  été  épuisées  en  moins  de  dix  années  indique  sufûsamment  sa  valeur 
et  la  faveur  avec  laquelle  il  a  été  accueilli  par  le  public,  faveur,  il  faut  le 
dire,  entièrement  justifiée. 

Fernand  Daguxn. 

Traité  élémentaire  de  droit  civil  conforme  au  programme  officiel^ 
par  M.  Marcel  Planiol,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris;  t.  I"  (Principes  généraux,  théorie  générale  des  personnes,  les 
biens,  filiation,  incapables).  —  1  vol.  in-8o,  XV-968  pages,  Paris, 
Pichon,  1900.  Prix  :  12  fr.  50. 

Le  mode  d'enseignement  du  droit  civil,  resté  slationnaire  dans  les 
facultés  depuis  le  commencement  du  siècle,  a  été  modifié  par  l'arrêté 
ministériel  du  24  juillet  1895.  L'ancien  programme  divisait  le  Code  civil 
en  trots  parts  à  peu  près  égales  correspondant  aux  trois  années  succes- 
sives d'études,  selon  l'ordre  que  les  articles  occupent  dans  la  loi.  Le  plan 
da  législateur  devenait  ainsi  celui  du  professeur  qui  ne  pouvait  s'en 
écarter.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  L'horizon  se  trouve  élargi  par 
les  nouveaux  programmes  d'examen  qui,  en  abandonnant  Tordre  du 
Code,  ont  rendu  le  professeur  seul  juge  de  Torientation  à  donner  à  ses 
leçons  et  lui  ont  permis  de  faire  une  plus  grande  place  à  l'exposition  des 
théories  générales  qui  dominent  l'ensemble  du  droit. 

A  une  méthode  nouvelle  doit  correspondre  un  instrument  de  travail 
nouveau.  On  le  trouvera  dans  le  Traité  éléinentaire  de  droit  civil  de 
M.  Planiol,  rédigé  par  l'éminent  professeur  conformément  au  pro- 
gramme officiel.  L'ouvrage  aura  trois  volumes  consacrés  chacun  aux  ma- 
dères d'un  examen.  Le  tomel*',  qui  vient  de  paraître,  contient  celles  de 
l'examen  de  première  année.  Ce  volume  se  subdivise  en  quatre  parties. 

La  première  partie,  qui  a  pour  objet  les  principes  généraux,  com- 
prend la  théorie  des  lois,  celle  des  actes  juridiques,  et  des  notions  som- 
maires sur  les  preuves. 

La  seconde  partie  traite  des  personnes.  On  y  trouve  exposées  les 
règles  sur  la  personnalité,  le  nom  et  l'état  des  personnes,  le  domicile, 
l'absence,  les  funérailles.  Elle  se  termine  par  une  intéressante  disserta- 
tion sur  les  €  personnes  fictives  >  qui  jouent  un  rôle  chaque  jour  gran- 
dissant dans  le  droit  moderne  et  dont  il  importe  de  fixer  la  situation 
légale. 

Les  biens  (en  Allemagne,  Sac/ienrec/if,le  droit  des  choses),  sont  l'ob- 
jet de  ta  troisième  partie,  qui  se  subdivise  en  six  sections  principales  : 
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l''  la  classification  des  biens;  2«la  possession;  S^'la  propriété;  4"  les  ma- 
nières d'acquérir;  5<*  les  droits  de  jouissance  sur  la  chose  d'autrui; 
ô**  les  servitudes.  En  tète  se  place  une  étude  sur  le  <  patrimoine  >  con- 
sidéré en  lui-même.  On  lira  notamment  avec  profit  les  développements 
consacrés  dans  la  troisième  partie  à  la  transcription  des  droits  réels  et 
Texposé  des  systèmes  en  vigueur  à  l'étranger  pour  la  publicité  des  alié- 
nations immobilières. 

La  quatrième  partie  est  relative  à  la  théorie  de  la  famille  comprise 
dans  le  programme  de  3*  année,  mais  que  Tauteur  a  cru  devoir  exposer 
à  la  fin  de  son  1''  volume.  Aux  généralités  (obligation  alimentaire)  suc- 
cèdent des  développements  sur  les  sujets  spéciaux  :  filiation,  légitima- 
tion, adoption,  puissance  paternelle,  tutelle,  émancipation,  aliénés, 
conseil  judiciaire.  M.  Planiol  a  seulement  réservé  la  théorie  du  mariage 
qu'il  a  préféré  réunir  à  Tétude  des  régimes  matrimoniaux  placés  en 
3*  année. 

En  imprimant  une  direction  nouvelles  aux  études  du  droit  dans  les 
facultés  françaises,  la  réforme  de  1895  s'est  inspirée  des  idées  qui  ont 
présidé  ù  la  rédaction  du  Gode  civil  allemand  entré  en  vigueur  cette 
année  même  et  conçu  dans  un  esprit  particulièrement  scientifique.  Cette 
réforme  a  ses  partisans  et  ses  détracteurs.  Elle  a,  comme  le  dit  M.  Pla- 
niol, rendu  un  service  réel  à  renseignement  du  droit  en  le  dégageant 
du  cadre  étroit  où  Tenserraient  les  anciens  programmes.  Mais  les  avan- 
tages du  nouveau  plan  d*éludes,  qui  permet  à  l'interprète  de  mieux 
généraliser  les  idées,  ne  doit  pas  lui  faire  oublier  que  les  articles  du 
Code  civil  français  ont  aussi  leur  enchaînement  logique,  traditionnel  et 
conforme  aux  besoins  de  la  pratique,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à 
s'écarter  sans  nécessité  de  l'ordre  adopté  par  le  législateur. 

L'auteur  du  Traité  élémentaire  du  droit  civil  a  pris  soin  de  signaler 
à  ses  lecteurs,  par  une  différence  de  caractères  ainsi  que  par  un  jeu 
d'astérisques,  les  passages  qui  doivent  spécialement  attirer  leur  attention. 
Le  point  de  vue  économique  devenu  si  important  de  nos  jours  n'a  pas 
été  négligé.  M.  Planiol  a  également  fait  rentrer  dans  son  ouvrage 
un  grand  nombre  de  matières  connexes  (enregistrement,  notariat,  droits 
d'auteurs,  assurances,  offices,  syndicats,  etc.).  11  a  très  savamment 
tiré  parti  de  l'ancien  droit  français  et  des  législations  étrangères.  Enfin  i' 
.a  utilisé  les  données  ^de  la  jurisprudence  qu'il  appelle  avec  raison  un 
<  droit  coutumier  de  formation  récente  >. 

Une  table  alphabétique  et  une  table  des  textes  terminent  le  volume 
précédé  d'ailleurs  d'un  plan  du  livre  rédigé  sous  forme  d'  <  index  »,  qui 
nous  a  paru  trop  sommaire.  Nous  souhaitons  que  dans  les  prochains 
volumes,  cet  index  soit  complété  par  l'indication  des  numéros  des  cha- 
pitres ou  subdivisions  de  chapitres  auxquels  il  a  pour  but  de  renvoyer. 
Les  recherches  seraient  ainsi  rendues  plus  faciles. 

Le  livre  de  M.  Planiol  est  le  fruit  d'un  enseignement  déjà  long  et 
toujours  poursuivi  avec  un  égal  succès.  Ecrit  dans  un  esprit  nouveau, 
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d'après  une  méthode  encore  inconnue  en  France,  mais  qui  peut  y 
féconder  le  terrain  du  droit,  il  se  recommande  par  la  vigueur  du  raison- 
nement, unie  à  la  clarté  et  à  la  précision  du  style,  aussi  bien  que  par  le 
grand  nombre  et  la  sûreté  de  ses  informations;  c'est  dire  qu'il  est 
assuré  d'obtenir  la  faveur  des  étudiants  et  des  praticiens.  Les  qualités 
qai  justifient  la  réputation  du  savant  professeur  de  droit  civil  et  qui  se 
retrouvent  dans  son  Traité,  feront  de  celui-ci  une  œuvre  classique  appe- 
lée à  figurer  avec  honneur  parmi  les  meilleures  productions  juridiques 
de  notre  époque. 

Ë.    HtoON   DE  YiLLEFOSSB. 


LEditeur-Gét^ant  :  F.  PICHON. 


41900,  —  Paris.  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleurus. 
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CONSEIL.     DE    DfRECTION    POUR    L'ANNÉE    1900. 
Anciens  PréêidenU  : 
RM..  AT3COC  ^Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
UAKESTS  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation;   RiBOT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien 
ministre  ;  Du  Buit  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier  ; 
FÊRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Tbanchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Président  : 
M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Vice-Présidents  : 
MM-  Desjardins  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 
Hubert-Valleroux,  avocat  à  Ta  Cour  d'appel  de  Paris. 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut. 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciejis  Vice- Présidents  : 
MM.  Cheysson,  Chaumat,    Edmond  Bertrand,    Louis  Renault,    Albert 
Gigot,  Charles  Babinet,  Bétolaud,  Gérardin. 
Membres  du  Conseil: 
MM.  Alix  (Gabriel),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 

Alpy(  Henri),  avocatà  la  Courd'appeU  membre  du  Cons.municip.de  Paris. 
Arnauné  (Auç^uste),  directeur  au  Ministère  des  flnances. 
Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
BorsLiSLE  (Georges  DB),PrésidenldeChambreàlaCourd'appel  de  Paris. 
BoucHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Darbste  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
DuGROCQ  (Th.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Falgimaione,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
JOBBÉ-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lachau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Layollée  (René),  ancien  consul  général. 

Martinet  (C),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Mayniel,  conseiller  d'Etat. 

Saleilles  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Thalle R  (S.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Secrétaires  généraux  : 
MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  eheofiin  de  fer  d'Orléans. 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Secrétaire  général  : 
M,  Vaovtv  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 
MM.  Challamel  (Jules),   avocat  à   la  Cour  d'appel,   faisant  fonctions   de 
Secrétaire  général  adjoint. 
Tbburault  (A.),  ancien  magistrat. 
Bailliëre  (Paul),  docteur  en  droit. 
Barras  (Alcide),  docteur  en  droit. 

Secrétaires  adjoints  {\)  : 
iOl  Hamel  (PBul)f  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

'  GuÉRiN  (Ltucien),  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

r»rSîfrfî?arAïvTKX-i-E  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Po/fwi^EOT  ^Henri),  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
r^^-î.^wrry  VCasimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Bouss7^fFéU^).  avocatàla^Cour^.d;appelde  Pari.. 

,  _   -«rrLi-BB'OSSE  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 

M,  UÉBOIf  VB     ^  ^ 

JajUSU<^^'  Trésorier  adjoint  : 

^^A^     a  vocal  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
«1  }^iï%.  (i^"'*       ^îoint.3   n'ont  que  voix  coasulutire. 
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^H 

EXTRAITS   DES   STATUTS 

I.  Une  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Légiêlatian  comparée. 

II.  Elle  a  pour  objet  Tétude  des  lois  des  différents  pays  et  la  rechercoe  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  yote  sûr  aucune  Question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  ae  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  Drésentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  ae  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  20  francs. 
(La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 

de  250  francs.] 


Ancienê  Présidents^ 

MM.  Laboulaye  (1869-1871);  t  1883.  —  Rbnouard  (1872-1873);  f  1878. 

—  DuFAURB  (1874-1875);  t  1881.  —  Aucoc  (1876'1877).  —  Larombiârb 
(1878-1879);  f  1893.  —  Gidk  (1880);  f  1880.  —  Duverobr  (1881-1882); 
+  1892.  —  H.  Barboux  (1883-1884).  —  Darestb  (1885-1886).  —  A.  Ribot 
(1887-1888).  —  C.  BuFNOrR  (1889-1890);  f  1398.  —  H.  Du  Huit  (1891-1892).— 
FÉRAUD-GiRAUD  (1893-1894).  —  M.  Ch.  Tuakchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
LyON-Gaen  (1807-1898;.] 

Anciens  secrétaires  généraux. 

MM.  Paul   JozON  (1869-1872);  f  1881.  —  Alexandre  Ribot  (1873-1875), 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaël  Gonsb 
1880-1881)  ;  f  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaiue  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  vendredi  16  mars  1900,  à  huit  heures  1/2 
du  soir,  au  siège  de  la  SociéU^  44,  rue  de  Rennes  {hôtel  de 
la  Société  d^ Encouragement),  sous  la  présidence  de  M.  G. 
Picot. 
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Colombie.  —  Equateur. 

Comptes  rendus  d^ouvrages,  —  La  constitution  de  Vempire  du  Japon,  par 
M.  Tanaka;  M.  F.  Daguin.  —  De  l'action  pénale  en  droit  musulman  (rite 
hanéfite)  (2*  fasc),  par  Omar  Bey  Loutfy  ;  M.  F.  Daguin.  —  Responsabilité 
et  contrat,  par  M.  G.  Lévy  ;  M.  L.  Adam. —  Administration  de  fenregis- 
trement,  des  domaines  et  du  timbre.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  (1897-1899)  ;  M.  F.  Daguin.  —  Vétat  actuel  de  la  réforme  du 
notariat  en  France,  par  M.  de  la  Grasserie  ;  M.  PÉ nigaud.  —  Les  théories 
politiques  et  le  droit  international  en  France,  jusqu*au  xviii»  siècle,  par 
M.  E.  Nys  ;  M.  A.  Rampal.  —  Manuel  des  Caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel,  par  M.  Ch.  Rayneri  ;  M.  M.  Dufourmantelie.  —  Codes 
miniers  (Belgique,  Russie)  ;  M.  M.  Bellom.  —  La  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  industriels,  par  MM.  Vassart  et  Nouvion-Jacquet  ^l.  2)  ; 
M.  M.  Bellom.  —  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc,  par  M.E  Rouard 
de  Gard  ;  M.  F.  Daguin. 


XXXI.  15 
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SÉANCE   DU   23   FÉVRIER   1900. 

Présidence  de  M.  Georges  Picot,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  le  quart. 
Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société  : 

M.  M.  HouBOTTE  (Eugène),  commissaire  général  du  Gouvernement 
pour  les  Sociétés  anonymes,  136,  rue  Belliard,  à  Bruxelles 
(Belgique)  ; 
SiBBOLD  (le  baron  Alexandre  de),  conseiller  de  Légation  hono- 
raire du  Japon,  au  château  de  Leipheim,  à  Leiphelm  sur  le 
Danube  (Bavière)  ; 

L'ordre  des  avocats  de  Gênes  (Bibliothèque),  à  Gênes  (Itafie). 

M.  le  Secrétaire  général  donne  loclure  de  hx  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 

L'Imprimerie  et  la  Librairie  à  Paris  de  1789  à  1813;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  P.  Delalain. 

Traité  élémentai re de  droit  civil  (tome  !*•)  ;  offert  par  Tauteur^ 
M.  Marcel  Planiol. 

Système  repré.^entatif  au  Japon]  volume  offert  par  Fauteur. 
M.  A.  Furuya. 

Tratado  de  derecho  comercial  (tome  2*^);  volume  offerL  pai 
l'auteur,  M.  A  Elmore. 

Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil  (tome  13'); 
offert  par  l'auteur,  M.  Théophile  IIuc. 

Comjile  rendu  des  travaux  du  Sénat  dirigeant  eii  1898  (Russie)  ; 
volume  offert  par  le  Gouvernement  russe. 

Recueil  de  V Académie  de  législation  de  Toulouse  > année 
1898-99)  ;  volume  offert  par  TAcadémie. 

Quatrième  Congrès  national  du  patronage  des  libèréA^  tenu  à 
Lille  en  1898  ;  volume  offert  par  MM.  Pinid'homme  et  P.  Carpeutier, 

Loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  industriels  (tome  T)\  vo- 
lume offert  par  les  auteurs,  MM.  A.  Vassart  et  Nouvion^Jacquet. 

La  question  des  taxes  de  péage  aux  portes  de  fer]  brnchui^ 
offerte  par  l'auteur,  M.  P.-G.  Cantilli. 

Code  de  commerce  allemand;  loi  d'introduction  (texte  allomaiid 
et  français)  volume  offert  par  MM.  A.  Ritleng  et  J.  Griiber» 
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La  Péninsule  balkanique  ]  volume  offert  par  l'auteur,  M.  le 
capitaine  Lamouche. 

Die  Justizgesetze  fur  das  Deutsche  Reich.  Textausgaben  mit 
Erlaûterungen  aus  den  Materialien  der  Gesetze  ;  volume  offert 
par  MM.  Delius  et  Scherer. 

Le  régime  légal  de  la  presse  en  Angleterre  ;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Haiewyck. 

nEPI  srPPOHS  ErKAHMATÛN;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  T.  Héliopoulos. 

Konkursordnung  und  Anfechtungsgesetz  mit  EinfiXhrungs- 
und  nebengesetzen  in  der  Fassung  der  Gesetze  vom  17  mai  1898; 
volume  offert  par  MM.  Sydow  et  Bursch. 

Gesetze  betreffend  die  privatrechtlichen  Verhàltnisse  der 
Binnenschiffahrt  und  der  Flosserei  ;  volume  offert  par  MM.  Ma- 
kower  et  Loeme. 

Les  sociétés  par  actions  (tome  2«)  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Floucaud-Penardille. 

AiaTcuXta  téXtj.  'ATeXeia;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  G. 
Philarétos. 

Une  réforme  sociale  en  Angleterre,  Projet  de  loi  pour  les 
meillards  indigents;  brochure  offerte  par  l'auteur.  M.  Martin 
Saint-Léon. 

La  reforma  agraria\  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  A. 
Salandra. 

Le  marquis  d'Argenson  et  l'Economie  politique  au  début 
du  xviii«  siècle;  volume  offert  par  l'auteur,  M.   André  Alem. 

De  la  nationalité  des  Sociétés  et  de  ses  effets  juridiques  ;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Maurice  Leven. 

Du  bien  de  famille  en  Allemagne  et  de  la  possibilité  de  son 
institution  en  France;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  P.  Ver- 
delet. 

La  propriété  littéraire  et  artistique  en  Roumanie  ;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  J.  C.  Ghica. 

Des  secours  à  domicile  dans  Paris  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  R.  d'Amfreville. 

Le  droit  d'usufruit  envisagé  sous  son  aspect  économique  ; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  P.-J.  Ravail. 

Recueil  des  traités  de  la  France  (tome  20«)  ;  volume  offert  par 
Tauteur,  M.  Jules  de  Clercq. 

Pandectes  françaises  (privilèges  et  hypothèques,  tome  2<^)  ; 
volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  A.  Weiss  et  Frennelet. 
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Annuaire  de  V Association  des  Etudiants  de  Paris,  1899; 
volume  offert  par  l'Association. 

Manuel  pratique  de  crédit  agricole;  volume  offert  par  les 
auteurs,  MM.  G.  Maurain  et  Ch.  Brouiihet. 

Des  conditions  du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics  ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Ad.  Oubert. 

Le  droit  d'auteur  (année  1899)  ;  volume  offert  par  le  Bureau 
international  de  Berne. 

La  propriété  industrielle  [{année  1899);  volume  offert  par  le 
Bureau  international  de  Berne. 

La  plaidoirie  dans  la  langue  française  (xix*  siècle);  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  J.  Munier-Jolain. 

Notice  sur  E.  Garsonnet\  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Robert  Beudant. 

V œuvre  gravé  et  lithographie  de  Théophile  Chauvel]  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Loys  Delteil- 

The  Sudan  pénal  Code  (1899)  ;  volume  offert  par  M.  Malcolm 
Mac-Uwraith, 

The  Sudan  code  ofcriminal  procédure  (1899)  ;  volume  offert  par 
M.  Malcolm  Mac-Ilwrai th. 

M.  le  secrétaire  général  donne  communication  à 
rassemblée  des  documents  relatifs  au  Congrès  interna- 
tional de  droit  comparé,  organisé  sous  les  auspices  de  la 
Société  de  législation  comparée. 

Congrès  international  de  Droit  comparé 


CIRCULAIRE 

Monsieur, 

La  Société  française  de  législation  comparée  a  pris  l'initiatife 
d'un  Congrès  international  de  droit  comparé,  qui  se  tiendra  à 
Paris,  pendant  l'Exposition  de  1900. 

Ce  Congrès  ne  doit  pas  être  restreint  aux  membres  de  la 
Société;  c'est  un  Congrès  ouvert,  pour  lequel  il  est  fait  appel  à 
tous  ceux  qui,  en  France  comme  à  l'étranger,  s'intéressent  aux 
questions  de  législation  comparée. 

Il  aura  pour  but  non  seulement  de  rapprocher  et  de  mettre 
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en  contact  réciproque  des  savants  et  des  jurisconsultes  yen  us  de 
tous  les  points  du  monde,  mais  surtout  de  chercher  à  fournir  à. 
la  science  du  droit  comparé  une  formule  précise  et  une  direction 
sûre,  dont  elle  a  besoin  pour  assurer  son  développement. 

Les  buts  assez  divers,  théoriques  et  pratiques,  que  les  pro- 
moteurs du  Congrès  ont  pu  avoir  en  vue,  ont  été  exposés  dans 
un  rapport  présenté  à  la  Commission  d'organisation,  et  dont 
les  conclusions  ont  été  approuvées  par  elle. 

On  trouvera,  joint  à  la  présente  circulaire,  le  programme  des 
questions  qui  seront  traitées  et  étudiées,  tant  en  commissions 
spéciales  qu'en  séances  générales. 

La  Commission  d'organisation  du  Congrès  adresse  un  appel 
très  pressant  aux  savants  et  aux  jurisconsultes  étrangers;  le 
succès  de  l'œuvre  qu'elle  entreprend  ne  peut  être  assuré  que  si 
la  plupart  des  nations  dans  lesquelles  la  science  du  droit  a  pris 
un  large  développement,  se  trouvent  amplement  représen- 
tées. 

C'est  afin  de  faciliter  ce  concours  international  que  l'on  a  fixé 
la  date  d'ouverture  du  Congrès  à  la  première  semaine  du  mois 
d'août,  époque  à  laquelle  les  membres  des  universités  et  ceux 
des  cours  judiciaires,  à  l'étranger,  peuvent  le  plus  facilement 
s'assurer  leur  liberté,  sans  que,  pour  ce  qui  est  de  Paris,  le 
même  public  spécial  se  soit  déjà  dispersé.  Le  Congrès  commen- 
cera le  mardi  31  juillet  pour  se  terminer  le  samedi  4  août.  Il 
tiendra  ses  séances,  tant  dans  les  locaux  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée  (rue  de  Rennes,  44),  que  dans  ceux  delà  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  aux  membres  adhérents  du  Con- 
grès l'heure  et  le  lieu  de  la  séance  d'ouverture;  de  même  qu'un 
exemplaire  du  Règlement  leur  sera  adressé  au  reçu  de  leur 
adhésion. 

L'œuvre  à  laquelle  nous  vous  convions  est  une  œuvre  d'actua- 
lité scientifique  au  premier  chef;  indirectement  aussi  ce  peut 
être  une  œuvre  de  paix  et  de  concorde  internationales.  A  ce 
double  titre,  nous  croyons.  Monsieur,  pouvoir  compter  sur  votre 
adhésion. 

Le  montant  de  la  cotisation  a  été  fixé  à  la  somme  de  dix  francs. 
Vous  trouverez  ci-inclus  un  bulletin  d'adhésion  que  nous  vous 
prions  de  signer  et  de  renvoyer  à  M.  Héron  de  Villefosse,  tré- 
sorier, rue  de  l'Université,  29,  à  Paris. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  communications  devra  être  adressé 
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à  M.  F.  Daguin,  secrétaire  général,  également  rue  de  TUniver- 
sité,  29,  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération 
la  plus  distinguée. 

Pour  la  Commission  d'organisation  : 

Le  Président^ 

Georges  PICOT, 

Membre    de  Tlnslitut, 
Président  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Le  Secrétaire  général^ 
Fernand  DAGUIN, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée. 


RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 


Article  premier. 

Conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  27  novembre  1899,  il  est 
institué  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 
un  Congrès  international  de  Droit  comparé,  organisé  sur  l'initia- 
tive et  sous  le  patronage  de  la  Société  française  de  Législation 
comparée. 

Art.  2. 

L'organisation  du  Congrès  est  confiée  à  une  Commission  dont 
les  membres  sont  nommés  par  M.  le  commissaire  général  de 
l'Exposition  de  1900.  Cette  Commission  élit  son  bureau,  lequel 
constituera  le  Comité  exécutif,  chargé  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  à  la  préparation  du  Congrès. 

Ce  Comité  exécutif  se  compose  d'un  président,  de  trois 
vice-présidents,  d'un  secrétaire  général,  de  deux  secrétaires 
généraux  adjoints,  de  trois  secrétaires  et  d'un  trésorier. 

Le  bureau  de  la  Commission  ainsi  constitué  sera  le  bureau 
provisoire  du  Congrès. 

Le  Congrès  une  fois  réuni  nommera  son  bureau  définitif,  qui  se 
composera  d'un  président,  du  même  nombre  de  secrétaires  que 
le  Comité  exécutif  et  d'un  trésorier,  mais  qui  devra  comprendre 
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un  mioimum  de  six  vice-présidents,  dont  la  moitié  au  moins 
choisis  parmi  les.  membres  étrangers. 

Art.  3. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  tant  au  siège  de  la  Société  de 
Législation  comparée  (44,  rue  de  Rennes)  que  dans  la  salle  des 
fêtes  et  les  locaux  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
du  mardi  31  juillet  au  samedi  4  août  1900. 

Art.  4. 

Seront  membres  du  Congrès,  les  personnes  qui  auront  donné 
leur  adhésion  avant  l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  se  feront 
inscrire  pendant  la  durée  du  Congrès,  et  qui  auront  acquitté  la 
cotisation,  dont  le  montant  est  fixé  à  10  francs. 

Art.  5. 

Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur  sera 
délivrée  par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation.  Les 
cartes  seront  strictement  personnelles. 

Art.  6. 

Le  Congrès  comprendra  des  séances  générales  et  des  séances  de 
sections.  L'ordre  du  jour  des  séances  générales  sera  fixé  par  le 

bureau  du  Congrès. 

Art.  7. 

Le  programme  du  Congrès  est  établi  par  la  Commission 
d'organisation.  Aucune  question  étrangère  au  programme  ainsi 
fixé  ne  pourra  être  soumise  au  Congrès  qu'après  avoir  été 
adressée  au  Comité  exécutif  de  la  Commission  d'organisation  et 
approuvée  par  lui.  Les  questions  devront  lui  parvenir  avant 
le  15  mai  1900. 

Art.  8. 

Le  Congrès  se  divisera  en  six  sections  ainsi  réparties  : 

l'*"  SECTION  :  théorie  générale  et  méthode. 
2»^  SECTION  :  droit  international  privé. 
3*  SECTION  ;  droit  commercial. 
4*^  SECTION  :  droit  civil. 
5®  SECTION  :  droit  public. 
6«  SECTION  :  criminologie. 

Chacun  des  membres  pourra  se  faire  inscrire  à  plusieurs  sec- 
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tions.  La  Commission  d'organisation  dressera,  à  Tavance,  un 
tableau  indiquant  les  jours,  heures  et  locaux  où  les  sections 
tiendront  séance. 

Les  séances  de  la  première  section,  vu  le  caractère  général 
des  questions  qui  s'y  trouvent  comprises,  seront  organisées, 
autant  que  possible,  de  façon  à  ne  pas  avoir  Heu  aux  mêmes 
heures  que  les  séances  des  autres  sections. 

Art.  9. 

Chaque  section  aura  son  bureau,  composé  d'un  président,  de 
deux  vice-présidents  au  moins  et  d'un,  ou,  s'il  en  est  besoin,  de 
deux  secrétaires  rapporteurs.  Les  présidents  et  vice- présidents 
seront  élus  par  les  membres  de  la  section.  Les  secrétaires-rap- 
porteurs seront  désignés  par  la  Commission  d'organisation. 

Art.  10. 

Les  secrétaires  rapporteurs  seront  chargés  de  présenter 
devant  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés  un  rapport  sur 
les  mémoires  et  travaux  adressés  au  Comité  et  qui  seront  rela- 
tifs aux  questions  comprise^  dans  le  programme  de  cette  sec- 
tion. 

Art.  11. 

La  langue  française  est  la  langue  officielle  du  Congrès. 

Les  observations  écrites  qui,  au  cours  des  travaux  du  Congrès, 
seraient  présentées  dans  une  langue  autre  que  le  français, 
devront  être  traduites  ou  résumées  en  français  pour  figurer 
aux  procès-verbaux  et  comptes  rendus  des  séances  du  Congrès. 

Art.  12. 

Aucun  membre,  à  l'exception  des  rapporteurs  et  secrétaires 
rapporteurs,  ne  pourra,  en  principe,  garder  la  parole  plus  de 
dix  minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans  une  même  séance 
sur  le  même  sujet.  Toutefois,  chaque  section,  tant  à  l'ouverture 
qu'au  cours  de  ses  travaux,  sera  libre  de  fixer  autrement  et  à 
son  gré,  son  règlement  intérieur. 

Art.  13. 

Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  en  séance 
générale  seront  invités  à  remettre  au  secrétaire  un  résumé  de 
leurs  observations  pour  la  rédaction  du  procès-verbal. 
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Art.  14. 

Les  questions  figurant  au  programme  de  la  première  section 

feront  l'objet  de  rapports,  qui  seront  publiés  par  avance  et 

envoyés  gratuitement  à  tout  membre  du  Congrès  qui  en  fera  la 

demande. 

Art.  i5. 

Des  mémoires  pourront  en  outre  être  envoyés  ou  déposés  par 
les  membres  adhérents  sur  toutes  les  questions  figurant  au  pro- 
gramme du  Congrès.  Les  secrétaires  rapporteurs  auront  à  en 
rendre  compte  auprès  de  leurs  sections  respectives,  confor- 
mément à  ce  que^porte  l'art.  10.  Il  ne  sera  rendu  compte,  en  prin- 
cipe, que  des  mémoires  adressés  au  Comité  avant  le  15  mai  1900. 

Art.  16. 

Ces  mémoires,  ainsi  que  les  comptes  rendus  des  séances  du 
Congrès,  feront  l'objet  d'une  publication  ultérieure,  qui  sera 
entreprise  par  les  soins  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
laquelle  se  réserve,  toutefois,  suivant  le  nombre  et  l'importance 
des  travaux,  d'opérer  ou  de  demander  des  réductions  pour  les 
mémoires  dont  l'étendue  dépasserait  la  dimension  imposée 
par  le  montant  des  ressources  mises  à  la  disposition  de  la 
Société. 

En  principe  et  sauf  exceptions  laissées  à  l'appréciation  du 
bureau  du  Congrès,  cette  publication  ne  pourra  comprendre  que 
les  mémoires  reçus  dans  le  délai  fixé  à  l'article  15. 


Note.  —  Les  membres  du  Congrès  sont  prévenus  qu'ils  pour- 
ront faire  adresser  leur  correspondance,  pendant  la  durée  de  la 
session,  au  siège  de  la  Société  |de  Législation  comparée,  44,  rue 
de  Rennes. 


COMMISSION  D  ORGANISATION 

BUREAU 

Président. 
M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpéluel  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  président  de  la  Société  de  législatioD  com- 
parée. 
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Vice-Présidents. 
MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  légis- 
lation étrangère. 
Devin  (Léon),  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 
Renault  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de 
Paris. 

Secrétaire  général. 

M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  géné- 
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PROGRAMME 


1^  SECTION.  —  Théorie  générale  et  méthode. 
1"  Question. 


I 


Conception  générale  et  définition  de  la  science  du  droit  comparé:  1 

Sa  méthode; 

Son  histoire; 

Sa  fonction  par  rapport  aux  différentes  branches  du  droit  : 

—  droit  international  privé; 

—  droit  commercial  ; 

—  droit  civil  ; 

—  droit  public; 

—  criminologie  ; 

—  procédure  civile  et  criminelle; 

—  législation  économique  et  sociale. 

2*  Question. 
Le  droit  comparé  et  l'enseignement  du  droit. 

3-  Question. 

Des  modes  d'information  relatifs  à  la  connaissance  et  à  l'appltcalion 
des  lois  étrangères  :  statistiques,  communications  internationales,  preuve 
du  droit  étranger,  au  cas  de  conflit  de  lois. 

2«  SECTION.  —  Droit  international  privé.  i 

4*  Question. 

Des  moyens  à  employer  pour  aboutir  à  une  entente  entre  les  difTérenla 
pays,  soit  par  voie  d'union  internationale,  soit  par  voie  de  traités  par- 
ticuliers, au  sujet  de  la  compétence  judiciaire  et  de  ]>xéeution  des 
jugements. 
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3-  SECTION.  —  Droit  commercial. 

5*  Question. 

De  la  situation  juridique  faite,  dans  chaque  pays,  aux  sociétés  de 
commerce  étrangères, 

6*  Question. 

Des  moyens  à  employer  pour  réaliser  Tuniformité  des  lois  et  des 
usages  en  matière  d'effets  de  commerce. 

V  SECTION.  —  Droit  ciYil. 

V  Question. 
L'évolution  des  doctrines  et  des  diverses  législations  en  ce  qui  touche 
la  théorie  de  la  Personnalité  civile  et  son  application  aux  associations , 
établissements  et  fondations. 

8*  Question. 
Le  régime  matrimonial  de  droit  commun  :  des  différents  régimes 
admis  dans  les  diverses  législations;  et  de  révolution,  sur  ce  point,  des 
usages  et  du  droit  coutumier.  Les  tendances  et  les  conséquences  qui  se 
dégagent  de  cette  étude. 

5*  SECTION.  -  Droit  public. 

9*  Question. 
Le  gouvernement  parlementaire  :  ses  transformations  el  son  fonc- 
tionnement dans  les  divers  pays.  La  théorie  du  régime  parlementaire, 
telle  qu'elle  se  dégage  de  révolution  comparative  des  institutions. 

10*  Question. 
La  représentation  proportionnelle,  ses  progrès,  ses  résultats  dans  les 
différents  pays. 

6-  SECTION.  —  Criminologie. 

11*  Question. 

Les  tendances  nouvelles  en  matière  pénale;  leur  influence  sur  le 

mouvement  législatif  des  différents  pays  ;  la  part  faite,  en  particulier, 

à  Técole  mixte,  qui  voit  dans  la  législation  criminelle  surtout  un  procédé 

de  politique  sociale,  et  que  l'on  désigne,  en  Allemagne,  sous  le  nom 

de  Kriminal'Politik. 

12«  Question. 

Les  progrès  du  régime  pénitentiaire;  de  Tinfluenee  exercée  par  la 

comparaison  des  lois  étrangères  sur  les  modifications  apportées  au 

régime  pénitentiaire  sous  ses  formes  diverses,  métropolitaines  et  colo* 

niales. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION   d'oRGANISATION 

SUR  L'UTILITÉ,  LE  BUT  ET  LE  PROGRAMME  DU  CONGRES 

Messieurs, 

A  un  moment  où  Ton  organise  de  toutes  fparts  de  si  nombreux 
Congrès  touchant  à  des  matières  du  domaine  scientifique  qui 
sont  depuis  longtemps  définies  et  précisées,  dont  les  méthodes 
n'ont  plus  guère  à  soulever  de  discussions,  et  pour  lesquelles 
il  n'y  a  plus  qu'à  aller  de  l'avant  dans  le  sens  de  rorientatîon 
traditionnelle,  il  pourra  sembler  plus  nécessaire  encore  de  pro- 
voquer, entre  savants  français  et  étrangers,  des  échanges  de 
vues,  et  comme  une  sorte  de  consultation  internationale,  en  ce 
qui  concerne  les  sciences  qui  sont  en  voie  de  formation,  celles 
qui  se  détachent,  chaque  jour,  peu  à  peu  d'un  domaine  plus  géné- 
ral, pour  se  constituer  à  titre  indépendant.  Et  c'est  le  cas  du 
Droit  comparé. 

Pendant  longtemps  on  ne  Ta  conçu  que  comme  une  sorte  de 
constatation  des  diversités  législatives  entre  pays  d'une  civilisa- 
tion similaire.  Mais  il  est  arrivé  forcément  que  de  cette  consta- 
tation, et,  par  suite,  de  cette  comparaison  on  a  voulu  tirer  des 
conséquences.  L'esprit  humain  est  ainsi  fait,  et  c'est  son  hon- 
neur. Il  né  peut  enregistrer  les  faits  de  la  vie  sociale  sans  se 
demander  quel  profit  doit  en  résulter  pour  le  progrès  de  la 
science  et  celui  de  la  civilisation  générale. 

La  première  application  qu'on  ait  entrevue  dans  cet  ordre 
d'idées  est  celle  qui  était  de  nature  à  se  traduire  dans  le  domaine 
de  renseignement.  Le  jour,  en  effet,  où  l'enseignement  du  droit 
commençait  à  se  dégager  de  la  pure  exégèse  des  textes,  il  deve- 
nait impossible  de  ne  pas  tenir  compte  non  seulement  des 
solutions  différentes  qui,  pour  un  même  problème  juridique,  se 
trouvaient  fournies  dans  les  diverses  législations,  mais  surtout 
des  doctrines  et  des  conceptions  scientifiques  qui  s'en  dégageaient 
sur  le  terrain  des  théories,  des  systèmes  et  des  principes.  De  la 
diversité  des  solutions  pouvait  ressortir  une  critique  plus  appro- 
fondie, plus  pénétrante,  de  la  loi  ;  mais  du  rapprochement  des 
doctrines  et  des  principes  pouvait  résulter,  ce  qui  est  bien  autre- 
ment important,  une  fusion  des  idées  et  comme  un  renouvelle- 
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ment  de  conceptions  pour  l'interprétaiion  môme  du  droit 
national. 

Ces  méthodes  nouvelles,  qui  ne  pénétraient  peut-être  qu'assez 
lentement  dans  l'enseignement  du  droit  civil,  s'étaient  fait  jour 
assez  vite  dans  d'autres  branches  de  la  science  juridique,  celles 
qui  touchent  à  la  criminologie,  au  droit  public  et,  d'une  façon 
générale,  aux  sciences  sociales.  Lorsqu'il  s'agit  par  exemple 
d'institutions  politiques  qui  se  sontgrelFées  sur  le  développement 
des  traditions  nationales  par  voie  d'emprunts  faits  à  l'histoire  de 
pays  voisins,  n'est-il  pas  naturel  de  remonter,  pour  expliquer  le 
mécanisme  du  régime,  aux  exemples  qui  en  sont  donnés  dans 
le  pays  d'origine? 

Si  cette  méthode,  quelque  dangereuse  qu'elle  puisse  être 
parfois,  est  cependant  d'un  emploi  forcé,  n'est-ce  pas  une  raison 
précisément  d'en  rechercher  et  d'en  préciser  les  conditions 
d'application? 

De  sorte  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  et  à  considérer  tout 
d'abord  le  droit  comparé  comme  méthode  d'enseignement,  il  y  a 
toute  une  série  de  recherches  qui  s'imposent,  en  vue  de  préciser 
la  part  qui  doit  lui  être  faite,  mais  en  vue  surtout  de  déterminer 
à  quelles  conditions  les  conséquences  qu'on  peut  prétendre 
en  tirer  seront  légitimes,  et  sous  quelles  réserves  elles  se  trouve- 
ront justifiées. 

Le  domaine  de  l'enseignement  ne  touche  qu'aux  questions  de 
doctrines;  mais  il  n'y  a  pas  de  doctrines  qui  ne  tendent  à  se  tra- 
duire par  des  réalités  et  à  se  formuler  en  solutions  et  en  résultats 
pratiques.  De  sorte  que  la  science  du  droit  comparé,  après  s'être 
présentée  sous  son  aspect  théorique,  comme  méthode  scientiAque 
d'enseignement,  se  révèle  sous  un  côté  pratique  d'un  intérêt 
considérable.  Il  s'agit  en  effet  de  rechercher  l'influence  que 
l'étude,  et,  par  suite,  la  comparaison  des  lois  étrangères,  peut 
avoir  sur  le  développement  du  droit  national. 

Cette  influence  peut  se  traduire  de  trois  façons  qu'il  importe 
de  distinguer,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  rôle  et  de  la  fonc- 
tion du  droit  comparé,  et  si  l'on  veut  surtout  rechercher  les 
méthodes  rationnelles  d'après  lesquelles  cette  influence  doit 
s'exercer. 

Le  premier  procédé,  et  le  plus  simple  d'ailleurs,  par  lequel 
puisse  se  traduire  l'influence  du  droit  étranger,  est  celui  qui  se 
réalise  dans  le  domaine  législatif,  par  voie  d'emprunts  volontaires 
et  réfléchis,  et  d'imitations  discutées,  raisonnées  et  acceptées  par 
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la  loi.  Mais,  déjà,  à  nous  en  tenir  à  ce  premier  point  de  vue,  le 
droit  comparé  nous  apparaît  comme  une  science  nouvelle 
qui  se  constitue  avec  son  domaine  propre,  ses  lois  et  ses 
méthodes. 

Car  ce  procédé  législatif  en  suppose  lui-même  trois  autres 
qui,  le  plus  souvent,  s'appliquent  d'une  façon  purement  empi- 
rique, et  qui  sont,  en  ce  qui  concerne  les  lois  étrangères,  la 
constatation,  la  comparaison  et  l'adaptation. 

On  croit  en  effet  avoir  suffisamment  constaté  le  droit  étranger 
lorsqu'on  connaît  les  textes  qui  le  résument.  Or,  tout  d'abord,  les 
textes  ne  sont  rien  sans  l'interprétation;  et,  au  point  de  vue  delà 
critique  législative,  l'interprétation  elle-même  n'est  rien  sans  les 
résultats.  Ce  sont  ces  derniers,  en  définitive,  qu'il  importe  de 
connaître. 

Une  fois  cette  constatation  faite,  reste  la  comparaison,  c'est- 
à-dire  le  rapprochement  rationnel  des  diverses  législations, 
prises  dans  leurs  formules  juridiques  et  leurs  résultats  pratiques, 
afin  de  rechercher  et  d'étudier  si,  de  cette  interprétation  rai- 
sonnée,  se  dégage  un  type  prédominant  qui  puisse  servir  de 
modèle,  au  moins  approximatif. 

Mais  toute  cette  analyse  n'est  encore  que  purement  théorique; 
et  si  le  législateur  veut  faire  œuvre  utile  il  doit  se  garder  de 
transporter  'ainsi,  dans  l'ensemble  du  droit  national,  un  type 
d'institution  pris  sous  sa  formule  abstraite  ;  il  doit  l'adapter  aux 
traditions  des  pays,  aux  mœurs  surtout,  aux  conditions  de  races 
et  de  milieux;  et  si,  pour  cette  adaptation,  il  est  difficile  de  for- 
muler a  priori  des  lois  générales,  il  peut  être  extrêmement  utile 
cependant  de  s'éclairer  par  l'histoire,  et  d'essayer,  en  se  reportant 
à  certains  exemples  d'imitations  un  peu  hâtives  et  d'adaptations 
purement  factices,  de  définir  à  quelles  conditions,  et  d'après 
quelles  lois,  ou  enfin  suivant  quelles  méthodes,  les  conclu- 
sions fournies  par  le  droit  comparé  lui-même  peuvent  péné- 
trer définitivement  dans  le  droit  national  et  dans  la  vie  d'un 
peuple. 

A  côté  de  ce  procédé  purement  législatif,  il  en  est  un  autre, 
plus  inconscient,  plus  impondérable  peut-être,  mais  d'une  appli- 
cation plus  universelle  encore,  c'est  celui  qui  se  réalise  par  voie 
d'importations  coutumières  et  doctrinales.  En  dehors  des  em- 
prunts acceptés  par  le  législateur,  il  y  a  ceux  imposés  par  les 
usages  et  par  les  mœurs  ;  et  les  mœurs  devancent  les  lois  ;  il  y  a 
ceux  dont  il  était  question  à  propos  de  renseignement,  et  qui 
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résultent  de  la  fusion  des  systèmes.  Ce  ne  sont  là  sans  doute 
que  des  faits,  et  des  faits  qui  relèvent  plutôt  de  la  sociologie 
encore  que  du  droit.  Mais  il  arrive  un  moment  où  ces  faits  se  tra- 
duisent par  des  procédésjuridiques,car  l'interprétation  judiciaire 
ne  peut  résister  longtemps  à  la  pression  des  usages,  non  plus 
qu'à  la  vigueur  des  doctrines  ;  et  c'est  ainsi  que,  sur  le  terrain 
de  l'interprétation  du  droit  national  par  les  tribunaux,  il  se  fait 
une  adaptation  des  théories  qui,  loin  de  dériver  de  la  lettre 
des  textes,  se  présente  comme  une  évolution  des  textes  eux- 
mêmes  sur  le  terrain  du  droit  comparé. 

Dans  ce  domaine,  et  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  plus  à  parler  de 
constatation,  de  comparaison  et  d'adaptation;  car  le  dernier 
terme  de  cette  analyse,  le  seul  qui  traduise  le  résultat  final, 
l'adaptation,  est  censé  ou  présumé  réalisé;  et  la  question  se 
pose  sur  un  autre  terrain,  exclusivement  juridique,  celui  de  la 
légitimité  de  l'interprétation  judiciaire,  en  tant  qu'elle  con- 
sacre ainsi  les  résultats  scientifiques  et  pratiques,  présentés  par 
la  coutume  ou  préparés  par  la  doctrine. 

A  ce  point  de  vue  encore,  ne  peut-on  pas  tirer  grand  profit 
de  l'histoire  ?  Notre  ancien  droit  a  vu  se  former,  en  présence  de 
nos  diversités  coutumières,  une  sorte  de  droit  commun  subsi- 
diaire, accepté  comme  ayant  unevaleurjuridique;  et  l'Allemagne, 
dans  l'enchevêtrement  de  plusieurs  législations  codifiées,  réali- 
sait aussi,  avant  son  nouveau  Code  civil,  une  sorte  d'unité  doc- 
trinale, qui  se  traduisait,  en  pratique,  par  voie  d'interprétation 
judiciaire.  De  sorte  que,  là  encore,  l'histoire  peut  nous  pré- 
senter certains  procédés  d'interprétation  juridique  dont  l'appli- 
cation, au  moins  modérée,  et  faite  avec  beaucoup  de  réserves 
(réserves  qu'il  s'agirait  de  rechercher  et  de  formuler),  peut 
n'être  pas  en  contradiction  avec  le  principe  même  d'une  légis- 
lation codifiée. 

Reste  enfin  le  dernier  procédé  par  [lequel  peut  se  traduire 
cette  influence  du  droit  étranger.  Après  les  lois  et  après  l'inter- 
prétation judiciaire,  considérées  comme  instrument  de  péné- 
tration réciproque  des  législations  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  viennent  les  ententes  internationales,  tacites  ou  ex- 
presses; en  effet,  ne  peut-on  pas  pressentir  à  cet  égard  un  mou- 
vement plus  général,  qui,  sur  certaines  matières  faisant  l'objet 
des  rapports  universels  des  peuples  et  des  individus,  et  se  réfé- 
rant plus  particulièrement  à  la  question  des  échanges  inter- 
nationaux, amènera  insensiblement  [les  législations  ou  les  cou- 
XXXI.  10 
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tûmes,  à  s'unifier,  au  moins  partiellement,  de  façon  à  former, 
par  delà  les  diversités  nationales,  une  sorte  de  droit  commun  de 
rhumanité  civilisée?  Dans  quelle  mesure  ce  mouvement  existo- 
t-il?  Dans  quelle  mesure  est-il  possible,  et  d'après  quelle  orien- 
tation scientiQque  doit-il  être  secondé  ou  limité?  Autant  de 
questions  nouvelles  pour  lesquelles  on  ne  peut  avoir,  assuré- 
ment, la  prétention  de  fournir  une  réponse  ferme,  mais  au  sujet 
desquelles  il  importe  cependant  de  rechercher  des  méthodes 
d'investigation  sûres  et  d'indiquer  les  directions  qui  aideront 
à  la  solution  du  problème. 

Tels  sont  les  différents  points  de  vue,  et  comme  les  angles 
divers  sous  lesquels  doit  être  envisagée  la  science  du  droit  com- 
paré, si  l'on  veut  arrivera  en  définir  l'objet,  les  conditions 
propres  et  les  méthodes. 

Sur  tous  ces  points,  rien  n'a  été  fait,  ou  à  peu  près.  Les  nom- 
breux et  importants  travaux  qui  existent  sur  cette  matière  ne 
se  sont  placés  jusqu'alors  qu'à  deux  autres  points  de  vue  très 
différents  de  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués.  Ou  bien  il  s'agit 
d'études  de  législations  étrangères,  sans  que  la  comparaison 
qui  s'en  dégage  soit  autre  chose  qu'un  simple  rapprochement, 
ou  une  simple  juxtaposition  d'institutions,  et  sans  qu'il  y  ait 
la  moindre  tentative  faite  pour  présenter  une  analyse  des  lois 
scientifiques  qui  doivent  présider  à  cette  comparaison,  ou  à  cette' 
sorte  de  pénétration  réciproque.  Ou  bien,  et  c'est  surtout  le  cas, 
il  s'agit  de  travaux  historiques  appliquant  à  l'étude  du  passé  la 
règle,  si  précieuse,  mais  si  délicate,  de  la  méthode  compara- 
tive, sans  que,  de  cette  reconstitution  de  ce  qui  a  été,  on 
cherche  à  déduire  les  lois  qui  doivent  présider  à  l'évolution  de 
ce  qui  sera. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  si  l'on  se  place,  non  pas  au 
point  de  vue  sociologique  ou  historique,  mais  uniquement  au  point 
de  vue  juridique,  tout  est  à  faire.  Et  alors,  n'est-ce  pas  le  cas,  à 
l'occasion  de  ce  concours  amical  des  peuples  les  plus  divers, 
d'essayer  de  soulever,  dans  ce  domaine  et  sur  tous  ces  points, 
quelques  idées  nouvelles,  d'échanger  quelques  propositions,  de 
poser  peut-être  les  premières  bases  d'une  science  dont  la  néces- 
sité se  fait  peu  à  peu  reconnaître? 

A  côté  des  idées  et  des  théories,  il  y  aura  lieu  également  de 
provoquer  des  moyens  et  des  procédés  nouveaux  d'investigation 
juridique  de  pays  à  pays,  de  faciliter  la  connaissance,  sinon  des 
lois  étrangères,  ce  qui  est  un  point  à  peu  près  acquis,  mais  de 
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leurs  résultats,  ce  qui,  au  fond,  importe  le  plus,  et  de  créer 
enfin  comme  des  instruments  d'échanges  scientifi^iues,  en  vue 
des  recherches  réciproques  et  internationales  à  faire  dans  le 
domaine  du  droit. 

Aussi,  n'est-ce  pas  seulement  un  mouvement  d'idées  de  nature 
à  ressortir  de  cette  collaboration  commune  et  de  ces  échanges 
internationaux  que  nous  avons  en  vue,  mais  aussi,  et  surtout, 
toute  une  série  de  mesures  d'une  application  pratique  et  immé- 
diate, dont  le  besoin  commence  à  se  faire  universellement 
sentir. 

Si  nous  voulons  résumer  toute  cette  série  d'observations,  nous 
pourrons  classer  ainsi  les  buts  assez  divers,  mais  très  précis, 
qu'un  Congrès  de  droit  comparé  devrait  avoir  en  vue. 

i**  Au  point  de  vue  de  la  conception  de  la  science  du  droit 
comparé,  définir  d'après  quelles  méthodes  il  y  aurait  lieu  de 
procéder  aux  trois  fonctions  qui  en  constituent  l'objet  propre,  et 
qui  sont,  par  rapport  aux  diverses  législations  en  présence,  la 
constatation,  la  comparaison  et  l'adaptation. 

2*»  Au  point  de  vue  doctrinal,  préciser  le  rôle  du  droit  com- 
paré comme  méthode  d'enseignement. 

3"^  Au  point  de  vue  des  solutions  juridiques,  rechercher  dans 
quelle  mesure  les  conclusions  tirées  du  droit  comparé  peuvent  et 
doivent  être  utilisées,  soit  par  voie  législative,  soit  par  voie  cou- 
lumière  et  doctrinale  se  traduisant  par  le  procédé  de  l'inter- 
prétation judiciaire,  soit  par  voie  d'entente  internationale. 

4^  Au  point  de  vue  de  la  pratique  des  affaires,  rechercher 
et  organiser  des  moyens  d'entente  pour  l'information  et  la  con- 
naissance du  droit  étranger. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  paru  justifier  l'organisa- 
tion à  Paris  pour  l'année  1900  d'un  Congrès  de  droit  com- 
paré. Ce  sera  l'honneur  de  la  Société  française  de  Législation 
comparée  d'en  avoir  eu  l'idée  et  d'en  avoir  pris  l'initiative. 
S'agissant  d'une  science  dont  la  formule  est  loin  d'être  pré- 
cisée, ces  raisons  demandaient  à  être  développées.  Il  impor- 
tait, ne  fût-ce  que  pour  mieux  faire  comprendre  le  programme 
des  questions  proposées  au  Congrès,  de  bien  marquer  les  buts 
très  divers,  mais  très  précis,  que  nous  avions  en  vue. 

Ce  programme,  conformément  aux  idées  qui  viennent  d'être 
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exposées,  se  divise  en  deux  parties  très  distinctes,  une  partie 
théorique  et  une  partie  pratique.  La  partie  théorique  com- 
prend la  première  section;  la  partie  pratique  comprend  les 
cinq  autres  sections,  qui  correspondent  aux  diverses  branches 
du  droit. 

La  première  section,  destinée  à  étudier  et  à  élucider  les 
questions  de  déiinition  et  de  méthode,  constitue  ainsi  comme 
le  point  central  de  tout  le  Congrès.  Il  s'agira  de  définir  la  fonc- 
tion et  l'utilité  du  droit  comparé  pour  les  différentes  branches 
du  droit;  de  rechercher  surtout  les  méthodes  qui  devront  pré- 
sider tant  à  Tétude  et  à  la  constatation  du  droit  étranger, 
qu'à  la  pénétration,  spontanée  ou  voulue,  des  différentes  légis- 
lations les  unes  par  les  autres. 

D'autre  part,  il  a  pu  sembler  que  la  fonction  du  droit  com- 
paré, et,  par  suite,  les  méthodes  relatives  à  son  utilisation, 
n'étaient  pas  les  mêmes  pour  tous  les  domaines  de  la  science 
juridique.  Tout  le  monde  se  rend  compte  que  sur  le  terrain  du 
droit  commercial,  par  exemple,  les  conséquences  à  tirer  du 
rapprochement  des  différents  usages  internationaux  sont  autre- 
ment simples  et  autrement  légitimes  qu'elles  ne  le  seraient  sur 
le  terrain  plus  exclusivement  traditionnel  du  droit  civil;  et  qui 
donc  pourrait  nier  que,  dans  le  domaine  du  droit  public,  des 
imitations  souvent  irréfléchies,  et  des  adaptations  hâtives  et 
artificielles,  n'aient  conduit  parfois  à  une  véritable  méconnais- 
sance des  lois  sociales? 

Il  importe  donc,  si  l'on  veut  sortir  des  généralités,  de  faire 
porter  la  question,  tant  au  point  de  vue  de  la  fonction  que  de  la 
méthode  de  la  science  du  droit  comparé,  sur  les  différentes 
parties,  nettement  spécialisées,  du  domaine  juridique. 

C'est  ainsi  que  notre  première  question,  relative  à  la  con- 
ception même  de  la  science  du  droit  comparé  et  aux  méthodes 
qui  lui  sont  propres,  a  été  subdivisée  en  plusieurs  paragraphes, 
se  référant  aux  diverses  branches  de  la  science  du  droit. 

Sur  tous  ces  points,  du  reste,  comme  il  ne  s'agissait  plus 
d'un  exposé  de  faits,  mais  bien  de  problèmes  à  poser  et  de 
questions  à  formuler,  en  vue  d'orienter  la  discussion  et  de 
diriger  les  investigations,  il  nous  a  paru  indispensable  de 
faire  préparer  par  avance  des  rapports,  au  moins  sommaires, 
destinés  à  fixer  en  quelque  sorte  l'ordre  du  jour  des  travaux  du 
Congrès. 

Les  questions  qui  seront  traitées  dans  cette  première  section, 
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tant  au  point  de  vue  de  la  conception  théorique,  qu'à  celui  de 
l'enseignement  et  des  modes  de  constatation  pratique,  touchant 
elles-mêmes  à  toutes  les  branches  du  droit,  il  a  paru  utile  d'indi- 
quer par  avance  que,  dans  l'organisation  du  Congrès,  les  travaux 
de  cette  section  devront,  autant  que  possible,  avoir  lieu  à  des 
heures  qui  ne  soient  en  concurrence  avec  celles  d'aucune  autre 
séance  du  Congrès. 

Les  sections  spéciales  seront  consacrées  aux  différentes  bran- 
ches du  droit;  dans  chacune  d'elles,  ont  été  réunies  un  certain 
nombre  de  questions  qui,  pour  la  plupart,  pourraient  faire 
Tobjet  d'études  subdivisées  à  l'infini,  s'il  s*agissait  de  les  trai- 
ter à  fond.  Mais  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  est 
tout  différent  ;  elles  devront  être  envisagées  surtout  par  un  angle 
spécial,  qui  est  celui  des  résultats  à  dégager,  pour  chacune  de 
ces  questions  elles-mêmes,  de  la  comparaison  du  droit  étranger. 
Si,  d'autre  part,  nous  pouvons  provoquer,  sur  chacune  de  ces 
matières,  des  études  émanant  de  savants  étrangers,  et  constatant 
l'application  et  le  fonctionnement,  dans  leur  droit  national,  des 
institutions  de  droit  privé  ou  public  sur  lesquelles  nous  aurons 
«ippelé  l'attention,  nous  nous  trouverons  ainsi  avoir  constitué 
une  enquête  precieu.se  sur  des  points  qui  ont  tous  une  haute 
importance.  Aucune  application  des  méthodes  d'investigation 
dont  nous  voudrions,  au  point  de  vue  théorique,  essayer  de  définir 
les  principes,  ne  vaudra  cette  expérience  tirée  des  faits  et  venue 
des  sources  les  plus  diverses. 

Dans  ces  conditions,  \\  n'y  avait  pas  lieu,  pour  toutes  ces 
questions  spéciales,  de  préparer  des  rapports  destinés  à  poser 
le  problème  :  il  n'y  avait  plus  de  problème  à  poser.  Il  s'agit 
d'exposés  d'idées,  et  surtout  d'exposés  de  faits,  de  constatations 
locales,  d'études,  souvent  partielles,  sur  un  des  points  de  la 
matière  :  ce  que  lious  désirons  et  ce  que  nous  demandons,  ce 
sont  des  communications  faites  sur  place,  venant  surtout  de 
l'étranger,  et  destinées  à  nous  éclairer  à  l'aide  de  renseigne- 
ments pris  sur  la  réalité. 

Dans  chaque  section  un  secrétaire  rapporteur  spécial  résu- 
mera l'ensemble  des  mémoires  parvenus,  afin  d'en  rendre  compte 
à  la  section  à  laquelle  ils  se  rattacheront. 

On  remarquera  que  nous  n'avons  pas  de  section  d'économie 
politique.  C'est  qu'il  est  difficile  de  concevoir,  en  matière  de 
science  économique,  et  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  législation 
économique,  ce  que  pourrait  être  la  fonction  du  droit  comparé. 
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L'économie  politique,  en  tant  que  science,  n'est  ni  nationale,  ni 
internationale;  elle  repose  sur  des  faits,  lesquels  n'ont  pas  de 
nationalité.  Si,  se  dégageant  de  l'économie  politique  pure,  on 
passe  à  la  législation  qu'elle  inspire,  on  peut  et  l'on  doit  dire 
que  l'économie  politique  n'a  pas  de  compartiment  spécial  dans 
la  science  du  droit  :  elle  est  ou  doit  être  à  la  base  de  toutes 
nos  institutions  de  droit  privé  comme  de  droit  public.  En 
tout  cas,  si  l'on  veut  absolument  lui  faire  une  place  à  part 
pour  les  lois  touchant  aux  matières  désignées  plus  particu- 
lièrement sous  le  nom  de  matières  économiques  et  sociales, 
les  questions  qui  s'y  réfèrent  se  rattachent  aux  problèmes  de 
conception  et  de  méthode  groupés  dans  notre  première  section. 

Telles  sont  les  idées  générales  qui  nous  ont  guidés  dans  Torien- 
tation  de  notre  programme  ;  tel  est  surtout  le  but  scientifique  et 
éminemment  pratique  que  nous  voulons  atteindre  :  faire  du 
droit  comparé  une  science  qui  ait  son  objet  propre  nettement 
précisé,  ses  lois  mieux  définies,  sa  méthode  définitivement 
trouvée. 

Il  fallait  que,  dès  l'abord,  ce  but  fût  bien  mis  en  lumière.  Tel 
a  été  l'objet  de  ce  rapport. 

R.  SALEn.LES, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Paris. 


RAPPORTEURS 

DU 

GONaUÉS  INTEMATIONAL  DE  DROIT  GOMPÂBÉ 

DE  1900 


PROGRAMME  : 

Rapporteurs  généraux  : 

ir«  section  :  MM.  les  professeurs  Lambert  (Université  de  Lyon) 
et  Gaudemet  (Université  d'Aix-Marseille). 

2'  section  :  M.  Ch.  Lachau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

3^  section  :  M.  le  professeur  Percerou  (Université  de  Lille). 

4*  section  :  M.  le  professeur  Lévy-Ullmann  (Université  de 
Montpellier). 
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5*  section  :  M.  le  professeur   Mestre  (Université  de  Lille). 
6«  section  :  M.  le  professeur  Cuche  (Université  de  Grenoble). 

Rapporteurs  spéciaux  de  la  première  section. 

i"'  question  :  M.  Sàleilles,  professeur  à  l'Université  de  Paris 
Conception  générale  et  définition  de  la  science  du  droit  «om- 
paré);  M.  Kohler,  professeur  à  TUniversité  de  Berlin  (méthode 
de  la  science  du  droit  comparé)  ;  M.  Pollock,  professeur  à  TUnî- 
versité  d'Oxford  (histoire  de  la  science  du  droit  comparé); 
M.  Kahn,  juge  à  Mannheim  (fonction  du  droit  comparé  par  rap- 
port au  droit  international);  M.  Weiss,  professeur  à  TUniversité 
de  Paris,  (d<»,  par  rapport  au  droit  civil)  ;  M.  Ch.  Lyon-Caen, 
professeur  à  l'Université  de  Paris  (d<»,  par  rapport  au  droit  com- 
mercial); M.  Labnaude,  professeur  à  l'Université  de  Paris  (d*,  par 
rapport  au  droit  public)  ;  M.  Le  Poittevin,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Paris  (d<»,  par  rapport  à  la  criminologie)  ;  M.  Garraud, 
professeur  à  l'Université  de  Lyon  (d°,  par  rapport  à  la  procé- 
dure civile  et  criminelle)  ;  M.  Diodato-Lioy,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Naples  {d^,  par  rapport  à  la  législation  économique 
et  sociale). 

2<  question  :  M.  A.  ësmein,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 

3«  question  :  M.  Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Note.  —  Le  Congrès  international  de  droit  comparé  se  réunira 
à  Paris,  du  31  juillet  au  4  août  1900,  c'est-à-dire  en  même  temps 
que  le  Congrès  international  de  l'enseignement  supérieur,  mais 
des  mesures  seront  prises  pour  que  les  séances  de  l'un  et  de 
l'autre  se  tiensent  à  des  heures  différentes  et  ne  se  nuisent  pas 
réciproquement. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  des  notes 
fournies  par  M.  R.  Saleilles,  professeur  â  la  Faculté  de 
droit  de  l*  Université  de  Paris,  sur  la  théorie  de  la  capa- 
cité DANS  LE  GODE  CIVIL  POUR  l'ëMPIRE  D* ALLEMAGNE,  ARTI- 
CLES 2,  3,  6  ET  104  A   115  DU  CODE   CIVIL. 

Art.  2.  —  La  majorité  commencera  avec  la  vingt  et  unième 
année  accomplie  (1). 

(1)  L*art  25  P  *  admettait  an  point  de  vue  de  la  capacité  le  système  de  la  divi- 
sion tripartite,  fractionnant  ainsi  la  minorité  eUe-méme  en  deux  périodes, 
Tune  d'incapacité  absolue,  jusqu'à  sept  ans,  période   infantile^,  l'antre   de 
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capacité  restreinte,  d^  sept  ans  accomplisjusqu'à  vingt  et  un  ans.  Ce  système 
a  été  fortement  combattu  devant  la  seconde  Commission;  et  un  groupe  impor- 
tant voulait  faire  accepter  le  système  français  de  Tunité  de  capacité  légale 
pendant  la  période  de  minorité.  Ce  système  d'unité  ne  signifie  pas  que  les 
enfants  en  bas  âge  soient  soumis  au  même  régime  de  capacité,  soit  qu'il 
s'agisse  de  capacité  restreinte  comme  dans  le  Code  civil  allemand,  soit  qu'il 
s'agisse  d'incapacité  relative  comme  dans  le  Code  civil  français,  que  les 
adolescents  encore  mineurs.  On  admet,  pour  chaque  enfant,  qu'il  y  a  un  àg8 
où  le  consentement  Juridique  fait  absolument  défaut,  et  où  par  conséquent 
l'enfant  est  frappé  d'incapacité  absolue;  seulement  on  demandait,  au  lieu 
d'une  limite  uniforme  pour  tous,  llxée  à  un  âge  légal,  que  l'on  réservât  au 
juge  le  soin  d'apprécier,  pour  chaque  individu  en  particulier,  sa  capacité  de 
fait,  comme  c'est  le  cas,  disait-on,  du  droit  français.  Il  est  vrai  que,  dans 
la  pensée  de  quelques-uns,  ce  rejet  de  toute  période  dite  infantile  devait 
avoir  pour  conséquence  l'unité  de  capacité  légale  à  tous  les  âges  de  la  mino- 
rité, pourvu,  bien  entendu,  que  l'enfant  fut  capable  d'exprimer  une  volonté; 
de  sorte  qu'il  n'y  aurait  jamais  pour  personne  aucun  âge,  même  variable 
avec  les  individus,  au-dessous  duquel  il  y  eut  incapacité  absolue;  sauf,  bien 
entendu,  pour  les  tout  premiers  temps  de  l'enfance.  C'est  à  chaque  acte  en 
particulier  qu'il  eût  fallu  s'attacher,  et  chaque  acte  qu'il  eût  fallu  apprécier, 
pour  savoir  si  la  volonté  existe;  c'eût  été  s'en  tenir  à  la  capacité  naturelle 
sans  autre  présomption  juridique.  Une  fois  celle-ci  reconnue  existante,  Pacte 
rentrerait  sous  l'empire  du  système  de  droit  commun  admis  en  matière  de 
minorité;  et  les  auteurs  qui  donnaient  celte  interprétation  à  l'amendement  en 
vertu  duquel  on  proposait  d'écarter  toute  période  infantile,  se  rapprochaient 
beaucoup  plus  en  effet  de  la  théorie  française  en  cette  matière.  Il  en  fût  résulté 
qu'un  enfant  même  en  bas  âge,  mais  reconnu  capable  de  volonl^  —  une 
simple  volonté  de  fait  et  non  une  volonté  juridique —  qui  eût  accepté  une 
libéralité,  eût  fait  un  acte  valable  (art.  107);  tandis  que,  pour  tout  autre 
acte,  il  lui  eût  fallu  la  ratification  de  son  représentant  légal.  C'eût  été  un 
système  de  discernement  de  fait,  opposé  à  l'idée  de  discernement  juridique, 
et  apprécié,  non  sous  forme  générale  pour  tous  les  actes  d'un  mineur  pris 
à  un  âge  donné  et  envisagé  dans  sa  capacité  abstraite,  mais  apprécié  d'une 
façon  distincte  pour  chaque  acte  séparément;  au  lieu  d'une  individualisation 
poiir  chaque  mineur  en  particulier,  c'eût  été  une  appréciation  distincte  pour 
chaque  acte  pris  individuellement.  C'est  au  fond  le  système  français  :  appré- 
cier en  fait  s'il  y  a  consentement;  et,  dès  qu'il  existe,  soumettre  l'acte  au 
régime  de  droit  commun  de  la  minorité. 

L'amendement  d'ailleurs  fut  rejeté  sous  sa  double  interprétation,  et  prin- 
cipalement à  cause  des  difficultés  d'appréciation  qu'il  eût  comportées,  soit 
en  ce  qui  touche  la  question  de  consentement  pour  chaque  acte  en  particu- 
lier, soit  en  ce  qui  touche  la  question  de  capacité  générale  pour  chaque 
mineur  individuellement.  On  a  pensé  que,  de  même  qu'il  doit  y  avoir  un 
âge  légal  identique  pour  tous,  servant  de  limite  entre  la  capacité  restreinte 
et  la  pleine  capacité,  ce  qu'exigeait  la  sécurité  des  transactions,  de  même 
fallait-il  également  fixer  un  âge  légal  servant  de  limite  entre  l'incapacité 
totale  et  la  capacité  restreinte  qui  forme  le  droit  commun  de  la  minorité.  Et 
il  faut  reconnaître  que  ce  raisonnement  avait  en  efi'et  d'autant  plus  de  portée 
que,  dans  le  système  allemand,  le  mineur  agit  lui-même,  au  lieu  de  s'effacer, 
comme  en  droit  français,  derrière  la  personne  de  son  représentant  légal.  Là 
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où  l'imcapacité  reste  totale,  si  ce  n*est  une  distinction  possible  au  point  de 
vue  du  caractère  de  la  nullité,  on  comprend  l'unité  de  période;  là  où  l'on 
admet  un  système  de  capacité  restreinte  succédant  à  une  incapacité  absolue, 
la  fixation  d'une  limite  légale  paraissait  en  effet  s'imposer.  Toutefois  la  dis- 
tinction de  la  période  infantile,  définitivement  admise  par  la  Commission, 
a  été  renvoyée  au  titre  relatif  à  la  capacité  de  contracter  (art.  104)  (cf.  Pr. 
I,  p.  46  suiv.). 

Il  faut  remarquer  que  l'incapacité  infantile  en  matière  contractuelle  con- 
corde ici  avec  l'incapacité  admise  en  matière  délictuelle  (art.  828);  mais  il 
s'en  faut  que  cela  résulte  d'une  assimilation  générale  faite  entre  les  deux 
domaines,  en  ce  qui  touche  la  capacité  d'émettre  une  volonté  dont  le  droit 
ait  à  tenir  compte;  la  capacité  délictuelle  n'a  pas  été  réglée  sur  la  capacité 
contractuelle,  et  déjà  en  matière  de  minorité  l'art.  828  en  fournit  la  preuve 
pour  les  mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans  (cf.  note  sous  art.  6  et  art.  828); 
Liszt,  Grenzgebiete  zwùchen  Privatrecht  und  Strafrecht^p,  42  et  Zitelmann 
Rechtsgeschàfte  im  Entwurf,  I,  p.  56  suiv.). 

Art.  3.  —  Un  mineur  qui  a  accompli  sa  dix-huitième  année 
peut,  par  décision  du  tribunal  de  tutelle,  être  déclaré  majeur. 

Par  suite  de  la  déclaration  de  majorité,  le  mineur  acquiert  la 
situation  juridique  d'un  majeur  (1). 

(1)  La  déclaration  de  majorité  correspond  à  ce  qu'est  l'émancipation  en 
droit  français;  avec  cette  différence  que  cette  déclaration  entraine  l'assimi- 
lation complète  avec  les  majeurs,  tandis  que  l'émancipation  ne  produit  qu'une 
capacité  restreinte  :  elle  est  un  stade  intermédiaire  entre  l'incapacité  générale 
et  la  pleine  capacité.  Il  ne  pouvait  en  être  ainsi  dans  le  droit  allemand  qui 
admet  déjà  un  système  de  capacité  restreinte  comme  droit  commun  de  la 
minorité  (M.  I,  p.  60).  Aussi,  lorsque  la  loi  parle  de  majeurs,  est-il  entendu 
que  l'expression  comprendra  les  mineurs  déclarés  majeurs  et  qu'à  l'inverse 
ceux-ci  ne  seront  plus  compris  sous  l'expression  de  mineurs  ;  mais  Planck 
fait  observer  (I,  p.  54)  que,  si  ces  expressions  se  rencontrent  dans  des  actes 
privés,  cela  reste  une  question  d'interprétation  de  savoir  si  l'on  a  entendu 
les  prendre  au  sens  légal  ou  au  sens  vulgaire.  Cette  disposition,  en  tout  cas, 
constitue  un  palliatif  possible  aux  inconvénients  qui  dérivent  forcément  d'un 
âge  unique  de  majorité  légale.  Quant  à  l'autorité  chargée  de  prononcer  cette 
déclaration  de  majorité,  c'est  le  tribunal  de  tutelle,  sans  qu'il  y  soit  fait 
exception  dans  aucun  cas,  pas  même  au  cas  de  mariage.  Il  avait  été  fortement 
question,  soit  devant  la  première  (M.  I,  57-60),  soit  devant  la  seconde  Com- 
mission (Pr.  52),  d'admettre  que  le  mariage  emporterait  de  plein  droit  déclara- 
tion de  majorité,  comme  en  droit  français  il  vaut  émancipation.  Il  semblait 
que  la  personne  que  l'on  juge  capable  de  contracter  une  union  matrimoniale 
et  d'en  remplir  les  devoirs,  dut  l'être  à  plus  forte  raison  en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  ses  biens:  et  d'ailleurs,  disait-on,  son  représentant  légal, 
en  consentant  au  mariage,  n'est-il  pas  censé  reconnaître  sa  capacité  générale 
et  l'assimiler  du  moins  à  une  personne  majeure?  Il  parut  cependant,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  des  femmes,  que  les  points  de  vue  divers  auxquels  on  se 
place  pour  autoriser  leur  mariage  n'ont  rien  à  voir  avec  la  capacité  relative 
aux  actes  juridiques  engénéral.  Aussi  attachait-on  plus  d'importance  à  l'idée 
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qu'il  pouvait  être  dangereux  d'introduire  l'ingérence  d'un  tiers  dans  la  société 
conjugale,  d'autant  que,  s'il  s'agit  de  la  femme,  son  mari  n'est  pas  tuteur 
de  droit  (art.  1778).  Il  peut  seulement  être  choisi  de  préférence  aux  personnes 
désignées, dans  l'art.  1776.  Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  il  en  sera  ainsi.  Mais, 
s'il  en  est  autrement,  c'est  que  le  mari  n'aura  pas  inspiré  confiance;  et  c'est 
pour  cette  hypothèse,  précisément,  que  se  Justifierait,  en  vue  de  la  protec- 
tion de  la  femme,  le  maintien  d'un  tuteur  étranger.  La  seconde  Commis- 
sion a  adopté  le  même  point  de  vue,  d'autant  que,  pour  ce  qui  est  de  l'hom- 
me, elle  devait  identifier  la  majorité  matrimoniale  avec  la  majorité  de  droit 
commun  (art.  1303  et  cf.  art.  1233  P*);  ce  qui  supprime,  en  principe  tout  au 
moins,  la  question  et  les  difficultés  relatives  à  la  tutelle  du  mari. 

Art.  6.  —  Peut  être  interdit  (l). 

l"  Celui  qui,  par  suite  de  maladie  mentale  ou  de  faiblesse  d'es- 
prit, n'est  plus  en  état  de  gérer  ses  affaires  (2). 

(1)  L'art.  6  ne  s'occupe,  ni  de  la  procédure,  ni  des  effets  de  Tintor- 
diction,  mais  uniquement  de  l'énumération  des  interdits,  en  vue  d'une 
classification  des  personnes  d'après  leur  état  Juridique.  Pour  ce  qui 
est  de  la  procédure,  elle  est  réglementée  au  Code  de  procédure,  art.  593  et 
suiv.  ;  et  il  importe  de  remarquer  que  l'interdiction  n'est  plus  prononcée  par 
le  tribunal  de  tutelle,  mais  par  le  tribunal  de  bailliage,  après  débats  con- 
tradictoires. Quant  aux  effets,  ils  sont  énumérés  aux  art.  104  à  115;  et  il 
faut  noter  qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les  interdits,  les  uns 
étant  soumis  à  une  incapacité  totale,  analogue  à  celle  du  mineur  pendant 
la  période  infantile,  -^  ce  seront  les  interdits  pour  cause  de  maladie  men- 
tale [art.  104),  "^  les  autres,  et  de  ce  nombre  seront  les  interdits  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit,  ayant  une  capacité  désormais  restreinte  [art.  114). 

(2)  La  première  catégorie  de  personnes  susceptibles  d'être  interdites  com- 
prend, d'une  façon  générale,  les  individus  qui  sont  incapables  au  point  de 
vue  intellectuel,  et  il  y  en  a  deux  classes  très  nettement  distinguées  :  les  alié- 
nés, ou  plutôt  ceux  qui  sont  frappés  de  maladie  mentale,  et  les  faibles  d'es*- 
priL  Or  la  distinction  est  importante  à  faire  au  point  de  vue  de  la  capacité 
des  uns  et  des  autres,  telle  qu'elle  résultera  de  l'interdiction.  Le  premier 
projet  (art.  28  P')  n'admettait  que  l'aliénation  ou  maladie  mentale  comme 
cause  d'interdiction.  Il  donnait  même  k  cet  égard  un  critérium  psycholi^que 
de  la  maladie  mentale,  en  tant  qu'elle  serait  suffisante  à  Justifier  Tinter- 
diction;  il  fallait  que  la  personne  fût  privée  de  l'usage  de  sa  raison;  et  la 
même  formule  était  admise  dans  l'art.  64  PS  en  tant  qu'il  s'agirait  d'inca- 
pables de  fait,  mais  non  interdits;  de  même  qu'on  la  reproduisait  en  matière 
d'incapacité  déiictuelle  et  d'irresponsabilité  [art.  708).  Du  côté  des  médecins 
légistes,  on  s'était  vivement  élevé  contre  cette  fixation  d'un  critérium  légal 
de  l'aliénation  ;  il  y  avait  à  cela  un  double  danger,  de  fond  et  de  forme.  Et, 
tout  d'abord,  les  médecins  aliénistes  étaient  loin  d'être  d'accord  sur  l'unité 
symptomatlque  de  l'aliénation  mentale;  et,  le  fussent-ils,  il  serait  toujours 
à  craindre,  en  présence  d'un  symptôme  érigé  en  critérium  légal,  que  les  tri- 
bunaux se  fissent  juges  de  la  question  de  responsabilité,  au  sens  contractuel 
du  mot  en  contradiction  avec  l'experiise  médicale.  Le  mieux  était  donc 
de  faire  allusion  simplement  à  la  maladie  mentale,  sans  la  définir  ;  il  n'y 
aurait  plus  qu'à  s'en  remettre  à  l'expertise  médicale.  On  ne  crut  cependant 
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pas,  devant  la  seconde  Commission,  devoir  accepter  ce  système  de  neutralité 
en  ce  qui  touche  la  responsabilité  délictuelle  et  l'incapacité  de  fait  (art.  78  P* 
et  art.  750  P*)  ;  il  ne  s'agissait  plus,  en  pareil  cas,  de  jugement  préalable 
destiné  à  constater  l'état  général  de  l'individu,  il  fallait  à  propos  d'un  fait 
INirticulier  juger  de  sa  capacité  actuelle  ;  aussi  a-t-il  semblé,  pour  ces  hypo* 
thèses,  qu'il  importait  de  tracer  au  juge  un  critérium  d'incapacité  ou  d'ir- 
responsabilité. Seulement  on  verra  en  note,  sous  les  art.  104  et  8^7,  qu'au 
lieu  de  maintenir  la  définition  du  premier  projet,  on  a  préféré,  pour  une 
raison  d'uniformité,  reproduire  la  formule  de  l'art.  51  du  Code  pénal.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  l'interdiction,  à  raison  de  la  procédure  spécial«  qui  s'y 
réfère,  et  étant  donné  qu'il  s'agissait  d'établir  une  présomption  légale  pro- 
venant du  jugement  d'interdiction,  on  s'est  départi  de  ce  système  d'un  crité- 
rium juridique,  pour  s'en  remettre  à  l'expertise  médicale.  L'art.  6  parle  de 
maladie  mentale,  sans  indiquer  aucun  des  caractères  qui  doivent  la  définir 
(Pi*,  p.  32).  On  se  contente  d'exiger  que  l'état  d'esprit  soit  tel  que  l'individu 
ne  soit  plus  à  même  de  s'occuper  de  ses  affaires. 

Quant  à  la  faiblesse  d'esprit,  ce  ne  pouvait  pas  ôtre,  d'après  le  premier 
projet,  une  cause  d'interdiction;  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  d'une  façon  géné- 
rale, qu'à  une  curatelle  (art.  1739  P*),  si  ce  n'est  que  dans  quelques  cas  parti- 
culiers, lorsque  la  faiblesse  d'esprit  provenait  de  certaines  infirmités  physi- 
ques, elle  pouvait  justifier  l'admission  d'une  tutelle  spéciale  (art.  1727  P*). 
L'intérêt  de  la  différence  était  que  la  tutelle  était  toujours  générale  quant 
à  radministration,  même  s'agissant  d'une  tutelle  spéciale  pour  certains 
majeurs,  et  impliquait  forcément  une  incapacité  partielle  (art.  114),  tandis 
^e  la  curatelle  laissait  intacte  la  capacité  de  celui  à  qui  un  curateur  était 
donné.  (M.  IV,  ^p.  1044  suiv.).  Aussi,  avait-on  proposé,  devant  la  seconde 
Commission,  la  protection  ayant  paru  insuffisante,  d'assimiler  la  faiblesse 
d'esprit  à  l'aliénation  et  d'en  faire  une  cause  d'interdiction.  Cette  assimi- 
lation fut  une  première  fois  repoussée,  sous  le  prétexte  qu'il  suffirait  d'éten- 
dre à  tous  les  faibles  d'esprit  le  système  de  l'art.  1727,  et  d'admettre  ainsi 
pour  eux,  dans  tous  les  cas,  la  possibilité  d'une  tutelle  spéciale(Pr.  I,  p.  32). 
De  là  l'art.  14  P*.  Mais,  sur  l'art  1727  P*,  on  considéra,  si  l'on  admettait, 
pour  tous  les  faibles  d'esprit,  la  possibilité  d'une  restriction  de  capacité,  en 
dehors  du  procédé  de  la  curatelle,  maintenu  pour  ceux  qui  n'auraient  pas 
besoin  d'une  tutelle  spéciale  (art.  1739  P*),  qu'il  pouvait  y  avoir  insuffisance 
de  garantie  à  se  contenter  d'une  déclaration  émanant  du  tribunal  de  tutelle, 
comme  c'était  le  cas  pour  les  hypothèses  visées  à  l'art.  1727  P*.  Quoi  qu'on 
ait  pu  dire,  au  point  de  vue  médical,  de  l'assimilation  de  fait  entre  maladie 
et  faiblesse  d'esprit,  il  ne  parait  guère  douteux,  pour  ce  qui  est  de  la  pra- 
tique, que  la  seconde  hypothèse  se  présente  avec  des  caractères  beaucoup 
plus  vagues,  et  de  nature  à  faciliter  les  déchéances  arbitraires.  Aussi  a-t-on 
voulu  donner  à  la  déclaration  d*incapacité  relative  aux  faibles  d'esprit  les 
garanties  de  la  procédure  d'interdiction  :  il  fallait  pour  cela  soustraire  cette 
hypothèse  au  domaine  de  l'art.  1727  P*;  et,  comme  d'ailleurs  les  autres 
hypothèses  qui  s'y  trouvaient  prévues  lui  furent  également  enlevées,  pour 
passer  à  l'inverse  dans  le  domaine  de  la  curatelle,  celui  de  l'art.  1739  PS 
devenu  l'art.  1910  actuel,  l'ancien  art.  1727  P*  se  trouva  définitivement 
supprimé  (Pr.  II,  p.  848,  cf.  note  sur  art.  114). 

Mais,  de  ce  que  la  faiblesse  d'esprit  devenait  assimilée  à  la  maladie  mentale 
comm  e  cause  d'interdiction,  devait-on  en  conclure  que  les  effets  en  seraien 
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identiques  et  qu'il  y  aurait  également  incapacité  totale  ?  On  l'avait  proposé, 
en  vue  précisément  de  supprimer  les  difficultés  provenant  de  la  confusion 
si  fréquente,  au  point  de  vue  psychiatrique,  de  ces  deux  états  de  morbidité 
cérébrale.  Mais,  à  raison  même  de  la  distinction  de  fait,  qui  subsisterait, 
quoi  qu'il  pût  arriver,  dans  la  pratique,  on  considéra  cette  assimilation  totale 
comme  extrêmement  dangereuse,  en  dépit  même  de  la  procédure  d'interdic- 
tion. Il  est  vrai  qu'on  avait  ajouté  cet  autre  motif  que,  dans  le  cas  d'inter- 
diction arbitraire,  il  resterait  précisément  à  l'interdit  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit,  si  on  l'assimilait  à  un  mineur,  au  lieu  de  le  soumettre  à  l'incapa- 
cité totale  des  interdits  pour  cause  d'aliénation,  la  possibilité  de  faire  un 
testament  et  de  déshériter  sa  famille  (art.  1912  P*);  motif  qui  se  trouverait 
inexact  en  présence  de  l'art.  2229  actuel  (Pr.  II,  p.  844).  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  en  dehors  de  cette  dernière  considération,  les  raisons  invoquées  d'autre 
part  pouvaient  sembler  suffisantes  pour  faire  admettre,  entre  les  deux  caté- 
gories d'interdits,  une  différence  de  capacité;  de  là  l'incapacité  totale  des 
intenlils  pour  aliénation,  et  l'incapacité  partielle  des  interdits  pour  faiblesse 
d'esprit,  ceux-ci  assimilés  aux  mineurs  de  plus  de  sept  ans,  à  la  différence 
toutefois  de  l'art.  2229(cf,  art.  100,P5et.  art.  IIOP'^  devenus  art  104,  et  114; 
Pr.  II,  p.  841  à  848). 

Il  résulte  alors  de  cette  différence  admise  en  ce  qui  touche  ces  deux  causes 
d'interdiction,  a«  point  de  vue  des  effets  qu'elles  doivent  produire,  que  la 
recherche,  que  l'on  avait  voulu  éviter,  d'un  critérium  de  distinction  s'impose 
d'une  façon  forcée.  A  quoi  distinguera-t-on  maladie  et  faiblesse  d*esprit? 
S'en  remettra-t-on  h  l'appréciation  médicale?  Cela  devient  très  difficile, 
puisqu'en  médecine  on  ne  voit  là  qu'une  distinction  factice  sans  possibilité 
de  critérium  scientifique  ;  aussi  a-t-on  reconnu  qu'on  n'admettait  une  diffé- 
rence que  pour  être  d'accord  avec  les  conceptions  courantes.  Est-ce  donc 
d'après  ces  dernières  qu'il  faudra  faire  la  distinction?  S'il  en  est  ainsi, 
il  faut  bien  convenir  que  ce  n'est  plus  une  question  de  médecine  légale, 
mais  que  cola  rentre  dans  le  rôle  du  magistrat,  et  qu'il  lui  faut  un  critérium 
judiciaire;  soit  que  la  loi  ait  voulu  le  fixer  une  fois  pour  toutes,  soit  qu'elle 
ait  entendu  qu'il  pût  varier  d'après  l'évolution  des  idées  sur  ce  point.  On  a 
d'ailleurs  reconnu  (Pr.  II,  p.  844)  qu'il  n*y  aurait  pas  à  le  chercher  dans 
l'origine  de  l'état  psychiatrique  lui-même,  sous  prétexte  que  la  faiblese  d'es- 
prit serait  congénitale,  tandis  que  l'aliénation  proviendrait  d'un  trouble  sur- 
venu après  coup.  Il  est  désormais  admis  que  ces  conceptions  ne  sauraient 
avoir  cours  :  et  l'on  en  revient  à  reconnaître  qu'aucune  autre  différence  de 
caraclère  spécifique  ne  pourrait  être  acceptée.  Il  faudrait  donc  écarter  toute 
distinction  qualitative,  pour  aboutir  à  un  critérium  purement  quantitatif, 
une  différence  de  degré.  C'est  l'opinion  de  Planck  (I,  p.  58).  Et  le  rejet  de 
certains  amendements  sur  l'art.  104  pourrait  paraître  lui  donner  raison;  le 
fait,  par  exemple,  qu'on  s'est  refu^  à  admettre  une  incapacité  purement 
relative  et  partielle  au  cas  d'interdiction  pour  aliénation,  sauf  à  réserver  le 
droit  de  prouver  le  défaut  absolu  de  consentement.  Ceci  tendrait  à  faire 
croire,  puisqu'au  lieu  d'incapacité  partielle  on  a,  pour  le  cas  d'aliénation, 
admis  une  incapacité  totale,  que,  sous  le  titre  de  maladie  de  l'esprit,  il  fau- 
drait comprendre  tous  les  troubles  cérébraux,  même  se  traduisant  par  une 
simple  faiblesse  intellectuelle,  de  nature  à  aboutir  au  défaut  absolu  de 
consentement,  c'est-à-dire  de  volonté  libre  et  normale;  tandis  que  la  fai- 
blesse d'esprit  comprendrait   les  cas  de   morbidité   cérébrale  quelconque, 
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n'aboutissant  pas  au  même  degré  de  perturbation  (cf.  Pr.  I,  p.  56  ;  cf.  Hab- 
DELAKD,  Behandlung  der  GeUteskranken  im  Privalrechty  Jh.  Jahr.  xxxvii, 
p.  158).  Et,  cependant,  cette  solution  est-elle  compatible  avec  le  rejet  de  tout 
critérium  psychologique  comme  condition  de  l'interdiction  pour  l'aliénation 
(voir  iujn'a]  ?  Est-elle  compatible  aussi  avec  la  condition  finale  de  l'art.  6, 
applicable  aux  deux  hypothèses,  maladie  et  faiblesse  d'esprit,  Tune  et 
Tautre  devant  être  telles  que  celui  qui  en  est  atteint  fût  incapable  de  gérer 
son  patrimoine  ?  N'est-ce  pas  là  un  critérium  ayant  une  valeur  absolue,  ou 
tout  au  moins  identique,  dans  les  deux  cas,  sans  être  susceptible  de  degré 
ou  du  moins  de  différenciation  de  degré  entre  les  deux  hypothèses?  Et 
comme  c'est  là  le  vrai  critérium  légal  au  point  de  vue  de  la  pratique  (cf. 
Hardeland,  loc.  cii,,  p.  126),  il  semble  bien  qu'il  dût  correspondre  et  s'appli- 
quer à  un  état  d'esprit  qui,  au  regard  du  droit,  serait  considéré  comme 
identique.  Ces  objections  tendraient  donc  à  prouver,  en  sens  inverse,  qu'à 
défaut  de  critérium  psychologique,  on  dût  en  revenir,  pour  distinguer  les 
deux  catégories,  à  une  différenciation  de  caractères  spécillques.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  question  n'a  pas  été  tranchée  légalement  et  la  controverse  reste 
ouverte. 

En  tout  cas,  c'est  parce  qu'on  s'abstenait,  soit  pour  la  maladie  mentale, 
ïoit  pour  la  faililesse  d'esprit,  de  toute  délinition  légale,  qu'on  a  cru 
nécessaire  d'ajouter,  dans  la  seconde  rédaction,  que  le  véritable  critérium 
pour  le  juge  serait  Fincapacité  qui  en  résulterait,  pour  celui  qui  en  esl 
atteint,  de  .s'occuper  de  ses  propres  a ifaires.  On  comprend  que  cette  condition 
n'ait  pas  été  reproduite  pour  rincapacité  de  fait  (art.  iOi),  puisqu'icl  il 
s'agissait  d'apprécier  la  valeur  du  consentement  à  propos  d'un  acte  en  parti- 
culier; tandis  que  l'interdiction,  visant  un  état  devenu  permanent  et  se 
référant  à  l'avenir,  c'est  la  capacité  générale  qu'il  fallait  apprécier  au  point 
de  vue  de  l'avenir,  et  d'après  le  seul  critérium  juridique  qu'il  y  eût  à  prendre 
en  considération,  la  possibilité  ou  l'impossibilité  pour  l'individu  de  gérer 
ses  propres  affaires.  Tout  ceci  explique  également  la  différence  jle  formule 
entre  les  deux  cas;  pour  l'incapacité  de  fait,  le  critérium  pratique  étant  hors 
de  cause,  il  a  fallu  en  revenir  au  critérium  purement  psychologique. 

Seulement  ce  critérium  pratique  peut  être  entendu  de  deux  façons  diffé- 
rentes, psychologiquement  ou  pratiquement  ;  dans  le  premier  sens,  il  sei- 
virait  à  caractériser  le  degré  et  la  nature  de  la  perturbation  mentale;  elle 
serait  de  telle  nature  que,  en  fait,  celui  qui  en  est  atteint,  par  lui-môme  et 
en  dehors  de  toute  circonstance  accessoire,  serait  incapable  de  s'occupei 
d'affaires.  Dans  le  second,  il  viserait  la  situation  de  fait  de  l'individu  eu 
cause,  et  il  y  aurait  à  prendre  en  considération  l'état  de  son  patrimoine 
pour  savoir  si  véritablement  il  a  des  affaires  à  gérer,  et  l'assistance  qu'il 
trouve  parmi  les  siens,  pour  savoir  si,  grâce  aux  conseils  et  aux  appuis  qu'on 
lui  donne  et  à  la  façon  dont  il  les  accepte,  il  n'arrive  pas  en  fait  à  subvenir 
aux  besoins  et  aux  nécessités  d'affaires  qui  se  présentent  Telle  paraît  être 
llnterprétation  de  Planck  (p.  58-59).  Elle  est  cependant  peu  en  rapport  avec 
une  constatation  d'incapacité  de  fait,  telle  qu'elle  doit  résulter  de  la  procé- 
dure d'interdiction  (Pr.  I,  p.  32;  cf.  Friedlander,  Bas  Enlmûndigungsver- 
fahren,  Arch.  f.  civ.  Prax.  Lxxxvi,  p.  441  et  suiv.). 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  difficulté  ne  se  pose  que  pour  le  tri- 
bunal chargé  de  prononcer  l'interdiction;  une  fois  celle-ci  prononcée,  soit 
pour  maladie   mentale,  soit  pour  [faiblesse  d'esprit,  l'état  de  l'interdit  esl 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 


—  244  — 

ûxé  un6  fois  pour  toutes  au  point  de  vue  de  sa  capacité,  sauf  cependant  une 
réserve  à  examiner  sous  l'art.  114.  (Sur  toute  cette  question  voir  deux  notes 
très  importantes  dans  Endemann,  loc.  cit.,  g  31,  not.  1  et  §  34,  not.  2.) 

Sur  les  modiflca tiens  apportées  à  la  procédure  d'interdiction,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  faibles  d'esprit,  voir  art.  595  et  603  C.  Pr.  dans 
Denk.y  p.  330. 

2^  Celui  qui,  par  stiite  de  prodigalité,  s'expose,  lui  ou  sa  famille, 
au  danger  de  tomber  dans  Tindigence  (1). 

3^  Celui  qui,  à  raison  de  ses  habitudes  d'ivresse,  en  tant  qu'elles 
présentent  un  caractère  pathologique,  n'est  plus  à  même  de  s'occuper 
de  ses  affaires,  ou  se  trouve  exposé,  lui  ou  sa  famille,  à  tomber 
dans  Tindigence  ou  compromet  la  sûreté  d'autrui  (2). 

II  doit  être  donné  mainlevée  de  l'interdiction  lorsque  la  cause 
qui  l'avait  fait  prononcera  disparu. 

(1)  En  ce  qui  touche  la  prodigalité,  le  second  projet  a  pensé  avec  raison  qu'il 
n'y  avait  pas  à  chercher  k  caractériser  la  prodigalité  en  elle-même  et  qu'il  va- 
lait mieux,  là  aussi,  s'attacher  surtout  à  ses  conséquences  ;  de  là  le  texte  nou- 
veau et  les  modifications  qu'il  présente  par  rapport  à  l'art.  29  P*  (Pr.,p.33). 

(2)  L'inlerdiclion  pour  cause  d'ivresse  est  une  innovation  de  la  seconde 
Commission  (Pr,,  p.  33-3i;  cf.  art.  li-S»  P*)  ;  elle  a  été  inspirée  par  le  danger 
social,  de  plus  en  plus  considérable,  que  présente  l'alcoolisme  et  la  nécessité 
qu'il  y  avait  à  engager  la  lutte  et  à  chercher  des  remèdes  sur  le  terrain  du 
droit  privé.  On  avait  objecté  à  cela  que  cette  préoccupation  ne  rentrait  pas 
dans  le  rôle  du  droit  privé,  et  qu'il  fallait  laisser  au  droit  public  et  admi- 
nistratif le  soin  d'introduire  les  mesures  nécessaires.  Mais  précisément, 
parmi  ces  mesures,  il  y  en  avait  une  qui  touchait  au  premier  chef  au 
domaine  du  droit  privé,  celle  relative  à  une  déchéance  de  capacité  civile. 
On  pouvait  hésiter  à  l'admettre  ;  mais,  si  on  l'admettait,  c'est  dans  le  Code 
civil  qu'elle  devait  trouver  sa  place.  Et  l'intérêt  qu'on  y  voyait  était  d'abord 
de  protéger  l'alcoolique  contre  lui-même,  .lorsque  son  état  est  tel  qu'il  puisse 
le  rendre  incapable  de  gérer  ses  affaires;  et  sous  ce  rapport  on  devait  l'assi- 
miler au  prodigue.  Mais  c'était  aussi,  alors  même  que  cet  état  d'incapacité 
de  fait  n'existerait  pas,  l'avantage  social  en  quelque  sorte  de  lui  donner  un 
tuteur  qui  prit  soin  de  sa  personne,  et  qui  par  suite  fût  investi  du  droit  de 
le  faire  placer  dans  un  asile  de  buveurs.  Cela  devenait  indispensable  dans 
son  intérêt  individuel,  dans  celui  de  sa  famille  et  celui  de  la  société;  c'est  la 
triple  considération  que  l'on  ait  eue  en  vue,  telle  qu'elle  se  trouve  reproduite 
dans  le  texte  lui-même.  La  première  condition  de  cette  interdiction  spéciale 
est  que  les  habitudes  d'ivresse,  expression  plus  large  que  celle  d'alcoolisme, 
aient  un  caractère  pathologique  de  nature  à  les  reniire  irrésistibles;  c'est  ce 
qu'exprime  le  terme  technique  de  Truncksucht,  qui  a  été  employé  à  dessein. 
D'autre  part  il  faut  qu'elles  présentent  un  des  trois  dangers  mentionnés  au 
texte,  et  dont  un  seul  suftU:  danger  pour  l'alcoolique,  au  moins  au  point 
pc  vue  patrimonial,  danger  pour  les  siens,  ou  danger  pour  les  autres  en 
général.  Et  lorsque  ces  conditions  existent,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
l'ivresse  est  permanente  ou  intermittente,  comme  lorsqu'il  s'agit  par 
exemple  des  buveurs  de  jours  de  paye  ou  de  ceux  qu'on  appelle  les  buveurs 
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de  trimestre.  Peut-être  le  terme  technique  d'alcoolisme  eût-il  été  insuffla 
saut  si  on  eût  voulu  l'appliquer  à  ces  catégories  spéciales;  de  là  l'expression 
plus  large  qui  fut  adoptée,  mais  sous  cette  réserve»  sur  laquelle  on  a  insisté, 
que  les  habitudes  d'ivresse  visées  au  texte  auraient  elles-mêmes  un  carac- 
tère pathologique. 

Quanta  la  procédure  à  appliquer,  ce  sera  celle  admise  par  l'art.  €210.,  Pr, 
lorsqu'il  s'agit  d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  si  ce  n'est  qu'en 
matière  d'alcoolisme,  et  par  crainte  d'abus  possibles,  on  ne  réserve  plus 
Tapplication  des  lois  d'États  qui  donneraient  aux  communes  ou  à  certaines 
associations  le  droit  de  poursuivre  l'interdiction  (voir  l'art.  627  a  dans  Denk., 
p.  33.^)  ;  et  de  plus  le  tribunal  pourra  procéder  par  voie  d'avertissement 
comminatoire,  de  façon  à  ne  prononcer  l'interdiction  que  si  l'individu  ainsi 
averti  ne  change  pas  de  manière  de  vivre.  {A  êuivre.) 

M.  P.  Hamel,  avocat  à  la  Cour  d* appel  de  Paris ^  donne 
communication  d'une   note  de   M.  P.  WauTT^ermans, 

avocat  à   la   Cour  d'appel  de  Bruxelles,   sur  le  nouveau 

CODE    de    procédure    PÉNAL   MILITAIRE    BELGE. 

I.  —  Historique  de  l\  révision. 

Le  GouvernemeDt  provisoire  de  1830,  impatient  de  rompre 
avec  tout  souvenir  de  la  domination  hollandaise,  avait  tenté  de 
substituer  —  par  son  arrêté  du  16  octobre  1830  —  les  lois  mili- 
taires françaises  à  la  législation  en  vigueur  : 

«  On  s'occupera  incessamment  de  la  revision  du  Code  mili- 
ce taire;  dans  l'intervalle,  et  comme  le  Gode  militaire  hollandais 
€  n'a  jamais  été  promulgué  légalement  en  Belgique,  les  délits 
<  militaires  seront  jugés  et  punis  conformément  à  la  législation 
«  existante  en  ce  pays,  le  1*'  janvier  1814,  sauf  les  modifica- 
€  tions  y  apportées  depuis  par  les  lois  sur  la  milice.  >(Art.  5.) 

Mais  la  législation  française,  qui  était  soumise  à  cette  époque 
à  la  revision  de  la  Chambre  des  pairs,  se  trouvait  éparpillée  dans 
une  quantité  considérable  de  lois  particulières.  Et  Ton  reconnut 
bientôt  qu'il  était  préférable  d'en  revenir,  pour  quelque  temps 
encore,  aux  dispositions  qu'une  pratique  de  quinze  années  avait 
rendues  familières  à  l'armée. 

Dès  le  27  octobre  1830,  le  Gouvernement  rapportait  son  précé- 
dent arrêté  :  «  Ou  observera  provisoirement  dans  l'armée  tous  les 
c  règlements  en  usage  depuis  1815.  Les  codes  pénal  et  de  disci- 
€  pline,  seront  ainsi  maintenus  jusqu'à  revision  ultérieure,  sauf 
c  les  modifications  apportées  par  l'arrêté  du  16  octobre  1830. 
K  Cette  revision  est  confiée  à  une  commission  qui  entrera  immé- 
€  diatement  en  fonctions.  > 
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Cette  mission  fut  confirmée  par  le  Congrès  national^  qui  im- 
posa à  la  législature  appelée  à  continuer  son  œuvre,  parmi  les 
tâches  urgentes,  l'obligation  de  reviser  le  Code  pénal  militaire 
(Constitution  belge,  art.  139,  n«  10). 

Cependant  il  s'écoula  plus  de  quarante  années  avant  ((ue  le 
législateur  songeât  à  poursuivre  la  réforme  que  l'opinion  publi- 
que ne  se  lassait  point  de  réclamer. 

Le  Gouvernement  Provisoire  avait  aboli  le  7  octobre  1830  la 
peine  de  la  bastonnade  comme  «  insultante  aux  guerriers  belges 
et  attentatoire  à  la  liberté  de  l'homme».  Il  avait  étendu  aux 
conseils  de  guerre  la  publicité  de  l'instruction  et  des  débats 
judiciaires,  rétablie  devant  la  juridiction  ordinaire  (Arrêté  du 
9  novembre  1830).  Une  Haute  Cour  militaire  avait  été  instituée 
pour  remplir  les  fonctions  qui  appartenaient,  avant  la  séparation, 
à  la  Haute  Cour  d'Utrecht  (arrêté  du  6  janvier  1831)  et  sa  compo- 
sition subit  quelques  modifications  par  la  loi  du  â9  janvier  1849. 
Mais  là  s'arrêta  l'œuvre  législative  ;  il  semblait  que  la  présentation 
d'une  loi  provisoire  dût  empêcher  l'adoption  d'une  législation 
pénale  militaire  cogiplète  et  qu'il  valait  mieux  ^  supporter  un 
€  mal  plus  longtemps,  dans  le  but  d'obtenir  ensuite  son  extir- 
pe pation  entière  que  d'y  appliquer  un  palliatif  qui  en  retar- 
((  derait  ou  en  empêcherait  la  guérison  ». 

C'est  de  1870  que  date  la  revision  du  Code  pénal  militaire,  qui, 
loin  de  constituer  une  œuvre  parfaite,  réalisa  cependant  un  grand 
progrès. 

La  loi  hollandaise  constituait  un  amalgame  singulier  de  péna- 
lités d'une  rigueur  souvent  excessive  ou  d'une  indulgence  par- 
fois extraordinaire.  C'est  ainsi  qu'il  édictait  la  peine  de  la  brouette, 
la  cassation,  l'expulsion  comme  infâme,  la  privation  de  la  cocarde, 
la  détention,  etc. 

Le  Code  hollandais  faisait  abus  de  cette  dernière  peine,  qui 
produisait  un  effet  déplorable  :  ceux  qui  en  étaient  frappés,  étaient 
internés  à  la  prison  de  Vilvorde  ou  de  Saint-Hubert,  où  ils 
vivaient  dans  l'oisiveté,  se  désaccoutumaient  de  la  discipline 
militaire.  Le  législateur  substituaàla  détention,  pour  la  plupartdes 
délits  militaires,  l'incorporation  dans  des  corps  spéciaux  soumis 
à  un  régime  identique  à  celui  des  compagnies  de  discipline. 

Ce  fut  le  point  principal  de  la  réforme  de  1870.  Signalons 
cependant  que  celle-ci  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques  : 
et  précisément  à  l'égard  de  l'incorporation  dans  une  compagnie 
de  correction.  Cette  peine  ne  peut  pas  être  prononcée  pour  un 
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terme  inférieur  à  un  an  :  or  les  juges  hésitent  devant  la  sévérité 
de  cette  sentence,  et  cherchent  obstinément  à  trouver  des  cir- 
constances atténuant  la  culpabilité  du  prévenu,  de  façon  à  ne 
l'atteindre  que  de  quatorze  ou  vingt-huit  jours  de  prison  mili- 
taire. Les  Conseils  de  guerre  trouvent  exagéré  de  frapper  d'une 
ou  deux  années  de  privation  de  liberté  un  milicien  qui  a  négli- 
gé de  rejoindre  le  corps  en  temps  opportun.  Aussi  la  réduction 
du  minimum  de  l'incorporation  à  trois  ou  six  mois  est-elle  pré- 
conisée par  de  nombreuses  autorités.  Et,  dès  à  présent,  l'exercice 
du  droit  de  grâce,  réservé  au  souverain,  réforme  les  sentences 
des  Conseils  de  guerre.  La  peine  d'une  année  d'incorporation  est 
réduite  à  quatre  mois,  si  le  prévenu  a  une  bonne  conduite  et 
n'est  point  récidiviste.  Et,  s'il  est  récidiviste,  il  ne  subira  sa 
peine  que  pendant  six  mois. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  constater  que  cette  première 
revision  des  lois  militaires  ne  faisait  disparaître  qu'une  minime 
partie  des  imperfections  signalées,  car  la  procédure  pénale  mili- 
taire continuait  toujours  à  être  régie  par  le  vieux  «  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  »  —  ou  pour  dire  plus  exactement 
par  un  ensemble  de  règlements,  et  surtout  d'usages,  souvent 
manifestement  contraires  aux  dispositions  légales,  qui  avaient 
surgi  à  côté  de  ce  code  étranger,  dépourvu  même  d'une  traduc- 
tion officielle  ! 

C'est  ce  code  que  M.  l'auditeur  militaire  général  Tempels,  qua- 
lifiait, dans  les  travaux  de  la  commission  de  revision,  d'  c  œuvre 
inepte,  inapplicable,  que  nul  ne  connaît  »,  et  il  ajoutait: 

€  D'après  ce  code,  il  faudrait  un  Conseil  de  guerre  spécial  pour 
€  chaque  affaire  ;   —  l'auditeur  et  les   officiers  commissaires 

<  devraient,  chaque  jour,  rendre  compte  au  commandant  de  la 
^  place  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  prendre  ses  instructions  ;  —  il 
a  n'est  pas  possible  de  savoir  si  c'est  l'auditeur  ou  l'un  desoffi- 
«  ciers  commissaires  qui  conduit  l'instruction  ;  —  on  ne  sait  à  qui 
«  appartient  le  droit  de  décider  la  poursuite  ;  —  l'intéressé  n'est 
«  pas  informé  du  non-lieu  ou  du  renvoi  ;  —  le  juge  peut  con- 
c  damner  pour  des  faits  que  la  loi  n'a  pas  prévus  (art.  17  du 

<  Code  pénal).  —  «  Lorsque  le  Conseil  de  guerre  trouve  que  les 
«  preuves  ne  sont  pas  suffisantes,  mais  qu'on  peut  calculer  qu'il 
«r  est  possible  que  tôt  ou  tard  on  soit  dans  le  cas  de  se  procurer 
«  encore  des  preuves  ultérieures,  il  absoudra  l'accusé  de  l'in- 
c  stance  »  (texte  de  l'article  182)  ;  —  tout  fugitif,  quel  que  soit  le 
fi  délit  commis,  est  condamné  au  bannissement;  —  si  l'accusé 
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«  n'est  pas  arrêté,  il  promet  par  serment  de  se  présenter,  «  sous 

<  peine,  s'il  y  manque,  d'être  tenu  avoir  confessé  le  crime  qu'on 
«  lui  impute,  ou  à  en  être  convaincu  >  (art.  59)  ;  —  l'accusé  ne 
«  reçoit  aucune  assignation;  on  ne  l'avertit  ni  de  la  prévention  ni 
({  du  jour  de  son  jugement  ;  —  le  défenseur  ne  connaît  le  dossier 
«  que  par  la  lecture  que  le  ministère  public  fait  à  l'audience  des 
«  pièces  choisies  par  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  commu- 
«  nication  de  l'auditeur  qui  n'y  est  pas  obligé  et  qui,  n'ayant  ni 
((  parquet  ni  greffe,  est  souvent  introuvable.  —  11  faudrait  citer 
«  en  entier  ce  Code  bizarre  pour  en  exposer  les  lacunes  et  les 
((  contradictions  dans  un  fatras  de  recommandations  puériles. 

€  C'est  dans  ce  désordre  que  la  raison  des  auditeurs  et  la  né- 
((  cessité  ont  introduit  des  usages,  par  analogie  ou  par  c  à  peu 
«  près  »,  d'après  la  procédure  ordinaire,  avec  des  difficultés 

<  d^autant  plus  redoutables  que  les  procédés  ainsi  adoptés  sont 
«  parfois  manifestement  en  contradiction  avec  des  dispositions 
«  de  la  loi  nominalement  en  vigueur.  > 

Ce  ne  fut  que  le  10  avril  1889,  qu'un  arrêté  royal,  pris  sur  l'ini- 
tiative de  M.  le  ministre  de  la  justice  Lejeune,  institua  une  com- 
mission chargée  d'examiner  un  avant-projet  de  code  de  procédure 
militaire  qui  avait  été  élaboré  par  M.  l'auditeur  général  Tempels. 

Elle  se  trouvait  composée  de  MM.  Dupont,  Scheyven,  Theys- 
sens,  conseillers  à  la  Cour  d'appel,  anciens  présidents  de  la 
Cour  militaire;  Tempels,  auditeur  général  ;  Sterckx,  lieutenant- 
général,  directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la  guerre. 

La  présence  de  quatre  magistrats-jurisconsultes,  ayant  de  par 
leurs  fonctions  longtemps  fréquenté  la  justice  militaire,  et  celle 
d'un  officier  mieux  que  tout  autre  au  courant  des  nécessités  du 
service,  permit  à  la  Commission  d'aboutir  très  promptement.  Son 
travail  comprend  dans  son  ensemble  neuf  titres. 

Titres      I  — Juridiction;  militaire. 

—  ÏI  —  Organisation  judiciaire  dans  l'armée. 

—  III  —  Police  judiciaire  dans  l'armée. 

....     jv  —  Instruction  judiciaire  devant  les  Conseils  de  guerre. 

—  V  —  Procédure  devant  les  Conseils  de  guerre. 

—  VI  —  Instruction  militaire  et  procédure  devant  la  Cour 
^  militaire. 

—  '  'VII  —  Pourvoi  en  cassation* 

— ^  Vin  — Exécution  des  jugements. 

—  IX  —  Dispositions  générales* 
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Le  texte  des  deux  premiers  titres  fut  déposé  sous  forme  de 
projet  de  loi  au  cours  de  la  session  1889-1890  et  distribué  à  une 
commission  spéciale  constituée  au  sein  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

Des  rapports  furent  déposés,  sur  le  premier  titre  par  M.  Ans- 
pach-Puissant,  le  11  décembre  1891,  sur  le  second  titre  par  M.  de 
Borchgrave  le  13  avril  1892. 

Le  projet  de  loi  frappé  de  caducité  par  suite  de  la  dissolution 
des  Chambres  qui  suivit  la  revision  constitutionnelle  fut  repré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  justice  Begerem,  dès  le  début  de 
la  session  1894-1895,  et  renvoyé  à  une  nouvelle  commission  spé- 
ciale qui  renomma  les  deux  anciens  rapporteurs.  Ceux-ci  repro- 
duisirent leurs  conclusions,  et  les  premiers  textes  du  nouveau  code 
vinrent  enfin  en  discussion  parlementaire  le  2  décembre  1898. 

Les  autres  titres  (3  à  9)  forment  l'objet  d'un  projet  de  loi, 
déposé  le  15  décembre  1897,  et  qui  n'a  point  encore  fait  l'objet 
de  discussions  parlementaires  (1). 

II.  —  Compétence  des  JuRmicTioNs  militaires 

A.  —  Compétence  <  ratione  personœ  ».  —  Le  nouveau  Code 
de  procédure  pénale  militaire  ne  possède  pas  d'exposé  de  motifs. 
€  Conformément  à  une  tradition  établie  depuis  longtemps  — 
«  rappelle  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  représentants  — 
«  lorsque  le  travail  d'une  commission  chargée  d'élaborer  un  pro- 
c(  jet  de  code  est  soumis  aux  Chambres,  le  projet  de  loi  n'est,  en 
e  réalité,  précédé  d'aucune  explication  engageant  la  responsa- 
c  bilité  ou  même  l'opinion  du  ministre  qui  a  été  chargé,  d'après 
a  les  ordres  du  roi,  d'en  saisir  la  Chambre.  » 

C'est  donc  dans  le  compte  rendu  des  délibérations  de  la  Com- 
mission que  nous  devons  rechercher  les  principes  qui  ont  guidé 
le  législateur. 

Celle-ci  a  pris  soin  de  les  résumer  comme  suit  : 

<(  Le  but  de  la  Commission  fut  non  pas  d'innover,  mais  de 
<  consacrer  législatîvement  ce  que  l'usage  avait  établi  dans  la 

(1)  Le  premier  titre  fut  voté  en  seconde  lecture  le  26  janvier  1S99  par 
75  oui  contre  17  non  et  2  abstentions.  La  discussion  du  second  titre  coin- 
mença  le  2  février  1899  et  le  vote  eut  lieu  le  28  février  par  68  voix  et 
21  abstentions  A  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  15  juin  1899,  portant  raodifl- 
cation  du  règlement  d'ordre  intérieur  des  Cour  militaire  et  Conseils  de  guerre 
du  royaume,  le  Moniteur  belge  des  22-23  janvier  1900  publia  les  arrêtée 
royaux,  ainsi  que  le  détail  des  nouveaux  règlements. 
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((  pratique,  et  d'affermir  le  principe  de  la  discipline  en  offrant 
«  des  garanties  plus  grandes  aux  prévenus. 

((  La  Commission  a  adopté  comme  principes  : 

«  1°  De  se  référer  à  la  loi  ordinaire,  chaque  fois  qu'une  déroga- 
<(  lion  ne  parait  pas  nécessaire,  et  d'appliquer  les  règles  qui 
«  dominent  notre  droit  pénal  commun,  chaque  fois  qu'on  le  peut, 
«  sans  énerver  l'action  de  la  discipline; 

«  2°  De  renvoyer  aux  règlements  quand  la  matière  intéresse 
«  plus  spécialement  l'organisation  militaire; 

c  3°  De  consacrer  l'usage  établi,  quand  il  n'y  a  pas  de  motifs 
«  pour  le  modifier; 

«  ¥  De  chercher  toujours  à  raffermir  l'autorité  du  chef,  en 
((  adoptant  néanmoins  toutes  les  garanties  possibles  contre  l'ar- 
«  bitraire; 

«  5**  De  combiner  l'intervention  de  jurisconsultes  et  d'officiers, 
«  de  manière  à  faire  concourir,  dans  toute  décision,  la  connais- 
«(  sance  spéciale  du  droit  avec  celle  des  règlements  et  des  exi- 
«  gences  militaires  ; 

«  6"  De  s'attacher  à  la  simplicité  des  formes  et  à  leur  prompti- 
<k  tude,  même  en  temps  de  paix,  afin  qu'on  n'ait  pas  trop  à  les 
«  modifier  en  temps  de  guerre.  » 

La  première  question  qui  devait  se  poser  devant  la  Commis- 
sion, et  qui  a  été  résolue  dans  le  titre  premier,  était  celle  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'organiser  une  procédure  et  une  juridiction 
spéciale  pour  l'instruction  et  la  connaissance  des  délits  tombant 
sous  Tapplication  du  Code  pénal  militaire  ou  commis  par  des 
militaires. 

L'article  105  de  la  Constitution  prévoit  dans  un  texte  formel 
l'existence  des  lois  particulières  «  qui  règlent  l'organisation  des 
«  tribunaux  militaires  et  leurs  attributions  ».  Mais  ces  tribunaux 
militaires  ne  pouvaient-ils  dépendre  et  faire  partie  des  tribunaux 
ordinaires  sans  que  le  siège  fût  composé  d'éléments  appartenant 
à  l'armée?  Ne  pouvait-on  s'en  remettre  à  des  juges  correctionnels 
ordinaires  de  l'application  des  peines  contenues  au  Code  pénal 
militaire? 

La  Commission  spéciale  extra-parlementaire,  la  Commission  de 
la  Chambre,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  été  d'accord  pour  main- 
tenir l'institution  des  Conseils  de  guerre,  en  invoquant  : 

1**  Que  ces  juridictions  existaient  en  Belgique  depuis  1844  et  se 
rattachaient  à  des  traditions  immémoriales: 
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^•»  Que  ces  juridictions  existent  dans  tous  les  pays  d'Europe-, 

3*>  Que  le  juge  qui  ne  vit  pas  delà  vie  militaire  ne  saurait  com- 
prendre sainement  les  règlements  militaires,  être  pénétré  de  leur 
esprit,  en  préciser  le  sens  et  les  appliquer  aux  faits. 

4*»  Que  les  délits  militaires  —  qui  comprennent  des  faits  non 
pa^âsibles  de  peines  dans  le  chef  de  particuliers  —  n'intéressent 
pas  seulement  l'ordre  public  général,  mais  l'intérêt  particulier  de 
l'ordre,  la  discipline,  le  prestige  de  Tarmée. 

Un  amendement  de  M.  Lorand,  limitant  la  juridiction  militaire 
au  temps  de  guerre,  a  été  rejeté  par  76  voix  contre  26. 

Mais  où  les  esprits  se  sont  montrés  plus  divisés,  c'est  lorsqu'il 
s*est  agi  de  déterminer  la  compétence  rations  personœ  et  surtout 
ratione  materiœ  des  juridictions  militaires,  dont  l'existence 
venait  d'être  proclamée  nécessaire. 

Le  titre  I  du  Code  de  procédure  pénale  militaire  revise  à  cet 
égard  certaines  dispositions  du  Code  pénal  militaire  de  1870. 

Sont  soumis  désormais  à  la  juridiction  militaire,  tous  ceux  qui 
font  partie  de  l'armée  à  un  titre  quelconque  :  ceux  incorporés  en 
vertu  d'obligations  légales  ou  d'engagements  volontaires,  et  qui 
sont  au  service  actif,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  de  leur  envoi  en 
congé  illimité,  les  officiers  et  fonctionnaires  assimilés  (art.  i  et  2). 
En  outre  «les  personnes  employées  dans  un  établissementou  dans 
«  un  service  do  l'armée  peuvent  être  soumises,  en  vertu  d'un  arrêté 
<  royal  réglementaire,  à  certainesdispositîons  des  lois  pénales  mi- 
«  litaires,  précisées  dans  leur  contrat  d'engagement  »  (art.  3j. 

Ces  dispositions  n'innovent  guère  sur  celles  du  Code  de  1870  ; 
mais  une  importante  modification  a  été  introduite  par  l'ar- 
ticle 4,  qui  permet  de  déférer  à  la  juridiction  militaire  des  per- 
sonnes qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'armée. 

Les  militaires  en  congé  illimité  sont  soumis  aux  lois  pénales 
militaires  pour  les  infractions  énumérées  ci-après  (1)  : 

a.  La  trahison  et  l'espionnage  ; 

b.  La  participation  à  une  révolte  prévue  par  le  Code  pénal 
militaire; 

(1)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  un  militaire  en  activité  de  service  est 
poursuivi  pour  un  fait  connexe  avec  un  militaire  en  congé  illimité,  le  com- 
plice militaire  entraîne  le  militaire  congédié  devant  le  Conseil  de  guerre 
L'application  de  cet  article  a  été  prévue  pour  les  cas  de  trouble  ou  de 
désordre  (art.  22). 
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c.  Les  violences  elles  outrages  envers  un  supérieur  ou  envers 
une  sentinelle  ; 

d.  La  participation  à  une  désertion  avec  complot,  commise  par 
des  militaires; 

e.  Le  détournementetlasoustraction  frauduleuse  d'objets  quel- 
conques affettés  au  service  de  l'armée  et  appartenant  soit  à  l'Etat, 
soit  à  des  militaires. 

La  préoccupation  qui  a  inspiré  le  législateur  est  d'un  ordre 
particulier,  que  M.  Anspach-Puissant  exprimait  en  ces  termes  : 

«  Au  moment  où,  dans  notre  période  de  grèves,  malheureuse- 
«  ment  si  fréquentes,  les  troupes  sont  envoyées  en  vue  du  main- 
a.  tien  de  l'ordre  dans  telle  ou  telle  partie  du  pays,  il  importe 
€  que  les  miliciens  en  congé  illimité,  qui  peuvent  se  trouver 
«  sous  le  coup  d'un  rappel  sous  les  drapeaux,  agissent  avec  la 
«  conscience  de  leurs  obligations  militaires,  notamment  vis-à- 
€  vis  des  troupes  avec  lesquelles  ils  peuvent  être  en  rapport.  Il 
a  est  nécessaire  que  ces  obligations  soient  sanctionnées  de  la 
«  même  manière  que  si  les  hommes  étaient  déjà  rentrés  dans 
€  les  rangs. 

Les  militaires  en  congé  définitif  forment  en  temps  de  mobili- 
sation un  élément  important  du  contingent,  dit  la  Commission 
extra-parlementaire,  «  il  importe  donc,  surtout  en  temps  de 
4C  troubles,  qu'ils  conservent  le  sentiment  des  devoirs  miii- 
i  taires...   une  telle  disposition   a  surtout  le  caractère  d'un 

<  enseignement.... 

«  Si  l'homme  en  congé  illimité  ne  doit  pas  l'obéissance,  il 
«  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  outrager  ou  frapper  des  supé- 
«  rieurs  sans  autre  responsabilité  que  celle  de  la  loi  commune. 
«  Quand  il  se  trouvera  devant  un  chef  connu  de  lui  ou  portant 

<  les  insignes  de  son  grade,  il  ne  sera  tenu  à  aucune  marque  de 
«  déférence,  mais  la  loi  l'empêchera  pourtant  d'oublier  entière- 
«  ment  qu'il  est  soldat.  » 

Le  nouveau  Code  tranche  également  la  controverse  qui  avait 
surgi  relativement  à  la  juridiction  compétente  pour  juger  les 
gendarmes. 

La  loi  du  28  germinal  an  VI,  article  97,  distingue  entre  les 
délits  relatifs  au  service  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont 
ils  sont  chargés  et  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire.  Mais  dans  quelle  catégorie  fallait-il  ranger  des  infrac- 
tions qui,   sans  intéresser  les  fonctions  civiles,  n'avaient  pas 
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cependant  été  commises  pendant  un  service  militaire  propre- 
ment dit  ? 

La  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  au  civil  des  vols  commi- 
dans  le  quartier,  au  préjudice  de  camarades,  des  coups  et  une 
tentative  de  meurtre  dans  le  quartier,  des  faux  dans  des  écri- 
tures d'administration  purement  [militaire,  le  duel  entre  gen- 
darmes, etc.  (Cass.,  28  juin  1880,  Pas.,  p.  259;  et  13  juin  188i, 
Pas.,  p.  310). 

Le  législateur  a  estimé  que  la  discipline  devait  régir  tous  les  actes 
du  militaire  dans  sa  vie  commune  et  même  sa  conduite  pri- 
vée. Le  Code  dispose  donc  comme  suit  dans  son  article  25  : 

c  Les  gendarmes  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
€  que  pour  les  infractions  relatives  au  service  judiciaire  des  tri- 
€  bunaux  et  à  la  police  administrative.  » 

En  temps  de  guerre,  la  juridiction  militaire  doit  nécessaire- 
ment se  trouver  étendue. 

La  garde  civique  mobilisée  passe  des  attributions  du  Départe- 
ment de  l'intérieur  dans  celles  du  Ministre  de  la  guerre. 

L'article  10  du  Code  précise  en  conséquence  :  «  En  temps  de 
c  guerre,  la  garde  civique  mobilisée  est  soumise  aux  lois  pénales 
tf  militaires  ». 

Sont  également  soumis  aux  lois  militaires,  mais  seulement  à 
raison  de  certaines  infractions,  les  prisonniers  de  guerre. 

Il  est  à  observer  que  la  loi  nouvelle  —  qui  s'est  fortement 
inspirée  du  Projet  de  déclaration  internationale  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  élaboré  à  la  Conférence  interna- 
tionale de  Bruxelles  de  1874  —  n'ajttache  pas  les  mômes  consé- 
quences pénales  au  simple  refus  d'obéir  à  un  militaire  d'un 
grade  égal  ou  inférieur  à  celui  du  prisonnier.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  elle  protège  le  supérieur  étranger  contre  les  excès 
de  ses  inférieurs,  en  empêchant  qu'il  ne  soit  maltraité  ou  outragé 
par  ses  propres  soldats. 

Si  l'article  13  de  la  loi  soumet  aux  lois  militaires  belges  les 
prisonniers  de  guerre,  —  et  le  législateur  a  surtout  en  vue  les 
militaires  étrangers  qui  s'étant  introduits  sur  le  territoire  belge 
ont  été  désarmés  par  les  forces  nationales,  —  l'article  14,  leur 
assimile  «  les  étrangers  même  non  militaires  qui,  en  temps  de 
«  guerre,  se  réfugient  sur  le  territoire  belge  ».  Mais  cette  assimila- 
tion n'existe  que  pour  les  infractions  reprises  sous  les  lettres  A,  B,  C 
de  l'article  13,  savoir,  les  violences  et  outrages  envers  les  mili- 
taires chargés  de  les  surveiller,  et  les  outrages  à  une  sentinelle. 
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Enfin  et  pour  compléter  cette  énumération  des  individus  justi- 
ciables des  Conseils  de  guerre,  pendant  la  période  de  guerre,  les 
articles  16,  18  et  19  renvoient  devant  cette  juridiction  : 

a.  Les  espions,  receleurs  d'espions,  embaucheurs  et  ceux  qui 
recèlent  des  militaires; 

5.  Les  personnes  légalement  réquisitionnées,  pour  les  infrac- 
tions relatives  à  leurs  obligations  légales  (1); 

r.  Les  personnes  attachées  à  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  celles  autorisées  à  suivre  un  corps  de  troupe,  pour  toutes 
les  infractions  qui  peuvent  leur  être  imputées. 

Les  personnes  autorisées  à  suivre  la  troupe  sont  celles  qui  n'y 
exercent  aucun  emploi  :  les  journalistes,  les  officiers  étrangers 
admis  à  suivre  les  opérations.  Le  Code  pénal  ordinaire  leur  est 
seul  applicable,  mais  l'application  en  est  faite  par  la  justice 
militaire. 

Enfin,  et  c'est  ici  que  la  discussion  fut  la  plus  passionnée,  le 
projet  de  loi  substitue  en  certains  cas,  pendant  la  période  de 
guerre,  les  tribunaux  militaires  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
tous  les  habitants. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  des  représentants  accordait  au 
commandant  d'une  place  investie  ou  en  état  de  siège,  pendant  le 
temps  de  guerre,  le  droit  d'édicter  les  peines  qu'il  croyait  néces- 
saires pour  assurer  la  défense  de  la  place. 

Le  Sénat  a  enlevé  au  commandant  de  place  ce  pouvoir  exorbi- 
tant. En  vertu  de  l'article  20  :  «  Quand,  dans  une  place  investie 
«  par  l'ennemi,  ou  se  trouvant  en  temps  de  guerre,  dans  les  cir- 
«  constances  qui,  d'après  les  règlements  militaires,  constituent 

(1]  La  loi  du  14  août  1887  sur  les  prestations  mililaires  établit  quelques 
personnes  pouvant  être  poursuivies,  à  raison  des  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  . 

\*  Les  membres  des  administrations  communales  ayant  refusé  ou  négligé 
de  faire  droit  aux  prestations; 

2*  Les  personnes  ayant  refusé  de  livrer  les  clioses  requises; 

3*  Les  personnes  ayant  refusé  des  prestations  personnelles  requises  : 
guides,  pilotes,  estafettes,  messagers,  conducteurs,  ouvriers  pour  les  tra- 
vaux que  les  services  de  l'armée  ont  à  exécuter. 

Aux  infractions  que  ces  personnes  peuvent  commettre,  prévues  par  la  loi 
précitée,  il  faut  ajouter  : 

a.  Les  infractions  commises  par  ces  personnes  à  l'occasion  de  réquisition, 
rébellion,  violences,  meurtre,  etc. 

b.  Les  infractions  de  toute  nature,  prévues  par  les  lois  ordinaires  et  com- 
mises par  les  personnes  énumérées  au  n*  3,  pendant  qu'elles  sont  au  ser>ice 
d«  l'armée  :  violences,  vols,  etc. 
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*k  l'état  de  siège,  il  n'existe  pas  de  tribunaux  ordinaires,  ou  que 
«  ceux-ci  ont  cessé  de  fonctionner^  les  habitants  sont,  jugés  par 
«  la  juridiction  militaire,  pour  toutes  les  infractions  aux  lois 
«  ordinaires  et  conformément  à  celles-ci.  » 

Le  législateur  s'est  incliné  devant  le  texte  de  la  Constitution  : 
si  la  nécessité  oblige  de  distraire  un  citoyen  de  son  juge  naturel 
pour  la  raison  majeure  que  celui-ci  n'existe  plus,  il  ne  saurait 
cependant  être  question  d'appliquer  des  peines  non  prévues  par 
les  lois,  ou  aggravées  par  la  décision  d'une  autre  autorité  que 
les  Chambres. 

B.  —  Compétence  «  ratione  materiœ:».  —  Nous  venons  d'exami- 
ner en  nous  basant  sur  les  articles  1  à  âO  du  Code  de  procédure, 
quelles  sont  les  personnes  justiciables  des  tribunaux  militaires*. 

Il  nous  reste  à  indiquer  quelle  est  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux quant  aux  infractions  commises. 

Un  long  débat  a  surgi  à  ce  sujet.  Il  tendait  à  soustraire  à  la 
juridiction  militaire  les  délits  de  droit  commun,  ou  subsidiaire- 
ment  certains  d'entre  eux,  tels  le  duel,  les  atteintes  à  la  liberté 
du  travail,  les  délits  politiques  et  de  presse. 

Il  a  semblé  douteux  que  la  Constitution,  qui  défend  aux  lois 
spéciales  de  distraire  un  citoyen  de  son  juge  naturel,  autorisât 
l'attribution  aux  tribunaux  ordinaires  des  délits  de  droit  com- 
mun commis  par  les  militaires  :  en  effet,  si  le  juge  militaire  est 
le  juge  naturel  du  militaire,  il  doit  posséder  plénitude  de  juri- 
diction. Mais  à  côté  de  cette  première  objection,  a  surgi  la  diffi- 
culté insurmontable  d'établir  la  délimitation  entre  les  délits  de 
droit  commun  et  les  délits  militaires. 

La  distinction  ne  pouvait  se  trouver  dans  la  peine  à  appli- 
quer :  nombre  de  délits  sont  punis  tout  à  la  fois  de  peines  de 
droit  commun  et  de  peines  militaires.  S'arrôterait-on  à  l'énu- 
mération  des  actes  prévus  par  le  Code  pénal  militaire?  Des 
catégories  entières  de  délits  militaires  —  tels  que  les  faux  dans 
les  manutentions,  les  écritures  militaires,  les  rébellions  contre 
les  patrouilles  —  auraient  échappé,  tandis  que  les  attentats  à  la 
pudeur  auraient  été  retenus  par  les  Conseils  de  guerre  ! 

Fallait-il  considérer  comme|  délits  militaires  ceux-là  seuls  qui 
intéressent  la  discipline?  Le  législateur  venait  de  justifier  l'insti- 
tution des  Conseils  de  guerre,  en  proclamant  que  toutes  les 
infractions  des  militaires  portent  atteinte  à  la  discipline. 

Enfin  l'on  ne  pouvait  même  rechercher  comme  critérium  si 
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le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  de  militaires  ou  de  non- 
militaires. 

Mais  si  l'on  ne  trouvait  une  formule  permettant  de  prononcer 
l'incompétence  des  Conseils  de  guerre  à  raison  de  tous  les  délits 
de  droit  commun,  n'y  avait-il  pas  lieu  d'admettre  ces  exceptions 
bien  déterminées? 

La  proposition  de  soustraire  aux  tribunaux  militaires  la 
répression  des  atteintes  portées  à  la  liberté  du  travail  ne  ren- 
contra guère  de  défenseurs,  sinon  sur  les  bancs  de  la  mi- 
norité socialiste.  Elle  était  inspirée  davantage  par  des  mo- 
tifs politiques  que  justifiée  par  des  considérations  d'ordre  juri- 
dique. 

,  La  question  présenta  des  côtés  plus  délicats  en  ce  qui  con- 
cernait les  délits  politiques  et  de  presse  que  la  Constitution 
défère  au  jury. 

Les  motifs  invoqués  pour  repousser  la  proposition  laissent 
matière  à  hésitations  :  le  Ministre  de  la  justice  invoqua  que  la 
discipline  militaire  avait  pour  effet  de  rendre  ces  délits  si  rares 
qu'on  pouvait  difficilement  se  les  imaginer,  que  «  ceux  qui  connais- 
«  sent  les  lois  et  usages  militaires,  qui  savent  quelles  sont  les 
((  exigences  de  la  discipline  surtout  à  des  époques  troublées,  peu- 
«  vent  le  mieux  juger  des  infractions  de  cette  nature  commises 
«  par  des  militaires,  et  empruntant  à  cette  circonstance  un  cai*ac- 
«  tère  spécial  de  gravité  ». 

L'amendement  fut  repoussé  par  52  contre  35  voix  et  deux 
abstentions  (MM.  Beernaert  et  Vanderlinden). 

Il  est  permis  de  se  demander  si  le  texte  du  Code  ne  va  pas  ici 
h  rencontre  des  garanties  constitutionnelles. 

Peu  s'en  fallut  que  Ton  ne  fit  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  délit  du  duel. 

Un  amendement  renvoyant  devant  la  juridiction  ordinaire  les 
cas  de  duel  fut  adopté  à  la  Chambre.  Mais  le  Sénat  proclama  que 
rien  ne  démontrait  que  la  répression  des  tribunaux  ordinaires 
serait  plus  énergique  que  celle  des  Conseils  de  guerre.  Dès  lors 
il  valait  mieux  ne  pas  jeter  une  espèce  de  suspicion  sur  une 
juridiction  dont  la  réorganisation  était  poursuivie  et  qui  devait 
être  jentourée  du  plus  d'autorité  et  de  prestige  possible. 

La  disposition  votée  par  la  Chambre  fut  donc  condamnée  par 
le  Sénat. 

En  résumé,  la  juridiction  militaire  est  compétente  aujour- 
d'hui pour  tous  les  délits  commis  par  des  militaires  (sauf  le  cas 
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où  un  justiciable  de  la  juridiction  civile  est  compris  dans  les 
poursuites)  (art.  26).  Il  n'existe  d'autres  exceptions  que  les  sui- 
vantes : 

1^  Les  matières  relatives  aux  impôts  publics,  directs  ou  indi- 
rects; 

2^  Les  délits  de  chasse  ou  de  pèche  ; 

3®  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
le  roulage,  les  messageries,  les  postes,  les  barrières,  la  police 
des  chemins  de  fer,  la  police  rurale  ou  forestière^insi  que  les 
infractions  aux  règlements  provinciaux  et  communaux; 

4''  En  matière  de  duel,  quand  le  militaire  s'est  battu  avec 
une  personne  non  militaire,  lors  même  que  cette  dernière  ne 
serait  pas  poursuivie  (1). 

Voici  enfin  Tune  des  réelles  innovations  du  nouveau  Code  : 
après  avoir  tenté,  à  diverses  reprises,  de  restreindre  la  compé- 
tence des  juges  militaires,  le  Parlement,  allant  à  rencontre  des 
propositions  de  la  Commission  extra-parlementaire,  proclama  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  pour  connaître  de  l'action 
civile  née  de  l'infraction. 

Et  par  voie  de  conséquence,  cette  juridiction  peut  statuer  sur 
les  demandes  de  dommages-intérêts  formées  par  le  prévenu 
contre  la  partie  civile  ou  contre  les  co-prévenus  (art.  34.) 

Le  Code  ne  règle  pas,  jusqu'au  présent,  la  procédure  à  suivre 
pour  la  constitution  dejla  partie  civile  (ministère  de  l'avoué,  droit 
d'appel,  caution,  etc.).  Ces  questions  trouveront  place  dans  le 
titre  V,  mais  jusque-là,  d'après  la  déclaration  du  Ministre  de  la 
justice,  il  y  aura  lieu  de  suivre  ou  d'appliquer  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure. 

Sous  l'empire  de  la  procédure  actuelle,  et,  il  semble  difficile 
qu'il  soit  innové  à  cet  égard,  la  partie  lésée  ne  pourrait  user  de 
la  voie  de  citation  directe.  L'on  sait  que  celle-ci  n'existe  pas 
actuellement  lorsque  le  fait  sur  lequel  se  base  le  droit  de  répa- 
ration est  de  la  compétence  du  jury  :  tels  les  délits  de  presse. 
Les  mêmes  difficultés  se  présenteraient  pour  citer  valablement 
un  militaire  devant  Conseil  de  guerre  qu'un  citoyen  devant  le  jury . 

(1)  La  statistique  des  condamnations  pour  faits  de  duel  à  chargede  mili- 
leires,  révèle  pour  la  période  1889-1899  huit  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment dans  l'ensemble  des  quinze  poursuites  suivies  de  condamnations. 
D*après  le  relevé  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  sur  15  espèces,  il  y  a  eu  8  condamnations  à  la  prison,  5  condam- 
nations à  l'amende,  2  acquittements. 
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III.  __  Composition  des  juridictions  militaires. 

La  loi  de  1899  apporte  des  modifications  considérables  à 
l'organisation  judiciaire  dans  l'armée,  tant  au  point  de  vue  de 
Tin  formation  préparatoire  que  de  la  composition  des  Conseils  de 
guerre  et  de  la  Cour  militaire. 

A.  —  Information  préparatoire.  —  Sous  Tancien  régime, 
l'information  préliminaire  était  faite  par  une  Commission  com- 
posée de  deux  officiers  et  de  l'auditeur  militaire. 

Le  rôle  de  ces  commissaires  était  mal  défini  :  à  prendre  le 
texte  des  arUcles  45,  51,  56,  69,  70,  79,  129  de  l'ancien  Code, 
l'auditeur  ne  paraissait  avoir  d'autre  rôle  que  celui  d'un  simple 
greffier,  et  sa  seule  mission  se  limitait  au  droit  de  préparer  les 
questions  à  poser  à  l'inculpé.  C'est  au  commandant  de  place,  — 
qui  avait  désigné  les  officiers  commissaires,  —  qu'appartenait  le 
droit  de  prononcer  la  mise  en  jugement. 

En  fait,  les  auditeurs  militaires  remplissaient  toutes  les  attri- 
butions des  juges  d'instruction,  agissaient  même  le  plus  sou- 
vent en  l'absence  des  officiers  commissaires.  Ceux-ci,  lorsqu'ils 
intervenaient,  n'étaient  que  de  simples  témoins. 

La  loi  nouvelle  consacre  la  situation  qui  existait  en  fait  : 
l'article  35  du  Code  institue  au  siège  de  chaque  Conseil  de 
guerre  une  Commission  judiciaire  chargée  de  l'instruction  écrite 
et  qui  est  composée,  outre  l'auditeur  qui  la  préside  et  qui  dirige 
l'instruction,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant. 

Le  Code  a  donc  écarté  le  système  du  juge  civil  ou  de  l'instruc- 
teur unique  :  l'auditeur  militaire  aura  une  conception  plus  nette 
de  la  vie  militaire,  de  ses  règlements  et  de  leurs  exigences  que 
le  juge  civil. 

La  présence  des  officiers  est  une  garantie  de  publicité  et  une 
assurance  donnée  au  prévenu  qu'il  trouvera  auprès  de  ses  juges 
la  confraternité  militaire. 

Le  Code  a  écarté  des  Commissions  les  sous-lieutenants  à 
raison  de  leur  peu  d'expérience.  Il  a  établi  le  principe  de  dési- 
gnation des  officiers  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté. 
Leui^  fonctions  durent  un  mois  (art.  35  à  38). 

Nous  trouverons  ce  double  principe  de  l'âge  du  juge  et  de  la 
désignation  hors  de  tout  choix,  comme  dominant  le  nouveau 
Code.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instruction  préparatoire  dirigée  contre 
un  prévenu  directement  justiciable  de  la  Cour  militaire  (officier 
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supérieur  ou  officier  général),  la  Commission  est  composée  de 
Taudileur  général  et  de  deux  officiers  désignés  par  le  sort,  l'un 
égal,  l'autre  supérieur  en  grade  au  prévenu. 

Si  la  Commission  judiciaire  doit  fonctionner  hors  le  siège  du 
Conseil  de  guerre,  elle  peut  être  composée  d'un  capitaine  et  de 
deux  lieutenants. 

Les  procès-verbaux  sont  tenus  par  les  greffiers  des  Conseils  de 
guerre,  ou  de  la  Cour,  sauf  lorsque  la  Commission  fonctionne 
hors  du  siège  du  Conseil  :  dans  ce  derniers  cas,  le  plumitif  est 
tenu  par  l'un  des  membres,  lieutenant. 

L'instruction  préparatoire  terminée,  la  cause  est  renvoyée 
devant  l'un  des  sept  Conseils  de  guerre  permanents. 

B.  —  Conseils  de  guerre.  —  Les  Conseils  de  guerre  se  trou- 
vaient autrefois  composés  de  membres  militaires  et  de  l'auditeur. 

Les  fonctions  de  ce  dernier  étaient  multiples.  Magistrat 
instructeur  à  la  Commission  d'information  en  même  temps  que 
greffier  de  cette  Commission,  il  devenait  à  l'audience  du  Conseil 
de  guerre  officier  du  Ministère  public  et  greffier  de  cette  juridic- 
tion; en  outre,  sans  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil 
de  guerre,  il  devait  en  être  le  conseil  juridique! 

Sa  présence  aux  délibérations,  après  ses  réquisitions  à 
l'audience,  était  de  nature  à  faire  planer  des  doutes  dans  l'esprit 
du  public. 

Le  nouveau  Code  a  voulu  éloigner  l'auditeur  de  la  chambre  du 
Conseil.  Mais  la  nécessité  d'un  jurisconsulte  se  faisait  cependant 
sentir  pour  suppléer  au  manque  de  connaissances  juridiques  des 
officiers  peu  habitués  aux  distinctions  souvent  subtiles  du  Code 
pénal. 

C'est  pourquoi  le  législateur  résolut  de  faire  siéger  dans  les 
Conseils  un  magistrat  du  tribunal  civil,  délégué  à  cet  efifet  pour 
un  terme  de  trois  ans  par  arrêté  royal. 

L'on  discuta  longuement  la  question  de  savoir  quelle  place  il 
convenait  d'attribuer  à  ce  magistrat.  Certains  auraient  voulu 
lui  confier  la  présidence  de  l'audience,  mais  il  fut  invoqué  : 

1°  Qu'il  serait  étrange  de  voir  présider  par  un  civil  une  juri- 
diction essentiellement  militaire  ; 

2<>  Que  le  juge  civil  devrait,  —  s'il  obtenait  la  présidence,  — 
être  un  président  de  tribunal,  sous  peine  de  blesser  la  suscepti- 
bilité d'un  colonel  ou  d'un  major,  officiers  âgés,  qui  se  verraient 
obligés  de  céder  leur  rang  devant  un  jeune  magistrat; 
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3"  Enfin  et  surtout,  que  Tinstruction  orale  portant  sur  des  faits 
et  actes  de  la  vie  militaire,  un  militaire  était  mieux  à  même  de 
diriger  les  interrogatoires  et  les  débats. 

Ces  raisons  ont  paru  décisives.  Une  seconde  modification  a 
été  apportée  dans  la  composition  des  Conseils. 

Ils  se  composaient  de  sept  membres  (un  officier  supérieur, 
deux  capitaines,  deux  lieutenants,  deux  sous-lieutenants)  et 
étaient  formés  pour  une  audience  par  le  commandant  de  place. 

Le  nouveau  Code  a  répondu  aux  critiques  élevées  à  l'égard  de 
cette  composition  et  qui  se  résumaient  : 

1^  Nombre  exagéré  de  membres  eu  égard  à  la  composition  de 
la  Cour  militaire,  juridiction  supérieure; 

2"  Prépondérance  accordée  à  l'élément  jeune,  car  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  forment  la  majorité; 

3°  Arbitraire  laissé  au  commandant  de  place  dans  la  désigna- 
tion des  membres,  car,  en  effet,  il  n'y  a  aucun  contrôle  sur  cette 
désignation  ; 

4°  Durée  éphémère  des  Conseils  de  guerre,  qui  ne  sont  dési- 
gnés que  pour  une  seule  audience. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  est  réduit  à  cinq  : 
1**  1  officier  supérieur,  président; 
2"  1  magistrat  civil  ; 
3°  2  capitaines; 
4°  1  lieutenant. 

Ainsi  se  trouve  en  rapport  le  nombre  des  juges  de  première 
instance  avec  ceux  d'appel,  et  disparait  cette  anomalie  qui  per- 
mettait à  un  sous-lieutenant  âgé  de  dix-neuf  ans  de  siéger 
comme  juge,  alors  que  la  loi  judiciaire  impose  au  juge  civil  un 
minimum  d'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  motifs  qui  ont  fait  écarter  les  sous-lieutenants  ont,  a  for- 
tiori^ amené  les  Chambres  à  repousser  l'amendement  qui  tendait 
à  introduire  des  sous-officiers  et  soldats  dans  les  Conseils. 

Les  membres  des  Conseils  de  guerre  sont  désignés  pour  une 
durée  d'un  mois,  parmi  les  officiers  en  activité  de  service,  et 
par  voie  de  roulement.  A  la  dernière  audience  de  chaque  ses- 
sion, le  président  désigne  sur  les  listes  les  plus  anciens  officiers 
de  chaque  grade  suivant  les  sortants  qui  ont  siégé.  Chaque 
membre  du  Conseil  se  voit  désigner  un  suppléant. 

En  temps  de  guerre,  les  Conseils  sont  composés  d'un  magistrat 
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civil  ou  d'un  docteur  en  droit,  mais  en  cas  d'impossibilité  ils 
peuvent  fonctionner  avec  la  composition  d'un  officier  supérieur, 
deux  capitaines,  et  deux  lieutenants,  désignés  par  le  sort. 

C.  —  Cour  militaire.  —  La  Cour  militaire  a  pour  attributions  : 
1*»  De  statuer  en  degré  d'appel  sur  les  jugements  rendus  par 
les  Conseils  de  guerre; 

2«  De  juger  les  officiers  supérieurs. 

11  fut  question,  lors  de  la  révision  du  Code  de  procédure,  de 
créer  dans  le  sein  de  la  Cour  une  Chambre  civile  qui  eut  statué 
sur  les  réclamations  en  matière  de  milice,  actuellement  déférées 
à  la  connaissance  des  Conseils  de  revision  et,  en  degré  supérieur, 
aux  Cours  d'appel.  Cette  Chambre  civile  aurait  même  eu  pour 
mission  d'examiner  les  réclamations  des  soldats  qui  se  préten- 
dent illégalement  retenus  sous  les  drapeaux  :  ceux-ci  ne  disposent 
en  effet  d'autre  recours  que  la  requête  au  Ministre  de  la  guerre, 
et  la  plainte  basée  sur  l'article  151  du  Code  pénal  ordinaire. 

Cette  proposition  fut  écartée  par  la  Commission  extra-parle- 
mentaire, pour  ce  motif  qu'il  était  inutile  de  rattacher  une 
Chambre  civile  nouvelle  de  la  Cour  d'appel  à  une  juridiction 
spéciale  et  essentiellement  répressive,  et  qu'elle  était  contraire 
au  grand  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1849,  la  Cour  militaire  était  com- 
posée de  cinq  membres  :  un  président,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  délégué  par  cette  cour,  ayant  comme 
assesseurs  un  général,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  et  deux 
majors.  Les  fonctions  de  ministère  public  y  étaient  exercées  par 
l'auditeur  général  ou  son  substitut,  et  celles  de  greffier  par  un 
greffier  adjoint  de  la  Cour  d'appel. 

Sous  le  régime  ancien,  les  fonctions  du  président  de  la  Cour 
militaire  étaient  temporaires  : 

Le  magistrat  délégué  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  devait 
cumuler  avec  ses  devoirs  ordinaires  d'audience  et  d'instruction 
dans  la  Chambre  civile  ou  correctionnelle  à  laquelle  il  apparte- 
nait, le  fardeau  de  la  présidence  de  la  Cour.  Il  ne  se  voyait  attri- 
buer de  ce  chef  aucun  avantage  spécial.  Aussi  conçoit-on  que 
les  conseillers  délégués  s'empressaient  de  décliner  tout  renou- 
vellement de  leurs  fonctions  à  l'expiration  de  celles-ci,  soit  au 
moment  précisément  où  ils  avaient  acquis  la  connaissance  pra- 
tique des  mœurs  et  usages  militaires. 

La  raison  de  cette  situation  anormale  se  trouvait  dans  des 
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raisons  d'économie  budgétaire  que  le  législateur  n'a  pas  hésité 
à  écarter  celte  fois.  Comme  par  le  passé,  le  juge  civil  est  prési- 
dent; et  ici  le  système  n'est  plus  le  même  que  devant  les  Con- 
seils de  guerre  :  €  L'instruction  porte  surtout  sur  des  points  de 
«  fait^  le  jugement  en  appel  porte,  au  contraire,  principalement 
«  sur  des  questions  de  droit.  La  mission  de  la  Cour  est  de  main- 
«  tenir  Tunité  d'une  juridiction  où  le  renouvellement  incessant 
((  des  juges  serait  une  cause  de  divergence  et  d'inégalité  dans 
€  l'application  des  peines.  Elle  garantit,  sous  rautorité  de  la 
«  Cour  de  cassation,  l'unité  dans  l'interprétation  de  la  loi  et 
«  l'observation  des  formes  protectrices.  Plus  on  aura  assuré  la 
«  prépondérance  de  l'élément  militaire  dans  les  Conseils  de 
«  guerre,  où  l'on  recherche  et  précise  les  faits,  plus  il  convient 
«  d'affirmer  l'ascendant  de  l'élément  juridique  dans  le  tribunal 
«  supérieur,  appelé  à  garantir  la  légalité  des  jugements  et  Tuni- 
«  formité  dans  l'administration  de  la  justice  militaire.  » 

11  convenait  également  de  justifier  le  prestige  du  président 
civil  en  lui  accordant  l'inamovibilité,  soit  la  môme  garantie 
d'indépendance  dont  il  jouissait  Lorsqu'il  faisait  partie  de  la  jus- 
lice  civile;  de  lui  accorder  le  droit  souverain  de  veiller  à 
l'instruction  préparatoire,  à  la  mise  en  état  des  procédures,  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  des  instructions  confiées  aux 
membres  de  la  Cour. 

Le  président  sera,  comme  par  le  passé,  choisi  parmi  les 
conseillers  de  Cour  d'appel,  mais  le  choix  royal  ne  sera  plus 
limité  parmi  les  conseillers  de  la  seule  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Le  président  de  la  Haute  Cour  cesse  d'appartenir  à  la  magistra- 
ture civile,  mais  il  n'a  pas  grade  de  militaire  bien  que  jouissant 
des  honneurs  dus  aux  officiers  généraux.  En  cas  d'empêchement, 
il  est  remplacé  par  un  magistrat  désigné  par  arrêté  ministériel. 
La  composition  de  la  Cour  en  ce  qui  concerne  les  autres  titu- 
laires est  restée  la  même  sauf  en  ce  qui  concerne  la  désignation 
des  suppléants.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées 
près  la  Cour  militaire  par  l'auditeur  général  ou  son  substitut. 
L'auditeur  général  reçoit  les  mêmes  honneurs  militaires  que  le 
président.  Son  substitut  est  assimilé  aux  officiers  supérieurs. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  présent,  pour  compléter  cette  étude 
trop  longue  assurément,  qu'à  signaler  les  importantes  modifica- 
tions apportées  par  la  loi  dans  l'organisation  des  parquets  mili- 
taires et  des  greffes. 

Les  auditeurs  militaires  —  magistrats  nommés  par  le  roi  — 
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ont  tous  des  adjoints.  Des  suppléants  ont  été  attachés  aux 
auditorats  des  Conseils  de  guerre  pour  assurer  d'une  façon 
complète  les  besoins  du  service. 

Dans  les  provinces  de  langue  wallonne  où  la  connaissance  de  la 
langue  flamande  n'est  pas  exigée  de  Tauditeur,  son  service  est 
rempli  par  l'auditeur  adjoint  de  son  conseil  ou  d'un  conseil  voi- 
sin de  province  flamande,  lorsqu'il  s'agit  de  prévenus  flamands. 

Les  fonctions  de  greffier  étaient  remplies  devant  les  Conseils 
de  guerre  par  les  auditeurs,  devant  la  Haute  Cour  par  un  gref- 
fier délégué  par  la  Cour  d'appel. 

La  loi  nouvelle  institue  des  greffiers  et  grefflers-adjoints  :  atta- 
chés aux  Conseils  de  guerre,  ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  du  parquet  et  sont  sous  la  surveillance  du  président  et 
du  membre  civil,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'audience,  de  l'audi- 
teur, pour  leurs  autres  fonctions.  Ils  sont  assimilés  aux  offlciers 
subalternes. 

Par  suite  de  la  permanence  du  président,  la  Cour  militaire  de- 
vient une  unité  distincte,  qui  doit  avoir  ses  services  distincts  et 
une  existence  personnelle,  c'est  pourquoi  le  greffier  de  la  Cour 
militaire  est  complètement  indépendant  de  la  Cour  d'appel,  il  est 
nommé  par  arrêté  royal.  Il  est  assimilé  aux  officiers  supérieurs. 

Mentionnons  enfin  que  la  loi  introduit  le  principe  de  la 
condamnation  conditionnelle  pour  les  peines  autres  que  celles 
militaires.  Mais  cette  réforme  n'a  pas  été  très  favorablement 
accueillie,  et  l'application  de  cette  mesure  étant  facultative,  les 
juridictions  militaires  semblent  décidées  à  n'en  faire  qu'un  très 
parcimonieux  usage. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de 
M.  P.  Wauwermans. 

M.  G.  Demombsmes,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  demande 
à  M.  Hamel  s'il  a  quelques  données  sur  la  législation  hoiianddise  rela- 
tive à  la  justice  militaire.  Il  croit  savoir,  sans  en  être  absolument  cer- 
tain, que  cette  législation,  qui  n'est  pas  récente,  fait  une  place  dans  les 
tribunaux  militaires  à  rélément  civil.  Il  serait  intéressant  d'être  ren- 
seigné à  cet  égard. 

M.  Hamel  répond  qu'il  ne  peut  fournir  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

M.  F.  Daguin,  secrétaire  général,  considère  qu'au  point  de  vue 
du  but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  en  instituant  le  débat  actuel,  il  ne 
serait  pas  inutile  de  savoir  ce  qui  se  passe  en  Hollande.  11  espère  qu*il 
lui  sera  possible  d'appprter,  à  la  prochaine  séance  générale,  des  indi- 
cations précises  sur  la  législation  de  ce  pays. 

XXXL  18 
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M.  Edmond  Seligman,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  JRariSj 
prend  la  parole  : 

Messieurs, 

Notre  éminent  secrétaire  général,  M.  Daguin,  n^'avait  fait 
l'honneur  de  me  demander  de  vous  communiquer  les  réflexions, 
qui  ont  été  le  point  de  départ  de  plusieurs  articles  que  j'ai 
publiés  sur  la  réforme  de  la  justice  militaire. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  j'ai  une  petite  pratique  person- 
nelle de  la  justice  militaire.  Pendant  une  partie  de  ma  carrière 
de  réserviste,  j'ai  été  attaché  à  la  justice  militaire,  dans  une 
situation  modeste,  mais  qui  m'a  permis  de  vivre  de  l'existence 
des  Conseils  de  guerre.  J'y  ai  acquis  un  profond  respect  pour  la 
bienveillance  et  les  bonnes  intentions  dont  font  preuve  les  ofû- 
ciers  de  nos  Conseils  de  guerre,  même  vis-à-vis  des  plus  humbles 
délinquants.  Cependant,  je  suis  convaincu  que  cette  partie  de 
notre  législation  appelle  de  très  larges  réformes. 

Il  ne  convient  pas,  puisque  nous  sommes  ici  dans  une  réunion 
scientifique,  de  nous  occuper  des  généralisations,  qui  ont,  ces 
derniers  temps,  porté  le  débat  devant  le  public.  La  question 
est  bien  plus  ancienne  et  voici  nombre  d'années  qu'elle  est 
posée. 

J'ai  là  entre  les  mains  l'excellent  ouvrage  publié  sur  la  réforme 
de  la  justice  militaire  par  un  conseiller  à  la  Cour  de  Toulouse? 
qui  est  en  même  temps  capitaine  dans  un  régiment  territorial 
M.  Chanson.  Cet  ouvrage  a  paru  en  1897.  L'un  de  nos  confrères 
du  barreau  de  Paris,  que  nous  estimons  beaucoup  et  pour  le 
père  duquel  nous  avons  une  profonde  vénération,  M.  Taillefer, 
ancien  officier  d'artillerie,  a  écrit,  il  y  a  plusieurs  années,  une 
thèse  de  doctorat  fort  intéressante,  dans  laquelle  il  fait  un  exataien 
critique  de  notre  juridiction  militaire. 

La  raison  qui  rend  cette  réforme  nécessaire  est  facile  à  expo- 
ser. Notre  Code  date  de  1857.  M.  le  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion Victor  Foucher,  qui  l'avait  élaboré,  a  fait  le  relevé  des  lois 
sur  la  justice  militaire  promulguées  depuis  1791.  Il  en  a  trouvé  92, 
et  son  énumération  n'est  pas  complète.  Depuis  1857,  cette  partie, 
jusque-là  si  mobile,  de  notre  droit  est  restée  stationnaire.  Pen- 
dant ce  temps,  le  droit  pénal  évoluait  ;  les  régimes  politiques 
changeaient;  la  législation  militaire  se  renouvelait  plusieurs 
ois;  les  pays  voisins  remaniaient  l'organisation  de  leurs  tribu- 
fnaux  militaires. 
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II  n'est  pas  uon  plus  difficile  de  dire  paf  quel  côté  pèche  la 
justice  militaire;  elle  pèche  par  la  simplicité  excessive  de  ses 
formes.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  supprimer  les  Conseils 
de  guerre  et,  dans  aucune  fraction  de  l'opinion,  cette  théorie 
radicale  n'a  été  sérieusement  soutenue.  Le  jour  où  il  n'y  aurait 
plus  de  juridiction  militaire,  il  n'y  aurait  plus  de  subordination. 
Les  relations  des  chefs  avec  les  inférieurs  deviendraient  analo- 
gues à  celles  d'un  patron  et  de  ses  employés,  liés  par  un  contrat; 
ce  seraient  les  relations  qui  existent  dans  la  société  civile.  Il  n'y 
aurait  plus  d'armée.  Seulement,  les  formes  de  notre  juridiction 
militaire  sont  actuellement  par  trop  rudimentaires. 

Dans  l'instruction  préparatoire,  le  général  en  chef,  placé  si 
haut  et  si  loin,  réunit  en  sa  seule  personnalité  les  pouvoirs  qui, 
en  matière  de  droit  commun,  appartiennent  au  procureur  géné- 
ral, au  procureur  de  la  République,  au  juge  d'instruction  et  à  la 
Chambre  des  mises  en  accusation.  Puis,  lorsque,  sans  transi- 
tion, on  arrive  devant  un  Conseil  de  guerre,  on  trouve  là  une 
procédure  expéditive  à  Texcès.  Non  seulement,  il  n'y  a  pas  de. 
récusation,  mais  aucune  exception  ne  peut  arrêter  le  Conseil 
de  guerre,  qui  a  toujours  le  droit  de  joindre  les  incidents  au 
fond  ;  aucun  recours  préjudiciel  n'est  possible. 

Une  semblable  procédure  est  indispensable  en  cas  de  guerre, 
et  il  est  bien  entendu  que  nos  observations  ne  visent  pas  la 
juridiction  militaire  en  présence  de  l'ennemi.  A  ce  moment,  la 
nécessité  de  la  défense  nationale  prime  toute  autre  considéra* 
tion.  Mais  les  mômes  raisons  n'existent  pas  en  temps  de  paix  avec 
une  armée  aussi  disciplinée  et  aussi  facile  à  conduire  que  la 
Qétre. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  cette  simplicité  des  formes 
n'a  pas  d'inconvénients  pratiques.  Les  faits  dont  la  justice  mili- 
taire a  à  connaître  sont,  k  plupart  du  temps,  très  différents  de 
ceux  dont  s'occupent  les  tribunaux  ordinaires.  La  justice  de  droit 
commun  cherche  ses  justiciables  partout,  dans  les  bas-fonds  de 
la  société,  et  quelquefois  très  haut,  là  où  ils  sont  encore  plus 
difiiciles  à  atteindre.  Au  contraire,  la  justice  militaire  s'applique 
à  des  hommes  encadrés  dans  la  discipline  et  dont  tqus  les  mou- 
vements s'accomplissent  sous  les  yeux  de  leurs  chefs.  Le  soldat 
traduit  en  conseil  de  guerre  a  pour  première  défense  son  uni- 
forme aux  yeux  des  chefs  qui  le  jugent.  Les  oFfîciers  devant  les- 
quels il  comparait  sont  ses  chefs  et  par  conséquent  ses  protec- 
teurs en  même  temps  que  ses  juges.  La  juridiction  militaire  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  266  — 

certainemenl  une  juridiction  de  famille;  mais  si  j'en  fais  l'éloge 
par  cette  constatation,  j'en  fais  en  même  temps  la  critique,  parce 
que,  dans  les  familles,  il  y  a  quelquefois  des  enfants  martyrs, 
et  il  faut  absolument  éviter  qu'il  vienne  jamais  devant  les 
juridictions  militaires  des  justiciables  martyrs. 
.  S'il  est  vrai  que  la  justice  militaire  a  généralement  à  con- 
naître de  faits  très  simples,  parfois  aussi  on  porte  devant  elle  des 
affaires  qui  exigent  toutes  les  garanties  judiciaires.  Les  deux 
affaires  les  plus  graves,  les  plus  délicates  et  les  plus  importantes 
dont  lajustice  criminelle  aitété  saisie  depuis  trente  ans,  sont  venues 
devant  des  Conseils  de  guerre.  C'est  pour  ces  cas  spéciaux  que, 
sans  entraver  le  fonctionnement  général  d'un  instrument  qui  est 
bon,  il  convient  de  procéder  à  une  re vision  de  cette  partie  de 
notre  législation  militaire. 

Je  crois  que,  jusqu'ici,  je  ne  rencontrerai  pas  beaucoup  de 
contradictions;  mais  j'arrive  maintenant  au  point  délicat,  sur 
Jequel  il  y  a  divergence  entre  les  législations  étrangères.  Nous 
l'avons  vu  par  les  deux  exposés  que  nous  avons  entendus,  il  y  a 
un  mois  et  aujourd'hui.  Le  conflit  est  très  net  entre  les  principes 
de  la  législation  belge,  qui  nous  ont  été  expliqués  aujourd'hui, 
et  ceux  de  la  législation  allemande,  dont  M.  Hamel  nous  a  entre- 
tenus, le  mois  dernier. 

La  question  se  pose  en  ces  termes  :  la  justice  militaire  doit- 
elle  rester,  dans  la  revision  que  nous  songeons  à  en  faire,  une 
institution  autonome,  se  suffisant  à  elle-même,  comme  la  plupart 
des  institutions  militaires,  comme  le  génie,  qui  construit  les 
fortifications,  comme  Tintendance,  comme  le  contrôle?  Ou,  au 
contraire,  esl-il  permis,  pour  améliorer  et  amender  la  justice 
militaire,  d'emprunter  aux  institutions  du  droit  commun  les  élé- 
ments de  cette  amélioration  ? 

Lorsque  l'on  sera  d'accord  sur  cette  question  de  principe,  les 
conséquences  deviendront  assez  faciles  à  dégager. 

Si  nousregardons  du  côté  deFAllemagne  et  si  nous  nous  reportons 
à  ce  que  nous  a  appris  M.  Hamel,  nous  voyons  que,  dans  ce  pays, 
la  justice  militaire  est  basée  sur  le  principe  de  l'autonomie.  Il 
n'y  a  point  de  pénétration  du  droit  commun  dans  la  justice  mili- 
taire. Pourtant,  des  garanties  beaucoup  plus  grandes  que  chez 
nous  sont  données,  puisqu'il  y  a  toute  une  série  de  juridictions 
qui  commencent  au  tribunal  de  garnison  {Standgericht)  pour 
arriver  jusqu'à  la  Cour  suprême  militaire.  Les  garanties  sont 
d'ordre  exclusivement  militaire.  A  ce  point  de  vue,  M.  Hamel 
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nous  faisait  connaître  un  fait  que  j'ai  voulu  élucider,  tant  il  est 
en  contradiction  avec  nos  idées  françaises.  Jamais  la  police  civile 
ne  peut  mettre  la  main  sur  un  officier  allemand,  même  en  cas  de 
flagrant  délit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  crime  commis.  Ainsi,  dans 
une  brasserie,  si  un  officier  dégaine  et  frappe  un  bourgeois  de 
son  sabre,  c'est  un  simple  délit  ;  la  police  arrive,  elle  n'a  pas  le 
droit  de  toucher  à  l'officier.  Pour  qu'elle  puisse  l'appréhen- 
der, il  faut  qu'il  y  ait  eu  crime.  Cela  m'avait  paru  tellement 
exorbitant,  que  j'ai  demandé  à  un  jurisconsulte  allemand  si 
Téchelle  des  crimes  et  des  délits  était  la  même  en  Allemagne  que 
chez  nous  et  si  le  fait  par  un  militaire  de  frapper  un  particulier 
avec  son  arme  ne  permettrait  pas  l'intervention  de  la  police. 
On  m'a  répondu  :  Non.  La  police  ne  peut  intervenir  à  l'égard 
d'un  officier,  que  s'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  une  de  ces  bles- 
sures très  graves,  qui,  chez  nous,  entraîneraient  la  compétence 
de  la  Cour  d'assises. 

Le  principe  de  la  juridiction  militaire  allemande  est  donc 
essentiellement  militaire.  Tout  le  fonctionnement  de  Tinstitution 
se  rattache,  comme  nous  le  faisait  si  bien  remarquer  M.  Hamel, 
à  la  personne  même  de  l'Empereur  (Oberkriegsherr),  chef 
suprême  de  l'armée,  qui  est  Vultima  ratio  de  la  justice  mili- 
taire. 

Je  ne  conteste  pas  que  cette  conception  d'un  chef  suprême  de 
l'armée  convienne  à  une  grande  nation  militaire.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  place  pour  lui  en  France.  Notre  pays  n'a  pas  et  ne 
souhaite  pas  d'avoir  un  «  Oberkriegsherr  ».  Nous  ne  pouvons  donc 
pas  emprunter  à  l'Allemagne  les  principes  de  la  juridiction 
militaire. 

Où  allons-nous  chercher  le  principe  de  la  réforme?  Nous  le 
trouverons  dans  nos  lois  elles-mêmes,  qui  vont  nous  dire  si  cette 
idée  de  la  cloison  étanche  qui  séparerait  la  justice  militaire  de 
la  justice  civile,  et  qui  empêcherait  d'emprunter  à  la  seconde 
les  éléments  nécessaires  pour  perfectionner  la  première,  a  sa 
place  dans  noire  droit. 

Elle  ne  s'y  trouve  pas,  et  notre  code  de  1857,  en  l'écartant, 
-  continue  une  tradition  que  je  puis  appeler  nationale.  A  l'époque 
où,  au  sortir  de  la  Révolution,  l'ordre  régulier  a  été  restauré  en 
France,  en  l'an  VI,  le  premier  grand  conflit  judiciaire  qui  se  soit 
élevé  a  été  un  conflit  entre  le  tribunal  de  cassation  et  une  juri- 
diction militaire,  à  propos  de  la  conspiration  de  la  Villeurnoy.  J'ai 
publié  dans  le  Figaro,  au  cours  de  l'année  dernière,  quelques 
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détails  sur  cet  incident  historique.  Le  code  de  1857  contient  un 
titre  (livre  II,  titre  V)  consacré  à  la  matière  des  recours  en  cassa- 
tion. Dès  à  présent,  il  est  acquis  que,  dans  notre  droit,  la  Cour 
de  cassation  domine  de  haut,  de  très  haut,  cela  est  entendu,  la 
juridiction  militaire.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels, 
que  rinculpé  militaire  peut  déférer  un  jugement  militaire  à  la 
Cour  de  cassation.  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  un  seul  jugement  de 
Conseil  de  guerre  qui  ne  ressortisse  à  la  Cour  de  cassation.  Le 
garde  des  sceaux  —  pas  le  Ministre  de  la  guerre  —  a  le  droit, 
et,  par  conséquent,  le  devoir  de  provoquer  l'annulation  de  toutes 
les  décisions  des  Conseils  de  guerre  ou  de  revision,  dans 
lesquelles  il  relève  une  violation  de  la  loi.  Vous  n'avez  qu'à 
parcourir  les  arrêts  rendus  sur  les  pourvois  introduits  à  la 
requête  du  garde  des  sceaux,  pour  constater  que  c'est  la  Cour 
de  cassation  qui  fixe  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  pénal 
militaire,  comme  en  matière  de  droit  pénal  commun. 

Voici  le  principe  que  je  cherchais  inscrit  dans  notre  loi  elle- 
même.  La  justice  militaire,  tout  indépendante  qu'elle  doive  être, 
n'est  séparée  par  aucune  cloison  infranchissable  de  la  justice  de 
droit  commun  à  laquelle  elle  se  relie  par  en  haut.  Les  juge- 
ments militaires  sont  rendus,  comme  les  autres,  au  nom  du 
peuple  français,  et  la  justice  des  Conseils  de  guerre  n'est  qu'une 
forme  de  la  justice  nationale,  unique  en  soi. 

Nous  ne  violerons  donc  aucun  principe  lorsque,  pour  per- 
fectionner la  justice  lùilitaire  et  la  consolider,  nous  cher- 
cherons dans  la  justice  de  droit  commun  les  éléments  d'amé- 
lioration et  de  consolidation  dont  nous  aurons  besoin. 

Ces  principes,  qui  me  paraissent  certains,  étant  posés,  pas- 
sons à  l'application.  C'est  ici  que  les  questions  vont  devenir 
plus  délicates. 

Vous  savez.  Messieurs,  comment  fonctionne  l'instruction  en 
matière  de  justice  militaire.  D'après  le  code  de  1857,  c'est  le 
général  de  division  qui  est  chargé  de  diriger  l'instruction.  Mais 
la  division  de  notre  territoire  en  corps  d'armée,  en  1875,  a  placé 
ce  pouvoir  dans  les  mains  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  et  maintenant,  c'est  le  général  en  chef  qui  domine 
l'information  préalable.  Le  commmissaire  du  gouvernement,  qui 
est  généralement  un  chef  de  bataillon  ;  le  rapporteur,  habi- 
tuellement capitaine,  quelquefois  commandant,  ne  sont  que  ses 
auxiliaires  et  ses  subordonnés.  Ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  déci- 
sion. Le  premier  requiert  par  ordre  du  commandement  et,  après 
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que  le  général  en  chef  a  donné  Tordre  d'informer,  le  capitaine 
rapporteur  fait  Tinstruction.  Au  lieu  de  la  terminer  par  une 
ordonnance,  il  la  termine  par  un  rapport,  qui  est  suivi  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  ou  de  mise  en  jugement,  rendue  par  le 
général  en  chef. 

Cette  organisation  me  paraît  difflcile  à  conserver.  Le  général 
en  chef  est  placé  beaucoup  trop  haut  pour  pouvoir  apporter  aux 
dossiers  militaires  cette  étude  personnelle,  minutieuse,  sans 
laquelle  il  n'est  pas  de  bonne  décision  judiciaire.  Dans  les  affaires 
de  droit  commun,  pour  toutes  les  questions,  si  minimes  soient- 
elles,  ce  sont  des  magistrats  de  premier  ordre  qui  étudient  et 
qui  jugent  par  eux-mêmes.  Être  juge,  c'est  agir  par  soi-même. 
On  pett  administrer  par  des  collaborateurs,  maison  ne  juge  que 
par  soi-même. 

Aussi  bien,  en  pratique,  le  général  en  chef  donne  l'impul- 
sion à  la  justice  militaire  ;  il  n'est  pas  lui-même  la  justice 
militaire. 

Nous  arrivons  alors,  assez  aisément,  à  cette  conclusion  qu'il 
convient  de  conférer  aux  membres  des  parquets  militaires  un 
pouvoir  propre.  Le  commissaire  du  gouvernement,  assimilé  au 
procureur  de  la  République,  prendra  ses  réquisitions  sous  l'im- 
pulsion et  même  d'après  les  ordres  précis  de  ses  supérieurs.  Mais 
le  rapporteur  deviendra  un  juge  d'instruction  rendant  une  déci- 
sion judiciaire. 

Du  moment  où  les  ofAciers  des  parquets  militaires  seront 
de  véritables  magistrats,  il  est  nécessaire  d'améliorer  ce  per- 
sonnel, très  estimable,  cela  va  de  soi,  et  qui  ne  manque  même 
pas,  autant  qu'on  le  croit  dans  le  public,  des  connaissances  et  de 
la  technique  pénales.  J'ai  vu  des  rapporteurs  aux  Conseils  de 
guerre  qui  avaient  un  maniement  suffisant  des  formules  et  des 
dossiers.  Le  mal  est  ailleurs.  Ces  officiers  sont  presque  tou- 
jours des  retraités  ou  des  officiers  écartés  du  service  actif  par 
quelque  circonstance  spéciale,  dont  la  carrière  est  limitée  au 
grade  de  chef  de  bataillon,  comme  celle  des  officiers  d'adminis- 
tration ou  des  archivistes.  Les  grandes  fonctions  judiciaires  dont 
ils  détiennent  déjà  une  partie  et  qu'ils  exerceront  intégralement 
quand  ils  auront  un  pouvoir  de  décision,  dépassent  leurs  forces, 
leur  situation  et  les  perspectives  d'avenir  qu'ils  ont  devant  eux. 

Le  Gouvernement,  dans  le  projet  qu'il  a  déposé  à  la  Ohambre, 
institue  un  corps  de  la  justice  militaire,  avec  avancement  jus- 
qu'au grade  de  générai  de  brigade.  On  va  enfermer  pour  toute 
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leur-  vie  des  officiers  spéciaux,  qui  seront  des  officiers  très 
instruits,  dans  le  corps  de  la  justice  militaire. 

Je  n'approuve  pas  beaucoup  le  principe  de  cette  réforme,  et 
je  ne  crois  pas  que  ce  projet  ait  été  mûrement  réfléchi.  Nous 
savons,  par  notre  pratique,  que,  même  pour  les  magistrats,  une 
spécialisation  trop  prolongée  dans  les  matières  correctionnelles 
a  des  inconvénients.  On  a  grand  soin  de  ne  pas  laisser  les  magis* 
trats,  qui  pourtant  ont  des  origines  et  un  tour  d'esprit  plus 
libéral,  s'éterniser  à  la  police  correctionnelle.  Je  serais  un  peu 
effrayé  par  l'institution  d'un  corps  de  justiciers  militaires  spé- 
cialistes, qui  ne  respireraient  plus  l'air  sain  des  corps  de  troupe 
et  qui  seraient  enfermés  pour  toute  leur  vie  dans  les  parquets 
des  Conseils  de  guerre.  Au  point  de  vue  de  la  capacité,  ce  sera 
très  bien,  mais  on  en  ressentira  les  inconvénients  à  d'autres 
égards.  Il  me  paraît  préférable  de  procéder,  comme  on  le  fait 
beaucoup  dans  Tarmée,  quand  on  veut  avoir  des  hommes  de 
valeur  ayant  des  connaissances  spéciales,  comme  on  fait,  par 
exemple,  pour  les  établissements  d'artillerie,  pour  les  écoles 
militaires.  On  y  détache  des  officiers  pendant  un  certain  nombre 
d'années. 

Nous  prendrions  des  offlciers  encore  jeunes,  des  lieutenants, 
de  jeunes  capitaines,  à  l'âge  où  Ton  entre  à  l'École  supérieure  de 
guerre.  Avec  des  études  juridiques  assez  rapides,  ils  arriveraient 
à  manier  le  droit  pénal.  Ensuite  ou  même  simultanément,  ils 
pourraient  s'initier  à  la  pratique  de  nos  tribunaux  comme  atta- 
chés au  parquet,  soit  dans  un  tribunal  de  première  instance, 
soit  dans  une  Cour  d'appel.  Nous  avons  tous  reçu,  dans  les 
corps  où  nous  avons  fait  nos  stages  d'instruction  militaire,  un 
accueil  que  nous  serions  très  heureux  de  pouvoir  rendre  à  nos 
camarades  de  l'armée. 

Lorsque  les  officiers  auraient  pris  cette  expérience,  ils  entre- 
raient dans  un  Conseil  de  guerre,  d'abord,  comme  substituts  du 
commissaire  du  gouvernement,  et  ensuite,  comme  rappor- 
teurs, avec  le  grade  de  capitaine.  Ils  y  passeraient  trois 
ans  ou  cinq  ans,  et  après,  ils  retourneraient  dans  l'armée 
pour  un  certain  temps.  Plus  tard,  parvenus  au  grade  de  com- 
mandant, ils  reviendraient  dans  un  Conseil  de  guerre  comme 
chefs  de  parquet,  par  conséquent  comme  commissaires  du 
gouvernement.  Enfin,  dans  l'avenir,  avec  un  assez  grand 
nombre  d'officiers  possédant  cette  forte  instruction  judi- 
ciaire, nous  aurions  des  éléments  |pour  les  postes  supérieurs 
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de  la  justice  militaire,  dont  je  vais  vous  parler  dans  quelques 
instants. 

Ces  réformes  suffiraient  pour  améliorer  l'instruction  judiciaire 
militaire.  Elles  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  Ton  a  étendu 
aux  Conseils  de  guerre  la  législation  sur  la  présence  de  l'avocat. 
Nous  avons  maintenant  une  instruction  contradictoire  avant 
d'avoir  une  instruction  légale.  Ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une 
sorte  d'enquête  officieuse  pour  renseigner  le  général  en  chef, 
doit  devenir  une  véritable  instruction,  terminée  par  une  déci- 
sion judiciaire. 

Nous  voilà  arrivés  au  bout  de  l'instruction.  Le  général  en 
chef  ne  sera  plus  juge  d'instruction,  procureur  général  et 
Chambre  d'accusation.  Seulement,  un  rouage  bien  important 
dans  l'administration  judiciaire  va  nous  manquer,  je  parle  de  la 
Chambre  d'accusation  qui  rend  tant  de  services  en  contrôlant  les 
juges  d'instruction,  de  la  Chambre  d'accusation  qui  maintient 
l'unité  de  jurisprudence  entre  les  juges  d'instruction  de  son  res- 
sort, et  à  l'autorité  de  laquelle  les  juges  d'instruction,  qui, 
pourtant,  sont  des  magistrats  et  des  spécialistes,  doivent  beau- 
coup. Sansla  Chambre  d'accusation,  l'instruction  ne  vaudrait  pas 
ce  qu'elle  vaut. 

Par  qui  va-t-on  remplacer  la  Chambre  d'accusation  en  matière 
militaire?  Il  y  a  là  un  desideratum  exprimé  depuis  longtemps. 
Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1857,  M.  Langlais,  rapporteur 
au  Corps  législatif,  disait  :  c  Nous  avons  beaucoup  cherché 
comment  nous  pourrions  établir  en  matière  militaire  un  orga- 
nisme analogue  à  celui  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
et  nous  n'avons  pas  trouvé  ». 

M.  Langlais  cherchait  peut-être  trop  loin,  et  pour  trouver 
l'organisme  analogue  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  ne 
pourrait-on  pas  s'adresser  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
complétée  par  l'adjonction  de  certains  éléments  militaires? 

Il  est  bien  entendu,  et  c'est  là  un  point  capital,  que  je  ne 
veux  pas  placer  entre  le  soldat  inculpé  et  les  juges,  ses  chefs, 
une  robe  rouge,  un  organisme  civil.  Cela  serait  mauvais  pour 
l'autorité  des  chefs.  S'il  y  avait  des  mesures  d'instruction  à 
prendre,  elles  ne  devraient  jamais  l'être  par  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  elle-même,  mais  par  l'instructeur  militaire. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  placer,  au-dessus  des  instruc- 
tions militaires,  le  contrôle  d'une  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation   complétée    par    un    certain    nombre     d'officiers,  bien 
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instruits  des  nécessités  du  service  militaire?  Les  avantages 
sont  évidents  ;  il  n'est  pas  besoin  de  les  développer.  Mais  ce 
qui  vous  préoccupe,  ce  sont  les  inconvénients.  Je  n'aperçois 
pas  que  l'autorité  des  chefs  sur  les  inférieurs  puisse  subir  quel- 
que atteinte  du  fait  qu'un  dossier,  que  des  procès- verbaux  seront, 
au  point  de  vue  du  respect  des  formes,  de  la  valeur  légale  et 
morale  des  preuves,  examinés  par  des  magistrats,  d'autant  plus 
qu'à  côté  de  ceux-ci,  on  fera  siéger  des  officiers  ayant  la  prati- 
que de  la  justice  militaire.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  remplies  par  un  militaire,  parlant  au  nom  de  l'armée, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  certaines  matières  correction- 
nelles, telles  que  les  poursuites  à  la  requête  de  l'Administration 
des  forêts. 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  exercerait  ce  contrôle, 
et  les  juges  du  Conseil  de  guerre,  quand  ils  prononceraient  le 
dernier  mot  pour  condamner  ou  absoudre,  auraient  la  grande 
sécurité  de  savoir  que,  avant  de  venir  entre  leurs  mains,  le  dos- 
sier a  paru  suffisamment  solide  aux  magistrats  qui  Tout  étudié. 
Le  rôle  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  est,  en  effet, 
de  voir  ce  que  vaut  un  dossier,  beaucoup  plus  que  de  juger  l'af- 
faire. Les  membres  du  Conseil  de  guerre  seraient  bien  certains 
que  le  dossier  a  été  jugé  bien  établi  par  la  juridiction  spécia- 
lement chargée  d'examiner  les  dossiers  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  la  mise  au  point  d^une  procédure  et  d'une  poursuite. 

Dans  la  procédure  d'audience,  je  n'aperçois  pas  qu'il  y  ait  des 
réformes  considérables  à  faire.  Il  me  paraît  impossible  de  pro- 
céder comme  la  Belgique,  c*est-à-dire  comme  un  pays  qui  n'est 
pas  exposé  à  des  conflite  extérieurs  et  où  —  on  nous  le  disait 
tout  à  l'heure  —  l'armée  a  pour  mission  principale  de  pacifier 
les  troubles  causés  par  les  grèves.  Un  pays  aussi  peu  militaire 
que  la  Belgique,  peut  faire  asseoir  à  l'audience  des  robes 
parmi  les  uniformes.  Chez  nous,  ce  mélange  aurait  quelque 
chose  de  contraire  aux  idées  reçues,  de  contraire  à  l'autorité 
morale  des  chefs  de  l'armée. 

La  procédure  d'audience  me  parait  donc  presque  tout  entière 
à  conserver.  Il  convient  cependant  d'y  admettre  l'intervention 
de  la  partie  civile.  Pourquoi  la  justice  militaire  serait-elle  la 
seule  qui  se  refusât  à  entendre  la  plainte  de  la  partie  lésée?  Vous 
n'avez  pas  oublié  un  procès,  qui  a  fait  il  y  a  quelques  années 
un  certain  bruit.  Un  général  de  division  avait  tué  par  acci- 
dent un  officier.  Le  général  Billot  présidait  le  Conseil  de  guerre. 
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Le  frère  de  la  victime  a  demandé  la  parole,  et  le  général  Billot 
lui  a  répondu  que  les  nécessités  de  la  loi  militaire  Tempôchaient 
de  l'entendre.  Dans  d'autres  circonstances  encore,  on  a  regretté 
de  voir  exclues  du  procès  des  personnes  dont  les  intérêts  les  plus 
graves  se  débattaient  devant  le  Conseil  de  guerre. 

M.  Demombynes.  —  Est-ce  que  vous  feriez  statuer  sur  une 
indemnité  ? 

M.  Seligman.  —  Pourquoi  pas,  après  condamnation?  Une 
autre  réforme  souhaitable  consistera  à  motiver  la  décision.  Ceci 
n'a  peut-être  pas  autant  d'importance  qu'on  le  croit.  11  n'est 
jamais  extrêmement  diflicile  de  motiver  une  décision.  Le  caporal 
qui  inflige  deux  jours  de  consigne  est  obligé  de  motiver  sa  puni- 
tion, et  j'ai  toujours  vu  les  officiers  exceller  dans  la  rédaction 
de  ces  motifs.  Il  ne  feront  pas  moins  bien  dans  leurs  arrêts. 

M.  Dietz  a  observé  avec  beaucoup  de  justesse,  dans  la  Revue 
de  Paris^  qu'il  faut  choisir  entre  le  vote  au  scrutin  secret  et  la 
décision  motivée.  Car,  si  on  motive  la  décision,  le  scrutin  secret 
devient  impossible.  On  aura  à  opter  entre  l'une  ou  l'autre  garantie. 

J'arrive  à  la  question  des  recours. 

Il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  supprimer  les  Conseils  de 
revision.  On  peut  sans  difficulté  ouvrir  au  condamné  militaire 
le  recours  devant  la  Cour  de  cassation.  La  cassation  est  une 
matière  si  spéciale  que  nous  autres  avocats,  nous  ne  nous 
croyons  pas  en  état  de  donner  à  nos  clients  un  avisaulorisé  sur  le 
pourvoi  en  cassation.  Nous  les  renvoyons  presque  toujours  à  un 
avocat  spécialiste.  Des  présidents  de  Cours  d'appel,  blanchis 
sous  le  harnais,  qui  arrivent  à  la  Cour  de  cassation,  ont  besoin 
de  quelques  années  pour  faire  leur  apprentissage  dans  ce  milieu 
nouveau.  Il  me  parait  impossible  que  le  général  de  brigade  et 
les  officiers  supérieurs  qui  composent  le  Conseil  de  revision 
puissent  vraiment  constituer  une  juridiction  de  cassation. 

Dès  à  présent,  le  condamné,  qui  croit  relever  un  motif  de 
cassation  dans  le  jugement  du  Conseil  de  guerre  ou  même  dans 
la  décision  du  Conseil  de  revision,  a  le  droit  de  s'adresser  au 
garde  des  sceaux  et  de  lui  demander  de  saisir  la  Cour  de  cassa- 
tion. Pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  condamné  saisira  lui- 
même  la  Cour  de  cassation?  Notez  que,  dans  des  matières  bien 
moins  graves,  le  soldat  lésé  dans  le  moindre  de  ses  intérêts 
matériels,  pour  un  débet  de  quelques  francs,  a  le  droit  de  recou- 
rir devant  le  Conseil  d'État.  Un  officier,  mis  en  réforme  après 
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décision  du  Conseil  d'enquête,  peut  s'adresser  au  Conseil  d'État, 
s'il  croit  relever  un  vice  de  forme  dans  la  décision.  Et  s'il  est 
condamné  à  mort  par  un  jugement  de  Conseil  de  guerre,  il 
n'a  pas  de  recours  en  cassation  ! 

Le  Conseil  de  revision  disparaissant,  il  devient  nécessaire  de 
créer  un  service  d'inspection  de  la  justice  militaire.  Car  il  faut 
que  le  Ministre  de  la  guerre,  qui,  actuellement,  surveille  les 
Conseils  de  guerre  par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  Conseil  de  revision,  ait  l'œil  ouvert  sur  la 
juridiction  militaire. 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  votre  attention,  mais 
j'aurais  encore  une  matière  très  importante  à  aborder  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  votre  patience.... 

M.  Demombynes.  — Voulez-vous  me  permettre  de  vous  poser 
une  question,  avant  que  vous  ne  changiez  de  sujet?  Vous  n'avez 
pas,  à  mon  sens,  suffisamment  indiqué  comment  vous  entendez 
l'intervention  d'une  sorte  de  Chambre  de  mises  en  accusation. 
Comment  la  composez-vous?  Vous  avez  dit  d'une  façon  vague 
que  vous  y  mêleriez  l'élément  militaire.  Avez- vous  assez  réfléchi 
sur  cette  question  pour  nous  donner  une  indication  plus  exacte? 

M.  Seligman.  —  Je  conçois  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation composée,  en  général,  de  cinq  à  six  magistrats,  cinq,  en 
principe.... 

M.  le  Président.  —  Le  sixième  ne  vote  pas. 

M.  Seligman.  —  C'est  vrai,  mais  cela  va  être  changé.  Il  y  a  un 
projet  déposé  pour  revenir  à  l'ancienne  loi,  en  vertu  de  laquelle, 
en  matière  pénale,  le  partage  élait  favorable  à  l'accusé.  Il  serait 
très  facile  d'y  adjoindre  quatre  officiers  ayant  passé  par  ces 
fonctions  de  la  justice  militaire  dont  je  vous  ai  parlé. 

M.  Demomb3mes.  —  Vous  donneriez  l'avantage  à  l'élément 
civil? 

M.  Seligman.  —  Il  me  paraît  naturel  que  les  jurisconsultes 
soient  en  majorité;  mais  si  l'on  décidait  le  contraire,  cela  me  serait 
égal.  L'important,  ce  n'est  pas  d'établir  une  prédominance  de 
l'élément  civil  sur  l'élément  militaire,  c'est  de  faire  passer  le 
dossier  entre  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  le  peser  avec  les 
balances  que  donne  seulement  l'expérience.  Le  plus  difficile,  en 
matière  pénale,  n'est  pas  de  connaître  les  textes  du  Code  pénal. 
C'est  de  posséder  ce  tact  et  cette  pratique  qu'il  a  fallu  à  tous 
p  eut-ètre  vingt  ans  d'expérience,  pour  acquérir  dans  une  certaine 
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mesure,  et  que  nous  reconuaissons  plus  assurés  encore  chez  ceux 
qtii  ont  dix  et  quinze  ans  d'expérience  de  plus  que  nous. 

Voilà  ce  qui  est  utile  dans  le  cas  où  il  y  a  vraiment  une  diffi- 
culté, là  où  le  bon  sens  et  la  bonne  volonté  ne  suffisent  pas.  Je 
TOUS  signale  l'idée  dominante  et  qui,  bien  entendu,  demande  à 
être  discutée  et  passée  au  creuset.  Je  passe  maintenant  à  la 
question  de  compétence.  Sur  ce  point,  je  ne  suis  pas  du  tout 
réformateur. 

On  propose  —  c'est  l'opinion  dominante  actuellement  —  de 
retirer  aux  Conseils  de  guerre  la  connaissance  des  délits  de  droit 
commun  vis-à-vis  des  militaires,  et  de  ne  leur  laisser  que  ce 
qu'on  appelle  les  délits  militaires.  Cette  opinion  est  si  générale- 
ment admise  que  j'aurais  peut-être  hésité  à  la  contredire,  si  je 
n'avais  pas  vu  que  M.  Dietz,  dans  la  Revue  de  Paris,  s'est  mis  en 
travers  du  courant.  Pourtant  je  crois  qu'on  se  leurre  beaucoup. 

Comme  le  disait  le  législateur  belge,  il  est  très  difficile  de  faire 
une  distinction  entre  ce  qu'on  appellera  le  délit  militaire  et  le 
délit  de  droit  commun.  On  ne  peut  guère  contester  que  les  délits 
même  de  droit  commun  commis  dans  le  service,  soient  des 
délits  militaires.  Les  délits  commis  dans  la  caserne  également. 
Dès  maintenant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  complice  civil, 
raffaire  va  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  Combien 
allons-nous  trouver  d'exemples  de  délits  commis  par  un  soldat, 
hors  de  la  caserne,  sans  complicité  civile?  Pour  les  cas  de  cette 
nature,  qui  seront  souvent  des  alîaires  passionnelles,  les  Conseils 
de  guerre  sont  loin  d'être  trop  rigoureux;  ils  seraient  plutôt  trop 
indulgents. 

Par  conséquent,  cette  réforme,  tant  prônée  et  sur  laquelle  on 
a  tant  écrit,  aboutirait  à  peu  de  chose  et  elle  aurait  l'inconvé- 
nient d'affaiblir  l'autorité  des  Conseils  de  guerre.  Tout  délit 
commis  par  un  soldat  sous  l'uniforme  est  une  atteinte  portée  à 
la  discipline.  Il  ne  faut  pas  que  le  commissaire  de  police  entre 
dans  la  caserne.  Une  fois  que  l'on  aura  fortifié  les  Conseils  de 
guerre,  —  toutes  mes  propositions  tendent  à  ce  but,  et  non  point 
à  les  affaiblir,  —  il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  leur  maintenir 
la  compétence  qu'ils  ont  actuellement. 

On  propose  aussi,  sur  la  question  de  la  compétence,  une  autre 
théorie  à  laquelle  notre  ami,  M.  Hamel,  s'est  rallié  à  notre  der- 
nière réunion  :  c'est  la  théorie  de  la  compétence  réelle.  Elle 
consiste  à  déférer  les  délits  de  droit  commun  aux  tribunaux  de 
droit  commun  s'ils  sont  commis  par  des  militaires  même  sans 
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complicité  civile;  mais,  par  contre,  on  déférerait  aux  tribunaux 
militaires  tous  les  délits  militaires,  même  avec  complicité  civîTe. 
Le  complice  civil  passerait  devant  un  Conseil  de  guerre. 

Cela,  Messieurs,  me  parait  inadmissible  et  contraire  aux  prin- 
cipes qui  régissent  Tordre  des  juridictions.  Un  marchand  est 
acensÀ  d'avoir  acheté  Tuniforme  d'un  soldat,  d'avoir  recelé  le 
produit  d'un  vol  militaire  :  cet  homme  qui  peut  être  innocent,  a 
droit  au  jury  et  ne  dmlp&s  être  déféré  au  Conseil  de  guerre.  En 
cas  de  conflit  entre  la  juridiciion  de  droit  commun  et  la  juridic- 
tion spéciale,  le  conflit  doit  toujours  être  tranché  en  faveur  de 
la  juridiction  de  droit  commun. 

Sur  la  question  de  compétence,  je  suis  donc  tout  à  fait  con- 
servateur et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  grand'chose  à  changera 
notre  législation.  Quand  on  aura  renforcé  les  Conseils  de  guerre 
par  l'adjonctioti  d'éléments  empruntés  au  droit  commun,  et 
qu'on  en  aura  fait  une  juridiction  complètement  organisée  sans 
aller  juqu'à  des  réformes  qui  alourdiraient  trop  l'instrument  du 
temps  de  paix  destiné,  à  un  moment  donné,  àse  transformer  en  un 
instrument  de  guerre,  on  aura  fait  tout  le  nécessaire  pour  con- 
server les  bienfaits  de  l'institution  et  Taff'ranchir  des  critiques 
que  son  état  actuel  comporte  incontestablement. 

M.  Devauz,  sous-intendant  militaire^  voudrait  demander 
un  éclaircissement  à  M.  Seligman.  Il  a  été  aussi  dans  l'armée  et 
a  rempli  pendant  un  an  les  fonctions  de  juge  ;  il  a  été  ensuite 
substitut,  rapporteur  et  commissaire  du  gouvernement  près  de 
Conseils  de  guerre.  Il  était  à  cette  époque  lieutenant,  c'était  en 
1875.  Maintenant  encore,  on  fait  passer  des  officiers  de  l'armée 
active  pendant  un  an  près  des  parquets  et  ils  sont,  pendant  six 
mois,  près  du  rapporteur  et  du  commissaire  du  gouvernement. 
Jusqu'à  présent,  cette  organisation  n'a  été  faite  qu'en  vue  de  la 
préparation  pour  le  temps  de  guerre  et  afln  d'avoir  des  magis- 
trats pouvant  fonctionner  après  la  mobilisation.  M.  Devaux  vou- 
drait demander  à  M.  Seligman  si  c'est  bien  là  la  transformation 
qu'il  souhaite,  ou  du  moins,  s'il  entend  que  ces  magistrats  soient 
afl'ectés  au  parquet  et  à  l'instruction,  en  temps  de  paix,  car  il  a 
dit  qu'il  fallait  préparer  déjeunes  magistrats,  des  lieutenants,  et 
les  faire  fonctionner,  pour  recruter  ensuite  parmi  eux  les  com- 
missaires du  gouvernement  et  les  rapporteurs. 

M.  Seligman.  —  Je  comprends  très  bien  la  question,  et  la 
légère  pratique  que  j'ai  des  Conseils  de  guerre  me  permet  d'y 
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répondre.  J'ai  servi  sous  les  ordres  de  capilaines  qui  fais^aient 
un  stage  de  quelques  mois  auprès  des  Conse  Is  de  guerre.  Si  je 
ne  me  trompe,  ils  ne  sont  pas  complètement  dispensés  de  tout 
service  à  leur  compagnie  et  par  conséquent  ils  ne  preoneni 
qu'une  teinture  extrêmement  faible  de  la  jusUee  nnfrtafre. 

M.  Devauz.  — Je  dois  dire  qoe  personnellement,  j'ai  été  pen- 
dant six  mois  complèiement  exempt  de  tout  service  militaire. 
J'étais  avec  un  TÎcnx  commissaire  du  gouvernement  qui  était 
fatigué,  et  Ton  m'avait  autorisé  à  ne  faire  aucun  service;  c'était 
probablement  une  situation  particulière.  Dès  maintenant,  pou- 
vez-vous  entrevoir  la  possibilité  de  former  un  personnel  judi- 
ciaire ? 

M.  Seligman.  —  Ce  que  j'indique  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  ce  que  l'on  fait  maintenant.  Ces  six  mois  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Avant  de  mettre  les  pieds  dans  un  Conseil  de 
guerre,  il  faudrait  que  l'officier  eût  un  ou  deux  ans  d'études 
préparatoires  et  de  travail  pratique  dans  un  parquet  de  pre- 
mière instance.  En  prenant  ces  officiers  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant, il  faudrait  leur  faire  passer  au  moins  trois  ans,  au  maxi- 
mum cinq  ans,  dans  la  justice  militaire,  parce  qu'il  n'est  pas  bon 
de  les  détacher  trop  longtemps  de  tout  service  actif.  Ils  arrive- 
raient ainsi  à  une  véritable  valeur  pratique  dans  le  service  de  la 
justice  militaire. 

M.  Lévy  Alvarès,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  de- 
mande la  parole,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  ne  répondrai  pas  en  détail  au  réquisitoire  intéressant  que  vient  de 
prononcer  mo;i  distingué  confrère  et  ami,  M.  Seligman,  contre  la  loi  de 
1857^  et  cependant,  tout  en  ne  m*occupant  que  d'un  seul  point,  je  pré- 
tends montrer  que  celte  loi  est,  dans  ses  grandes  lignes,  un  monument  de 
sagesse  et  de  clairvoyance  digne  de  figurer  à  côté  de  nos  deux  grandes 
codifications  pénales  du  commencement  du  siècle.  11  n'y  a  qu'à  la  com- 
parer avec  cette  loi  allemande,  qui  est  l'occasion  de  notre  discussion  de 
ce  soir,  pour  discerner  en  elle  un  principe  nécessaire  et  suffisant  de 
bonne  justice,  à  défaut  duquel  les  Allemands  ne  me  paraissent  pas  être 
entrés  dans  la  voie  libérale,  je  veux  dire  :  la  coexistence  d'un  ministère 
public  et  d'un  rapporteur...,  j'allais  l'appeler  juge  d'instruction,  mais  re 
serait  anticiper  sur  ma  discussion. 

Qu'a  fait  la  loi  allemande?  Elle  a  porté  tous  ses  efforts  sur  la  période 
du  jugement;  elle  lui  attribue  la  publicité  de  l'audience,  les  débals 
oraux,  enfin  les  garanties  classiques,  mais  elle  néglige  absolument  Tin- 
slruction  préalable,  c'est  ce  que  nous  faisait  remarquer  M.  Hamel  dans  sa 
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très  intéressante  communication.  Nous,  au  contraire,  nous  possédons  et 
rinstruction  préalable  et  les  garanties  classiques  du  jugement. 

Notre  instruction  préalable  est-elle  bien  organisée?  Voilà  bien,  je 
crois,  la  seule  question  que  soulève  M.  Seligman;  on  ne  me  contestera 
pas,  je  pense,  le  droit  d'adopter  cette  autre  formule:  la  loi  de  1857  assure- 
l-elle  une  saine  méthode  dans  la  recherche  de  la  vérité?  Je  réponds: 
assurément  oui  et  cela  grâce  à  ce  qu'elle  ne  confond  pas  dans  la  même 
personne,  comme  en  Allemagne,  les  fonctions  d*accusation  et  d'infor- 
mation. 

N'est-ce  pas  grâce  à  la  séparation  de  ces  fonctions  que,  sur  le  terrain 
du  droit  commun,  auprès  des  juges  d'instruction,  il  se  fait  une  évolution 
qui  tend  à  nous  faire  sortir  de  plus  en  plus  de  la  procédure  înquisito- 
riale?  Tout  le  monde  sait  que  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
avait  adopté  deux  systèmes  diamétralement  opposés  suivant  qu'il  s'agis- 
sait de  l'instruction  préalable  ou  du  jugement  (c'est  l'idée  que  nous 
retrouvons  dans  la  loi  allemande  du  l*'  décembre  1898).  Pour  le  juge- 
ment, système  accusaloire.  Pour  l'instruction  préalable,  mêmes  règles 
au  fond  que  dans  l'ordonnance  de  1670,  c'est-à-dire  un  juge  qui  n'est 
pas  un  simple  arbitre  attentif,  mais  qui  cherche  lui-même  les  preuves 
et  tâche  de  convaincre  de  culpabilité  l'accusé;  ce  dernier  aura  un  rôle 
passif,  ne  sera  pas  assisté  d'un  défenseur  et  ne  connaîtra  pas  les  preuves 
recueillies  contre  lui  avant  d'être  interrogé.  Les  juges  d'instruction,  ainsi 
institués,  ont  subi  pendant  tout  le  cours  du  siècle  les  critiques  des  cri- 
minalistes  et  les  reproches  n'étaient  pas  toujours  sans  fondement;  c'est 
ainsi  que  la  loi  de  1865  notamment  dut  restreindre  la  faculté  de  mise  au 
secret  parce  qu'il  y  avait  eu  des  abus;  dans  des  interrogatoires  captieux 
on  ayait  érigé  contre  des  inculpés  désorientés  et  désarmés  des  preuves 
de  culpabilité  qui  s'effondraient  au  souffle  du  débat  oral.  Mais  il  y  avait 
dans  le  Code,  comme  dans  tout  monument  juridique  bien  fait,  une 
porte  ouverte  aux  améliorations,  au  remède.  En  principe,  ces  juges 
devaient  rechercher  aussi  bien  les  preuves  à  décharge  et,  s'ils  avaient 
une  tendance  à  favoriser  la  répression,  l'existence  même  du  ministère 
public  leur  rappelait  qu'ils  n'étaient  pas  des  accusateurs.  Aussi  en  est- 
',on  arrivé  sans  bouleversement  à  introduire  l'instruction  contradictoire 
de  la  loi  de  1897.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  entrevoit  déjà  le  jour 
où  le  ministère  public  et  l'inculpé  se  trouveraient  dans  la  position 
de  deux  plaideurs  égaux  devant  le  juge;  celui-ci,  déchargé  comme  le 
demandent  M.  le  professeur  Garçon,  M.  Albanel  et  d'autres,  de  la  mis- 
sion d'officier  de  police  judiciaire,  ne  serait  plus  qu'un  arbitre  désinté- 
ressé statuant  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  les  conclusions 
de  la  défense.  Telle  est  la  voie  ouverte  par  la  coexistence  de  deux  fonc- 
tionnaires, l'un  donnant  l'impulsion  à  laccusation  et  l'autre  devant  y 
résister  ou  du  moins  y  opposer  un  pouvoir  pondérateur. 

Cette  dualité  nous  l'avons  dans  la  justice  militaire,  pourquoi  n'aurait- 
elle  pas  là  les  mêmes  effets?  J'entends  bien  l'objection  :  elle  les  aura, 
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me  ditH)n,  et  nous  fondons  sur  elle  autant  d'espoir  que  vous  mais 
le  jour  où  le  rapporteur  aura  toute  la  plénitude  d'indépendance  du  juge 
d'instruction.  C'est  ici  que  la  digression  que  je  viens  de  faire  ne  vous 
paraîtra  peut-être  pas  inutile,  car  elle  va  me  permettre  d'être  bref 
L'indépendance  des  juges  ne  les  a  pas  empêchés  d'être  violemment  cri^ 
tiques  et  ce  n'est  pas  elle  qui  désormais  leur  assure  plus  de  crédit  dans 
l'opinion,  c'est  le  changement  de  méthode.  Or,  la  méthode  du  droit 
commun  est  imposée  par  la  loi  aux  rapporteurs;  ce  n'est  pas  la  procé- 
dure d'investigations  du  droit  allemand  se  clôturant  par  un  vain  interro- 
gatoire de  forme,  c'est  notre  instruction  préalable  du  Code  de  1808  avec 
notamment,  l'interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard' 
avec  l'application,  depuis  quelques  mois;  de  la  loi  de  1897  sur  l'instruc- 
tion contradictoire,  enfin  avec  la  possibilité  de  suivre  le  droit  commun 
dans  toute  son  évolution  vers  le  système  accusatoire. 

Quelle  est  donc  la  portée  des  attributions  réservées  au  général  en 
chef?  Il  faut  distinguer.  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  elle  est  con- 
sidérable,  mais  personne  ne  songe  à  la  diminuer  car,  ainsi  que  l'a 
reconnu  M.  Seligman,  le  commissaire  du  gouvernement  chargé  de  la 
poursuite  est  le  subordonné  du  général  en  chef,  au  même  titre  que  le 
procureur  de  la  République  est  celui  du  procureur  général.  En  ce  qui 
concerne  l'instruction  la  loi  n'enlève  au  rapporteur  qu'une  seule  chose  : 
le  pouvoir  de  décider  le  non-lieu  ou  la  mise  en  jugement.  Je  trouve  que 
c'est  parfaitement  raisonnable.  Tout  d'abord  il  me  serait  trop  facile  de 
faire  remarquer  que  le  rapporteur  quel  que  soit  Je  futur  mode  de 
recrutement,  quelle  que  soit  sa  future  indépendance,  doit  logiquement 
avoir  moins  d'autorité,  pour  prendre  une  décision,  que  le  général  en 
chef.  Mais  cela,  M.  Seligman  le  sent  si  bien  qu'il  propose,  par  une 
innovation  hardie  de  faire,  intervenir  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Je  laisse  de  côté,  pour  aller  vite,  tout  ce  qui  pourrait  être  dit  en 
faveur  des  idées  de  hiérarchie  et  de  discipline  qui  paraissent  absolument 
inconciliables  avec  cette  intervention  des  robes  rouges  ;  je  néglige  éga- 
lement les  difficultés  insurmontables  pour  passer  de  cette  organisation 
de  temps  de  paix  à  celle  que  réclamerait  le  pied  de  guerre  avec  la 
.mobilisation  si  rapide  de  notre  époque.  Par  pure  fiction  je  ne  parle  que 
du  côté  judiciaire  d'une  question  où  doit  pourtant  prédominer  un  tout 
autre  ordre  d'idées.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  s'agira,  par  exception 
et  par  malheur,  d'une  affaire  qui  troublera  le  pays,  et  alors  je  me 
demande  si  la  sérénité  d'une  chambre  de  justice  planerait  au-dessus  des 
passions  en  délire  avec  plus  de  sécurité  que  Je  sang-froid  du  général  en 
chef;  ou  bien  il  s'agira  d'une  affaire  ordinaire,  et  alors  je  me  demande 
quel  surcroît  de  garantie  vous  attendez  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation.  Tout  comme  le  Parlement,  sous  l'ordonnance  de  1670,  cette 
chambre  statue  sur  les  pièces  et  actes  écrits  de  l'instruction,  elle  fait  ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  Visitation  du  procès.  M.  Cruppi  a,  il  est  vrai 
/ait  voter  par  la  Chambre,  une  loi  qui  établit  le  débat  contradictoire' 
XXXI.  1^ 
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maie  on  ne  recommencera  pas  l'information  proprement  dite,  c'est-à-dire 
surtout  Taudition  des  témoins  et  les  interrogatoires  du  prévenu.  £n 
réalité  la  proposition  de  M.  Seligman  n'aboutirait  qu'à  déplacer  le  pou- 
voir de  décider  de  la  mise  en  jugement  et  véritablement  c'est  un  point 
bien  secondaire  en  justice,  quand  la  loi  assure  l'organisation  satisfaisante 
de  l'information  et  du  jugement. 

M.  J.  Dietz,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  s'exprime, 
à  son  tour,  en  ces  termes  : 

Parmi  les  idées  exposées  dans  la  très  remarquable  communi- 
cation de  M.  Seligman,  il  en  est  une  qui  me  paraît  donner  lieu  à 
d'assez  sérieuses  objections.  M.  Seligman  estime  que  l'on  pour- 
rait, entre  le  juge  d'instruction  militaire,  c'est-à-dire  le  rappor- 
teur, et  le  Conseil  de  guerre,  juridiction  de  jugement,  intercaler 
une  sorte  de  chambre  des  mises  en  accusation,  dont  il  a  esquissé 
la  composition  en  traits  d'ailleurs  assez  vagues.  Elle  se  compo- 
serait, suivant  lui,  d'une  majorité  de  juges  civils  ou  d'une  majo- 
rité de  juges  militaires  :  il  n'a  pas,  sur  ce  point,  exprimé  une 
préférence  bien  marquée. 

Je  dois  dire  que  l'introduction  de  cette  sorte  d'organe  interca- 
laire me  semblerait  fâcheuse.  Je  crois  que  le  législateur  devrait 
se  préoccuper  de  maintenir  à  la  justice  militaire,  tout  en  l'amé- 
liorant sur  beaucoup  de  points,  le  caractère  d'assez  grande  rapi- 
dité qu'elle  offre  aujourd'hui.  Dans  le  système  de  M.  Seligman, 
nous  trouverions  quatre  échelons  successifs  de  juridiction  :  en 
premier  lieu,  l'instruction  préalable  faite  par  le  rapporteur;  en 
second  lieu,  la  chambre  de  mise  en  accusation  qui  siégerait, 
je  suppose,  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel;  en  troisième  lieu, 
lajuridiction  de  jugement;  enfm  le  recours  devant  la  Cour  de 
cassation,  recours  que  j'admets  très  volontiers,  mais  qui  sera, 
par  la  force  des  choses,  un  peu  plus  long  que  ne  l'est,  aujouiv 
d'hui,le  recours  devant  le  Consolide  revision.  Tout  cet  ensemble 
de  procédure  ne  serait-il  pas  un  peu  trop  compliqué? 

Je  sais  bien  que  l'intervention  d'une  chambre  de  mise  en 
accusation  donnerait  une  garantie  de  plus  ;  mais  enfin,  si  nous 
avons  une  instruction  fortement  organisée,  faite  par  un  person- 
nel spécial  et  compétent,  si  nous  introduisons  des  jurisconsultes 
dans  la  juridiction  de  jugement,  si  les  jugements  des.  Conseils  de 
guerre  peuvent  être  attaqués  devant  la  Cour  de  cassation,  il  me 
semble  que  nous  aurons  donné  à  la  justice  militaire  toutes  les 
garanties  suffisantes  et  qu'il  sera  superflu  d'y  créer  encore  un 
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quatrième  rouage,  un  quatrième  organe  qui  ralentira  beaucoup 
la  marche  de  la  procédure. 

Par  contre,  je  suis  absolument  d'accord  avec  M.  Seligman  sur 
la  question  de  la  compétence  des  Conseils  de  guerre.  Gomme 
lui,  je  pense  que,  lorsque  nous  aurons  perfectionné  Tinstruc- 
tion,  lorsque  nous  aurons  introduit  dans  la  juridiction  de  juge- 
ment un  élément  juridique  sérieux,  lorsque  nous  aurons  rem- 
placé le  Conseil  de  révision  par  la  Cour  de  cassation,  nous 
aurons  donné  assez  de  garanties  pour  laisser  les  Conseils  de 
guerre  juger  des  délits  et  des  crimes  de  droit  commun  commis 
par  les  militaires. 

Le  maintien  de  l'unité  de  compétence  est,  à  mes  yeux,  très 
désirable  pour  beaucoup  de  raisons,  et  surtout  parce  que  la 
plupart  des  infractions  de  droit  commun  commises  par  des  mili- 
taires prennent,  par  ce  fait  même,  un  caractère  tout  particulier. 
Ce  sont  des  manquements  à  la  discipline  en  même  temps  que 
des  atteintes  à  Tordre  public.  Prenons  un  exemple,  le  cas 
d'ivresse  publique  avec  seconde  récidive,  frappé  comme  délit 
correctionnel  d'après  notre  loi  de  1873.  Il  est  évident  que  le 
fait  d'ivresse  répétée  de  la  part  d'un  soldat  dans  la  rue,  emprunte 
une  gravité  toute  spéciale  au  fait  que  l'homme  ivre  est  revêtu 
de  Tuniforme.  En  réalité,  il  existe  très  peu  de  crimes  et  délits 
de  droit  commun  dont  la. répression  n'intéresse  pas,  à  un  haut 
degré,  l'armée  aussi  bien  que  la  société  civile,  quand  ils  sont 
imputables  à  des  militaires.  C'est  pour  cela  sans  doute  que,  dans 
presque  tous  les  pays  de  l'Europe  (je  ne  connais  que  quatre  ou 
cinq  exceptions,  notamment  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Italie), 
on  a  laissé  à  la  justice  militaire  la  juridiction  complète.  Et, 
dans  les  quelques  États  où  Ton  a  admis  que  les  délits  et  crimes 
de  droit  commun  ne  fussent  pas  jugés  par  la  juridiction  militaire, 
mais  par  les  autorités  judiciaires  civiles,  on  a  été  obligé  de 
faire  un  Code  militaire  spécial,  punissant  un  très  grand  nombre 
d'infractions,  infiniment  plus  étendu  que  les  quelques  disposi- 
tions pénales  contenues  dans  notre  loi  de  1857.  Je  voyais  ces 
jours-ci  un  projet  de  Code  pénal  militaire  qui  a  été  soumis  au 
Sénat  italien  en  1897  et  qui  n'a  pas  abouti.  Ce  projet  ne  se  com- 
pose pas,  comme  la  partie  pénale  de  notre  Code  de  1857,  d'envi- 
ron 90  articles,  mais  de  371  articles.  On  a  été  obligé  d'aller  très 
loin,  de  viser  notamment  tous  les  délits  et  tous  les  crimes 
commis  par  un  militaire  contre  un  militaire.  Dans  le  projet  de 
loi  qui  a  été  déposé  chez  nous  par  le  Gouvernement,  il  y  a  quel- 
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ques  mois,  et  qui  renvoie  à  la  justice  civile  le  jugement  des 
crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  les  militaires,  on 
a  cru  aussi  devoir  ajouter  un  petit  supplément,  encore  très  insuf- 
fisant, aux  dispositions  pénales  de  notre  Gode  de  4857.  On  y 
a  décidé,  par  exemple,  comme  l'avait  déjà  fait  le  projet  déposé 
sous  la  Restauration,  en  1829,  que  lorsqu'un  acte  de  violence 
serait  commis  par  un  militaire  sous  les  armes  et  dans  le  service 
contre  n'importe  qui,  même  contre  un  civil,  ce  délit  ou  ce  crime 
serait  considéré  comme  délit  ou  comme  crime  militaire.  C'est,  en 
effet,  une  disposition  indispensable.  Voici  un  cas  qui,  malheu- 
sèment,  s'est  déjà  présenté  dans  la  pratique.  Une  sentinelle  est 
en  faction  dans  sa  guérite;  elle  est  attaquée  par  une  ou  plusieurs 
personnes.  Obligée  de  se  défendre,  elle  tire  un  coup  de  fusil;  le 
malheur  veut  qu'elle  tue   l'assaillant  ou   l'un  dos  assaillants. 
Peut-on  considérer  cela  comme  un  délit  de  droit  commun?  Oui, 
d'après  la  définition  habituelle  de  ce  terme.  Faudra-t-il  donc  tra- 
duire en  Cour  d'assises  le  militaire  qui  a  commis  un  pareil  acte? 
Cela  est  fort  difficile.  Si   l'on  veut  renvoyer  à  la  juridiction 
ordinaire  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  des 
soldats  et  des  officiers,  on  sera  contraint  de  faire  un  Code  pénal 
militaire  qui  sera  beaucoup  plus  complet  que  le  nôtre,  un  Code 
qui  comprendra  des  infractions  très  nombreuses,  fort  malaisées 
à  distinguer  de  celles  qui  resteront  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  de  la  Cour  d'assises.  Ce  sera  une  œuvre  très 
longue  et  très  délicate.  N'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de 
laisser  au  Conseil  de  guerre,  tout  en  le  perfectionnant,  l'unité  de 
compétence? 

Ceux  qui  combattent  cette  unité  invoquent  deux  arguments. 

Le  premier  est  celui  qui  a  été  formulé,  avec  beaucoup  de 
précision  et  d'autorité,  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  Pairs  en  1829  par  le  duc  de  Broglie.  Le  voici,  en  résumé. 
Dans  tout  militaire  il  y  a  deux  hommes  :  d'une  part  le  soldat 
ou  l'officier,  soumis  à  la  législation  militaire,  et,  d'autre  part,  le 
simple  citoyen.  S'il  commet  un  délit  ou  un  crime  comme  simple 
citoyen,  renvoyez-le  devant  la  juridiction  dont  est  justiciable  le 
simple  citoyen;  s'il  commet  un  crime  ou  délit  d'ordre  militaire, 
renvoyez-le  devant  la  juridiction  militaire.  Tel  est  le  raisonne- 
ment :  il  est  fort  simple.  Ce  dédoublement  de  la  personnalité 
est  séduisant  en  théorie  ;  mais  il  ne  tient  pas  dans  la  réalité 
des  faits. 

La  question  est  de  savoir  si,  chez  le  militaire  en  activité,  la 
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personnalité  militaire  ne  doit  pas  dominer  et  absorber  la  person- 
nalité civile.  Si  les  deux  personnalités  demeuraient  absolument 
distinctes,  indépendantes  Tune  de  l'autre,  il  faudrait  laisser  aux 
militaires  en  service  le  plein  exercice  de  leurs  droits  politiques. 
On  Ta  essayé  en  1849.  Une  loi  de  T Assemblée  nationale  avait 
permis  aux  militaires  en  activité  de  voter  et  de  se  présenter  comme 
candidats  aux  élections  législatives.  Gela  a  produit  des  inconvé- 
nients graves.  On  a  très  vite  abandonné  ce  système,  et  décidé 
que,  lorsque  les  militaires  seraient  en  activité,  ils  ne  pourraient 
prendre  part  ni  à  une  réunion,  ni  à  une  élection  politique. 

M.  Le  Président.  —  Sauf  pour  un  plébiscite. 

H.  Dietz.  —  Et  l'interdiction  a  été,  comme  vous  savez, 
maintenue  après  la  chute  du  second  Empire.  Elle  est  formulée 
par  la  loi  électorale  de  1875.  Il  n'est  pas  sérieusement  question 
de  la  lever.  Vous  voyez  que,  de  l'aveu  général,  ce  dédouble- 
ment de  la  personnalité  dont  parlait  le  duc  de  Broglie,  n'existe 
pas  d'une  manière  absolue  tant  que  le  militaire  est  sous  les 
armes. 

Le  second  argument  invoqué  est  le  suivant  :  c'est  nn  argu- 
ment historique.  On  a  dit  :  Napoléon  P',  dans  une  discussion 
qui  a  eu  lieu  devant  le  Conseil  d'État,  et  quelques  années  plus 
tard,  lorsqu'il  a  rédigé  l'Acte  additionnel  de  1815,  la  Chambre  des 
pairs  en  1826  et  en  1829,  ont  admis  que  les  délits  et  les  crimes 
des  militaires  fussent  distingués  suivant  leur  nature  et  renvoyés, 
suivant  les  cas,  à  la  juridiction  militaire  ou  à  la  juridiction  de 
droit  commun.  Cela  est  très  vrai;  mais  ofi  doit  considérer  ce 
qu'était,  soit  en  1808  lorsque  Napoléon  parlait  devant  le  ^Conseil 
d'État,  soit  en  1815  lorsqu'il  rédigeait  l'acte  additionnel,  soit  en 
1829,  la  juridiction  de  droit  commun.  Il  faut  prendre  nos  insti- 
tutions, non  pas  en  théorie,  mais  telles  qu'elles  sont  en  réalité. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  l'institution  du  jury,  telle  qu'elle  fonc- 
tionne chez  nous  depuis  un  certain  nombre  d'années,  est  une 
institution  qui  donne  à  la  justice  répressive  de  bien  médiocres 
garanties.  Le  jury  de  1808  était  formé  par  le  Préfet  dans  des 
catégories  très  restreintes;  ce  n'était  pas  un  jury  tiré  au  sort  sur 
une  liste  composée  annuellement  hors  de  toute  intervention 
administrative,  comme  aujourd'hui.  Il  en  était  à  peu  près  de 
même  en  1829,  sauf  certaines  atténuations  de  détail  introduites 
parla  loi  de  1827.  Nous  n'en  sommes  plus  là  à  l'heure  actuelle. 
Au  moment  où  beaucoup  d'esprits  attaquent  le  principe  même 
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du  jury,  ou  d'autres,  plus  nombreux,  réclament  un  remaniement 
complet  de  cette  institution,  serait-ce  le  moment  de  lui  conférer 
le  jugement  de  nouvelles  catégories  de  crimes? 

Cela  dit  sur  la  compétence,  il  y  a  un  dernier  point  dont  je 
voudrais  parler  en  quelques  mots  parce  qu'il  n'a  pas  été  touché 
dans  les  observations  que  la  réunion  a  entendues  jusqu'ici. 
C'est  la  composition  des  Conseils  de  guerre.  On  nous  a  entre- 
tenus en  excellents  termes  de  la  nécessité  d'introduire  un 
élément  juridique  dans  le  corps  des  rapporteurs,  c'est-à-dire 
des  juges  d'instruction  militaires,  et  dans  le  corps  des  commis- 
saires  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  du  ministère  public 
militaire.  Ce  qui  serait  indispensable  aussi,  à  mon  avis,  et  ce 
que  le  projet  de  loi  proposé  par  le  ministère  actuel,  projet 
très  bien  conçu  sous  d'autres  rapports,  a  le  tort  de  ne 
pas  faire,  ce  serait  d'introduire  un  élément  juridique  dans  le 
Conseil  de  guerre  proprement  dit. 

Au  point  de  vue  du  mélange  d'éléments  juridiques  et  mili- 
taires dans  le  personnel  de  la  justice  militaire,  les  diverses  légis- 
lations de  l'Europe  se  divisent  en  trois  catégories.  La  première 
catégorie  est  formée  par  notre  pays  et  par  l'Angleterre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  pays  civilisé  qui  se  trouve  dans  ce 
cas-là.  La  France  et  l'Angleterre  n'admettent  ni  dans  les 
parquets,  ni  dans  le  personnel  des  juges  d'instruction  ni,  à  plus 
forte  raison,  dans  les  Conseils  de  guerre,  un  élément  juridique. 
Le  fait  est  assez  curieux  pour  l'Angleterre,  où  on  s'est  toujours 
préoccupé  à  un  tel  point  de  donner  les  plus  fortes  garanties 
juridiques  aux  accusés  de  droit  commun.  Quelque  étonnant  qu'il 
soit  au  premier  abord,  il  peut  s'expliquer  par  le  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  anglaise,  et  par  cette  sorte  de  discrédit  — 
ce  sont  peut-être  des  sentiments  qui  vont  changer  mainte- 
nant —  où  la  tradition  anglaise  a  tenu  l'élément  militaire  et 
tout  ce  qui  le  représente.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  Angleterre,  le 
personnel  de  la  justice  militaire  ne  comprend  aucun  élément 
juridique,  même  à  l'instruction  et  dans  le  parquet. 

La  seconde  catégorie  est  formée  notamment  par  l'Italie.  L'élé- 
ment juridique  y  est  représenté  dans  les  parquets,  mais  non  pas 
dans  la  juridiction  de  jugement.  C'est  dans  cette  catégorie  que 
nous  passerons,  abandonnant  la  première,'  si  nos  Chambres 
votent  le  projet  déposé  par  notre  gouvernement.  Au-delà  des 
Alpes,  le  Conseil  de  guerre  ne  comprend  pas  un  seul  juris- 
consuice;  mais,  par  contre,  il  existe  des  avocats  fiscaux,  for- 
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mant  le  ministère  public,  qui  sont  des  jurisconsultes  militaires. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe,  qui  forment  la 
troisième  catégorie,  la  juridiction  de  jugement  comprend  un  ou 
plusieurs,  jurisconsultes  formés  par  des  études  assez  sérieuses 
et  munis  de  certains  diplômes.  Vous  avez  entendu  à  votre  der- 
nière séance  —  M.  Hamel  vous  Ta  très  clairement  expliqué  — 
qu'en  Allemagne,  le  Conseil  de  guerre  compte  parmi  ses  mem- 
bres, un  «conseiller  de  Conseil  de  guerre»,  quelquefois  même 
deux  quand  le  chef  militaire  estime  que  l'affaire  est  assez  grave. 
Kn  Autriche,  la  situation  est  à  peu  près  la  même.  Un  fonction- 
naire militaire  juridique,  qui  s'appelle  l'auditeur,  participe  au 
jugement.  En  Russie,  le  Conseil  de  guerre  se  compose  de  neuf 
personnes  sur  lesquelles  trois  ont  fait  des  études  de  droit  très 
sérieuses  et  sont  munies  d'un  diplôme  universitaire.  En  Suisse, 
le  Conseil  de  guerre  est  présidé  par  un  personnage  qui  s'appelle 
le  Grand  Juge,  et  qui,  tout  en  étant  militaire,  a  reçu  une  sérieuse 
culture  juridique.  En  Belgique,  on  est  allé  plus  loin  encore, 
puisque  l'on  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  figurer  dans  le  Conseil 
de  guerre  un  personnage  militaire  ayant  étudié  le  droit,  et  que 
l'on  est  allé  emprunter  aux  Tribunaux  civils  un  magistrat  qui 
vient  siéger  dans  le  Conseil  de  guerre,  non  pas  comme  prési- 
dent, mais  au  premier  rang  après  le  président,  et  qui  exerce 
tout  naturellement  une  grande  influence  sur  les  décisions  du 
Conseil.  Cette  institution  est  toute  particulière  à  la  Belgique.... 

M.  Le  Président.  —  Il  y  a  aussi  la*  Cour  d'appel  militaire 
avec  un  président  civil. 

M.  Dietz.  —  En  Espagne,  en  Portugal,  en  Suède,  dans  tous 
les  autres  pays  dont  j'ai  pu  examiner  la  législation,  on  trouve 
parmi  les  membres  de  la  juridiction  de  jugement  un  personnage 
soit  muni  de  diplômes  universitaires,  soit  ayant  reçu,  tout  au 
moins,  une  véritable  culture  juridique. 

Je  crois  que  nous  ferions  de  notre  propre  Code  de  1857  une 
réforme  insuffisante  et  incomplète  si  nous  n'introduisions  pas, 
nous  aussi  y  dans  nos  Conseils  de  guerre,  un  personnage  ou  plu- 
sieurs personnages  n'y  formant  pas  la  majorité,  appartenant  à 
l'armée,  mais  ayant  reçu  une  éducation  juridique,  revêtus 
du  caractère  de  magistrats  militaires,  capables  d'exercer  une 
grande  influence  sur  la  délibération,  de  servir  en  quelque 
sorte  de  guides  à  la  justice  militaire  dans  les  questions  de  droit 
tout  en  participant  au  jugement  du  fait,  et  de  rendre  aussi  rares 
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que  possible  les  cassations,  qui  risqueront  sans  cela  d'être  assez 
fréquentes  lorsque  l'on  aura  déféré  à  notre  Cour  suprême  de  droit 
commun,  comme  je  crois  qu'on  a  raison  de  le  faire,  les  déci- 
sions rendues  par  les  Conseils  de  guerre. 

Telles  sont  les  quelques  observations  par  lesquelles  je  voulais 
compléter  les  communications  très  intéressantes  que  la  réunion 
a  entendues. 

M.  Theuraalt,  ancien  magtstraf,  voudrait  demander  à  M.  Seligmaa 
quel  est  le  rôle  exact  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  dool  il 
préconise  la  création.  Sera-t-elle  une  juridiction  dont  le  rôle  sera  sim- 
plement de  contréler  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  ou  sera-l-elle  un 
rouage  essentiel,  comme  la  Chambre  actuelle  des  mises  en  accusation 
en  matière  criminelle? 

M.  Seligman  :  Il  y  a  là,  en  effet,  des  questions  qui  sont  assez  déli- 
cates, parce  que  la  distinction  des  délits  et  des  crimes  n'existe  pas  en 
matière  de  droit  militaire  comme  en  matière  de  droit  commun.  Je  serais 
assez  disposé  à  admettre  que  tout  dossier  militaire  passât  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  ou  que  l'on  fit  une  distinction  entre 
les  délits  et  les  crimes. 

M.  Thenranlt  :  Ce  départ  pourrait  évidemment  être  fait.  Cepen- 
dant, si  vous  faites  de  la  Chambre  un  rouage  obligatoire,  nous  retom- 
bons alors  dans  Tinconvénient  que  M.  Dietz  signalait  tout  à  Tbeure,  qui 
est  d'ajouter  une  juridiction  de  plus  et,  par  conséquent,  de  retarder  une 
procédure,  qui  doit  être  assez  rapide  dans  tous  les  cas. 

M.  Seligman  :  A  un  point  de  vue  plus  élevé,  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  doit  contrôler  toute  la  procédure. 

M.  Thenranlt  :  J'avais  cru  comprendre,  d'après  les  observations  de 
M.  Seligman,  qu'il  rendait  cette  juridiction  obligatoire,  puisqu'il  lui  don- 
nait ce  pouvo'ir  pondérateur  d'apprécier  ce  qu'il  y  avait  dans  le  dossier, 
de  voir  si  le  rapporteur  et  le  commissaire  du.  gouvernement  avaient 
suffisamment  rempli  leur  rôle.  Je  crois  que  c'est  un  rouage  nouveau, 
qui  apportera  un  retard  dans  la  procédure  et  qu'il  est  inutile  d'orga- 
niser, puisque  le  personnel  juridique  des  Conseils  de  [guerre  aura  été 
amélioré,  par,  suite  de  l'instruction  que  recevront  les  commissaires  du 
gouvernement  et  les  rapporteurs. 

M.  Seligman  :  L'utilité  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  con- 
sistera précisément  à  ce  qu'elle  pèsera  les  dossiers.  Nous  aurons  beau  avoir 
la  Cour  de  cassation  ;  il  y  a  quelque  chose  d'essentiel,  en  matière  pénale, 
c'est  de  savoir  si  un  dossier  se  tient  ou  ne  se  lient  pas.  Évidemment,  dans 
les  affaires  de  flagrant  délit,  cela  se  tient  toujours;  mais,  dans  les  affai- 
res où  il  y  a  vraiment  des  difficultés,  il  faut  pourtant  que  l'on  puisse 
prendre  les  pièces  et  dire  si  l'accusation  a  un  corps  ou  n'en  a  pas.  C'est 
là  la  grande  raison  d'être  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 
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Je  crois  qu*il  faut  une  Chambre  de  mise  en  accusation  si  Ton  veut 
créer  une  juridiction  militaire  bien  organisée.  On  y  est  presque  forcé* 
ment  amené  parce  que  nous  voyons  dans  tous  les  pays  qui  ont  organisé 
une  justice  militaire  à  plusieurs  degrés.  Ma  préoccupation  a  porté  sur  le 
choix  à  faire  entreces  deux  solutions  :  établir  le  contrôle  avant,  par  la  Cham- 
bre des  mises  en  accusation,  ou  après,  par  un  second  degré  de  juridic- 
tion, comme  cela  existe  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Belgique.  Je  crois 
que  le  système  du  second  degré  de  juridiction,  où  finiraient  toujours  par 
entrer  des  éléments  juridiques,  alourdirait  beaucoup  plus  la  procédure 
que  ^institution  d'une  chambre  des  mises  en  accusation. 

M.  le  président  Georges  Picot  :  Celte  discussion  me  paratt,  pour  ce 
soir,  toucher  à  sa  fin.  Il  est  certain  que  la  Société  de  Législation  a  le 
plus  grand  intérêt  à  exprimer  le  vœu  que  d'autres  études  suivent  les  ob- 
servations si  brillantes  et  si  intéressantes  qui  nous  ont  été  lues  ce  soir 
par  M.  Hamel  sur  la  législation  belge,  et  qu'elles  soient  successivement 
insérées  dans  le  Bulletin.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  le  complément  du 
premier  effort  accompli  par  la  Société  de  Législation.  On  faisait  remar- 
quer, tout  à  l'heure,  que  la  législation  des  Pays-Bas  pourrait  nous  inté- 
resser vivement,  et  qu'aucun  écho  précis  de  cette  législation  n'était 
arrivé  jusqu'à  nous. 

Dans  la  revue  rapide  et  si  intéressante  qu'il  vient  de  nous  présenter, 
M.  Dielz  nous  a  fait  connaître,  en  quelques  mots,  ce  qu'était  la  législation 
de  certains  pays,  dont  nous  n'avons  pas  entendu  parler  avec  précision  et 
avec  ensemble.  Il  y  aurait  un  très  grand  intérêt  à  ce  que  le  Bulletin  re- 
cueillît, sur  ces  législations,  quelques  détails  qui  compléteraient  cette 
sorte  d'enquête  que  nous  faisons  dans  toute  l'Europe.  Je  crois  que  notre 
Secrétaire  général  se  fera  l'interprète  des  désirs  de  la  Société,  et  que  nous 
pourrions,  d'ici  à  quelques  mois,  avoir  dans  le  Bulletin  les  notes  que  nous 
souhaitons  sur  les  Pays-Bas,  sur  la  Russie,  où  les  études  juridiques  mili- 
taires ont  pris  un  développement  qui  paraît  très  curieux.  Il  nous  a  été  dit 
que  de  grands  efforts  avaient  été  accomplis  pour  que,  dans  le  sein  même 
de  l'armée,  les  études  spéciales  se  développassent,  et  que  Ton  allait  jusqu'à 
faire  gagner  un  grade  à  l'officier  qui  avait  employé  deux  années  de  son 
existence  militaire  à  obtenir  un  diplôme  de  droit.  L'Italie,  de  son  côté, 
est  en  transformation,  et  cette  législation  serait  également  nécessaire  à 
étudier.  Je  crois  que  nous  rentrons  tout  à  fait  dans  la  voie  des  études  de 
la  Société  de  Législation,  en  priant  M.  le  Secrétaire  général  d'être  notre 
interprèle  auprès  des  présidents  de  section,  et  de  leur  demander  de  faire 
en  sorte  que  le  Bulletin  s'enrichisse  des  travaux  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  F.  Daguin,  secrjétaire  général,  promet,  ainsi  qu'il  le  disait 
déjà  tout  à  l'heure,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  qu  un  membre  hollan- 
dais de  la  Société,  M.  Wingtens,  par  exemple,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pût  lui  envoyer  une  note  assez  complète,  avant  la 
prochaine  séance. 
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Il  croit  devoir  ajouter  que  M.  Hubert- Yalleroux  prie  rassemblée  de 
vouloir  bien  continuer  la  discussion  à  la  séance  du  16  mars.  M.  Hubert- 
Yalleroux^  qui  est  empêché  d'assister  à  la  réunion  de  ce  soir,  désirerait 
vivement  prendre  la  parole  dans  le  débat  actuel.  M.  le  Secrétaire  général 
pense  que  Ton  ne  verra  pas  d'inconvénient  à  poursuivre  Tétude  de  la 
question,  le  mois  prochain. 

M.  le  Président.  Il  y  a,  je  crois,  tout  intérêt  à  laisser  la  discussion 
ouverte,  en  raison  même  de  Tappel  que  notre  Secrétaire  général  fait  à  l'un 
de  nos  collaborateurs  des  Pays-Bas  et  qui  pourra  également  être  adressé 
à  d'autres  correspondants  de  la  Société.  Nous  serons  très  heureux  d'en- 
tendre les  observations  de  M.  Hubert- Valleroux  et  de  ne  pas  considérer 
comme  close  une  discussion  qui,  ce  soir,  a  été  si  intéressante. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  16  février  1900.  —  Présidence  de  M.  A.  Gigot,  président.  ^ 
—  PrésentsrMM.F.  Daguin,  C.  Cheuvreux,H.  Fromageot, Damas,  fi.  Gi- 

raud,   L.   Lallemand,  Ranchon^   Reulos.   —  Excusés  :  MM.  Hubert-  ; 

Yalleroux,  Baillière,  Alix,  de  Barandiaraa.  r 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  trois  quarts.  Le  procès-verbal  l 
de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Annuaire  de  1899  (Lois  de  1898).—  Grande-Bretagne  :  ont  été  reçues  ; 
les  lois  suivantes  :  loi  sur  la  libération  constitutionnelle,  par  M.  Le 

Poitlevin  ;  loi  sur  les  sociétés,  par  M.  Lévy-Ullmann  ;  loi  sur  la  preuve  ^J 

en  matière  criminelle,  par  M.L.  Guérin  ;  loi  sur  le  gouvernement  local  ^ 

en  Irlande,  par  M.  fi.  Giraud  ;   loi  sur  la  vaccination,  par  M.  Brocard;  ^ 

loi  sur  les  mariages,  par  M.  A.  Darras.  —  Canada  :  On  enverra  les  lois  '  ^^ 

d'Ontario  à  M.  Louis  Roussel.  —  Inde  :   M.  Cheuvreux  analysera  le  :\| 

nouveau  Code  de  procédure  criminelle.  | 

Annuaire  de  1900  (lois  de  1899)  :  On  distribue  Québec  k  M.  Lalle-  't^ 

mand;  Ontario^  à  M.  L.  Roussel.  | 

Bulletin  :  M.  Reulos  analysera  une  Revue  des  États-Unis.  j| 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  Â 

■  '■%. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD.  I 

'I 

Séance  du  2  mars  1900.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lyon-Caen.  —  .| 

Présents  :  MM.  Lyon-Caen,  F.  Daguin,  Hamel,  J.  Challamel,  P.  Dareste,  :| 

M.  Bellom,  Ranchon,  Prêt,  M.  Dufourmantelle.  —  Excusés  :  MM.  Gé-  .k 

rardin  et  Cosmao-Dumanoir.  4 

Annuaire  de  1899  (Lois  de  1898).  —  Finlande  :  M.  P.  Dareste  veut  jx 

bien  se  charger  de  traduire  ou  d'analyser  les  lois,  qui  sont  au  nombre  ^| 

de  treize.  —  Allemagne  :  M.  Bellom  a  remis  la  notice  sur  la  loi  relative  j% 

aux  unités  électriques  ;  M.  Gérardin  a  envoyé  la  traduction  de  la  loi  sur  3 

la  juridiction  gracieuse;  M.  Lévy-Alvarès  a  rerois  son  travail  sur  la  ^ 

faillite  ;  M.  Ranchon  veut  bien  se  charger  de  l'analyse  du  Code  de  pro-  :\A 
cédure  civile;  M.  Bloch-Laroque,  de  celle  de  la  loi  sur  les  frais  de 

justice;  M.  Martinet,  de  la  traduction  de  la  loi  sur  l'indemnité  à  accorder  ^, 
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en  cas  de  revision;  M.  Drioux,  de  la  tradaction  de  la  loi  sur  les  sociétés 

coopératives.  —  Prusse  :  La  notice  sera  faite  par  M.  Bourcart.  —  Au- 

^y  triche  :  M.  Huart  a  rerois  la  notice  générale;  MM.  Bresiewicz  et  Tilsch, 

I  les  notices  des  diCPérents  pays.  —  Hongrie  :  M,  Nagy  a  remis  la  notice; 

f'  M.  Dareste,  les  lois  I  et  IV.  —  Pays-Bas  :  M.  Pussemier  veut  bien  se 

I  charger  de  la  notice  générale.  —  Suisse  :  Appenzell  :  M.  Bellom  se 

chargera  de  la  notice.  —  Zurich  :  M.  Bellom  se  chargera  également  de 

la  notice.  —  Danemark  :  M.  Bellom  a  remis  la  traduction  de  la  loi  du 

17  janvier  1898  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  Nor' 

vège  :  M.  Dareste  fera  la  traduction  de  la  loi  sur  l'interdiction.  — 

Serbie  :  M.  Pavlovitch  a  envoyé  la  notice. 

Annuaire  de  1900  (Lois  de  1899).  —  Allemagne  :  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1899  sur  les  associations  est  confiée  à  M.  Esmein  et  la  loi  du 
27  décembre  1899,  modifîcative  du  Code  pénal,  à  M.  Daguin;  la  loi  du 
4  décembre  1899  sur  les  droits  communs  des  porteurs  d'obligations, 
à  M.  Lyon-Caen.  —  Suisse  ;  Appenzell  :  M.  Bellom  est  chargé  de  la 
notice. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 


FRANCE 

14  février  1900,  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarlicle  1904  du 
Code  civil. 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

4  décembre  1899.  —  Loi  relative  aux  droits  communs  des  porteurs 
d'obligations  {Gesetz  betreffend  die  gemeinsamen  Rechie  der  Besitzer 
von  Schuldverschreibungen),  R.  G.  B.  1899,  n*  47. 

11  décembre  1899.  —  Loi  concernant  le  droit  d'association  {Gesetz 
betreffend  das  Vereinswesen).  R.  G.  B.  1899,  n*  48. 

18  décembre  1899.  —  Loi  sur  rinstallation  des  lignes  télégraphiques 
{Telegraphenwegegesetz).  R.  G.  B.  1899,  n*  51. 

20  décembre  1899.  —  Loi  relative  à  quelques  modifications  des  dispo- 
sitions concernant  le  régime  postal  {Gesetz  betreffend  einige  Aende- 
rungen  von  Bestimmungen  ûber  das  Postwesen).  R.  G.  B.  1899, 
n«  51. 

27  décembre  1899,  —  Loi  modifiant  l'article  316  du  Code  pénal 
{Gesetz  betreffend  die  Abànderung  des  §  316  des  Strafgesetzbuches). 
R.G.  B.  1899,  n»  53. 

BOLIVIE. 

6  août  1898.  —  Loi  de  procédure  criminelle. 

6  août  1898.  —  Loi  sur  la  procédure  législative  à  suivre  pour  rendre 
effective  la  responsabilité  des  hauts  fonctionnaires  de  TÉtat. 

6  août  1898.  —  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  dans  les  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  les  membres  de  la  cour  suprême. 

CHILI. 

21  janvier  1898.  —  Loi  sur  les  contributions  et  services  fiscaux  et 
municipaux. 

22  janvier  1898.  —  Loi  concernant  le  budget  de  1898. 

6  juillet  1898.  —  Loi  prohibant  la  pêche  à  l'aide  de  la  dynamite. 
10  août  1898.  —  Loi  générale  sur  le  service  de  la  marine. 
31  août  1898.  —  Loi  sur  l'amortissement  de  la  dette  publique. 
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14  septembre  1898.  —  Loi  autorisant,  dans  certains  cas,  les  juges  à 
procéder  d'office. 

22  novembre  1898.  —  Loi  fixant  Teffectif  de  Tarmée  et  de  la  marine 
pour  Tannée  189^>. 

23  novembre  1898.  —  Loi  réglementant  les  établi^ements  [de  prêls 
sur  gages. 

31  décembre  1898.  —  Loi  ratifiant  le  traité  d'Union  postale  univer- 
selle. 

COLOMBIE. 

23  août  1898.  —  Décret  organique  de  Tétat-major  de  l'armée. 

24  août  1898.  —  Loi  portant  création  d'un  secrétariat  général  de  la 
'                              Présidence  de  la  République. 

l  21  septembre  1898.  —  Loi  supprimant  l'impôt  sur  l'exportation  du 

café. 
t-  27  septembre  1898.  —  Loi  ipodifiant  la  loi  organique  du  corps  diplo- 

:;  matique. 

r    *  22  octobre  1898.  —  Loi  modifiant  la  constitution. 

j.  15  décembre  1898.  —  Loi  sur  la  police  de  l'imprimerie. 

I  EQUATEUR. 

I  21  septembre    1898.   —   Loi   supprimant  le    ministère  des  travaux 

'^'  publics. 

t:  12  octobre  1898.  —  Loi  fixant  l'effectif  de  l'armée  pour  1899. 

I  14  octobre  1898.  —  Loi  modifiant  la  loi  électorale. 

|.  4  novembre  1898.  —  Loi  sur  la  monnaie  nationale. 

I*  5  décembre  1898.  —  Loi  sur  l'organisation  administrative. 

ï 

ï 
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COMPTES    REN*r>U8     JD'OUVHAGKBS. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'OUEST 

La  Constitution  de  Vempire  du  Japon,  par  M.  Tanaka  Yudourou, 
docteur  en  droit,  etc.  —  1  volume  in-8',  Paris  ;  Larose,  1899. 

La  CoDSlitution  de  l'empire  du  Japon,  du  11  février  1889,  a  été,  plu- 
sieurs fois  déjà,  traduite  en  français  (une  de  ces  traductions  a  paru  dans 
V Annuaire  de  législation  étrangère,  XIX'  année,  page  1032).  Néan- 
moins, M.  Tanaka  a  cru  devoir  en  publier  une,  à  son  tour;  non  pas  qu'il 
considérât  comme  défectueuses  celles  qui  avaient  vu  le  jour  précédem- 
ment, mais,  il  lui  a  semblé  que  le  texte  n'y  était  pas  serré  d'assez  près 
et  qu'il  convenait,  par  suite,  de  donner  une  nouvelle  version,  se  rappro- 
chant d'avantage  de  l'original,  sauf  à  sacrifier,  au  besoin^  l'élégance  du 
style  à  la  fidélité.  C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  qu'il  a 
entrepris  la  publication  de  Touvrage  que  nous  venons  signaler  aux  lec- 
teurs du  Bulletin. 

La  Constitution  elle-même,  placée  &  la  fin  du  volume,  n'est,  on  peut 
le  dire,  que  l'accessoire,  dans  l'œuvre  de  M.  Tanaka.  La  partie  princi- 
pale de  son  livre  consiste  en  un  véritable  traité  de  droit  constitutionnel 
japonais,  dans  lequel  l'auteur  expose,  avec  autant  de  précision  que  de 
méthode,  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  du  régime  parlemen- 
taire dans  son  pays.  Les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  rela- 
tives à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  aux  attributions  des  diffé- 
rentes autorités  établies,  et  aux  garanties  assurées  aux  citoyens,  y 
sont  étudiées  et  commentées  avec  beaucoup  de  sagacité. 

L'introduction  qui  précède  le  corps  de  l'ouvrage  est  particulièrement 
intéressante.  Elle  montre  par  quelle  suite  d'événements  et  de  circon- 
stances, le  Japon  en  est  arrivé  à  l'adoption  du  système  représentatif. 
Pendant  des  siècles,  l'Empereur  avait  été  tenu  en  tutelle  par  une  sorte  de 
maire  du  Palais,  le  Shogoun  (improprement  appelé  le  Taïkoun  par  les 
peuples  d'occident).  La  chute  de  Shogounat  ouvrit  une  ère  nouvelle, 
favorable  aux  libertés  publiques;  elle  détermina  un  courant  d'opinion 
qui^  à  la  longue,  devint  assez  puissant  pour  engager  le  monarque  absolu 
à  se  dépouiller  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  au  profit  de  ses  sujets.  La 
constitution  qu'il  donna,  en  1889,  n'est  en  somme,  comme  le  remarque 
très  justement  M.  Tanaka,  qu'une  charte  octroyée.  Il  ne  faut  pas  y  voir 
un  contrat  synallagmatique,  liant  le  souverain  à  la  nation,  et  récipro- 
quement; c'est  un  acte  unilaléral  du  chef  de  l'État,  que  celui-ci  peut, 
évidemment,  révoquer,  à  son  gré.  Toutefois,  cette  éventualité  est  peu  à 
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redouter,  car  la  conscience  publique  se  soulèverait  contre  un  retour  au 
régime  du   passé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Tanaka  peut  être  considéré  comme 
un  des  meilleurs  commentaires  de  la  constitution  japonaise  qui  ait  i>aru, 
jusqu'à  ce  jour.  Ajoutons  qu'il  est  écrit  avec  une  correction  remarquable 
de  langage/  qui  est  surprenante  de  la  part  d'un  étranger  et  bien  faîte 
pour  faire  goûter  l'ouvrage  aux  lecteurs  français. 

Fernand  Daguin. 

DeVaclion  pénale  en  droit  musulman  {rite  hanéfite)^  par  Omar  Bey 
Loutfy,  sous-directeur  et  professeur  de  l'école  de  droit  du  Caire  (2*  fas- 
cicule, prix  3  francs);  108  p.  in-l8».  Paris,  Marchai  et  Billard,  1889. 

L'étude  de  M.  Omar  Loufty  sur  l'action  pénale  en  droit  musulman 
devait,  d'après  les  prévisions  de  l'auteur,  comprendre  quatre  parties.  Le 
premier  fascicule  de  l'ouvrage,  paru  en  1897,  contenait  toute  la  première 
partie  et  la  moitié  de  la  seconde.  Le  deuxième  fascicule,  qui  a  vu  le  jour 
il  y  a  quelques  mois  seulement,  comprend  les  chapitres  III  à  V  de  la 
seconde  partie  et  les  troisième  et  quatrième  parties  tout  entières. 

Le  but  de  l'auteur  était,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  précé- 
dent article  (V.  Bulletin,  t.  XXVI,  p.  626),  d'exposer,  dans  la  seconde 
paitie,  les  règles  de  la  procédure  suivie  et  les  moyens  de  preuve  admis 
dans  les  instances  pénales.  Nous  avons  indiqué  déjà  la  matière  des  deux 
premiers  chapitres  de  cette  partie;  le  troisième  traite  de  la  preuve  litté- 
rale, et  le  quatrième,  des  mesures  complémentaires  d'instruction;  le 
cinquième  contient  enfin  un  résumé  des  principes  qui  servent  de  base 
à  la  pratique  criminelle,  d'après  les  doctrines  hanéfîtes.  La  lecture  du  cha- 
pitre III  permet  de  constater  que  la  preuve  littérale,  après  avoir  été  long- 
temps rejetée,  a  fini  par  trouver  place  dans  le  système  des  preuves. 
Quant  aux  mesures  complémentaires  d'instruction  dont  il  est  question 
au  chapitre  IV,  et  qui  peuvent  être  prescrites  par  le  juge,  elles  consis- 
tent dans  l'expertise,  les  perquisitions  et  visites  domiciliaires  et  la  déten- 
tion préventive. 

La  troisième  partie  est  fort  courte.  Elle  est  consacrée  aux  jugements, 
envisagés  au  point  de  vue  de  leurs  formes  et  de  leurs  effets,  et  aux  pour- 
vois en  cassation,  dont  la  légalité  a  été  définitivement  reconnue,  en 
Egypte,  par  de  récents  décrets  khédiviaux. 

Dans  la  quatrième  partie,  M.  Omar  Loutfy  étudie  les  modes  d'extinc- 
tion de  l'action  pénale,  qu'il  ramène  à  quatre  :  la  chose  jugée,  la  pres- 
cription, le  pardon  de  la  victime  et  le  décès  de  l'auteur  de  Tinfraclion. 

Enfin  l'ouvrage  se  termine  par  une  annexe  ayant  pour  titre  :  c  La 
conception  de  la  justice  par  les  Arabes  des  premiers  siècles  de  Tlslam.  ^ 
L'éminent  professeur  de  l'école  khédiviale  démontre,  par  des  exemples, 
que  ridée  de  l'égalité  devant  la  loi  dominait  déjà  à  l'origine  de  Tisla- 
misme;  il  produit  à  Tappui  de  sa  thèse  la  traduction  française  d'un  trè 
curieux  document  du  vu'  siècle,  contenant  les  instructions  adressée 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  295  — 

par  Aly^  quatrième  calife,  au  gouverneur  de  TÉgypte;  ce  document 
prouve,  en  effet,  que  le  désir  de  faire  rendre  la  justice  d'une  façon  absor 
lument  impartiale  tenait  une  place  considérable  dans  les  préoccupations 
des  fondateurs  de  la  nouvelle  religion. 

Fernand  Daouin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Responsabilité  et  contrat,  par  M.  Emmanuel  Lévy;  in-8%  45  pages. 
Paris,  F.  Pichon,  1899. 

Cette  étude(l)  pourrait  être  intitulée  :  <  La  recheche  de  la  formule 
de  la  responsabilité  >;—  travail  ardu,  ^forcément  exclusif,  car  la  for- 
mule trouvée  devra  nécessairement  faire  disparaître  les  précédentes. 

M.  E.  Lévy  nous  fait  assistera  une  évolution  d'idées  très  intéressantes, 
mais  dont  le  lien  juridique  est  peut-être  un  peu  fragile.  Il  indique 
d'ailleurs,  dans  sa  conclusion,  le  résultat  poursuivi  et  retenu  par  lui 
comme  étant  <  au  lieu  d'un  principe  scientifique,  une  simple  règle  de 
conduite  ». 

«  L'individu  aujourd'hui,  dit-il  dans  son  introduction^  se  considère 
comme  ayant  le  droit.  L'homme  est  libre,  il  n'a  pas  seulement  des  droits 
définis,  il  a  une  personnalité  i*espectable ,  une  liberté  qui  n'a  d'autre 
limite  en  face  de  celle  de  son  semblable  que  la  liberté  même  de  celui- 
ci.  Ck)mmeni  concilier  ces  droits,  ces  libertés  absolus  en  eux-mêmes? 
C'est  ce  problème  des  libertés  et  des  droits  qui  constitue  aujourd'hui  le 
problème  de  la  responsabilité  juridique.  > 

M.  E.  Lévy  rejette  tout  d*abord,  peut-être  un  peu  vite  et  trop  exclusi- 
vement, ce  qu'il  appelle  <  la  formule  classique  >,  ainsi  rapportée  par 
lui  :  «  P  Un  acte  accompli  sans  droit;  2"  un  acte  portant  atteinte  au 
droit  d'autrui;  3°  une  faute  ou  un  dol.  >  Les  éléments  de  cette  formule 
ne  lui  paraissent  pas  s'adapter  à  la  généralité  des  situations.  La  théorie 
de  la  faute  ne  le  satisfait  pas,  non  plus  que  celle  du  contrat,  même 
fictif,  qu'il  juge  insuffisante. 

Le  principe  générateur  de  la  responsabilité,  c'est  pour  lui  la  con- 
fiance légilime  trompée.  Voici  comaient  il  le  formule:  <  1*  Les  autres 
sont  responsables  envers  nous  dans  la  mesure  où  nous  avons 
besoin  d'avoir  confiance  en  eux  pour  agir\  2»  dans  la  m,esure  où, 
pour  agir,  nous  avons  besoin  d'avoir  confiance  en  nous-mêmes, 
nous  ne  sommes  pas  responsables  envers  autrui.  Le  rapport  d'où 
natt  la  responsabilité  est  un  rapport  de  confiance  nécessaire;  Tobligation 
qui  la  crée  est  une  obligation  que  crée  la  confiance  ;  et  lorsque  cette 
obligation  est  inexécutée^  lorsqu'il  y  a  confiance  légitime  trompée,  il  y 

(1)  Parue  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1899, 
p.  361. 

XXXI.  20 


Digitized  by  VjOOQIC 


n 


296  — 


a  (aote;  alors  parce  qu*il  y  a  faute,  il  y  a  atteinte  au  droit  d'autrui,  il  y  a 
«ele  accompli  sans  droit.  » 

Quant  aux  clauses  d'irresponsabilité,  Tauteur  les  proclame  juridique- 
ment nulles,  non  point  en  vertu  du  principe  de  l'article  6  du  Code 
civil,  mais  €  si  on  les  prend  comme  permettant  de  tromper  la  con- 
fiance. Elles  font  en  tout  cas,  —  ajoule-t-il,  —  se  modifier,  évoluer 
la  jurisprudence.  Mais  elles  n'agissent  point  en  tant  que  clauses  d'irres- 
ponsabilité, elles  agissent  en  tant  que  manifestations  de  l'opinion.  » 

La  limite  et  la  nature  même  de  ce  compte  rendu  ne  nous  permettent  pas 

^  discuter  Texposé  de  principes  et  la  théorie  admise  par  l'auteur.  Nous 

nous  bornons  à  signaler  l'idée  dominante  de  son  étude,  et  à  témoigner 

de  l'intérêt  que  nous  avons  pris  à  sa  lecture. 

Léon  Adam. 

Administration  de  V enregistrement ^  des  domaines  et  du  timbre. 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée;  première, deuxiéoae 
et  troisième  année,  1897-1899;  3  vol.  in-8''.  Paris,  Imprimerie  nationale. 

11  y  a  vingt-trois  ans,  le  Ministère  des  finances  a  entrepris  la  publi- 
cation d'un  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  Mais  ce 
recueil,  qui  embrassait  tous  les  services  du  département,  manquait,  au 
dire  des  spécialistes,  de  renseignements  suffisamment  détaillés  sur  une 
branche  très  importante  de  notre  administration  financière,  l'enregistre- 
ment. Aussi,  en  1897,  l'Administration  centrale  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  du  timbre,  soucieuse  de  combler  une  lacune,  prit-elle 
la  résolution  de  publier  un  Bulletin  qui  lui  fût  propre.  Depuis  lors,  elle 
fait  paraître,  tous  les  ans,  un  nouveau  volume;  celui  de  1899  est  le 
troisième. 

Chaque  volume  est  divisé  en  deux  parties  :  une  partie  française  et 
une  partie  étrangère.  La  première  se  subdivise,  à  son  tour,  en  quatre 
chapitres  correspondant  aux  matière  suivantes  :  1"*  Le  Ministère  des 
finances  et  l'Administration  de  l'enregistrement  (ce  chapitre  est  consacré 
à  l'organisation  même  du  Ministère  et  au  personnel);  2*  lois  et  décrets; 
3?  budgets  ;  4**  statistique.  La  seconde  ne  comporte  que  trois  subdivisions: 
1**  Lois  et  décrets;  2?  budgets;  3°  statistique. 

Sans  méconnattre  l'intérêt  que  présente  la  première  partie,  c'est  évi- 
demment la  seconde  qu'il  convient  de  recommander  surtout  à  l'atten- 
tion des  membres  de  )a  Société  de  Législation  comparée.  On  y  troa?e, 
en  effet,  les  budgets  ou  projets  de  budget  de  plusieurs  États  européens, 
des  statistiques,  des  traductions  d'articles  de  revues  étrangères  et  des 
traductions  de  lois  financières  promulguées  dans  différents  pays  d'Eu- 
rope et  d'Amérique. 

Parmi  les  documents  étrangers  que  contiennent  les  trois  foscicules 
déjà  parus,  il  convient  de  mentionner,  comme  particulièrement  inté- 
ressants :  dans  celui  de  1897,  une  npte  sur  les  opérations  du  Clearing- 
House  de  Londres,  dans  celui  de  1898,   un  article  sur  le  régime  de 
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Sociétés  anonymes  en  Russie,  et  dans  celui  de  1899,  la  traduction  d'o 
loi  d'Alsace-Lorraine  de  1897  sur  les  droits  de  timbre,  et  d'une  iGft 
anglaise  de  la  même  année  sur  les  transmissions  d'immeubles.  Ces  denr 
lois,  du  reste,  figurent  dans  V Annuaire  de  législation  étrangièr^ 
(27*  année,  p.  58  et  S98). 

On  ne  saurait  trop  louer  l'Administration  de  l'enregistrement  de 
rinitiative  qu*elle  a  prise.  Elle  a  compris  que  son  domaine  était  asssi: 
vaste  pour  alimenter  une  publication  spéciale.  Grftee  aux  excellMto 
collaborateurs  dont  elle  s'est  assuré  le  concours,  le  Bulletin  qu'elle  fkat. 
de  fonder  est  appelé  à  prendre  place  parmi  les  recueils  les  plus  utile:» 
ei  les  plus  estimés. 

Fernand  Daguin. 

UÈlat  actuel  de  la  réforme  du  Notariat  en  France,  par  M.  Raoul 
de  La  Grasserie,  I  vol.  in-8,  Paris,  Fontemoing,  éditeur. 

Dans  cette  monographie  M.  de  La  Grasserie  étudie  l'état  actuel  du 
notariat,  principalement  en  France,  et  pour  mieux  nous  éclairer  chez 
les  peuples  étrangers.  Tout  d'abord  il  examine  ta  situation  faite  aux 
notaires  dans  les  États  européens  et  nous  apprend  qu'à  peu  près  partout 
le  notaire  est  devenu  un  fonctionnaire  de  l'État  avec  des  attributions  bien 
déterminées,  alors  qu^en  France,  au  contraire,  les  lois  organiques  de 
cette  institution  sont  une  source  d'abus. 

Le  tableau  de  ces  abus  est  saisissant;  l'auteur  dénonce  la  vénalité  de 
Toffice  comme  étant  le  plus  grave  par  ses  conséquences  multiples.  Esl-ce 
la  seule  qui,  parmi  tant  d'autres  questions,  pose  depuis  plusieurs  années 
une  question  du  notariat^  D'autres  raisons  Pont  fait  naître  et  M.  de 
La  Grasserie  les  examine  en  détail  et  en  juriste. 

Dans  son  projet  de  réforme  l'auteur  propose  d'imiter  les  législations 
européennes  et  de  faire  du  notaire  un  fonctionnaire  de  l'État.  Le  mode 
de  remboursement  des  charges  paraît  pratique. 

Ce  livre,  d'une  critique  sévère  parfois,  est  écrit  dans  un  style  vif  et 
précis.  Le  législateur  y  pourra  puiser  un  précieux  enseignement  pour 
la  réforme  de  cette  institution. 

PÉNIGAUD. 

Les  théories  politiques  et  le  droit  international  en  France  jus-- 
qu'au  xvm*  siècle,  par  M.  E.  Nys,  professeur  à  l'Université  libre 
de  Bruxelles;  1  vol.  in-8%  Paris,  Fontemoing,  1899. 

Si  la  lecture  des  200  pages  de  cette  étude  nous  a  fort  intéressé,  elle- 
nous  a  laissé  le  regret  que  l'auteur  n'ait  pas  déterminé  avec  plus  de* 
précision  son  point  de  départ  au  moyen  ftge,  ce  qui  fût  advenu,  s'il 
s'était  placé  soit  à  l'origine  de  la  société  féodale,  ou  à  la  renaissance  desF 
études  lorsque  s'organisent  les  premières  universités,  ou  mieux  eneore 
à  l'époque  où  le  changement  de  dynastie  détache  la  France  des  destinées 
de  l'fimpire. 

Nous  croyons  que,  sans  donner  une  trop  grande  place  à  la  méthodo* 
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historique,  il  y  aurait  eu  avantage  à  signaler  les  prétentions  des  pre- 
miers Capétiens  à  la  monarchie  de  droit  divin  qui  expliquent  la  lig^e  de 
conduite  de  leurs  successeurs  dans  la  formation  de  Punité  française  e^ 
jusqu'aux  ambitieuses  visées  de  Louis  XiV  à  la  prééminence.  Alors 
Fécbec  du  grand  roi  fût  devenu  le  lerme  naturel  de  cette  étude,  tandis 
qu'avec  le  plan  chronologique  adopté  par  M.  Nys  on  ne  s'explique  pas 
très  bien  pourquoi  il  laisse  le  lecteur  au  traité  d'Ulrecht  au  lieu  de  le 
guider  à  travers  les  idées  du  siècle  qui  voit  la  décadence  et  prépare  la 
ruine  de  la  monarchie  absolue. 

Cette  notion  l'aurait  probablement  conduit  à  faire  dans  son  étude  un 
départ  aussi  net  que  dans  le  titre  de  l'ouvrage  entre  le  droit  international 
et  les  autres  aspects  de  la  science  politique.  Nous  comptions,  en  effet, 
en  ouvrant  le  livre,  sur  une  étude  méthodique  des  origines  du  droit 
international,  tapdis  qu'en  définitive  l'auteur  n'y  consacre  qu'un  chapitre 
rattaché  chronologiquement  au  xvi*  siècle,  et  se  contente  ailleurs  d'indi- 
cations plus  .ou  moins  abondantes.  U arbre  des  batailleSf  le  curieux 
traité  d'Honoré  Bonet,  officier  des  comtes  de  Provence  de  la  deuxième 
maison  d'Anjou,  ne  devrait-t-il  pas  sa  naissance  aux  luttes  soutenues 
par  ses  seigneurs  pour  échapper  à  la  suzeraineté  impériale,  et  qui  se 
refusaient  à  soumettre  au  droit  féodal  leurs  rapports  politiques  avec 
l'Empire?  Au  reste  il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit  international  au  moyen 
âge  quand  la  «  chrétienté  »  admettait  la  double  autorité  du  pape  et  de 
l'empereur,  idée  tellement  enracinée  que  les  rois  de  France,  pour  échap- 
per à  la  suprématie  césarienne,  ont  émis  à  leur  profit  de  semblables 
prétentions  qui,  au  sentiment  de  l'auteur,  ont  été  un  gros  obstacle  au 
développement  de  cette  branche  du  droit  public  dans  notre  pays.  C'était 
plutôt  chez  les  peuples  méditerranéens,  monopolisant,  ou  peu  s'en  £aut, 
le  commerce  avec  les  «  pays  hors  chrétienté  »,  que  la  science  nouvelle 
devait  apparaître.  En  effet,  les  premiers  auteurs  qui  traitent  du  droit 
de  la  guerre  ou  d'ambassade  sont  Italiens,  Espagnols;  et  quand  le 
Français  Emeric  Crucé  aborde  cette  élude  dans  son  Nouveau  Cynée^  il 
se  propose  «  d'establir  une  paix  generalle  et  la  liberté  du  commerce 
par  tout  le  monde.  >  Et  elle  se  développe  dans  les  états  qui  ont  une 
politique  coloniale,  Espagne,  Angleterre,  Provinces  Unies,  tandis  qu'elle 
végète  en  France  dépourvue  alors  d'ambition  d'outre-mer. 

M.  Nys  nous  reprochera  sans  doute  de  nous  placer,  pour  critiquer  son 
œuvre,  à  un  point  de  vue  plus  historique  que  juridique.  Mais  c'est  dans 
les  événements  de  l'histoire  qu'on  découvre  le  plus  souvent  l'origine  et 
la  faveur  obtenues  par  les  théories  politiques.  Par  exemple,  l'auteur,  qui 
sait  quel  concours  fut  apporté  par  les  légistes  français  au  développement 
du  pouvoir  royal,  voudrait  faire  retomber  sur  les  seuls  rois  de  France 
la  responsabilité  de  l'absolutisme.  S'il  convient  de  regretter  que  leurs 
communs  efforts  aient  contribué  à  arrêter  le  développement  des  organes 
représentatifs  en  vigueur  au  xiv*  siècle,  il  nous  paraît  aussi  intéressant, 
sinon  plus,  de  rechercher  les  causer   profondes  du  sacrifice  que  nos 
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pères  ont  fait  de  la  liberté  au  profil  de  l'œuvre  de  Tunité  nationale.  El 
nous  serions  presque  tentés  de  faire  grief  à  l'auteur  de  ses  préférences 
protestantes,  puisque  le  mouvement  huguenot  des  xvi*  et  xvir  siècle  ne 
correspondait  pas  à  notre  génie;  au  lieu  de  dire  avec  lui  que  <  sans  le 
calvinisme,  Henri  IV  ne  serait  pas  monté  sur  le  trône  »  (p.  63),  nous 
pensons  que  l'avènement  du  Bourbon  n'a  été  possible  que  du  moment 
où  il  le  renia. 

A  prolonger  nos  critiques  nous  dirions  encore  que  la  plume  de  Témi- 
nent  professeur  belge  semble  parfois  trempée  dans  l'encrier  du  polémiste; 
son  &preté  envers  Bossuet  nous  a  surpris  (p.  186)  ;  nous  serions  moins 
indulgent  que  lui  pour  le  tyrannicide^  et,  en  toutcas,la  condamnation  de 
Charles  I"  comme  celle  de  Louis  XYI  sont,  à  noire  sens,  des  crimes 
politiques  et  non  des  «  actes  de  justice  »  (p.  110). 

Nous  préférons  le  Wliciter  de  ses  savantes  recherches  pour  mettre  en 
en  relief,  à  côté  des  maitres  du  xvi*  siècle,  des  juristes  oubliés  ou  mé- 
connus; et  notre  amour-propre  provençal  a  été  flatté  de  voir  figurer  dans 
la  docte  galerie,  le  fougueux  juriste  dracénois  Pierre  Antiboul  tout  imbu 
des  traditions  d'indépendance  des  républiques  provençales,  à  coté  du 
prieur  de  Selonet  (Honoré  Bonet)  que  nous  revendiquons  pour  compa- 
triote, eu  égard  aux  fonctions  par  lui  remplies  dans  le  comté  qui  devait 
bientôt  être  »  uni  et  non  subalterné  jd  à  la  couronne  de  France. 

A.  Rampal. 

•  Manuel  des  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  par 
M.  Ch.  Rayneri,  l  vol.  in-8,  Paris,  Guillaumin,  1899. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  répandre  en  France  la 
pratique  du  crédit  agricole  mutuel,  M.  Rayneri,  directeur  de  la  Banque 
populaire  de  Menton,  occupe  un  des  premiers  rangs.  Ceux  que  préoc- 
cupe cette  importante  question  savent  les  services  rendus  par  son 
excellent  manuel  de  crédit  agricole,  et  quel  parti  en  ont  tiré  les  associa- 
tions locales  de  crédit  rural.  Aujourd'hui,  à  la  suite  de  la  loi  de  1899, 
qui  affecte  le  prix  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  à  la  création  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel, 
M.  Rayneri  publie  un  nouvel  ouvrage  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  ces  organismes  du  second  degré.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander  cet  excellent  manuel  dû  à  la  plume  d'un  économiste 
doublé  d'un  praticien;  on  sait  en  effet  que  si  le  crédit  agricole  s'est 
acclimaté  en  France  sur  des  bases  solides,  à  l'exemple  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie,  c'est  en  grande  partie  à  l'action  du  Cenlre  fédératif  du 
Crédit  populaire  de  France,  dont  M.  Rayneri  est  un  des  membres  les 
plus  écoutés,  que  ce  résultat  est  dû. 

Le  Manuel  des  Caisses  régionales  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  un 
ouvrage  de  réelle  portée  économique;  c'est  encore  un  livre  de  pratique 
montrant  comment  ces  caisses  régionales  peuvent  se  former,  avec  quels 
cupitaux,  comment  elles    peuvent  fonctionner,  quelles  opérations  elles 
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peuvent  faire,  de  quelles  conditions  leur  prospérité  et  leur  action  sociale 
dépendent.  Des  modèles  de  statuts,  des  formules  détaillées  de  compta* 
bilité,  donnent  à  Touvrage  un  intérêt  pratique  particulier.  Si  les  hommes 
de  science  doivent  y  puiser  de  précieux  enseignements,  le  manuel  de 
M.  Rayneri  ne  sera  pas  moins  utile  aux  promoteurs  de  caisses  régionales 
de  crédit  agricole,  particuliers  ou  syndicats,  ainsi  qu*èi  tous  ceux,  pro- 
fesseurs d'agriculture  ou  d'économie  rurale,  qui  ont  pour  mission  de 
diriger  par  leurs  enseignements  le  déreloppement  de  Tagricaltare 
nationale. 

Maurice  Dufourmantellb. 

Codes  miniers,  —  (Recueil  des  KjOîs  relatives  à  l'industrie  des  mioes 
dans  les  divers  pays),  publiés  bqob  les  auspices  du  Comité  central  des 
houillères  de  France.  —  (Belgique,  par  M.  Pierre  Piichon,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  1  vol.  grand  in-8  de  212  pages.  —  Russie,  traduction 
publiée  sous  la  direction  du  Département  des  Mines  russe,  1  vol.  grand 
in-8  de  396  pages.  Paris,  Baudry,  18^). 

Si  nous  ne  rendons  compte  qu'aujourd'hui  des  deux  volumes  parus  en 
1895  de  la  collection  des  Codes  miniers  imprimés  sous  les  auspices  du 
Comité  central  des  houillères  de  France,  c'est  que  le  titre  même  de  la 
publication  nous  faisait  espérer  une  suite.  La  période  écoulée  depuis 
l'apparition  des  deux  premiers  volumes  nous  semble  aujourd'hui 
suffisante  pour  qu'en  Tabsence  de  tout  nouveau  volume  il  y  ait  lieu 
de  signaler  le  Code  relatif  à  la  Belgique  et  le  Code  relatif  à  la  Russie. 

L'auteur  du  travail  qui  concerne  la  Belgique  ne  s'est  pas  contenté  d'une 
énumération  et  d'une  reproduction  des  textes  :  il  leur  a  consacré  les 
commentaires  et  les  explications  que  les  points  de  contact  entre  la 
légistation  française  et  la  législation  belge  rendent  particulièrement 
instructifs.  Une  table  alphabétique  détaillée  rend  les  recherches  d'une 
extrême  facilité. 

Le  volume  relatif  à  la  Russie  dont  M.  StofT,  membre  du  Conseil  des 
Mines,  a  signé  l'introduction  générale,  présente,  au  point  de  vue,  non 
seulement  des  études  théoriques  de  législation  comparée,  mais  aussi  des 
intérêts  industriels  qui  unissent  les  capitaux  français  aux  entreprises 
russes,  une  incontestable  valeur. 

Des  considérations  de  même  ordre  doivent  faire  désirer  la  continuation, 
aussi  prompte  que  possible,  de  l'œuvre  que  le  Comité  central  des 
houillères  de  France  a  encouragée  par  son  patronage  et  k  laquelle,  sans 
engager  —  comme  l'indique  une  mention  formelle  —  sa  responsabilité 
par  les  opinions  des  auteurs,  il  a  imprimé  le  cachet  de  haute  valeur 
scientifique  qui  s'attache  à  tous  ses  travaux. 

Maurice  Bbi^lom. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  industriels^  contenant  une 
préface  de  M.  P.  Beauregard,  par  MM.  A  Yassart,  avocat  du  barreau  de 
Reiras,  et  Nouvion-Jacquet,  industriel,  président  du  Consolides  prud'hom- 
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mes  de  Reims.  — Tome  II,  deux  volumes  în-8°,  de  781  et  774  pages.  — 
Paris,  Larose,  1900. 

Les  deux  volumes  que  MM.  Vassart  et  Nouvion-Jacquet  vieunent  de 
publier  constituent  la  suite  du  volume  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  (1). 

Ce  tome  II  comprend  cinq  parties. 

Les  deux  premières  sont  essentiellement  documentaires  :  Tune  intitulée 
«  Documents  divers  »  donne,  dans  Tordre  où  ils  ont  été  insérés  au  Jour- 
nal officiel,  tous  les  actes  parus  depuis  le  5  mars  1899;  Tautre,  sous  le 
titre  u  Documents  parlementaires  >,  présente  les  propositions  et  rapports 
relatifs  aux  principales  questions  que  soulève  la  matière.  Une  troisième 
partie  contient  la  reproduction,  aussi  complète  que  possible  et  accom- 
pagnée des  commentaires  utiles,  des  débats  parlementaires  postérieurs 
à  la  publication  des  règlements  d'administration  publique  prévus  pour 
Tapplication  de  la  loi  du  9  avril  1898.  La  quatrième  partie  traite  de  l'assu- 
rance :  les  auteurs  se  déclarent  partisans  de  l'assurance  obligatoire,  non  par 
l^tat,  mais  dans  des  conditions  qu'ils  définissent.  Enfin  la  cinquième 
partie,  à  la  fois  documentaire  et  théorique,  présente  un  résumé  de  légis- 
lation étrangère  suivi  d'une  étude  des  modifications  à  apporter  à  la  loi, 
et  en  terminant  les  auteurs  se  demandent  s'il  ne  serait  pas  possible 
d^organiser  à  bref  délai  une  assurance  générale  contre  tous  les  accidents 
de  l'agriculture.  Une  table  détaillée  placée  à  la  fin  du  deuxième  volume 
permet  les  recherches  dans  l'ensemble  du  tome  II. 

Cette  simple  énumération  des  divers  éléments  de  l'ouvrage  suffit  à 
montrer  la  haute  valeur  de  la  collection  de  documents  qu'il  met  à  la 
portée  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  lapplication  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  des  lois  qui  l'ont  suivie.  Si  nous  hasardions  toutefois  l'expres- 
sion d'un  vœu,  ce  serait  de  voir  cette  œuvre  considérable  couronnée  par 
la  publication  d'une  table  alphabétique  étendue  aux  trois  volumes  de 
MM.  Vassart  et  Nouvion-Jacquet. 

Maurice  Bellom. 

Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc;  étude  historique  et  juri' 
digue,  par  M.  E.  Rouard  de  Card^  professeur  de  droit  civil  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  —  1  volume  in-8%  Paris  ;  A.  Pedone^  1898. 

Les  ouvrages  français  relatifs  au  droit  international  public  sont,  en 
général,  fort  sobres  de  détails  sur  les  rapports  de  la  France  avec 
Je  Maroc.  On  s'explique  mal  une  pareille  indilTérence  à  Tégard  d'un 
pays  qui  confine  à  l'Algérie  et  qui  peut,  à  un  moment  donné,  chercher 
A  nous  créer  des  obstacles  dans  notre  marche  en  avant  vers  le  sud.  Il  est, 
évidemment,  de  notre  intérêt  de  savoir  exactement  quelle  est  l'étendue 
de  nos  droits,  dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Gr&ce  à  M.  Rouard  de  Card, 
nous  sommes,  désormais,  parfaitement  renseignés  à  cet  égard.  Cet 

(1)  Voir  Bulletin,  1899,  p.  620, 
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inlernationalisle  distingué  a,  en  effet,  rompu  avec  la  tradition  suivie 
jusqu'alors,  et  a  pris  le  parti  de  consacrer  un  volume  tout  entier  k  la 
question  marocaine,  qui,  certes  en  vaut  bien  la  peine. 

Son  livre  comprend  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première,  Pauteur 
retrace  rhistoire  des  traités  conclus  entre  la  France  et  le  Maroc,  depuis 
le  commencement  du  xvi*  siècle  jusqu^à  nos  jours;  dans  la  seconde,  il 
étudie  et  commente  les  dispositions  de  ces  traités.  L'ouvrage  est  complété 
par  un  appendice  contenant  le  texte  de  tous  les  documents  interna- 
tionaux intéressant  les  deux  États. 

La  France  avait  un  consul  au  Maroc,  dès  la  fin  du  xvi*  siècle;  mais, 
c'est  à  un  certain  chevalier  de  Razilly,  qui  vivait  au  xvii*,  que 
Ton  doit  Télablissément  entre  les  deux  pays  de  relations  diplomatiques 
et  commerciales  suivies.  Plusieurs  traités  intervinrent,  sous  Louis  XIII 
et  Louis  Xiy,  entre  le  roi  et  le  sultan  du  Maroc;  le  plus  important  fut 
celui  de  1G82,  remplacé,  le  28  mai  1767,  par  un  nouveau  ti*aité,  qui  ne  fît 
guère,  d'ailleurs,  que  reproduire  le  précédent. 

Ces  conventions,  tout  imparfaites  qu'elles  fussent,  sont  restées  eu 
vigueur  jusqu'en  1844.  A  celte  époque,  à  la  suite  de  l'affaire  de  Lalla- 
Maghnia,  nous  aurions  pu  obtenir  des  conditions  meilleures;  mais  alors, 
comme  aujourd'hui,  malheureusement,  le  gouvernement  français  redou- 
tait, par-dessus  tout,  un  conflit  avec  l'Angleterre,  toujours  prête  à  entra- 
ver nos  entreprises  coloniales.  Aussi,  le  succès  de  nos  armes,  à  Tanger 
et  sur  les  bords  de  l'isly,  n'eut-il  pas  les  conséquences  qu'ont  eût  été  en 
droit  d'en  attendre.  La  convention  de  Tanger,  qui  mit  fin  à  la  guerre, 
ne  nous  accorda  aucun  avantage  nouveau,  de  sorte  qu'à  l'heure  actuelle^ 
la  France  en  est  encore,  dans  le  Maghreb-el-Aksa,  au  régime  établi  au 
siècle  dernier.  Toutefois,  pour  être  juste,  il  convient  de  reconnaître  qae 
l'insertion  dans  la  convention  de  la  clause  qui  garantit  aux  vainqueurs 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  atténue  le  mal  dans  une 
certaine  mesure,  car  elle  permet  à  notre  gouvernement,  à  un  moment 
donné,  de  réclamer  les  avantages  consentis  à  d'autres  nations  étrangères. 

M.  Rouard  de  Gard  pense,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  pour  nous  de  négo- 
cier un  nouveau  traité  de  commerce,  de  juridiction  et  d'établissement, 
qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  réprimer  la  piraterie,  qui 
continue  à  sévir  sur  les  c^tes  du  Maroc,  et  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  reviser  le  traité  de  délimitation  du  18  mars  1845.  Ces  conclu- 
sions de  l'éminent  professeur  seront  certainement  acceptées  par  tous 
ceux  qui  liront  son  livre.  L'occupation  d'In-Salah  par  les  troupes  fran- 
çaises et  les  difficultés  auxquelles  l'Angleterre  se  trouve,  actuellement, 
en  proie,  rendent  l'instant  singulièrement  propice  pour  engager,  auprès 
du  gouvernement  marocain,  une  action  diplomatique  avec  toutes  chances 
de  succès.  Fernand  Daguim. 


rEditeur-Gé-ant  :  F.  PICHON. 


42030.  —  Paris.  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleurus. 
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M.  Piédelièvre;  M.  A.  Wahl.  —  Recueil  international  des  législations  et 
des  traités  concernant  la  propriété  industrielle  ;  G.  H  Armand,  —  Société 
État,  Patricy  par  M.  G.  Fabreguettes;  M.  G.  BouLLAiiiE.~j6/Mde  sur  les 
immunités  fiscales  des  rentes  françaises,  par  M.  Pineau  ;  M.  L.  Sale- 
FRANUUE.  —  La  question  d'Orient  d'après  le  traité  de  Berlin,  par  M.  Chou- 
blier  ;  M.  P.  Lallier.  —  De  la  transportation,  par  M.  Brésillion  ;  M.  Reulos. 


SÉANCE    DU    16    MARS    1900 

Présidence  de  M.  Georges  Picot,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  le  quart. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  précédente  séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  TAssemblée  que  le  Conseil 
de  direction  a  admis,  dans  sa  dernière  séance,  les  mem- 
bres suivants  : 

MM.  Castéras    (Roger  de),  docteur  en  droit,  place  Saint-François- 
Xavier,  9,  à  Paris; 
Furuya  ;H.),  docteur  es  sciences  politiques,  Tokyo  Club,  à  Tokyo 

(Japon); 
Garcia-Rodriguez  (Francisco-Manuel),  avocat  près  les  tribunaux 

de   la  République,   Separacion,  n°  15,  piaza  Colon,   à  Santo 

Domingo  (République  dominicaine); 
LuzzATi  (Luigi),  député,  membre  associé  de  lUnstitut  de  France, 

Associazione  fra'le  banche  popolari,  75,  via  Nazionale,  à  Rome 

(Italie); 
RÉviLLOUT  (E.),  conservateur  au  Musée  du  Louvre,  rue  du  Bac,  128, 

à  Paris; 
Senigallia  (Leone-Adolfo),   avocat,   directeur  de  la  Rivista  di 

diritto  internazionale  e  di  îegislazione  comparata,  Piazza 

délia  Borsa,   14,  à  Naples   (Italie); 
La  Table  royale  (bibliothèque),  à  Teraesvar  (Hongrie); 
Nhw-York  State  Library,  à  Albany  (États-Unis). 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste 
des  ouvrui^es  oflerts  à  la  Société. 

Compniiies  in  France,  the  la'w  relating  to  british  companies 
and  socnrities  in  F7'a?ice;  volume  ofTert  par  Tauteur,  M.  Th. 
Barclay. 
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A  collection  of  the  acts  passed  by  the  Governor  gênerai  of 
India  in  council  (année  1899),  volume  oflert  par  M.  le  Gouver- 
neur de  rinde  anglaise. 

Manuel  des  caisses  régionales  du  Crédit  agricole  mutuel; 
volume  offert  par  Fauteur,  M.  Gh.  Rayneri. 

Anarchismus  und  Strafrecht\  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Hermann  Seuffert. 

Des  effets  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  sur 
les  contrats  antérieurs  valablement  conclus*,  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Emile  Bonnichon. 

,Va?iue/  pratique  des  sociétés  par  actions]  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Rodolphe  Rousseau. 

Des  réformes  apportées  par  la  loi  du  8  avril  1898  au  régime 
administratif  des  eaux]  brochure  offert  par  l'auteur,  M.  Albert 
Petit. 

Traité  théorique  et  pratique  du  bail  à  nourritui^e;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  U.  Lalou. 

Assistance  et  éducation  en  Provence  aux  xviii^  et  xix«  siècles; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Gaston  Valran. 

Uévolution  constitutioniielle  du  second  Empire  ]  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  Henry  Berton. 

De  la  transportation,  étude  historique  et  pratique  ]  volume 
offert  par  Fauteur,  M.  André  Brésillion. 

Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique  (année  1899); 
volume  offert  par  la  Société. 

Die  Preussischen  Ausfùhrungsgesetzen  zum  bûrgerlichen 
iîesftzbuch  fur  das  Deutsche  Reich  und  seinen  Nebengesetzen  ; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  E.  Stegemanu. 

Annali  di  satistica  (de  Rome),  année  1898;  volume  offert 
par  le  Ministère  de  l'intérieur  d'Italie. 

Le  Notariat  en  Grèce,  brochure  offerte  par  l'auteur  et  le  tra- 
ducteur. MM.  V.  Pappafava  et  P.  Dussouy. 

1.  Lp.^  lois  d'assurances  ouvrières  à  Vétranger,  II.  Assurance 
contre  les  accidents  (troisième  partie  :  Annexes)  ;  un  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Maurice  Bellom. 

Statuts  de  la  province  de  Québec  (année  1898)  ;  volume  offert 
par  M.  Jette. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication 
d'une  lettre  de  M.  Le  Glay,  Secrétaire  général  du  Con- 
grès d'histoire  comparée  ainsi  conçue  : 
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Monsieur  le  Secrétaire  général, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  la  Conomission  d'organisation  du 
Congrès  d'histoire  comparée,  dans  sa  séance  du  23  décembre  1899,  et  le 
Comité  exécutif,  dans  sa  séance  du  20  février  1900,  ont  décidé,  sur  la 
proposition  de  M  Révillout,  d'accorder  aux  membres  du  Congrès  de 
Législation  comparée  la  faveur  de  n'avoir  à  acquitter,  pour  adhérer  à  la 
Section  de  l'histoire  des  institutions  et  du  droit  du  Congrès  inter- 
national d'histoire  comparée,  que  la  somme  de  dix  francs  au  lieu  de 
vingt. 

Cette  mesure  de  faveur  a  été  prise  uniquement  pour  le  Congrès  de 
législation  comparée. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Secrétaire  général  du  Congrès  d'histoire  comparée, 

Â.  Le  Glat. 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  qu'il  a  écrit  à  M.  Le 
Glay  pour  le  prier  de  remercier  la  Commission  d'orjra- 
nisation  et  le  Comité  exécutif  du  Congrès  d'Histoire 
comparée,  de  la  faveur  qu'ils  veulent  bien  faire  aux 
membres  du  Congrès  international  de  droit  comparé. 

M.  Hubert- Vallerpux,  avocat  à  la  Cour  d'appel^  rem- 
plaçant M.  A.  Chaumat,  indisposé,  présente,  au  nom  de 
la  Commission  de  complabililé,  le  rapport  sur  les  comptes 
de  M.  le  Trésorier: 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Hubert-Valleroux,  Lallemand  et 
moi  d'examiner  les  comptes  de  votre  Trésorier  et  de  vous  pré- 
senter un  état  de  la  situation  financière  de  la  Société  ;  voici  les 
résultats  de  notre  examen  : 

Nos  dépenses  comprennent  : 

1**  Les  frais  d'impression,  spécialement  ceux  du  Bulletin,  de 
TAnnuaire  étranger,  de  l'Annuaire  français,  des  circulaires  et  des 
lettres  de  convocation  ; 

2°  Les  frais  de  location  des  salles  que  nous  occupons; 

3^  L'entretien  de  la  bibliothèque  et  les  dé[ienses  qui  s'y 
rattachent; 

¥  Le  traitement  de  notre  agent. 

Ces  dépenses  sont  payées  directement  par  notre  Trésorier. 
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5»  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distinbution,  d'affranchis- 
sement, de  recouvrement  et  de  service  qu'il  rembourse  à 
M.  Pichon. 

L'examen  des  divers  comptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux. 

Le  l*"^  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  votre 

Trésorier  avait  en  caisse 1.360', 80 

et  le  solde,  à  nouveau ,  à  la  fin  de  l'exercice  1899,  est 

ainsi  de  la  somme  de 1.350^,80 

Nous  obtenons  Je  même  chiffre  en  comparant  les  recettes  aux 
dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 
de  1899  se  sont  élevées  à 31.248^,95 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .         798',25 
Recettes  effectuées  en  1899 30.450^70 

Total  des  recettes 31.248^,95 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 29.898^,15 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 1.350',80 

D'autre  part,  le  montant  des  dépenses  restant  à 
payer   (1) ,   déduction  faite   des  cotisations  à  rece- 
voir (2),  s'élève  à 5.166^75 

D'où  il  résulte  un  reliquat  passif,  au  !•'  janvier 
dernier,  de 3.815S95 

Voici  quelques  explications  sur  les  chiffres  qui  précèdent  : 

Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  l**"  janvier  1899, 
sur  l'exercice  1898  et  les  exercices  antérieurs,  nous  avions  main- 

(1)  Les  dépenses  restant  à  payer  consistent  dans  les  frais  d'impression 
de  V Annuaire  étranger  puWié  en  1899  (Lois  de  1897),  8.965  fr.  70;  et  dans 
le  complément  des  frais  d'impression  du  Bulletin  de  1899,  2.641  fr.05  en- 
semble :  11.606  fr.  75. 

(2)  Sur  1.259  quitUnces  mises  en  recouvrement,  162,  représentant 
3.240  fr.,  restent  à  recouvrer.  Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des 
quittances  non  encore  recouvrées  est  de  3.200  fr.,  sans  que  nous  puissions 
apprécier  quels  mécomptes  la  mise  en  recouvrement  en  1900  pourra  nous 
réserver. 
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tenu,  comme  susceptibles  d'être  mises  en  recouvrement  eiH 899, 
3ri4  quittances  représentant  ensemble  7.080  fr.  11  a 

été  recouvré  seulement ^-'^^^^^ 

11  y  a  lieu  de  mettre  encore  en  recouvrement,  en 
1900,   160  quittances  représentant.  .  .  .  • 3.-200' 

Total 4.5aV 

Le  surplus  des  cotisations  arriérées  (2.580  fr.)  doit 
être  admis  en  non-valeurs. 

Il  y  avait,  à  la  fin  de  Texercice  1898,  un  sçlde  à 
nouveau  en  caisse  de 798^,25 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs        0.298^,25 

En  déduisant  cette  somme  des  restes  à  payer  de 
l'année  1898,  soldés  en  1899  (1) 10.879',70 

La  différence  (5.581  fr,  45)  représente  le  reliquat 
passif  provenant  des  exercices  antérieurs  à  Texercice 
1899 5.581Stô 

Voici,  d'ailleurs,  comme  nous  avons  Thabitude  de  le  faire,  les 
tableaux  comparatifs  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses  de 
l'exercice,  comparées  elles-mêmes  aux  recettes  et  aux  dépenses 
de  l'exercice  précédent.  Nous  faisons  remarquer  que  l'un  des 
articles  portés  en  recettes,  les  «  cotisations  à  recouvrer  >,  ne 
représente  pas  une  recette  effectuée  mais  une  simple  prévision^ 
car  une  partie  des  cotisations  arriérées  qui  seront  de  nouveau 
mises  en  recouvrement  en  1900  ne  sera  vraisemblablement  pas 
recouvrée. 

Recettes  de  1898  et  1899. 


Recettes 
ordinaires: 


Recettes 


Cotisations  encaissées 

—         à  encaisser 

Vente  de  publications 

I  Intérêts  des  capitaux 

ToUl  des  recettes  ordiniirei  (fiiles  oo  ï  fiire). 


e^traordi-  ^  Rachat  de  cotisations  . 


naires 


Total  des  recettes 


1698 

23.240'    » 
3.200     B 
5.416    45 
1.626    70 

21.940'  « 
3.240    » 
5.065    > 
1.395  70 

33.483',  15 
2.250     « 

31.640',70 
750    '• 

35.733',  15 


32.390',70 


(1)  Annuaire  de  législ.  étrang.  de  1898,  8.992  fr.  et  solde  (lu  Bulletin  de  1898, 
1.887  fr.  70,  ensemble  10.879  fr.  70. 
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L'exercice  1899  présente  donc,  comme  receltos  ordinaires,  une 
dilïV^renceen  moins  d'environ  1.800  francs.  Cette  différence  pro- 
vient d'une  petite  diminution  dans  le  nombre  de  membres 
de  la  Société  et  par  suite  dans  le  nombre  des  quittances  mises 
en  recouvrement  pour  l'année  1899  (1.259  quittances  au  lieu  de 
1.295)  ;  elle  provient  aussi  d'une  diminution  de  près  de  400  francs 
dans  le  produit  de  la  vente  de  nos  publications.  II  y  a  lieu  d'ajouter 
également  que  la  recette  de  1898,  afférente  aux  'intérêts  des 
capitaux,  comprenait  les  intérêts  encaissés  au  mois  de  décembre 
1897,  c'est-à-dïre  les  intérêts  de  treize  mois,  nos  comptes  étant 
autrefois  arrêtés  le  1«*  et  non  le  31  décembre  de  chaque 
année. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  l'Annuaire  étranger,  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont  non  pas  les  dépenses  effec- 
tivement faites  au  cours  des  exercices  1898  et  1899,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avons  vu 
précédemment,  en  effet,  que  l'impression  de  l'Annuaire  étranger 
publié  en  1899  n'est  pas  encore  payée  non  plus  que  l'impres- 
sion d'une  partie  du  Bulletin  de  la  même  année,  tandis  qu'on  a 
payé,  en  1899,  l'impression  de  l'Annuaire  étranger  publié  en  1898 
et  le  reliquat  des  frais  d'impression  des  Bulletins  de  la  même 
année. 

Dépenses  de  1897  et  1898. 


Bulletin  (30*  année) .... 

Annualise  étranger{2&  an- 
née)  

Annuaire  français  (17*  an- 
née)  

Circulaires  et  convocations. 

.  ^f.  "?     (Affranchissements  et distri- 
ordinaires)     ,    ,. 

bution 

Frais  d'encaissement  et  de 

service  

Loyer  et  impôts 

Bibliothèque 

l  Agent  de  la  Société  .  .  .  . 

Total  des  dépenses  ordinaires  •  . 


1898 

5.719S95 

9.027  10 

2.635  GO 
756  05 

2.314  20 

2.228  10 
2.413  40 
1.850  45 
1.400   » 


28.944  85 


«8»» 

5.454'  25 

9.03r)  20 

3.961  80 
705  20 

2.757  15 

2.093  50 
2.323  05 
1.454  50 
1.200    » 


29.585  (55 
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Reports 

Dépenses  ;  Impression  du  Catalogue  .  . 

exlraordi-j  Dépenses   pour   l'Exposition 

naires    (de  1900 


Total  des  dépenses 34.159  85 


28.944  85 
5.215     » 


29.585  65 

877  05 

1G2  50 


30.625  20 


Ainsi  qu'on  le  voit  par  les  tableaux  qui  précèdent,  le  total  des 
dépenses  ordinaires  de  1899  est  un  peu  supérieur  (640  fr.  80) 
au  total  des  dépenses  de  1898  ;  la  difTérence  vient  de  l'importance 
de  TAnnuaire  français,  qui  acoûté,  en  1899, 1.300  francs  de  plus 
qu'en  1898,  en  sorte  que,  dans  leurensemble,les  autres  dépenses 
sont  inférieures  de  plusieurs  centaines  de  francs  à  celles  de  1898. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  également  bien  moins  élevées  ; 
elles  ont  consisté,  outre  une  petite  somme  de  162  fr.  70  dé- 
pensée pour  l'Exposition  de  1900,  dans  les  frais  d'impression  et 
de  brochage  de  la  table  du  catalogue. 

Les  recettes  totales  afférentes  à  l'exercice  1899  (y  compris  les 

cotisations  à  recouvrer)  étant  de 32.390^,70 

et  les  dépenses  de 30.625^20 


il  en  ressort  un  excédent  de  recettes  de 1.765^,50 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passif 
provenant  des  exercices  antérieurs  était  de  ...  .       5.581^45 

En  retranchant  la  première  somme  de  la  seconde 
il  en  ressort,  pour  l'ensemble  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'exercice  qui  vient  de  commencer  le  1*' jan- 
vier 1900,  un  excédent  de  dépenses  de 3.815',95 

Cette  somme  est  égale  à  celle  que  nous  a  donnée  la  compa- 
raison, dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses  sans 
distinction  d'exercices,  ce  qui  démontre  la  parfaite  exactitude  des 
comptes  du  Trésorier. 

Nos  réserves  actuelles,  qui  sont  le  produit  des  rachats  de  coti- 
sations (75  cotisations  rachetées,  soit  18.750  francs)  et  aussi 
d'excédents  de  recettes  déjà  anciens,  représentent,  aux  cours  ac- 
tuels, un  capital  de  plus  de  47.000  francs,  dont  les  revenus 
figurent  chaque  année  dans  nos  recettes  ordinaires. 

Ces  réserves  se  trouvent  grevées  du  reliquat  passif  avec  lequel 
nous  avons  commencé  l'exercice  courant,  et  qui  provient  des 
exercices  antérieurs,  ainsi  que  de  la  dépense  exceptionnelle 
faite  pour  l'impression  du  catalogue.  Votre  commission  pense 
que  cette  situation  est  sans  inconvénient;  nos  imprimeurs atten- 
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dent  volontiers  le  payement  du  solde  de  leurs  mémoires  jusqu'au 
moment  do  l'encaissement  des  cotisations  et  la  diminution  que 
nous  constatons  dans  certaines  dépenses  nous  permettra  peut- 
être,  comme  nous  vous  le  disions  déjà  Tannée  dernière,  de  liqui- 
der peu  à  peu  ce  reliquat  passif,  sans  entamer  nos  réserves. 

Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent,  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  l'^'  janvier  dernier,  date  de  la  clôture 
d  u  précédent  exercice  : 

Bulletin, 

t8»<y     t8»8  t8»» 

Année  1869 187  187  187  ex. 

Année  1870 102  102  102    — 

Années  1871-72 2  2  2  — 

Années  1869  à  1872  (Im  Irais  miées  réiiiei).  .  .  22  19  19  — 

Année  1873 Néut.  Néiit.  2  — 

Année  1874 Nnol.  Néait.  »  — 

Année  1875 Néiol.  Néint.  7  — 

Année  1876 42  41  41  — 

Année  1877 60  59  59  — 

Année  1878 159  158  156  — 

Année  1879 184  183  183  — 

Année  1880 186  186  186  — 

Année  1881 136  135  135  — 

Année  1882 106  104  104  — 

Année  1883 125  124  124  — 

Année  1884 143  142  142  — 

Année  1885 246  245  245  — 

Année  1886 187  186  186  — 

Année  1887 191  190  190  — 

Année  1888 215  214  214  — 

Année  1889 135  135  135  — 

Année  1890 126  126  126  — 

Année  1891 152  152  153  — 

Année  1892 115  115  115  — 

Année  1893 92  91  91  — 

Année  1894 104  104  104  — 

Année  1895 84  79  78  — 

Année  1896 121  119  118  — 

Année  1897 »  134  133  — 

Année  1898 »  »  128  — 

Numéro  extraordinaire  pour  1889.  ...  306  306  305  — 
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' 

Aymuaire  étra^iger. 

ts»-» 

t8»8 

ts»» 

Année  1872,  sur 

•  1.400  exemplaires 

.  .  .     238( 

1)  236  233  ex. 

Année  1873,  — 

1.207 

— 

.  .  .    Néant. 

Nûit. 

8- 

Année  1874,  — 

1.423 

— 

.  .  .      69 

68 

67  - 

Année  1875,  — 

1.515 

— 

.  .     156 

154 

153- 

Année  1876,  — 

1.717 

— 

.  .     266 

265 

26i-    • 

Année  1877,  — 

1.750 

— 

.  .  .     223 

223 

222  - 

Année  1878,  — 

1.800 

— 

.  .     276 

275 

274- 

Année  1879,  — 

1.800 

— 

.  .     239 

238 

237  - 

Année  1880,  sui 

•1.800 

— 

.  .  .     225 

224 

223- 

Année  1881,  — 

1.800 

— 

.  .     201 

200 

199- 

Année  1882,  — 

2.000 

— 

.  .     479 

478 

477  - 

Année  1883,  — 

2.000 

—          , 

.  .     590 

589 

588  — 

Année  1884,  — 

2.000 

— 

.  .     422 

421 

419- 

Année  1885,  — 

2.000 

— 

.  .  .     435 

434 

432- 

Année  1886,  — 

2.000 

— 

.  .     406 

405 

404- 

Année  1887,  — 

2.000 

— 

.  .     428 

427 

426- 

Année  1888,  — 

2.000 

— 

.  .     437 

436 

434  - 

Année  1889,  — 

2.000 

— 

.  .  .    340 

339 

337  — 

Année  1890,  — 

2.000 

— 

.  .     372 

371 

369  — 

Année  1891,  — 

2.000 

— 

.  .     384 

382 

380- 

Année  1892,  — 

2.000 

— 

.  .     437 

435 

432- 

Année  1893,  — 

2.000 

— 

.  .  .     412 

409 

405  - 

Année  1894,  — 

2.000 

— 

.  .  .     432 

427 

419  - 

Année  1895,  — 

2.000 

— . 

.  .     414 

403 

389  - 

Année  1896,  — 

2.000 

— 

.  •     549 

433 

415  - 

Année  1897,  — 

2.000 

— 

.  .       » 

589 

465  — 

Annuaire  français 

Année  1882,  sur  1.650  exemplaires 

Année  1883,  —  2.200  — 

Année  1884,  —  2.200  — 

Année  1885,  —  2.000  — 

Année  1886,  —  2.000  — 

Année  1887,  —  2.000  — 

Année  1888,  —  2.000  — 

(1)  Cet  Annuaire  a  été  réimprimé,  il  y  a  quelques  années. 
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152 

150  ex. 

.  .  .     779 

774 

772  - 

.  .  .     750 

746 

744  - 

.  .  .     614 

610 

608- 

.  .  .     589 

585 

583  - 

...    568 

564 

562  - 

.  .  .    540 

536 

534  - 
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Année  1889,  —  1.800  exemplaires 

Année  1890,  —  1.800  ~ 

Année  1891,  —  1.800  — 

Année  1892,  —  1.800  — 

Année  1893,  —  1.800  — 

Année  1894,  —  1.800  — 

Année  1895,  —  1.800  — 

Année  1896,  —  1.800  — 

Année  1897,  —  1.800  — 

Année  1898,  —  1.785  — 

Table  décennale  — 


tsvir  tses  t8»e 

332  328  325  ex. 

311  308  306  — 

316  312  300  — 

307  303  300  — 

339  337  334  — 

337  336  329  — 

327  324  319  — 

375  368  360  — 

462  405  390  — 

»  449  408  — 

557  552  550  — 


Néiil. 

Mal 

Néut. 

4  ex 

NéiBl. 

11 

41 

34 

40 

33  - 

206 

200  - 

510 

509  - 

151 

145  - 

5 

3  - 

Collection  des  principaux  Codes  étrangers, 

tse?    t8»8    isee 

Gode  d'instruction  criminelle  autrichien  N^anl. 

Code  de  commerce  allemand NéiBt. 

Loi  anglaise  sur  la  faillite Némt. 

Code  pénal  hollandais 44 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  .  .  47 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.  208 
Chartes   coloniales   et  Constitution  des 

États-Unis 512 

Code  pénal  hongrois 154 

Code  de  procédure  civile  allemand.  ...  5 

Nous  avons,  en  outre,  en  magasin,  un  assez  grand  nombre 
d'exemplaires  d'autres  publications  et  de  travaux  tirés  à  part, 
savoir  : 

t8e<y   18*8    tse» 

Table  décennale  du  Bulletin^  1869-1880.  509 

Catalogue  de  ïa  bibliothèque 102 

—         2®  édition » 

Rapport  sur  le  notariat 269 

Étude  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion   116 

Études  sur  la  législation  des  aliénés,  — 

séparées 383 

Procès-verbaux  séparés 608 

Cartes  teintées 248 


508 

508  ex. 

99 

99  — 

s 

510  -- 

269 

269  — 

116  114  — 


383 
608 
248 
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248 
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Comme  conclusions,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission  de  comptabilité  : 

1"  D'approuver  les  comptes  de  M.  Héron  de  Villefosse,  tels 
qu'ils  viennent  de  vous  être  exposés; 

2^  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  et  le  dévoue- 
ment qu'il  a  apportés,  comme  les  années  précédentes,  dans  Tac- 
complisscment  de  ses  fonctions. 

lies  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées, à  l'unanimité. 

M.  Fernand  Daguin,  Secrétaire  (jénéral^  donne  com- 
munication d'une  Note  de  M.  Willem  Joan  "Wintgens, 
chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Guerre^  à  La  Haye^  sur 

LES    TRIBUNAUX   MILITAIRES    NÉERLANDAIS. 

Le  Code  de  procédure  pénale  militaire  néerlandais  [Rechls- 
plegin  bij  de  Landemacht)  date  du  20  juillet  1814. 

Le  pays  est  divisé  en  cinq  arrondissements  militaires;  chacun 
d'eux  possède  un  conseil  de  guerre  siégeant  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  c'est-à-dire  à  La  Haye,  Harlem,  Arnhem,  Bois- 
le-Duc  et  Leeuwarden.  Les  conseils  de  guerre  sont  composés 
de  sept  membres,  tous  militaires,  dont  un  officier  supérieur, 
président;  ces  magistrats  militaires  sotit  nommés  pour  un  mois 
par  le  commandant  de  la  garnison,  et  choisis,  à  tour  de  rôle, 
parmi  les  officiers  de  tous  les  corps  tenant  garnison  dans  le 
chef-lieu  de  Tarrondissement.  Un  docteur  en  droit,  auditeur 
militaire,  remplit  les  fonctions  d'accusateur  public  et  de 
secrétaire  du  conseil  de  guerre.  Il  est  nommé  par  la  Reine. 
Quand  un  délit  a  été  commis,  le  commandant  de  la  garnison 
décide  si  une  correction  disciplinaire  est  suffisante,  ou  si 
l'afiaire  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  guerre.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  charge  deux  officiers  de  la  garnison  de  procéder  à 
une  instruction.  S'il  s'agit  d'un  délit  commis  dans  une 
garnison  hors  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  aussitôt  l'in- 
struction terminée,  l'accusé  est  transporté  dans  ce  chef-lieu,  et 
les  pièces,  procès-verbaux,  etc.,  sont  communiqués  à  l'auditeur 
militaire.  Si  celui-ci  trouve  nécessaire  d'avoir  de  plus  amples 
informations,  il  peut  demander  au  commandant  de  la  garnison 
de  nommer  deux  officiers-commissaires,  avec  mission  de  pro- 
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céder  à  une  instruction  supplémentaire.  Ces  deux  officiers  font 
partie  du  conseil  de  guerre.  Quand  Tinstruction  est  terminée, 
l'inculpé  comparaît  devant  le  conseil.  On  lui  donne  lecture  de 
ses  déclarations  devant  les  officiers-commissaires,  et  le  président 
lui  demande  s'il  persiste  dans  ses  déclarations  ou  s'il  a  encore  à 
ajouter  quelque  chose.  Les  témoins  sont  entendus  ensuite.  Si  les 
preuves  de  la  culpabilité  sont  suffisantes,  l'auditeur  militaire 
présente,  par  écrit,  dans  les,  vin^t-quatre  heures  après  la  séance 
du  conseil,  son  réquisitoire,  accompagné  des  pièces  à  l'appui  et  de 
celles  qui  peuvent  servir  à  décharger  le  prévenu.  11  n'y  a  pas 
de  défense,  autrement  dit,  aucun  avocat  n'est  admis  à  plaider 
devant  les  conseils  de  guerre  ;  le  prévenu  peut,  toutefois,  à  la 
demande  du  Président,  présenter  les  explications  qu'il  juge  né- 
cessaires pour  sa  justification.  En  outre,  l'auditeur  militaire  est 
tenu  de  faire  valoir  tout  ce  qui  peut  être  favorable  à  l'inculpé. 
Dans  le  délai  de  trois  jours,  le  conseil  de  guerre  rend  son  arrêt. 
Les  membres  du  conseil  opinent,  en  commençant  par  le  plus 
jeune.  Les  décisions  sont  prises  à  la  simple  majorité  ;  il  suffit 
donc  que  quatre  membres  se  prononcent  contre  l'inculpé;  pour 
que  la  condamnation  soit  acquise. 

Les  conseils  de  guerre  exercent  la  justice  militaire,  en  pre- 
mière instance,  sur  tous  les  militaires,  quel  que  soit  leur  grade, 
et  sur  les  autres  personnes  attachées  au  service  militaire  dans 
leur  arrondissement,  y  compris  les  officiers  subalternes  jus- 
qu'au grade  de  capitaine.  Les  officiers  supérieurs  sont  tra- 
duits devant  laHaute-Cour  militaire (//oo(;  MilHair Gerechishof), 
dont  le  siège  est  à  Utrecht.  Cette  cour  est  composée  de  sept 
membres  :  trois  docteurs  en  droit,  dont  un  remplit  les  fonc- 
tions de  président,  deux  officiers  supérieurs  de  la  marine  et 
deux  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre.  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  rempUes  par  un  docteur  en  droit  (aduocaa^- 
fiskaal)]  un  greffier  est  attaché  à  la  cour.  Les  membres  de  la 
Haute-Cour,  Tadvocaat-fiskaal  et  le  greffier  sont  nommés  à  vie 
par  la  Reine.  Devant  la  Haute-Cour,  l'inculpé  est  autorisée  faire 
présenter  sa  défense  par  un  avocat;  on  n'admet  pas  d'autres  dé- 
fenseurs. 

Les  arrêts  des  conseils  de  guerre  doivent  être  confirmés  par 
la  Haute-Cour,  qui  joue,  en  même  temps,  le  rôle  de  cour  d'appel 
à  l'égard  de  ces  juridictions.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
Haute-Cour  s'occupe  de  TalTaire,  que  la  décision  du  Conseil  de 
guerre  lui  soit   déférée  expressément  par  l'accusation  ou  par 
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l'inculpé.  Elle  se  saisit  d'office,  et  aucun  arrêt  des  conseils  de 
guerre  ne  devient  exécutoire  sans  sa  confirmation. 

Les  arrêts  des  conseils  de  guerre  et  les  sentences  de  la  Haute- 
Cour  doivent  être  motivés. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  s'étend  à  tous  les  crimes 
et  délits  (qu'il  s'agisse  d'infractions  militaires  ou  d'infractions  de 
droit  commun)  commis  par  des  militaires  ou  des  personnes 
attachées  à  l'armée,  à  un  titre  quelconque,  à  l'exception,  toute- 
fois, des  contraventions  fiscales.  Ces  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  juger  des  militaires,  lorsque  des  civils  sont  impliqués 
dans  les  poursuites  ;  en  pareil  cas,  TafTaire  est  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Il  convient  d'ajouter  que  Ton  est  à  peu  près  unanime,  en 
Hollande,  pour  reconnaître  la  nécessité  de  modifier  la  législa- 
tion actuelle,  quelque  peu  vieillie,  et  que  l'Association  des 
juristes  néerlandais  doit  étudier  les  bases  d'une  réforme  dans 
la  session  qu'elle  tiendra,  Tété  prochain  (1). 


La  discussion  est  ouverte;  M.  Hamel  a  la  parole. 

M.  Hamel,  avocat  à  la  Cour  d* appel  de  Paris,  désirerait  savoir 
quelle  est  la  qualité  des  trois  docteurs  en  droit  dont  on  vient  de  signaler 
la  présence  au  sein  du  Tribunal  supérieur  de  la  guerre. 

M.  le  Secrétaire  c^énéral  sait  que  ces  trois  membres  sont  nommés 
à  vie,  mais  il  ignore  s'ils  sont  pris  parmi  les  magistrats  de  carrière. 

M.  Israëls,  avocat  à  la  Ilaute-Cour  des  Pays-Bas^  fait  connattre 
que  ces  trois  membres,  pris  dans  le  civil,  sont  de  véritables  magistrats, 
comme  d'ailleurs  les  officiers  qui  font  partie  des  Conseils  de  guerre;  un 
point  à  remarquer,  c'est  que,  pour  ces  magistrats,  il  n'existe  pas  de 
limite  d'âge;  l'un  des  derniers  docteurs  en  droit  choisis  par  la  reine 
était  un  avocat  qui,  souvent,  avait  été  appelé  à  plaider  devant  les 
Conseils  de  guerre  et  qui  était  fort  âgé. 

M.  Turrel,  ancien  magistrat  y  demande  quel  est  le  rôle  de  la 
Haute-Cour  quand  une  affaire  lui  est  déférée  de  plein  droit. 

M.  le  Secrétaire  c^ënéral  répond  que  la  Haute- Cour  statue  alors 
en  fait  et  en  droit. 

(1)  11  paraît  uUle  de  signaler  ici  un  article  de  M.  Speyer  sur  la  réforme 
de  la  juridiction  militaire  en  Belgique,  qui  a  paru  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire,  n»  du  20  février  1900. 
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M.  Israeis  confirme  celte  indication  :  au  surplus,  les  renseignements 
qu'il  peut  fournir  sur  Torganisation  des  Conseils  de  guerre  en  Hollande 
ne  sont  pas  absolument  précis.  C'est  là  une  institution  des  plus  défec- 
tueuses dont  on  ne  s'occupe  guère  dans  un  pays  peu  militariste  comme 
le  sont  les  Pays-Bas;  lorsque,  au  commencement  du  xix*  siècle,  les 
Pays-Bas  ont  reconquis  leur  indépendance,  on  a  tenu  à  organiser  la 
justice  militaire;  mais  on  a  été  un  peu  vite  dans  l'élaboration  de  la  loi, 
el  il  en  est  résulté  les  inconvénients  que  Ton  signale  à  l'heure  actuelle. 


M.  Georges  Leloir,  substitut  du  Procureur  général 
prés  la  Cour  d'appel  de  Paris,  donne  communication  d'une 

NOTE     SUR    l'organisation    ET   LE    FONCTIONNEMENT   DE    LA 
JUSTICE  MILITAIRE  EN   SUISSE. 

La  Confédération  suisse  possède  une  loi  sur  la  justice  pénale 
pour  Ips  troupes  fédérales^  qui  porte  la. date  du  27  août  1851  el 
une  loi  sur  Vorganisation  judiciaire  et  la  procèOurv  pénale  pour 
Varmée  fédérale^  du  28  juin  1889. 

La  loi  de  1851  était  à  la  fois  un  Code  pénal  et  un  Code  de 
procédure  pénale,  et  c'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'on  avait 
entrepris  d'abord  de  la  reviser.  Cette  loi  n'était  pas  autre  chose,  . 
en  effet,  que  le  remaniement,  opéré  avec  une  précipitation 
commandée  par  les  circonstances,  de  celle  de  1838,  dont  les 
éléments  avaient  été  empruntés  aux  études  préparatoires  faites 
de  1806  à  1829.  Or,  ces  études,  à  leur  tour,  tenaient  compte  dun 
état  de  choses  qui  s'est  depuis  profondément  modifié,  et  les 
principes  qu'on  y  trouvait  exposés  n'étaient  i)as  ceux  d'an  droit 
militaire  qui  correspondît  aux  besoins  présents.  Celaient,  en 
effet,  les  principes  consacrés  par  diverses  lois  destinées  à  des 
troupes  suisses  au  service  d'états  étrangers,  spécialement  par  le 
«  Gode  pénal  militaire  pour  les  régiments  suisses  »,  de  1816,  qui 
fut  appliqué  d'abord  en  France,  jiuis  dans  le  royaume  de  Naples, 
mais  qui  était  certainement  peu  propre  à  régir  une  armée 
nationale. 

Après  la  grande  revision  constitutionnelle  de  1874,  on  voulut 
faire,  dans  le  domaine  de  la  justice  militaire,  quehjue  chose  de 
nouveau  et  de  complet.  Le  professeur  Hilty,  de  Berne,  fut 
chargé  des  études  préliminaires,  et  les  deux  projets  de  loi  qu'il 
prépara  successivement  furent  soumis  à  l'examen  de  nombreux 
jurisconsultes  suisses  et  étrangers.  En  France,  ces  projets  furent 
l'objet  d'un  compte  rendu  élogieux  présenté  par  M.  Charles  Lucas 
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à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  L'illustre 
criminaliste  y  vantait  surtout  Toriginalité  du  système  proposé  : 
«  On  doit  louer,  disait-il,  l'auteur  de  ce  projet  de  Gode  pénal 
d'avoir  bien  senti  qu'un  Code  pénal  suisse  ne  peut  jamais  être 
une  simple  application  des  lois  étrangères,  et  c'est  précisément 
par  où  pèche  le  Gode  militaire  actuel.  Le  projet  du  nouveau  Code 
ne  porte  l'empreinte  d'aucune  imitation  des  Codes  pénaux 
existant  en  France,  en  Prusse  et  en  d'autres  pays.  Il  ne  s'inspire 
que  de  la  propre  histoire  de  la  Suisse  et  de  ses  besoins  actuels 
tels  qu'ils  résultent  de  sa  situation  politique  et  topographiqnc  et 
de  l'organisation  de  la  milice  qui  constitue  son  armée  natio- 
nale (1).  y^ 

De  là  le  projet  de  Code  pénal  militaire  et  procédure  pénale 
pour  les  troupes  de  la  Confédération  suisse,  qui  fut  présenté  à 
l'Assemblée  fédérale  avec  un  message  du  Conseil  fédéral,  en  date 
du  30  mai  1884.  Mais  l'Assemblée  recula  sans  doute  devant 
l'immensité  de  l'œuvre  entreprise,  car  le  texte  sorti  de  ses  délî- 
bératioûs  ne  mérite  qu'en  partie  l'éloge  que  M.  Charles  Lucas 
adressait  quelques  années  auparavant  au  projet  de  M.  Hilty  :  ce 
projet  renfermait  des  dispositions  très  intéressantes  et  très 
neuves  sur  le  droit  des  gens  pendant  la  guerre;  il  renfermait 
aussi  d'importantes  dispositions  de  droit  civil  sur  les  contesta- 
tions privées  qui  peuvent  s'élever  entre  militaires,  sur  le 
testament  militaire,  etc.  Rien  de  tout  cela  ne  se  retrouve  dans  la 
loi  fédérale  de  1889;  le  Code  de  1851  reste  même  en  vigueur 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  incriminations  et  aux  peines  ; 
l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  pénale  sont  seules 
réglementées  de  nouveau  ;  mais,  dans  ces  limites  mêmes,  le 
Code  de  1889  donne  matière  à  de  très  intéressantes  observations. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  la  loi  du  27  août  i8ol  fai- 
sait prévaloir  un  système  qui  étonnera  toujours  quand  on  le 
rencontrera  dans  un  Code  militaire  :  elle  instituait  un  jury 
composé  pour  moitié  d'officiers,  pour  moitié  de  sous-officiers  et 
de  soldats,  et  qui  prononçait,  comme  le  jury  criminel  ordinaire, 
sur  la  culpabilité,  tandis  que  les  juges-magistrats,  pris  dans  le 
corps  des  officiers,  appliquaientla  peine.  Or,  ce  système  inconnu, 
en  Suisse  même,  avant  1851,  avait  donné  de  fort  mauvais 
résultats  :  «  Cette  institution,  disait  le  Conseil  fédéral,  dans  son 
message  de  1884,  répugne  à  la  hiérarchie  militaire;  elle  n'a  été 

(1)  Revue  critique,  1882,  p.  445,  note  1. 
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introduite  que  chez  nous  (1)  dans  la  procédure  militaire  (en 
4851},  et  Texpérience  que  nous  en  avons  faite  en  temps  de  paix 
n'a  pas  été  très  heureuse.  Le  jury  n'a  point  subi  Vépreuve  d'une 
campagne,  »  Et  ailleurs  «  dans  la  procédure  militaire,  le  jury 
est  et  demeure  une  loterie  qu'il  eût  fallu  abolir  avec  les  autres 
loteries  de  la  Suisse  ».  Le  système  était,  en  effet,  bien  trop 
compliqué  pour  être  d'une  application  facile,  et  des  acquitte- 
ments nombreux  prononcés,  même  au  profit  d'accusés  qui 
avouaient,  avaient  achevé  d'indisposer  l'opinion  contre  l'insti- 
tution. 

Il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  ici  que  la  Suisse  ne  parait 
pas  avoir  pour  l'institution  du  jury  l'attachement  qu'on  s'atten- 
drait à  trouver  dans  un  pays  pourvu  d'institutions  aussi  libéra- 
les. «  Les  Suisses,  écrivait  M.  Georges  Picot,  dans  son  beau  livre  de 
1881  sur  la  réforme  judiciaire  en  France,  les  Suisses  n'appellent 
pas  le  jury  le  palladium  des  libertés  publiques.  »  Aussi,  sur  vingt- 
cinq  législations  cantonales,  dix  seulement  font-elles  fonctionner 
les  jurés  dans  les  matières  criminelles  ordinaires  (2).  Le  canton 
du  Tessin,qui  avait  supprimé  l'institution,  après  l'avoir  possédée 
jusqu'en  1883,  l'a  rétablie,  il  est  vrai,  en  1894,  mais  ce  n'est 
plus  qu'un  échevinage.  On  sait,  d'autre  part,  qu'en  1890,  le 
canton  de  Genève  a  substitué  lui  aussi  le  système  de  l'échevinage 
au  double  jury  qui  fonctionnait  auparavant  dans  ce  canton  tant 
en  matière  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle  (3). 

(!)  En  Bavière,  cependant,  le  jury  militaire  a  fonctionné  tant  pour  le 
jugement  des  délits  que  pour  celui  des  crimes,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
récente  du  Code  allemand  de  procédure  pénale.  V.  l'étude  de  M.  Paul 
Hamel,  Supra,  p.  169  et  175. 

(2^  Argovie,  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie,  Zurich,  Ge- 
nève, Neuchâtel  et  Vaud.  Dans  le  canton  de  Neuchàtel,  il  y  a  un  jury  cor- 
rectionnel, outre  celui  de  la  cour  d'assises;  le  canton  de  Vaud,  au  contraire, 
a,  en  1880,  supprimé  le  jury  correctionnel,  tout  en  étendant  la  compétence 
du  jury  criminel.  Il  y  a  enfin  un  jury  dans  les  assises  fédérales,  qui  ne  con- 
naissent guère  que  des  crimes  ou  délits  commis  contre  la  Confédération, 
c'est-à-dire  de  crimes  ou  délits  politiques.  —  V.  mon  article  sur  le  Jury 
correctionnel  dans  les  cantons  de  la  Suisse  romande.  Bulletin,  1888,  p.  551. 

(3)  A  Genève,  comme  dans  le  Tessin,  les  jurés-assesseurs  fonctionnent 
tanten  matière  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle.  —  V.  pour  le  canton 
de  Genève,  la  loi  du  1"  octobre  1890,  Ann.  étrang.,  t.  XX,  p.  605,  et,  pour,  le 
canC6n  du  Tessin,  le  décret  constitutionnel  du  8  novembre  1894  et  la  loi 
d'organisation  judiciaire  du  4  mai  1895,  Ann.  étrang.,  t.  XXV,  p.  560.  — 
V.  aussi  le  rapport  de  M.  Cruppi  à  la  .Société  générale  des  prisons  et 
la  discussion  qui  a  suivi  dans  la  séance  du  8  novembre  1899,  Revue  péni' 
tentiaire,  1899,  p.  1174  et  suiv. 
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Or,  c'est  un  système  tout  semblable  que  le  Conseil  fédéral,  en 
1884,  aurait  voulu  substituer  à  l'ancien  jury  militaire,  singuliè- 
rement discrédité.  Quatre  assesseurs,  pris  dans  l'armée,  et 
désignés  par  un  tirage  au  sort,  suivi  de  récusations,  auraient 
siégé  à  côté  des  juges  permanents  pour  prononcer  avec  eux  sur 
la  culpabilité  et  sur  la  peine.  Leur  concours  n'aurait  d*ai] leurs 
été  requis  que  lorsque  la  peine  encourue  aurait  excédé  au 
maximum  une  année  d'emprisonnement,  et,  en  cas  d'aveu 
complet,  ce  concours  même  n'aurait  pas  été  indispensable  (i). 
On  trouva  qu'il  y  avait  encore  là  une  part  trop  large  faite  à  une 
méthode  incompatible  avec  la  discipline  militaire,  et,  dès  le  mois 
de  juin  1885,  un  vote  du  Conseil  des  États  faisait  disparaître  du 
projet  en  préparation  toute  trace  de  l'institution  du  jurj'. 

Dans  la  loi  du  28  juin  1889,  il  est  posé  en  principe  qu'il  y  a  un 
tribunal  pour  chaque  division  de  l'armée;  les  membres  de  ce 
tribunal  qui  se  compose  d'un  grand-juge  président,  de  six  juges 
et  de  six  suppléants,  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil 
fédéral.  A  chaque  tribunal  sont  attachés,  en  outre,  un  auditeur 
chargé  des  fonctions  du  ministère  public,  un  juge  d'instruction 
et  un  greffier. 

Les  juges  et  suppléants  sont  pris  pour  moitié  parmi  les  ofû- 
ciers,  pour  moitié  parmi  les  sous-officiers  et  les  soldats  de  la 
division.  Ils  continuent  à  servir  dans  leurs  corps  respectifs. 
C'est  la  part  faite»  et,  comme  on  le  voit,  cette  part  est  tout  à  fait 
prépondérante,  à  ce  que  les  Allemands  appellent  l'élémeot 
laïque;  au  point  de  vue  militaire  même,  une  part  considérable 
est  ainsi  faite  au  commandement  (2). 

Quant  au  grand-juge,  à  l'auditeur,  au  juge  d'instruction,  au 
greffier,  ils  sont  pris  dans  un  corps  spécial  dont  l'organisation 
en  Suisse  n'est  pas  de  date  récente,  qu'on  appelait,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1851,  «  l'étal-major  judiciaire  »,  et  que  la  loi 
de  1889  désigne  plus  modestement  sous  le  titre  «  d'officiers  de 
justice  militaire  ».  Dans  ce  corps,  le  Conseil  fédéral  choisit,  en 


(1)  Déjà  un  arrêté  fédéral  du  10  juillet  1854  avait  décidé  qu'en  cas  d'aveux 
complet,  le  tribunal  pourrait  procéder  sans  le  concours  du  jury.  —  V.  mon 
article  précité  sur  le  Jury  correctionnel  y  loc.  cU,,  p.  576. 

(2)  La  composition  du  tribunal  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  juger  un 
simple  soldat,  un  sous-ofllcier,  ou  même  un  ofllcier  autre  que  ceux  qui  re- 
lèvent du  tribunal  extraordinaire.  Il  n'y  a  pas,  parait-il,  en  Suisse,  d'incon- 
vénient à  faire  entrer  dans  le  tribunal  des  juges  d'un  grade  inférieur  à  ce- 
lui lie  l'accusé. 
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outre,  Tauditeur  en  chef,  placé  à  la  tète  de  la  justice  militaire, 
dont  il  dirige  et  surveille  la  marche,  sous  le  contrôle  du  dépar- 
tement militaire  fédéral,  et  son  suppléant,  et  un  certain  nombre 
d'officiers  judiciaires  non  répartis,  qui  demeurent  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  nomme  les  officiers  de  justice  militaire, 
fixe  leur  grade  et  détermine  leurs  insignes.  Ils  doivent  avoir 
servi  comme  officiers  dans  la  troupe  et  posséder  une  culture 
juridique. 

La  loi  n'en  dit  pas  plus;  mais  voici  le  moment  de  noter  un 
trait  de  mœurs,  que  la  lecture  des  textes  ne  suffit  pas  pour 
révéler  et  qui  cependant  jette  une  singulière  lumière  sur  la 
composition  de  ce  corps  spécial.  Tout  le  monde  est  soldat  en 
Suisse,  mais  nul  ne  Test  d'une  façon  continue  et  bien  peu  de 
gens,  même  parmi  les  plus  hauts  gradés,  font  de  la  ))rofession 
des  armes  leur  unique  profession.  Le  titre  d'officier  vient 
presque  toujours  s'allier  soit  à  l'exercice  d'une  profession 
libérale,  soit  à  une  industrie  quelconque;  en  Suisse,  en  un  mot, 
l'élite  intellectuelle  du  pays  forme  le  corps  d'officiers,  sans  ces- 
ser pour  cela  de  participer  à  toutes  les  autres  branches  de  facti- 
vilé  nationale.  Or,  quels  sont,  en  fait,  les  membres  du  corps 
spécial  qui  joue  dans  les  tribunaux  militaires  un  rôle  si  impor- 
tant? Ce  sont  précisément  les  gens  qui,  dans  les  divers  cantons, 
magistrats,  avocats,  notaires,  font  de  Tétude  et  de  l'application 
des  lois  leur  occupation  habituelle.  Quelques  exemples  en  témoi- 
gneront :  l'auteur  même  du  projet  de  1878,  M.  Iliity,  professeur 
de  droit  de  Berne,  était  en  ce  temps- là  grand-juge  de  la  o^  di- 
vision ;  il  est  actuellement  auditeur  en  chef  de  l'armée  fédérale. 
L'auteur  de  la  version  française  du  projet  de  1884,  M.  Aug. 
Cornaz,  que  le  message  du  Conseil  fédéral  qualifie  de  major  à 
l'état-major  judiciaire,  était  alors  directeur  de  justice  du  can- 
ton de  Neuchâtel;  il  est  mort  depuis  juge  au  tribunal  fédéral. 
Le  président  actuel  de  la  Cour  de  cassation  militaire  est  un 
avocat  argovien.  Le  ministre  de  Suisse  à  Paris, M.  Lardy,  appar- 
tient lui-môme,  parait-il,  au  corps  des  officiers  de  justice  mili- 
taire. On  aperçoit  dès  lors  quelles  garanties  de  lumières  offre 
un  pareil  mode  de  recrutement.  Inutile  d'insister. 

La  loi  de  1889  parle  encore  d'un  tribunal  militaire  extraordi- 
naire appelé  à  juger  les  officiers  qui  auraient  été  investis  d'un 
commandement  important.  Ce  tribunal  se  compose  de  trois 
colonels  de  justice  militaire  et  de  quatre  divisionnaires  ;  ses 
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membres  sont  nommés  pour  chaque  cas  par  l'Assemblée  fédé- 
rale qui  désigne  en  outre  le  président  et  son  suppléant.  Auprès 
de  ce  tribunal,  l'auditeur  en  chef  fonctionne  lui-même  comme 
ministère  public. 

Il  me  reste,  pour  terminer,  à  m'expliquer  très  sommairement 
sur  les  règles  de  la  compétence,  sur  la  procédure  suivie  et  sur 
Texercice  des  voies  de  recours. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence,  il  est  constant  que  les 
tribunaux  militaires  connaissent  en  principe  de  tout  délit  (ou 
crime,  mais  le  mot  délit  est  pris  ici  dans  son  sens  large) 
commis  par  un  militaire  en  activité  de  service,  fût-ce  un  délit 
de  droit  commun.  Seulement  comme  il  n'y  a  jamais  eu  jusqu'ici 
de  Code  pénal  uniforme  à  l'usage  de  toute  la  Confédération,  îl  a 
bien  fallu  que  le  Code  pénal  militaire  prévît  lui-même  et  punit 
les  délits  de  droit  commun.  Les  auteurs  du  projet  de  1884 
avaient  entrepris  cette  tâche  :  j'ai  dit  que  cette  portion  de  leur 
œuvre  avait  été  abandonnée,  en  sorte  qu'on  continue  à  s'en 
référer  à  la  loi  de  1851.  Tous  les  délits  prévus  dans  cette  loi 
peuvent  donc  être  déférés  aux  tribunaux  militaires  ;  quant  à 
ceux  qu'elle  n'a  pas  prévus,  la  loi  de  1889  laisse  subsister,  à 
titre  provisoire  au  moins,  les  législations  cantonales  et  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  droit  commun,  avec  cette  réserve  tou- 
tefois qu'aucune  instruction  ne  peut  être  ouverte  ou  continuée 
contre  un  militaire  en  activité  pour  un  délit  purement  cantonal 
qu'avec  l'autorisation  du  département  militaire  fédéral.  Si  cette 
autorisation  n'est  pas  accordée,  la  poursuite  demeure  suspendue 
jusqu'au  moment  où  le  prévenu  est  licencié.  L'application  de 
cette  disposition  est,  paraît-il,  extrêmement  rare. 

Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis,  accessoirement  à 
la  poursuite  principale,  des  c  prétentions  de  droit  privé  y>  résul- 
tant du  délit.  Mais  ils  peuvent,  dans  chaque  cas  particulier, 
refuser  de  se  saisir,  et  alors  la  partie  lésée  conserve  le  droit  de 
porter  ses  prétentions  devant  le  tribunal  civil. 

Le  projet  de  1884  confiait  l'enquête  préliminaire  à  l'auditeur, 
c'est-à-dire  au  ministère  public.  Sbus  l'empire  du  Code  de  1889, 
il  y  a  un  juge  d'instruction  qui  se  trouve  saisi  dès  que  renquéle 
est  ordonnée  par  le  chef  militaire  du  prévenu  ou  par  le  dépar- 
lement militaire  fédéral.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  provi- 
soirement d'ordre  du  chef  militaire,  ou  parce  qu'il  aurait  été 
surpris  en  flagrant  délit,  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
l'ordre  écrit  du  juge.  L'enquête  n'est  pas  contradictoire,  et  c'est 
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seulement  lorsqu'elle  est  clôturée  que  le  prévenu  est  en  droit 
de  se  pourvoir  d'un  défenseur;  l'auditeur  ne  fait  pas  lui-même 
l'enquête,  mais  c'est  lui  qui  statue  sur  ses  résultats;  s'il  estime 
qu'un  délit  a  été  commis,  il  ordonne  le  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  militaire  et  dresse  un  acte  d'accusation  ;  s'il 
trouve,  au  contraire,  qu'une  sanction  disciplinaire  peut  suffire, 
ou  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  il  envoie  le  dossier  avec 
ses  conclusions  à  l'auditeur  en  chef,  qui  prononce  définitivement 
à  cet  égard.  Dans  le  cas  de  non-lieu,  une  indemnité  équitable 
peut  être  allouée  au  prévenu  pour  le  Conseil  fédéral. 

Si  le  prévenu  est  de  ceux  qui  relèvent  du  tribunal  militaire 
extraordinaire,  le  Conseil  fédéral  peut  seul  ordonner  l'enquête 
et  l'arrestation,  s'il  y  a  lieu.  L'enquête  est  confiée  au  suppléant 
de  l'auditeur  en  chef  et,  lorsqu'elle  est  clôturée,  c'est  encore  le 
Conseil  fédéral  qui  prononce  sur  la  suite  qu'elle  comporte. 

La  procédure  de  l'instruction  principale  est  orale  et  publique, 
sauf  le  cas  où  un  intérêt  de  morale  ou  d'ordre  public  impose  le 
huis-clos.  Le  prévenu  doit  être  pourvu  d'un  défenseur  et  au 
besoin  il  lui  en  est  désigné  un  d'office.  Tout  officier  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartient  le  tribunal  est  tenu,  s'il  est  juriste, 
d'accepter  la  défense  sur  l'ordre  du  grand-juge.  Les  juges,  qui 
doivent  toujours  être  au  nombre  de  sept,  prononcent  à  la  majo- 
rité des  Yoîx  tant  sur  les  incidents  que  sur  le  fond.  Cependant,  il 
ne  peut  jamais  être  rendu  de  condamnation  à  mort  que  par  six 
voix  au  moins.  En  cas  de  libération,  une  indemnité  peut  être 
allouée  par  le  jugement  même  au  prévenu. 

Des  recours  peuvent  être  exercés  pendant  l'enquête  contre  les 
actes  du  juge  d'instruction.  C'est  l'auditeur  en  chef  qui  prononce 
alors  définitivement. 

Contre  les  jugements  des  tribunaux  de  division,  il  y  a  le 
recours  en  cassation,  qui  est  porté  à  un  tribunal  spécial  composé 
d'un  président  avec  le  grade  de  colonel  et  de  quatre  juges;  il  y 
a  deux  suppléants  chargés  de  remplacer  les  juges  en  cas  d'em- 
pêchement. Les  membres  du  tribunal  militaire  de  cassation  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil  fédéral  ;  les  juges  et  sup- 
pléants sont  choisis  parmi  les  officiers  qui  possèdent  une  culture 
juridique  :  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  officiers  de  justice 
continuent  à  servir  dans  leurs  corps  respectifs.  Devant  Je  tri- 
bunal de  cassation,  l'auditeur  en  chef  représente  la  partie  pu- 
blique et  c'est  sur  son  rapport  qu'interviennent  les  sentences. 

Le  tribunal  de  cassation  connaît,  en  outre,  des  demandes  en 
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revision  formées  contre  les  jugements  passés  en  force  par  le 
condamné  ou,  après  son  décès,  par  ses  proches,  et  se  basant 
«  sur  des  faits  ou  des  moyens  de  preuve  nouveaux  et  impor- 
tants pour  la  défense  »,  ou  encore,  dans  certains  cas,  par  l'au- 
diteur agissant  sur  l'invitation  du  département  militaire  fédéral. 
Le  recours  en  revision  peut  ainsi  s'exercer  même  contre  les 
décisions  du  tribunal  militaire  extraordinaire.  Ces  décisions,  au 
contraire,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation. 
Le  recours  en  grâce  peut  toujours  être  formé  auprès  du  Con- 
seil fédéral.  Cependant,  en  cas  de  condamnation  à  mort,  ou 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  militaire  extraor- 
dinaire, le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  fédérale. 

La  (liscussion  est  ouveile  sur  la  communication  do 
M.  Leloir. 

M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d^appol  de  Pun^^ 
prend  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Les  observations  que  j'ai  à  faire  vont  vous  transporter  dans  un  tout 
autre  milieu.  La  Suisse  n'a  point  d'armée  permanente.  Un  petit  nombre 
d'instructeurs  avec  le  personnel  de  quelques  bureaux  et  c'est  tout.  Les 
forces  militaires  de  ce  pays  se  composent  seulement  de  miliciens  con- 
voqués temporairement  comme  nos  réservistes,  et  qui  ne  seraienl  tous 
ensemble  sous  les  armes  qu'en  cas  de  mobilisation. 

Dans  notre  pays,  au  contraire,  nous  avons  au  milieu  de  la  population 
civile  une  armée  qui  existe  en  permanence,  qui  a  sa  vie  à  part,  ses 
règles  particulières,  son  organisation  à  part,  on  pourrait  presque  dire 
contraire  à  celle  de  la  société  civile,  car  cette  dernière  est  démocratique, 
tandis  que  la  hiérarchie  et  la  subordination  aux  supérieurs  et  encore 
aux  supérieurs  que  Ton  n'a  pas  contribué  à  nommer  font  Tessenliel 
du  régime  militaire.  Il  faut  donc  à  cette  armée  pour  qu'elle  soit  forte 
et  de  sa  force  dépend  Tindépendanee  de  la  nation,  des  lois  spéciales  et 
aussi  des  tribunaux  spéciaux.  Ces  tribunaux  sont  formés  de  juges  pris 
temporairement  dans  le  service  actif.  Ainsi  formés,  offrent-ils  de  suffi- 
santes garanties  pour  les  justiciables?  Des  théoriciens  et  des  spéculatif 
pourront  en  douter,  ceux  qui  connaissent  ces  tribunaux  répondront  oui, 
sans  hésiter. 

Pour  ma  part  j'ai  plaidé  devant  les  conseils  de  guerre,  jai  plaidé 
surtout  devant  eux  en  un  moment  où  leur  tâche  était  singulièrement 
compliquée,  délicate  et  lourde,  je  veux  dire  après  l'insurrection  de  1871. 
A  ce  moment  les  instructeurs  chargés  de  préparer  les  dossiers  avaient 
une  tâche  bien  difficile  :  le  grand  nombre  des  individus  arrt^tés,  la  diffi- 
culté d'instruire  les  affaires  au  moment  où  tout  était  encore  plein  de 
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troubles,  les  archives  judiciaires  détruites  à  Paris  au  moins,  les  témoins 
presque  impossibles  à  retrouver,  Tidentité  des  prisonniers  souvent  diffi- 
cile à  établir.  D'autre  part  il  fallait  faire  siéger  à  la  fois  un  grand  nom- 
bre de  conseils  de  guerre,  et  on  ne  pouvait  trouver,  dans  le  personnel 
militaire  diminué  encore  par  les  pertes  de  la  campagne,  un  nombre 
suffisant  d'officiers  ayant  exercé  déjà  ces  fonctions;  il  fallait  donc  impro- 
viser. J'ai  plaidé  devant  ces  différents  conseils,  devant  presque  tous,  car 
j'ai  présenté  une  centaine  de  défenses,  j'ai  vu  un  nombre  de  dos- 
siers bien  plus  grand  et  assisté  à  beaucoup  d'audiences;  or  je  tiens  à 
dire,  —  et  j'étais  venu  d'abord  avec  quelques  préventions  —  que  je  n'ai 
pas  vu  de  juges  plus  soucieux  de  rendre  une  bonne  justice  et  ayant  plus 
le  sentiment  de  leurs  devoirs.  Ils  montraient,  avec  une  véritable  indé- 
pendance d'esprit,  une  remarquable  impartialité  envers  ces  accusés  contre 
lesquels  ils  avaient  dû  combattre  en  sortant  eux-mêmes  des  prisons  de 
l'ennemi. 

A  celte  époque  où  parmi  les  accusés  de  l'insurrection,  quelques-uns 
étaient  déférés  à  la  cour  d'assises  ou  à  la  police  correctionnelle,  il  valait 
mieux,  incontestablement  mieux  pour  un  accusé,  être  jugé  par  un 
conseil  de  guerre.  Quant  aux  présidents,  ils  remplissaient  d'ordinaire 
fort  bien  ces  fonctions,  qui  pourtant  étaient  nouvelles  pour  la  plupart. 
Et  si  vous  me  permettez  de  rappeler  un  souvenir,  je  connaissais  alors 
nn  ancien  représentant  du  peuple  de  1848,  proscrit  après  le  coup 
d'État,  ayant  séjourné  longtemps  en  Angleterre  et  qui  était  fort  hostile 
à  celte  juridiction  des  conseils  de  guerre  dont  il  parlait  très  durement. 
Il  fut  appelé  à  y  déposer  comme  témoin;  en  revenant,  il  témoignait  son 
admiration  pour  ce  tribunal  qu'il  voyait  pour  la  première  fois,  et  il 
déclarait  en  particulier  que  le  président,  un  colonel  de  cuirassiers,  lui 
avait  semblé  aussi  digne  et  aussi  sage  que  le  meilleur  président  anglais, 
ce  qui  dans  sa  bouche  était  le  plus  grand  des  éloges. 

Il  m'est  arrivé  souvent,  lorsque  je  me  rendais  auprès  de  l'un  de  ces 
conseils  de  guerre  (qui  étaient  tous  situés  hors  de  Paris),  d'être  prié  par 
les  commissaires  du  gouvernement  de  défendre  d'autres  accusés  que  ceux 
au  sujet  desquels* j'étais  venu;  j'ai  même  reçu  plusieurs  fois  des  lettres 
d'eux  me  sollicitant  de  venir  défendre  un  accusé  dont  l'affaire  était  déli- 
cate ou  qui  pouvait  encourir  la  peine  capitale.  Parfois,  ils  s'adressaient 
dans  le  même  but  au  bâtonnier  de  notre  ordre. 

Voilà  pourlanl  les  tribunaux  qu'on  représente  comme  insuffisants  ou 
méritant  la  défiance.  On  parle  de  les  «  compléter  >  de  les  «  fortifier  >;  ils 
n'en  ont  pas  besoin,  il  suffit  qu'ils  ne  soient  pas  décriés.  Quels  change- 
ments encore  propose-t-on  à  leur  endroit? 

Le  projet  du  gouvernement  porte  création  d'un  corps  spécial  de  jus- 
tice militaire.  A  mon  sens,  ce  projet  serait  fâcheux  à  la  fois  pour  les 
justiciables  et  pour  l'armée.  Pour  les  justiciables,  parce  que  s'il  est 
nécessaire  d'avoir  pour  juger  les  alTaires  civiles  des  magistrats  de  car- 
rière, il  est  moins  bon  qu'on  ait  pour  les  causes  pénales  les  mêmes  juges 
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à  perpétuité;  la  sensibilité  s'émousse  et  ce  fier  sentiment  du  devoir  qui 
fait  le  soutien  et  la  force  des  juges  militaires  se  trouverait  beaucoup 
moins  chez  des  officiers  qui  seraient  enlevés  au  service  actif,  au  com- 
mandement des  hommes  et  à  la  responsabilité  qu'il  impose.  Pour  l'ar- 
mée, il  serait  fâcheux  de  voir  augmenter  encore  le  nombre  trop  grand 
déjà  de  non-combattants. 

Il  y  a  déjà  un  corps  à  part,  celui  de  l'intendance,  auquel  on  reproche 
dans  Tarraée  d'olTrir  à  ses  membres  plus  d'avancement  et  de  réconi- 
penses  qu'aux  officiers  actifs;  il  ne  serait  pas  bon  de  créer  un  second 
corps  du  même  genre.  Qu'on  y  joigne  la  charge  nouvelle  qui  serait  de  ce 
chef  imposée  aux  contribuables,  car  il  y  aurait  à  créer  un  personnel 
qui  s'ajouterait  à  tous  les  autres. 

Quant  à  la  proposition  qui  était  faite  par  mon  confrère  Seligman, 
elle  ne  mérite  pas  plus  l'approbation.  On  prendrait,  dit-il,  des  officiers 
intelligents  et  actifs,  de  ceux  qui  recrutent  l'école  de  guerre,  c^esl-à-dire 
jeunes  capitaines  ou  lieutenants  près  d'arriver  au  grade  de  capitaine,  iis 
iraient  passer  un  an  ou  deux  dans  un  parquet,  reviendraient  ensuite 
pour  être  attachés  de  trois  à  cinq  ans  à  quelque  conseil  de  guerre,  puis 
ils  reprendraient  les  fonctions  actives  de  leur  grade,  pour  ensuite  reve- 
nir à  la  justice  militaire.  Croit-on  qu'il  soit  avantageux  d'enlever  ainsi 
un  officier  à  ses  fonctions  pendant  cinq  ans  de  suite  (ce  pourrait  même 
être  sept  ans)  pour  le  placer  après  une  si  longue  interruption  et  tout  à 
coup  à  la  tête  d'une  troupe,  car  les  lieutenants  seront  devenus  capitaines 
commanderont  une  unité,  après  qu'ils  auront  perdu  le  contact  avec  la 
troupe?  Gagnerait-on  au  point  de  vue  de  la  justice  ce  qu'on  perdrait 
sûrement  du  côté  militaire? 

Pour  ce  qui  est  du  système  employé  en  Allemagne  et  dans  quelques 
pays,  et  qui  consiste  à  avoir  des  officiers  juges  par  profession  et  atta- 
chés aux  conseils  de  guerre  pour  guider  au  besoin  le  président,  il  fau- 
drait savoir  ce  que  donne  en  pratique  une  organisation  pareille.  On  ne 
voit  pas  trop  quelle  est,  avec  un  président  jaloux  de  ses  fonctions  et  de 
son  autorité,  la  situation  de  ce  sulbaterne  réputé  plus  capable  que  son 
supérieur  et  destiné  à  l'instruire;  en  tout  cas,  la  nécessité  d'une  insti- 
tution pareille  n'apparaît  pas  jusqu'à  présent  parmi  nous. 

Les  seuls  membres  de  la  juridiction  militaire  qui  aient  besoin  d'être 
permanents,  ce  sont  les  rapporteurs  qui  sont  en  fait  de  vrais  juges  d'in- 
struction, puisque  c'est  sur  leur  avis  que  le  général  prononce  les  renvois 
ou  les  non-lieu.  Il  suffit,  pour  en  avoir,  d'user  d'un  élément  dont  nous 
ne  savons  pas  assez  nous  servir,  mais  dont  les  Allemands,  gens  prati- 
ques se  servent  bien  plus  que  nous;  ce  sont  les  officiers  retraités.  U  ne 
faut  pas  que  le  mot  efTraye;  tout  officier  peut  prendre  sa  retraite  après 
trente  ans  de  service,  soit  vers  cinquante  ans  et  même  plus  tôt,  s'il  s'est 
engagé  à  dix-huit  ou  dix -neuf  ans.  Il  laura  forcément  à  cinquante- 
quatre  ans  s'il  est  capitaine,  cinquante-six  s'il  est  commandant.  Soutien- 
drait-on qu'un  homme  de  cet  âge  est  incapable  de  remplir  les  fonctions 
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de  magistrat  instructeur?  Il  sera  facile  de  choisir  parmi  ceux  qui  ayant 
déjà  exercé  les  fonctions  de  rapporteur  (actuellement)  ou  encore  de 
commissaire  du  gouvernement,  auront  montré  leur  compétence. 

Ce  qui  est  absolument  inadmissible,  c'est  Tintervenlion  d'un  élément 
civil  quelconque,  soit  dans  instruction,  soit  dans  le  jugement.  Les  con- 
seils de  guerre  ont  à  juger  des  militaires,  ç'est-à-dire  des  hommes  dont 
la  situation  n'est  pas  celle  des  citoyens  dans  la  vie  civile  :  les  déUls 
n'ont  plus  le  même  caractère  et  ne  peuvent  être  appréciés  avec  le  même 
esprit,  souvent  ces  délits  sont  d'une  tout  autre  sorte  que  les  délits  civils. 
Aussi  les  conseils  de  guerre  ont-ils  une  autre  manière  de  former  leur 
décision;  ils  attachent  une  grande  importance  au  passé  de  raccusé,  à 
ses  antécédents,  tandis  que  les  tribunaux  correctionnels,  par  exemple, 
considèrent  surtout  le  fait  en  lui-même  et  encore  la  matérialité  du  fait. 
Les  situations  militaires  sont  si  différentes  des  situations  civiles  que  les 
magistrats  ordinaires,  les  magistrats  de  carrière,  lorsqu'ils  ont  à  trancher 
quelques  questions  touchant  aux  choses  militaires,  rendent  souvent  de 
fort  étranges  décisions.  11  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  mêler  les  deux 
juridictions. 

La  procédure  des  conseils  de  guerre  est  d'ailleurs  très  favorable  aux 
accusés.  L'acquittement  à  la  minorité  de  faveur  de  trois  voix  contre 
quatre,  la  manière  dont  se  recueillent  les  suffrages  en  commençant  par 
le  grade  inférieur,  le  président  donnant  son  opinion  le  dernier,  sont  des 
garanties  qui  ne  se  rencontrent  pas  autre  part.  Il  m'est  arrivé  plus  d'une 
fois,  en  assistant  aux  audiences  des  conseils  de  guerre,  de  penser  que  la 
procédure  de  nos  tribunaux  ordinaires  gagnerait  à  être  réformée  sur  le 
modèle  de  celle-là,  toute  simple  et  de  bonne  foi  (1  ). 

Pour  la  même  raison,  j'estime  qu'on  aurait  tort  d'ouvrir  aux  con- 
damnés militaires  le  recours  devant  la  Cour  de  cassation  comme  il 
existe  pour  les  condamnés  des  juridictions  civiles.  On  sait  combien  la 
Cour  suprême  est  formaliste  en  matière  pénale,  on  s'étonne  de  voir  des 
décisions  rendues  contradictoirement  et  après  de  très  sérieux  débals  cas- 
sées pour  des  motifs  de  pure  forme,  si  peu  graves  souvent,  que  si  les 
formalités  dites  négligées  avaient  été  gardées,  la  solution  n'aurait  pas 
été  différente. 

11  n'y  a  aucun  avantage  à  introduire  cette  prédominance  de  la  forme 
et  de  la  procédure  dans  les  tribunaux  militaires;  les  manquements 
graves  sont  suffisamment  réprimés  parles  conseils  de  revision. 

J'ajouterai  ceci,  la  disposition  delà  loi  allemande  qui  rend  les  hommes 

(1)  On  ne  voit  pas  devant  les  conseils  de  guerre  certaines  choses  fort 
étonnantes  qui  se  voient  devant  d'autres  juriiiiolions  réputées  mieux  et 
plus  savamment  organisées  ;  celle-ci  par  exemple.  Un  accusé  régulière- 
ment assigné  se  présente  à  l'appel  de  son  nom  et  répond  au  président  qui 
veut  l'Interroger  :  «  Je  fais 'défaut!  »  11  écoute  ensuite,  le  jugement  ou  l'arrêt 
rendu  contre  lui  et  se  retire  étant  réputé  légalement  ignorer  la  sentence 
qu'il  vient  d'entendre. 
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de  la  réserve  passibles  des  conseils  de  guerre  pour  loul  sévîce  de  parole 
ou  de  fait  commis  par  eux  après  leur  reulrée  dans  la  vie  civile,  contre 
les  chefs  qui  les  ont  commandés  pendant  les  périodes  d'exercice,  et  à 
raison  de  faits  accomplis  pendant  cette  période,  et  qu'un  membre  du 
Reichstag  trouvait  «  exhorbitante  »,  cette  disposition  existe  dans  notre 
législation  et  a  été  plusieurs-fois  appliquée.  Elle  est  indispensable  et  ne 
peut  être  sérieusement  critiquée. 

Sur  demande  de  Monsieur  le  président. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  utilité  à  motiver  les  décisions  des  conseils 
de  guerre.  Les  décisions  du  jury  ne  sont  pas  motivées,  celles  des  tribu- 
naux correctionnels  le  sont  souvent  d'une  manière  très  sommaire  : 
<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  X.  a  commis 
un  vol.  >  Les  sentences  des  conseils  de  guerre  sont  toujours  précédées 
de  la  question  posée  :  €  X.  a-t-il  volé  dans  telles  circonstances?  » 

Il  est  évident  que  dans  un  cas  compliqué,  les  membres  des  conseils 
de  guerre  seraient  peu  compétents  pour  rédiger  des  motifs,  besogne  très 
difficile  à  bien  faire  et  à  laquelle  les  brefs  libellés  des  punitions  discipli- 
naires ne  préparent  pas.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  les  tribunaux 
militaires  sont  ordinairement  saisis  de  cas  très  simples,  très  sembla- 
bles, et  que  les  questions  compliquées  y  sont  de  très  rares  exceptions. 

M.  Demombynes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^  demande  à 
faire  quelques  observations^ sur  le  très  intéressant  projet  de  réforme  qui 
a  él<^  présenté  par  M.  Seligman  à  la  précédente  réunion.  Il  estime  que 
l'important,  l'essentiel  dans  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre, 
c'est  la  rapidité  avec  la  simplicité.  Pour  cette  raison,  il  écarte  tout  de  suite 
la  Chambre  de  mise  en  accusation  proposée  par  M.  Seligman.  Comment 
alors  introduire  l'élément  laïque  ou  civil  dont  on  a  parlé  dans  ces  der- 
niers temps?  Et  d'abord  celle  réforme  est-elle  souhaitable?  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ail  lieu  de  la  redouter  comme  paraît  le  faire  l'honorable 
M.  Hubert-Valleroux;  l'armée,  surtout  aujourd'hui,  ne  constitue  point 
un  corps  k  part  dans  la  nation;  laissons  passer  quelques  années  encore, 
il  n'y  aura  plus,  même  parmi  nos  magistrats  civils  les  plus  âgés,  per- 
sonne qui  n'ait  vécu  €  de  la  vie  des  camps  »,  et  qui  n'ait  conservé  le 
sentiment  très  vif  d'une  discipline  militaire  indispensable  avec  l'amour 
du  drapeau.  La  justice  est  une,  d'ailleurs,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  pour 
la  rendre  avec  tout  le  soin  désirable,  s'adresser  aux  hommes  qui  y  sont 
préparés  par  une  pratique  constante? 

L'institution  des  militaires  jurisconsultes,  à  laquelle  M.  Seligman  a 
songé,  pourrait-t-elle  donner  de  bons  résultats?  Ce  serait,  comme  la 
dit  justement  M.  Hubert-Valleroux,  augmenter  encore  le  nombre  des 
non  combattants,  peut-être  excessif  déjà  dans  notre  armée.  Et  on  n'im- 
provise pas  facilement  un  magistrat  dont  la  qualité  maîtresse  dépend 
d'une  grande  et  longue  expérience  et  du  sang-froid,  avec  lequel  il  sait 
peser  le  pour  et  le  contre  des  questions  débattues  devant  lui.  Nos  jeunes 
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officiers,  dont  on  ne  ferait  que  des  demi-savants,  au  poinl  de  vue  du 
droit,  ont  des  vertus  guerrières  qui  ne  les  préparent  pas  suffisamment 
aux  patientes  délibérations  du  magistrat.  C'est  donc  franchement  sur  les 
sièges  de  nos  tribunaux  ordinaires  qu'il  convient  de  chercher  le  per- 
sonnel judiciaire  qui  serait  chargé  «  de  dire  le  droit  »  auprès  des  con^ 
seils  de  guerre. 

Le  placera-l-on,  au  début  de  la  procédure,  à  Tinstruction?  On  sait  qu'en 
fait  il  n'y  a  point  maintenant  d'instruction  indépendante.  Le  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  exerce  la  poursuite,  et  l'ofBcier  rapporteur, 
qui  fait  l'instruction,  dépendent  tous  deux  du  général  en  chef;  le  rappor- 
teur ne  rend  ni  ordonnance  de  non-lieu,  ni  ordonnance  de  renvoi  :  il 
fait  un  simple  rapport  sur  lequel  le  général  statue.  Ce  rapport  apparaît 
donc  comme  un  rouage  inutile  et  devrait  être  supprimé,  tout  simplement. 
Nous  avons  en  droit  commun  supprimé  l'instruction  pour  les  flagrants 
délits.  Dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  affaires  militaires  sont  aussi 
simples  que  les  flagrants  délits  :  le  coupable  est  connu,  lui,  sa  famille 
et  ses  antécédents;  les  témoins  ne  sont  pas  éloignés;  il  n'est  pas  abso- 
lument besoin  d'une  instruction.  Allons  tout  de  suite  à  l'audience.  Le 
commissaire  du  gouvernement  prendra  tous  renseignement»,  entendra 
tous  témoins,  ainsi  que  le  fait  le  substitut  en  matière  de  flagrant  délit. 
Si  TafTaire  est  extraordinaire,  difficile,  on  prendra  parti  à  l'audience. 

Nous  voici  au  conseil  de  guerre.  Comment  sera-t-il  composé?  L'heure 
ne  semble  pas  propice,  par  ce  temps  de  verdicts  passionnels  qui  stupé- 
fient quelquefois,  à  proposer  un  jury,  assisté  d'un  magistrat  civil  direc- 
teur. Et  pourtant  la  loi  actuelle  n'a-t-elle  pas  voulu  faire  du  conseil  de 
guerre  un  véritable  jury,  ne  motivant  point  ses  arrêts,  pouvant  ainsi 
acquitter  même  un  coupable,  si  en  conscience  les  officiers  qui  le  com- 
posent estiment  qu'il  vaut  mieux  absoudre.  Un  conseiller  pris  dans  la 
Cour  d'appel,  et  désigné  tous  les  trimestres,  serait  tout  naturellement 
indiqué  pour  siéger  à  côté  du  jury,  qui  conserverait  son  indépendance 
absolue,  et  tout  son  esprit  militaire,  et  dont  chacun  des  membres  aurait 
à  la  fois  la  connaissance  des  choses  du  métier,  la  droiture  d'esprit,  et  le 
courage  qui  manquent  si  souvent  aux  braves  jurés  de  nos  Cours  d'as- 
sises. Le  conseiller,  lui,  serait  uniquement  là  pour  diriger  les  débats, 
trancher  les  questions  de  droit,  veiller  à  l'observation  des  formes  pro- 
tectrices de  la  procédure;  c'est  lui  qui,  dans  les  affaires  extraordinaires, 
déciderait  si  une  enquête  doit  être  ordonnée  en  dehors  de  celle  qui  se 
suivrait  à  l'audience,  enquête  qu'il  pourrait  diriger  lui-même  ou  faire 
diriger  par  un  magistral  civil  auquel  il  déléguerait  ses  pouvoirs,  comme 
nos  juges  civils  procèdent  eux-mêmes  aux  enquêtes  ordonnéees  par  le 
tribunal  dont  ils  font  partie  et  dont  ils  apportent  le  résultat  à  leurs  col- 
lègues en  revenant  siéger  au  milieu  d'eux.  Ici  le  magistrat,  ne  prenant 
poinl  part  aux  délibérations  du  jury,  lui  fournirait  seulement,  par  cette 
enquête,  les  renseignements  complémentaires  nécessités  par  l'affaire 
exceptionnelle. 
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Dira-t-on  que  ce  magistrat  civil,  présidant  TaudieDce,  n'aura  point  le 
langage,  ni  le  Ion  militaire  qui  conviennent  à  ces  débats?  La  ré|>on8C 
est  facile  :  ce  serait  le  cas  d'inaugurer  une  méthode  qu'il  faudra  bien, 
tôt  ou  tard,  introduire  devant  tous  nos  tribunaux.  Si  la  procédure 
anglaise  est  un  véritable  et  terrible  <  maquis  »,  sa  magistrature,  du 
moins,  est  à  l'abri  de  toute  critique;  on  sait  que  devant  ses  cours  cri- 
minelles, il  y  a  un  président  d'autant  plus  impartial  qu'il  intervient  peu 
au  courant  des  débats  et  qu'il  réserve  son  opinion  pour  les  pouvoir 
mieux  diriger  dans  le  vrai  sens  du  mot.  C'est  le  ministère  public  qui 
interroge  l'accusé,  qui  le  presse  de  questions  pour  le  contraindre  à  l'aveu 
de  son  crime,  rôle  toujours  ingrat  pour  le  président,  s'il  en  est  chargé 
comme  en  France;  c'est  le  ministère  public  qui  fait  déposer  les  témoins; 
c'est  enfin  le  défenseur,  l'avocat,  qui  joue  la  contre-partie  et  pose  à  son 
tour  toutes  les  questions  qu'il  croit  utiles.  Le  juge,  planant  au-dessus  des 
passions  qui  se  dégagent  trop  souvent  de  ces  chocs  multiples  d'où  la 
lumière  et  la  vérité  doivent  jaillir,  n'intervient  que  pour  faire  respecter 
la  loi  et  empêcher  tous  écarts  qui  se  peuvent  produire.  Ainsi,  ce  serait, 
en  réalité,  le  commissaire  du  gouvernement  qui,  très  au  courant  des 
mœurs  militaires,  aurait  à  conduire  l'accusation  pendant  le  cours  du 
procès,  sans  parler  du  droit  qui  appartiendrait  aux  officiers  composant 
le  jury  de  poser,  de  leur  côté,  toutes  questions  soit  à  l'accusé,  soit  aux 
témoins. 

Au-dessus  de  ce  jury  ordinaire,  on  concevrait  facilement  un  jury  com- 
posé d'officiers  supérieurs,  assisté  d'un  membre  de  la  Cour  de  cassation, 
comme  directeur,  pour  le  jugement  des  officiers  généraux. 

Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  présenter  les  grandes  lignes  d'une  réforme, 
et  si  le  maintien  du  conseil  de  guerre,  sans  jury,  devait  apparaître 
comme  une  solution  préférable,  l'organisation,  qui  fonctionne  en  Belgi- 
que et  en  Hollande,  permettrait  d'introduire  dans  le  conseil  lui-même 
le  magistrat  :  on  aurait  un  premier  tribunal  présidé  par  le  conseiller 
pris  à  la  cour  d'appel,  avec  quatre  ou  six  officiers  comme  assesseurs  et 
un  tribunal  spécial,  présidé  par  un  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  aussi 
avec  des  assesseurs  pour  juger  les  officiers  supérieurs.  Dans  ce  cas,  les 
attributions,  confiées  plus  haut  au  magistrat  directeur  du  jury,  appar- 
tiendraient au  tribunal  tout  entier;  mais  l'enquête  dont  nous  avons  admis 
l'éventualité  resterait  dans  le  ressort  du  magistrat.  Ce  serait  aussi  l'offi- 
cier du  ministère  public  qui  seul  procéderait  aux  interrogatoires.  Enfin, 
on  pourrait  exiger  que  les  jugements  fussent  motivés  si  Ton  voulait 
rompre  avec  tout  souvenir  du  jury  :  peut-être  cette  dernière  réforme 
n'est-elle  pas  à  souhaiter  pour  les  jugements  de  condamnation  ou 
d'acquittement. 

Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  on  aurait  obtenu,  —  tout  en  laissant, 
comme  il  convient,  le  dernier  mot  et  une  indépendance  absolue  aux 
membres  militaires  de  cette  juridiction, —  la  présence  des  magistrats  de 
profession,    dont    les    connaissances  juridiques  paraissent  indispensa- 
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bles,  si  ToD  veut,  dans  la  mesure  possible  assurer  une  bonne  justice. 
Les  conseils  de  revision  avec  leur  composition  actuelle  n'ont  jamais  eu 
grande  raison  d'être.  Les  questions  délicates  de  la  procédure  et  du  droit 
seront  mieux  à  leur  place  devant  la  Cour  de  cassation  qui  assurerait 
ainsi  sur  tous  les  tribunaux  français  Tuniforrailé  de  la  jurisprudence. 


M.  Israêls,  avocat  à  la  Haute-Cour  des  Pays-Bas^  donne 
communication  d'une  ÉTUDE  sur  le  régime  des  mines  dans 

LA    RÉPUBLIQUE    SUD-AKRICAINE. 

L'attention  du  monde  entier  est  attiré  en  ce  moment  sur 
l'Afrique  du  Sud,  ensanglantée  par  une  guerre  terrible,  qu'on  a 
nommée  :  la  guerre  de  l'or.  Quoiqu'il  me  semble  que  les  mines 
aurifères  du  Witwatersrand  ne  soient  i)as  la  seule  et  unique 
cause  de  la  guerre,  je  ne  peux  nier  que,  dans  les  événements 
qui  ont  précédé  le  commencement  des  hostilités,  la  mine  traus- 
vaalienne  et  son  régime  n'aient  joué  un  rôle  important  surtout 
sur  l'esprit  public. 

Celte  considération  m'a  paru  pouvoir  légitimer  auprès  de  vous 
une  communication  dans  laquelle,  en  écartant  toute  question  de 
politique  militante  —  si  justement  bannie  de  notre  Société  — 
j'examinerai  les  grandes  lignes  de  la  législation  minière  trans- 
vaalienne. 

Bien  loin  d'y  trouver  des  défauts  de  nature  à  expliquer  l'exas- 
pération delà  lutte  à  laquelle  nous  assistons  comme  spectateurs 
attristés,  cet  examen  nous  fera  connaître  le  législateur  sud-afri- 
cain comme  un  travailleur  très  minutieux,  quelquefois  très  ver- 
beux même,  toujours  très  actif  et  disposé  à  faire  marcher  sa 
législation  avec  le  développement  de  l'industrie.  Nous  le  trou- 
vons préoccupé  de  la  sauvegarde  des  intérêts  des  faibles  et  des 
petits,  et  à  la  recherche  d'uu  règlement  pouvant  faire  pros[)érer 
une  grande  industrie,  qui  dispose  d'énormes  capitaux,  tout  eu 
évitant  l'accaparement  de  cette  industrie  par  quelques  très  gros 
capitalistes.  Je  n'ose  pas  dire  qu'il  ait  entièrement  trouvé  la  solu- 
tion voulue,  mais  non  plus,,  qu'il  ait  entièrement  échoué,  et  son 
succès  relatif  n'est  probablement  pas  étranger  au  conflit  armé 
actuel. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  je  dois,  avant  l'analyse  du  sys- 
tème, vous  demanderquelques  minutes  pour  un  aperçu  historique. 
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Aperçu  historique. 


1 


La  République  Sud-Africaine  date  de  1852,  c'est-à-dire  de  la  re- 
connaissance par  le  gouvernement  britannique  de  l'indépendance 
des  Boers  qui  avaient  participé  au  grand  trek.  Les  trekkers  se 
partagent  le  territoire  immense  ouvert  à  leur  activité.  Chaque 
Boer  reçoit  une  ferme,  (pZaafs),  c'est-à-dire  un  terrain  d'envi- 
ron 2.500  hectares.  Ces  fermes  sont  enregistrées  et  reconnues 
comme  propriété  privée.  Les  indigènes  noirs  conservent  leurs 
terres  ou  reçoivent  des  terrains  à  eux  réservés  spécialement,  les 
locaties.  Tout  le  terrain  non  occupé  par  lesplaatsen  et  les  loca- 
ties  est  proclamé  propriété  de  l'État. 

Les  Boers  sont  chasseurs,  éleveurs  de  bétail  et,  si  le  sol  le 
permet,  cultivateurs.  Leur  industrie  est  tout  à  fait  primitive  et 
uniquement  pour  leurs  besoins  personnels,  très  restreints. 
D'une  industrie  minière,  il  n'y  a  pas  ombre,  et  même,  la  pre- 
mière fois  que  le  mot  «  minerail  »  est  mentionné  dans  la  légis- 
lation transvaalienne,  nous  le  trouvons  dans  un  décret  du  22 
septembre  1858,  obligeant,  pour  éviter  toute  exploitation  privée, 
les  propriétaires  de  fermes  où  l'on  trouve  du  minerail,  à  vendre 
ou  à  louer  leurs  fermes  à  l'État,  à  des  conditions  équitables. 

Une  année  après,  le  2i  septembre  1859,  le  vent  a  tourné,  et 
un  décret  décide  que  l'exploitation  des  mines  sera  favorisée 
dans  la  République  et  donnée  à  des  sociétés  privées  par  voie  de 
concessions. 

L'ordonnance  n**  5  de  1866,  contient  le  premier  règlement 
sur  les  mines.  On  n'y  parle  pas  d'un  droit  de  l'État  sur  le  tré- 
fonds, mais  on  autorise  l'exploitation  en  donnant  des  conces- 
sions contre  paiement  d'une  redevance.  Cette  redevance  est  cal- 
culée sur  le  produit  brut,  etfixée  àl  1/2  pour  100  pour  les  mines 
de  cuivre,  à  1  pour  100  pour  les  mines  d'étain,  et  à  1/2  pour  100 
pour  les  mines  de  plomb,  de  fer  et  d'autres  métaux.  La  très  courte 
ordonnance  (elle  ne  compte  que  six  articles),  ne  parle  pas  des 
mines  d'or,  mais  contient  déjà  l'obligation  pour  celui  qui  trou- 
vera des  métaux  précieux  d'en  aviser  le  gouvernement,  pour 
qu'il  puisse  prendre  des  dispositions  spéciales. 

Vers  1870,  le  premier  gisement  d'or  —  un  or  alluvial  —  est 
découvert,  et,  en  juin  1870,  l'État  se  réserve  le  droit  exclusif  à 
l'exploitation  de  tous  les  terrains  diamantifères  ou  contenant 
des  métaux  précieux.   Provisoirement  on  se  borne  à  ajouter  à 
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TordonnaDce  de  1866  un  article  fixant  la  redevance  à  2 1/2  pour  100 
pour  les  mines  d'argent,  et  à  5  pour  100  pour  les  mines  d*or. 

Le  21  décembre  1870,  une  nouvelle  décision  promet  une  ré- 
compense publique  à  ceux  qui  découvrent  des  terrains  aurifères. 
Ces  découvertes  ont  réellement  lieu. 

La  loi  n*  1  de  1871  est  la  première  «  loi  de  Tor  ».  A  partir  de 
ce  moment,  la  législation  minière  de  la  République  Sud-Afri- 
caine se  divise  en  trois  branches  :  la  loi  de  Tor,  réglant  les 
mines  de  métaux  précieux  ;  la  loi  minière,  réglant  les  autres 
mines,  et,  plus  tard,  la  loi  contenant  la  réglementation  des 
mines,  laquelle  contient  les  dispositions  techniques  communes 
à  toute  exploitation  minière. 

Déjà,  dans  la  première  loi  de  Tor,  nous  trouvons  le  principe 
qui  est  restélabasede  toute  cette  législation  :  «  Le  droit  de  dis- 
poser et  de  rechercher  toutes  les  pierres  précieuses  et  tous  les 
métaux  précieux  appartient  à  l'État  ».  Sous  la  dénomination  de 
ec  métaux  précieux  »  la  loi  comjirend  Tor,  l'argent  et  le  mercure 
à  état  natif.  Nous  trouvons  également  déjà  dans  cette  première 
loi  le  système  des  licences,  la  somme  fixe,  une  sorte  de  patente 
payable  par  mois,  pour  laquelle  l'État  donne  l'autorisation  de 
travailler  les  champs  aurifères.  L'établissement  des  règlements 
concernant  l'exploitation  des  terrains  aurifères,  qui  deviendront 
plus  tard  «  les  réglementations  des  mines  »  {mynarregulaties)^  est 
encore  attribué  à  un  comité  des  mineurs,  élu  par  eux.  Cette  insti- 
tution du  Comité  des  mineurs  se  maintient  longtemps  dans  la  lé- 
gislation, mais  ses  attributions  vont  en  diminuant,  et,  actuelle- 
ment, elle  a  entièrement  disparu.  Les  Chambres  des  mines  qui 
fonctionnent  à  présent  sur  le  Rand,  sont  des  groupes  libres  n'ayant 
qu'un  caractère  privé  sans  aucun  pouvoir  législatif,  et  ne  sont 
même  pas  des  corps  consultatifs  comme  les  Chambres  de 
commerce. 

En  1872,  intervient  une  nouvelle  loi  de  l'or,  n°  2,  et,  le  14  mai 
1873,  nous  trouvons  la  première  proclamation  transvaalienne 
par  laquelle  un  terrain  dans  le  district  de  Lydenburg  est  pro- 
clamé champ  d'or. 

La  loi  suivante,  la  loi  n^  7  de  1874j  emploie  déjà  l'expression 
((  daim  o. 

Cette  première  exploitation  de  l'or  provenantd'alluvionsnedure 
pas  longtemps,  elle  est  à  peu  près  abandonnée,  et  la  République 
Sud-Africaine,  elle-même,  disparaît  provisoirement.  En  1877,1e 
Transvaal  se  voit  incorporé  dans  les  possessions  britanniques. 
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Pendant  la  période  de  la  domination  anglaise,  il  n'y  est  pas  ques- 
tion d'exploitation  aurifère,  ni  de  législation  sur  cette  matière. 

Mais  quand,  en  1881,  le  Transvaal  a  reconquis  sa  liberté,  son 
législateur  s'occupe,  de  suite,  de  rindustrieaurifère  et  en,  novem- 
bre 1881,  on  retire  la  proclamation  du  champ  d'or  faite  en  1873, 
et  Ton  revient  à  l'ancien  système  des  concessions.  L'année  sui- 
vante on  maintient  ce  système,  et,  tout  en  continuant  à  délivrer 
des  licences  de  prospecteur,  on  pose  à  leur  obtention  des  condi- 
tions tellement  difficiles,  que  nous  ne  pouvons  plus  y  voir  une 
application  du  système  des  claims. 

La  loi  n"  1  de  1883,  reste  fidèle  aux  concessions,  mais  com- 
mence tout  de  même  à  régler  les  claims.  Les  concessions  seront 
délivrées  aux  propriétaires  du  sol  et  à  des  sociétés  privées.  Les 
claims  sont  reconnus  à  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  leur 
étendue  est  limitée  à  des  carrés  de  150  pieds,  et  il  est  stipulé 
qu'une  seule  et  môme  personne  ne  peut  posséder  qu'un  seul  daim. 

En  1884  on  trouve  de  l'or  dans  le  district  de  Sheba,  et,  le 
28  juin  1884,  la  loi  de  1883  est  modifiée  et  amplifiée,  de  façon 
à  donner  plus  d'importance  aux  claims,  et  d'autoriser  leur  amal- 
gamation. Cette  amplification  est  approuvée  le  27  octobre  1884, 
et,  le  même  jour,  le  Volksraad  décide  que  l'État  ne  donnera  plus 
de  concession  sur  des  terrains  lui  appartenant,  mais  autorise 
les  propriétaires  d'une  ferme  à  en  demander  sm'  leur  terrain 
privé.  Le  14  novembre  1884,  la  concession  délivrée  à  M.  Ebden 
est  encore  adoptée  comme  modèle  devant  servir  aux  concessions 
futures. 

La  loi  n*'  8  de  1885,  rompt  entièrement  avec  le  système  des  con- 
cessions. Nous  y  trouvons  déjà  tous  les  éléments  principaux  de 
la  législation  actuelle.  On  y  parle  pour  la  première  fois  des  mijn- 
pacht  et  on  règle  plus  amplement  le  système  des  proclamations 
et  des  claims,  institutions  sur  les  quelles  je  reviendrai  tout  à 
l'heure. 

La  loi  de  1885  coïncide  avec  la  découverte,  auWitwatersrand,  de 
gisements  de  quartz  aurifère  et  contribue,  par  son  système  ingé- 
nieux, au  développement  immense  de  l'industrie  aurifère  trans- 
vaalienne.  Ce  développement  est  tellement  rapide,  que  le  législa- 
teur se  trouve  dans  l'obligation  de  remettre  sa  législation  chaque 
année  sur  le  chantier.  Nous  avons  une  loi  de  l'or  de  1886,  une 
de  1887  [w^  10),  de  1888  (n°  9),  de  1889  (n«  8),  de  1890  (n«8),  de 
1891  (n"  10),  de  1892  {n^  18),  de  1894  (n«  14),  de  1895  (n°  19),  de 
1896  (n'»  21). 
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La  dernière  loi  de  Torique  je  vais  examiner  plus  en  détail,  est 
la  loi  n<*  15  de  1898,  et  si,  depuis,  nous  constatons  un  arrôt  de 
près  de  deux  années  dans  le  développement  rapide  de  cette 
législation,  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  un  grief  au  législa- 
teur transvaalien,  qui  a  été  distrait  de  son  travail  inachevé  par 
la  préoccupation  dominante  de  la  défense  de  l'existence  môme 
du  pays. 

La  législation  minière  transvaalienne  actuelle  n'est  donc  pas 
une  œuvre  terminée,  tirant  les  dernières  conséquences  des  prin- 
cipes arrivés  à  leur  point  culminant;  elle  n'est  qu'arrêtée  mo- 
mentanément, pour  être  reprise  plus  tard  dans  les  jours  calmes 
et  plus  heureux. 

Le  premier  point  à  examiner  du  système  transvaalien  con- 
cerne la  recherche  de  l'or. 

LA  RECHERCHE   DE   L'OR. 

Tout  propriétaire  peut  rechercher  si  sa  propriété  contient  de 
Tor,  mais  il  doit  en  aviser  préalablement  l'autorité.  Il  peut  faire 
cette  recherche  par  lui-même  et  s'y  faire  aider  par  quatre  em- 
ployés blancs,  au  maximum.  Il  peut  également  permettre  à  un 
prospecteur,  par  autorisation  écrite,  de  faire  des  recherches  sur 
son  terrain.  Le  prospecteur  doit  posséder  sa  licence.  Cettelicence 
est  valable  pour  six  mois,  mais  elle  peut  être  prolongée.  Le  pro- 
priétaire faisant  lui-même  la  recherche  n'est  pas  tenu  d'avoir 
une  licence. 

L'État  peut  faire  faire  des  recherches  sur  les  terrains  lui 
appartenant  par  des  fonctionnaires  du  département  des  mines. 

Aucun  homme  de  couleur  n'a  le  droit  de  rechercher  de  l'or, 
ni  de  l'exploiter.  Les  indigènes  qui  ont  une  locatie  peuvent 
demander  au  gouvernement  d'autoriser  les  recherches  de  l'or  sur 
ce  terrain  réservé.  Le  chef  noir  et  son  conseil  peuvent  présenter 
des  prospecteurs  auxquels  le  gouvernement  donnera,  de  préfé- 
rence, cette  autorisation,  mais  le  gouvernement  reste  libre  dans 
son  choix  et  fixe  toujours  les  conditions  de  l'autorisation. 

r^ous  trouvons  ici  un  des  caractères  de  la  loi  transvaalienne, 
qui  est,  comme  le  peuple  de  la  République  sud-africaine,  un 
mélange  d'éléments  divers.  Cette  idée  de  limiter  le  droit  des 
noirs,  mais  de  les  protéger  en  même  temps  contre  l'abus  que  les 
prospecteurs  et  exploitants  blancs  pourraient  vouloir  faire  de 
leur  ignorance  économique  ou  de  leur  manque  de  prévoyance, 
est  du  pur  hollandais.  Vous  trouverez  les  mêmes  soins  et  les 
XXXI.  23 
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mêmes  restrictionsMe  capacité  dans  le  régime  des  indigènes  aux 
Indes  néerlandaises;  l'Anglais  ne  connaît  pas  cette  relation  du 
frère  aîné  avec  son  cadet. 

Si,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  le  propriétaire  ou  le  prospecteur 
a  trouvé  de  l'or  dans  un  terrain,  il  est  obligé  d'en  aviser  le  com- 
missaire des  mines  le  plus  proche,  dans  les  sept  jours  après  la 
découverte.  Ensuite,  le  département  des  mines  fait  examiner  offi- 
ciellement si  dans  le  terrain  signalé  l'or  se  trouve  en  quantité 
rémunératrice.  Cet  examen  officiel  ne  coûte  rien,  et  tout  ce  qui 
précède  n'est  qu'une  préparation. 

Si  la  quantité  est  suffisante  et  si  le  gouvernement  veut  ouvrir 
le  terrain  signalé  à  l'exploitation  aurifère,  il  lance  une  procla- 
mation. Si  le  gouvernement  refuse  la  [proclamation  et  si  le  ter- 
rain est  une  propriété  privée,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
que  le  gouvernement  lui  délivre  un  mijnpachtsbrief  sur  son 
terrain. 

Avec  la  mise  en  exploitation  nous  pouvons  nous  rendre  compte 
de  la  différence  entre  le  système  des  concessions  et  le  système 
des  claims. 

LE   SYSTÈME   DES   CONCESSIONS. 

L'ancien  système  des  concessions  était,  au  Transvaal,  le  même 
qui  existe  en  Europe  pour  les  mines  de  charbon,  de  fer,  etc. 
Une  société  ou,  quelquefois,  une  seule  personne  obtient,  par 
concession  gouvernementale,  le  droit  d'exploiter  les  richesses  du 
sol  sur  un  terrain  d'assez  grandes  dimensions.  L'acte  de  con- 
cession limite  ce  terrain  et  règle  plus  ou  moins  minutieusement 
le  mode  de  l'exploitation,  les  garanties  contre  des  lésions 
éventuelles  des  droits  de  l'État  ou  des  tiers,  la  redevance  à  payer, 
soit  sur  le  produit  brut,  soit  sur  les  bénéfices,  etc.  La  con- 
cession est  toujours  un  contrat  entre  l'État  et  une  personne  ou 
une  société  privée,  nettement  désignée. 

Mais  l'État  ne  contracte  pas  avec  tout  le  monde.  L'obtention 
d'une  concession  demande  des  démarches  multiples;  elle  est 
précédée  d'une  enquête  sur  le  concessionnaire  et  très  souvent 
grevée  par  le  versement  d'un  fonds  de  garantie  ou  par  des 
charges  qui  ne  sont  pas  inhérentes  à  l'exploitation .  Tout  cela 
coûte  cher;  il  y  a  des  dépenses  plus  ou  moins  élevées  pour 
l'obtention  ;  il  faut  un  capital  pour  l'installation,  pour  la  garan- 
tie, pour  la  redevance,  etc.,  de  sorte  que  seuls  les  capitalistes 
peuvent  obtenir  la  concession  d'une  mine. 
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LE  SYSTÈME    DES   CLAIMS. 

Ce  système,  par  contre,  est  une  organisation  de  Tindustrie 
minière,  basé  non  point  sur  le  capital,  mais  sur  la  force  muscu- 
laire du  mineur. 

Le  claim  est  une  invention  anglo-américaine,  apportée  dans 
l'Afrique  du  Sud  par  les  chercheurs  d'or  de  la  Californie  et  de 
l'Australie.  L'idée,  comme  le  mot,  est  anglais  et  représente 
dignement  l'élément  anglais  dans  la  législation  minière  du 
Transvaal.  Le  mot  claim  signifie  en  langue  usuelle  :  un  droit 
qu'on  fait  valoir,  une  exigence.  Dans  la  législation  minière,  le 
mot  a  obtenu  deux  significations  techniques  :  1°  une  parcelle 
de  terrain  minier;  ^  le  droit  de  travailler  cette  parcelle  pour 
eu  extraire  le  minerai  en  descendant  verticalement. 

La  caractéristique  du  système  des  claims,  c'est  que  toute 
personne  qui  remplit  quelques  conditions  légales,  —  être  de  race 
blanche,  se  soumettre  aux  lois  du  pays  et  avoir  payé  ses  contri- 
butions ou  être  exempte  de  contribution,  —  peut  commencer 
une  exploitation  minière,  même  si  elle  ne  possède  pas  autre 
chose  que  la  force  de  ses  bras,  quelques  très  simples  outils  et 
quelques  shillings  pour  payer  sa  licence  pendant  le  premier 
mois.  Par  le  système  des  claims,  dans  sa  forme  primitive.  Tin- 
dustrie  minière  est  organisée  sur  la  base  de  l'occupation  effec- 
tive. Le  développement  de  la  grande  industrie  aurifère  au 
Transvaal  y  a  fait  subir  à  cette  forme  primitive  des  modifica- 
tions très  importantes,  mais  la  nature,  l'essence  juridique  du 
système  sont  restées  les  mêmes. 

Un  terrain  est  signalé  comme  contenant  de  l'or,  et  l'examen 
fait  par  le  gouvernement  a  constaté  que  l'or  y  est  en  quantité 
suffisante  pour  l'exploitation. 

Alors  le  Président  de  la  République,  d'accord  avec  le  Conseil 
Exécutif,  peut  lancer  la  proclamation  par  laquelle  ce  terrain  est 
déclaré  «  champ  d'or  public  ».  Si,  plus  tard,  ce  terrain  devient 
trop  pauvre  pour  l'exploitation  par  claims,  la  proclamation  peut 
être  retirée  par  une  nouvelle  proclamation  contraire. 

Par  suite  de  la  proclamation ,  le  terrain  est  virtuellement 
exproprié,  bien  qu'en  théorie  la  propriété  du  sol  reste  au  pro- 
priétaire (personne  privée  ou  l'État).  Mais,  à  partir  de  ce  moment, 
ce  propriétaire  doit  tolérer  que  des  tiers  exploitent  son  domaine 
et  le  remuent  non  seulement  à  la  surface,  mais  jusqu'à  telle 
profondeur  qu'ils  jugeront  utile.  La  proclamation  ne  rend  pas 
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ce  domaine  terrain  public,  mais  jette  dans  le  public  le  droit  d'ex- 
ploiter ce  terrain  pour  en  extraire  le  minerai,  en  donnant  ainsi 
naissance  à  un  droit  immobilier  spécial  séparé  de  la  propriété , 
le  droit  minier  (mijnrecht)^  dont  nous  trouvons  plusieurs  traces 
dans  la  législation  transvaalienne.  Juridiquement,  la  proclama- 
tion a  donc  pour  effet  de  détacher,  en  ce  qui  concerne  le  ter- 
rain proclamé,  le  droit  minier  du  droit  de  propriété  et  de  lui 
rendre  une  vie  propre. 

Le  droit  minier  appartient  à  TÉtat,  du  moins  en  ce  qui~con- 
cerne  le  minerai  précieux.  Le  propriétaire  d'un  terrain  aurifère 
n'a  pas  le  droit  de  l'exploiter  lui-même  avant  que  l'État  n'ait 
détaché  le  droit  minier  par  la  proclamation.  Le  propriétaire  a  la 
faculté  de  laisser  dormir  indéfiniment  ce  droit  minier,  en  n'auto- 
risant pas  la  recherche  du  minerai  sur  sa  terre,  mais,  une  fois 
cette  recherche  autorisée  ou  faite  par  lui  et  prouvée  fructueuse, 
les  décisions  concernant  le  droit  minier  dépendent  de  l'État 
seul,  et  pour  jouir  de  la  partie  importante  qui  lui  est  réservée 
de  ce  droit  minier,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  le 
propriétaire  offre  plutôt  son  domaine  à  la  proclamation  du 
champ  d'or  public,  qu'il  ne  s'oppose  à  la  mutilation  de  son 
droit  de  propriété  devant  en  résulter. 

Les  terrains  proclamés  champ  d'or  public  sont  de  dimensions 
différentes;  ils  sont  limités  par  la  configuration  du  sol  et 
l'étendue  des  propriétés.  Le  plus  petit  terrain  compris  dans  une 
proclamation  est  d'environ  d 000  hectares,  mais  il  y  en  a  de  plus 
grands,  de  6000  hectares  et  davantage. 

Quand  le  droit  minier  est  ainsi  détaché,  on  en  réserve  d'abord 
la  partie  revenant  au  propriétaire,  s'il  y  en  a,  et  celle  revenant  à 
l'inventeur,  à  celui  qui  le  premier  a  découvert  l'or  dans  ce  terrain, 
ensuite  le  reste  est  livré  aux  premiers  occupants.  C'est  l'occu- 
pation effective  d'un  terrain  minier,  qui  crée  la  protection  et  la 
reconnaissance  d'un  droit  exclusif  à  extraire  de  l'or  de  la  par- 
celle de  terrain  occupée. 

Pour  pouvoir  occuper  cette  parcelle,  il  faut  être  muni  d'une 
licence.  La  licence  est  un  droit  fixe,  payé  mensuellement  et  qui, 
sans  garantir  la  propriété  d'un  claim  quelconque,  donne  seule- 
ment le  droit  d'en  avoir.  Il  y  a  deux  sortes  de  licences  minières  : 
la  licence  de  prospecteur,  qui  permet  de  rechercher  l'or,  et  la 
licence  de  mineur,  plutôt  d'exploitant,  dont  le  prix  est  plus  élevé 
et  qui  permet  d'exploiter  le  terrain  que  l'on  a  occupé. 

La  proclamation  fixe,  au  moins  trente  jours  à  l'avance,  le  moment 
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de  Touverture  du  champ  d*or.  Ce  jour-là  les  prospecteurs  accou- 
rent de  partout  sur  le  terrain  à  ouvrir,  et,  tenant  en  mains  leur 
licence,  ils  y  posent  les  deux  premiers  piquets  aune  distance  fixée 
par  la  loi  (150  pieds)  dans  une  ligne  perpendiculaire  sur  Taxel 
filon.  Ces  piquets  Indiquent  l'endroit  où  le  prospecteur  veut  tra- 
vailler, la  loi  ayant  fixé  la  largeur  de  la  parcelle  qu'il  peut  occu- 
per sur  chacun  des  deux  côtés  de  la  ligne  des  piquets  (200  pieds). 

Dans  les  sept  jours  après  la  pose  des  premiers  piquets,  l'occu- 
pant du  claim  doit  poser  les  quatre  bornes  sur  les  quatre  coins 
de  son  claim.  Ensuite  un  géomètre  fait  la  levée  du  terrain  et  l'oc- 
cupant fait  approuver  ce  plan  par  l'autorité  compétente,  après 
un  délai  d'au  moins  un  mois,  pendant  lequel  les  réclamations 
éventuelles  peuvent  se  faire  jour.  Le  plan,  une  fois  approuvé,  a 
force  légale  et  rend  celui  qui  a  posé  les  premiers  piquets  pro- 
priétaire du  claim.  Pour  conserver  cette  propriété,  il  doit  re- 
nouveler mensuellement  sa  licence  et  travailler  sur  le  terrain; 
il  peut  aussi  la  céder  à  d'autres,  qui  auront  les  mêmes  charges. 

11  est  évident  que  ce  système  assez  primitif  doit  donner  lieu  à 
des  contestations  multiples,  étant  donné  surtout  que  les  por- 
teurs de  licence  sont  toujours  inclinés  à  prendre  plus  de  terrain 
que  la  loi  ne  le  leur  permet.  Dans  ce  cas,  un  autre  peut  surpiquer, 
en  plaçant  des  piquets  dans  les  conditions  légales.  Le  plan  géo- 
métrique du  terrain  et  le  commissaire  des  mines  décident  sur  le 
sort  de  ces  réclamations  contradictoires.  Le  commissaire  des 
mines  est  également  chargé  de  veiller  à  ce  que  Ton  ne  touche 
pas  aux  parties  réservées  du  terrain,  tant  pour  le  propriétaire  et 
l'inventeur,  que  pour  ce  qui  est  nécessaire  à  la  chose  commune, 
comme  chemins,  cours  d'eau,  villages  miniers,  etc. 

Quand  le  travail  d'occupation  est  terminé,  le  terrain  proclamé 
se  trouve  théoriquement  divisé  en  beaucoup  de  parcelles  rectan- 
gulaires et  de  même  dimension.  L'étendue  des  claims  diffère 
assez  considérablement  dans  les  différents  pays.  Le  claim  trans- 
vaalien  sur  le  terrain  quartzeux  est  un  rectangle  de  60000  pieds 
carrés,  environ  59  ares.  En  réalité  le  morcellement  n'est  plus 
poussé  si  loin  au  Transvaal,  où  la  loi  permet  actuellement  à  une 
seule  personne  d'avoir  et  de  piquer  50  claims  à  la  fois.  En 
outre,  on  peut  acheter  des  claims  et  se  servir  de  personnes  inter- 
posées, pourvu  que  l'on  y  emploie  des  blancs,  ayant  chacun  une 
licence  à  son  nom,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  difficile  à  quelqu'un 
d'avoir  de  suite  plusieurs  claims  réunis.  De  même,  l'obligation 
d'exploiter  sans  interruption,  à  peine  de  déchéance,  a  disparu. 
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Une  autre  modification  du  système  primitif  résulte  de  la  recon- 
naissance des  daims  de  prospecteur,  ce  qui  est  en  contradic- 
tion avec  le  principe.  Le  prospecteur  ne  fait  que  chercher;  aus- 
sitôt qu'il  a  trouvé  la  parcelle  de  son  choix,  et  qu'il  y  a  mis  les 
deux  piquets,  il  cesse  d'être  prospecteur,  il.  devient  occupant, 
et  bientôt  exploitant.  Mais,  pour  restreindre  autant  que  possible 
la  période  tumultueuse  du  piquetage  et  du  bornage  des  claims, 
la  loi  a  déjà  donné  protection  au  prospecteur  aussitôt  qu'il  a 
posé  ses  deux  piquets,  en  lui  donnant  la  faculté  de  changer 
son  claim  de  prospecteur  en  claim  d'exploitant.  A  cet  effet,  il  n'a 
qu'à  prendre  une  licence  d'exploitant  et  faire  une  déclaration 
au  commissaire  des  mines. 

Dernièrement,  le  législateur  est  allé  plus  loin,  surtout  parce 
que  le  système  des  claims  est  né  de  l'exploitation  de  l'or  alluvial, 
à  laquelle  il  est  beaucoup  plus  applicable  qu'aux  terrains  de 
quartz  aurifère,  où  la  surface  n'indique  pas  la  quantité  contenue 
dans  le  sol,  et  où  chaque  parcelle  a,  à  peu  près,  la  même  valeur; 
On  a  donc  établi  un  système  de  lotissement  préalable  à  l'ouver- 
ture. Après  la  proclamation,  une  carte  détaillée  du  terrain  est 
dressée,  sur  laquelle  les  parties  réservées  sont  indiqués  et  le  reste 
divisé  en  claims,  dont  les  piquets  sont  placés  par  l'autorité.  Ceux 
qui,  le  jour  de  l'ouverture,  arrivent  avec  leur  licence  de  prospec- 
teur, n'ont  donc  plus  à  se  ruer  sur  le  terrain  pour  prendre  le  meil- 
leur morceau;  ils  se  partageront  au  bureau  du  commissaire  des 
mines  les  claims  par  voie  de  tirage  au  sort,  d'où,  pour  une  seule 
et  même  personne,  iS  claims  au  maximum  peuvent  sortir.  C'est  un 
des  points  sur  lesquels  la  loi  de  i898  a  innové;  la  pratique  n'a 
pas  encore  pu  se  prononcer  sur  l'utilité  et  l'organisation  réelles  de 
ce  mode  de  partage.  Il  maintient,  en  tout  cas,  le  claim  comme 
partie  autonome  de  droit  minier,  et  laisse  ouverte  l'occasion  de 
travailler  l'or  à  quelqu'un  qui  ne  possède  qu'une  seule  licence. 

La  grande  industrie,  travaillant  avec  des  installations  très 
coûteuses,  et  à  des  profondeurs  considérables,  trouve  le  système 
des  claims  insuffisant.  Il  lui  faut  pouvoir  obtenir  d'un  seul  coup 
un  terrain  beaucoup  plus  grand  sans  dépendre  de  la  bonne  foi 
des  personnes  interposées,  et  sans  avoir  à  négocier  avec  les  pro- 
priétaires de  claims  situés  au  milieu  des  claims  à  elle.  Elle  a 
trouvé  ce  qui  lui  fallait  dans  les  mijnpacht. 

LES  MUNPAGHT. 

L'institution  est  d'invention  africaine,  le  mot  est  hollandais, 
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et  signifie  €  bail  minier  ».  L'origine  se  trouve  dans  la  ten- 
dance gouvernementale  de  concilier  Texercice  de  son  droit 
minier  régalien  avec  rattachement  des  Burgers  à  leurs  droits  de 
propriétaire.  Au  lieu  d'expropriations  trop  [onéreuses  pour  l'in- 
dustrie aurifère  naissante,  le  gouvernement  a;cherché  à  par- 
tager entre  lui,  les  mineurs  et  le  propriétaire,  l'augmentation 
que  subit  la  valeur  du  terrain  quand  le  champ  d'or  remplace  le 
pâturage,  en  faisant  la  part  du  propriétaire  assez  belle  pour 
lever  tous  ses  scrupules. 

En  premier  lieu,  l'État  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  à  la 
moitié  des  bénéfices  qu'il  retire  lui-même  du  terrain,  c'est-à-dire 
la  moitié  du  montant  des  licences  que  les  personnes  exploitant 
des  daims  ou  d'autres  droits  sur  ce  terrain  doivent  payer.  Ici, 
nous  rencontrons,  de  nouveau,  un  droit  immobilier  très  spécial, 
droit  parfaitement  séparable  de  la  propriété,  transmissible  à 
des  tiers,  et  apte  à  avoir  sa  vie  propre.  Le  propriétaire  touche, 
par  l'intermédiaire  de  l'État,  sur  la  partie  de  son  domaine  livré 
à  l'exploitation  des  tiers,  une  sorte  de  rente  foncière  laquelle 
n'est  pas,  comme  la  dîme,  calculée  d'après  le  produit  de  la  terre  et 
ne  vient  pas  non  plus,  comme  la  véritable  rente  foncière,  en 
représentation  d'un  prêt  d'argent.  Néanmoins,  cette  rente  est 
en  relation  directe  avec  la  terre,  car  son  montant  dépend  du 
nombre  de  daims,  etc.,  entre  lesquels  le  domaine  est  divisé, 
lequel  nombre  correspond  à  l'étendue  du  terrain. 

Si  l'exploitation  cesse  survie  domaine,  les  licences  ne  seront 
.plus  payées  et  le  propriétaire  ne  touchera  plus  rien.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  le  gouvernement  augmente  la  taxe  des  licen- 
ces, le  propriétaire  profitera,  sans  faire  aucun  nouveau  sacrifice, 
de  la  moitié  de  cette  augmentation. 

Il  se  peut  que  le  propriétaire  de  claims  achète  ce  droit  du 
propriétaire  du  sol.  Dans  ce  cas,  il  a  le  dominium  utile  de  ces 
parcelles  de  terrain,  pour  ce  qui  concerne  l'exploitation  minière; 
il  exerce  le  droit  du  propriétaire  en  se  faisant  rembourser  par 
l'État  la  moitié  de  ses  licences,  et,  néanmoins,  le  propriétaire 
reste  propriétaire  et  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  de 
propriété  par  la  cessation  de  l'exploitation  minière  de  son 
terrain.  La  situation  peut  devenir  encore  plus  compliquée,  si 
le  propriétaire  du  domaine  y  exploite,  en  même  temps,  une  mine 
déminerai,  non  prédeux,  ce  qui,  légalement,  est  possible  et,  pra- 
tiquement, peut  se  présenter. 
Cependant  le  versement  de  la  moitié  des  licences  n'a  pas 
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paru  constituer  une  indemnité  suffisante  pour  le  propriétaire. 
On  lui  a  donc  accordé  encore  d'autres  droits.  D'abord,  il  peut 
réserver  la  partie  du  terrain  qui  lui  est  nécessaire  comme 
habitation  ou  cimetière  et  pour  l'agriculture  ou  le  pâturage  de 
son  bétail.  Il  a  même  la  faculté  de  faire  proclamer  cette  partie 
réservée,  plus  tard,  par  une  nouvelle  proclamation,  comme 
champ  d'or  public,  et  d'exercer  alors,  de  nouveau,  les  privilèges 
dont  je  vais  parler. 

Sur  la  partie  ouverte  à  l'industrie  minière,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  se  réserver,  après  lesciaims  qui  sont  en  premier  réservés 
à  l'inventeur,  un  certain  nombre  de  «  ciaims  de  propriétaire  », 
dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi,  en  rapport  avec  l'étendue 
des  terrains,  et  jusqu'à  un  maximum  de  dix  ciaims.  Ensuite,  il 
peut  réserver  pour  ses  amis  un  certain  nombre  de  ciaims  égale- 
ment en  rapport  avec  l'étendue  des  terrains,  pour  des  terrains 
de  100  morgen^  15  ciaims;  de  2000  morgen,  60  ciaims,  etc.,  sans 
maximum.  Ces  ciaims  sont  nommés  vergunningsclaimSy  daims 
autorisés,  plutôt  ciaims  de  faveur. 

Enfin,  le  propriétaire  a  le  droit,  et  il  ne  manque  jamais  d'en 
faire  usage,  de  réclamer  un  mijnpacht,  bail  minier,  pour  un 
dixième  de  tout  son  terrain  proclamé.  Même  si  le  gouvernement 
refuse  la  proclamation,  il  ne  peut  pas  refuser  le  mijnpachL  La 
partie  du  terrain,  exploitée  en  mijnpachty  doit  être  indiquée  par 
quatre  bornes  très  visibles,  et  un  plan  doit  en  être  dressé  et 
déposé. 

L'exploitation  minière  ne  s'y  fait  pas  par  ciaims,  ni  avec 
licences,  mais  d'un  seul  bloc,  et  contre  une  redevance  fixe  de 
10  shillings  (12  fr.  50)  par  an  et  par  morgen.  Le  morgen  corres- 
pond à  85  ares  38.  La  redevance  fixe  peut  être  remplacée 
par  le  paiement  de  2  et  demi  pour  100  du  produit  brut  de 
l'exploitation  minière.  Le  bail  minier  donné  à  cette  condition 
est  d'une  durée  de  cinq  à  vingt  années,  et  peut  être  renouvelé. 
Celui  qui,  avant  la  proclamation,  a  loué  un  terrain  par  bail 
notarié  et  enregistré,  a  le  même  droit  qu'un  propriétaire  à 
réclamer  un  mijnpacht  sur  ce  terrain  pour  la  durée  de  sa 
location. 

Tous  ces  avantages  ont  atteint  leur  but,  qui  était  de  faire 
rechercher  les  proclamations  par  les  propriétaires,  et,  en  même 
temps,  ils  ont  fourni  un  moyen  pratique  de  réunir  des  surfaces 
de  terrain  minier  assez  considérables  dans  une  même  main.  En 
se  réservant  son  mijnpacht  et  ses  daims  de  propriétaire,  en 
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distribuant  d'une  façon  adroite  ses  claims  de  faveur,  en  récla- 
mant en  outre  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants,  —  les  familles 
boers  sont  nombreuses,  —  les  cinquante  claims  que  chacun  peut 
avoir  en  payant  ses  licences,  en  s'arrangeant  bien  avec  la  partie 
réservée,  qu'il  faisait  ]  roclamer  plus  tard,  il  est  arrivé  qu'un 
propriétaire  boer  réussissait  à  sauvegarder  pour  lui  Texploita- 
tion  minière  sur  environ  trois  quarts  de  son  terrain,  ce  qui  était 
amplement  suffisant  pour  en  faire  une  grande  société  de  mine. 
Si  les  rnijnpacht  n'avaient  pas  existé,  la  poussée  de  la  grande 
industrie,  laquelle,  pour  pouvoir  faire  fructifier  ses  installations 
coûteuses,  exige  un  champ  d'action  étendu,  eût  été  telle  que  le 
régime  des  claims  n'aurait  pas  pu  résister.  Ce  sont  les  mijnpacht 
qui  ont  sauvé  les  claims.  Dans  aucun  autre  pays  on  ne  trouve 
cette  combinaison  de  mijnpacht  et  de  claim,  mais  la  République 
sud-africaine  est  également  le  seul  pays  où  une  très  grande 
industrie  minière  voisine  avec  une  toute  petite. 

l'amalgame  des  claims  et  l'enregistrement  spécial. 

Pour  compléter  notre  aperçu  du  système  transvaalien,  il  faut 
encore  parler  de  quelques  droits  spéciaux. 

L'amalgame  des  claims  est  autorisé  pour  ceux  qui  ont  plu- 
sieurs claims  se  touchant  les  uns  les  autres. 

Ils  peuvent  alors,  en  faisant  dresser  et  approuver  une  carte 
officielle,  se  contenter  du  bornage  de  l'ensemble  de  ces  claims, 
et  faire  de  cet  amalgame  l'objet  d'un  enregistrement  spécial, 
avec  l'effet  que  les  claims  amalgamés  forment  ensemble  un  droit 
foncier  apte  à  être  donné  en  hypothèque.  Le  bail  minier  peut 
également  être  enregistré  spécialement  avec  le  même  effet 
juridique. 

LES  CLAIMS   d'inventeur. 

Ce  sont  des  privilèges  donnés  à  celui  qui,  le  premier,  a  signalé 
l'existence  du  champ  d'or.  Auparavant,  cet  inventeur  recevait  une 
récompense  nationale  de  500  i  (12  500  fr.).  Actuellement  il  reçoit 
6  claims,  avec  cette  faveur  spéciale  qu'il  n'a  pas  à  payer  une 
licence  pour  l'exploitation  de  ses  6  claims  aussi  longtemps 
qu'il  les  exploite  lui-même.  En  outre,  l'inventeur  peut  encore 
demander  50  claims  en  dehors  des  50  claims  auxquels  tout 
mineur  peut  prétendre  et,  sur  ces  50  claims,  il  payera,  pour  le 
premier  mois,  une  licence  moins  élevée  ;  pour  les  mois  suivants, 
il  doit  la  licence  ordinaire. 
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LES   STANDPLAATSEN. 


Ce  sont  les  parties  du  terrain  qui  sont  réservées  à  d'autres 
fins  qu'à  l'extraction  minière. 

Chaque  mineur  a  le  droit  de  bâtir  sur  son  claim  pour  se  loger 
soi-même  et  ses  outils.  On  réserve  également  le  terrain  néces- 
saire pour  les  installations  des  machines.  Si  le  terrain  proclamé 
est  assez  considérable,  l'emplacement  d'un  standsdorpj  village 
minier,  est  réservé. 

Le  mineur  n'a  rien  à  payer  pour  son  habitation  située  sur  son 
€laim,  mais  ceux  qui  veulent  construire  une  maison  sur  un 
terrain  proclamé,  pour  y  exercer  un  commerce,  ont  à  payer  une 
licence,  standslicentie,  fixée  à  7  i/2  shillings  par  mois  pour  un 
stand  de  50  pieds  sur  50,  et  à  il  i/4  shillings  pour  le  double  de 
cette  étendue.  Pour  des  machines,  on  peut  obtenir  un  stand  de 
150  pieds  carrés,  sur  une  partie  du  terrain  où  il  n'y  a  pas  de 
minerai  précieux  et  contre  paiement  d'une  licence  de  2  i/2 
shillings  par  mois. 

Si  le  terrain  proclamé  est  une  propriété  privée,  l'État  verse 
au  propriétaire  3/4  du  montant  des  licences  payées  pour  les 
stand  sur  ce  terrain. 

Il  est  défendu  de  changer  les  claims  en  stand  ou  les  stand  en 
claims.  Il  est  également  défendu  d'établir  un  village  minier  sur 
les  terrains  exploités  sous  mijnpacht. 

Le  droit  de  préférence  à  un  stand  dans  un  village  minier  est 
valable  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Il  est  adjugé  au  plus 
offrant  dans  une  vente  publique  organisée  par  l'État.  L'acqué- 
reur doit  payer  mensuellement  la  licence  pour  le  stand.  Le  droit 
de  stand  correspond  à  l'emphytéose  et  peut,  s'il  est  enregis- 
tré spécialement,  servir  comme  garantie  hypothécaire. 

l'eau  et  le  bois 

Le  droit  à  l'eau  est  attaché  aux  endroits  miniers,  claims  ou 
mijnpacht.  Si  l'on  s'en  sert  comme  force  motrice,  une  licence 
est  due,  d'après  la  force  utilisée. 

Également  il  faut  payer  les  autorisations  pour  couper  le  bois 
et  le  transporter.  Si  c'est  pour  l'usage  personnel  et  sur  le  ter- 
rain du  gouvernement,  le  bois  est  gratuit,  mais  l'autorisation  de 
transporter,  chaque  mois,  une  charretée  de  ce  bois  coûte!  shil- 
ling par  mois. 
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Parcourons  brièvement,  maintenant,  la  loi  de  l'or,  Goudvieiy 
actuellement  en  vigueur  qui  est 

LA  LOI  i5  DE  1898. 

Elle  est  promulguée  dans  le  Staatscourant  {Journal  officiel) 
du  ii  octobre  1898,  et  est  entrée  en  vigueur  le  1®"^  novembre  sui- 
vant. La  loi  est  très  longue,  elle  compte  153  articles  et  remplit 
34  colonnes  du  Journal  officiel.  Elle  est  quelque  peu  confuse, 
car  elle  traite  d'une  foule  de  questions  qui  seraient  mieux  à  leur 
place  dans  d'autres  lois;  par  exemple,  des  mariages  dans  le 
district  minier,  etc. 

La  langue  de  la  loi  est  la  langue  hollandaise,  sa  forme  est 
plutôt  anglaise,  et  les  idées  sont,  comme  je  Tai  déjà  relevé,  un 
mélange  d'idées  anglaises,  hollandaises  et  locales.  La  monnaie 
y  est  indiquée  suivant  le  système  monétaire  anglais;  les  me- 
sures employées  sont  les  anciennes  mesures  hollandaises  encore 
en  usage  dans  l'Afrique  australe.  Dans  une  autre  loi  minière  de 
la  même  année,  celle  sur  la  réglementation  des  mines,  les  me- 
sures sont  indiquées  d'après  le  système  métrique.  Ce  mélange 
peut  nous  paraître  assez  embarrassant,  mais  il  est  bien  con- 
forme à  la  situation  et  aux  mœurs  du  pays,  et  n'y  donne  lieu 
è.  aucune  difficulté  sérieuse. 

La  loi  commence  par  la  définition  de  certaines  expressions, 
et  par  l'énoncé  des  principes;  le  droit  de  récolter  le  minerai 
précieux  appartient  à  l'État,  et  l'État  s'engage  à  respecter  les 
droits  concédés  antérieurement. 

Pour  ces  droits  existants,  la  loi  édicté  une  règle  que  nous  trou- 
vons également  dans  d'autres  lois  transvaaliennes.  Si,  pour  un 
motif  d'ordre  public,  l'État  veut  reprendre  une  concession  ou  un 
droit  acquis  par  une  personne  privée,  et  si  cette  personne  ne  le 
veut  pas  céder  à  l'amiable,  le  prix  de  la  cession  est  établi  par 
voie  d'arbitrage.  Chacune  des  parties  désigne  un  arbitre,  et 
ceux-ci  désignent  le  tiers  arbitre,  qui  décidera  en  dernier  res- 
sort, si  les  deux  premiers  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord.  La 
République  sud-africaine  ne  considère  donc  pas  comme  une 
atteinte  à  sa  dignité  gouvernementale  de  se  placer,  dans  des 
différends  d'ordre  privé,  sur  le  môme  pied  qu'un  particulier. 

Après  avoirposé  ces  principes,  la  loi  de  l'or  édicté  encore,  dans 
son  premier  chapitre,  les  règles  générales  concernant  les  péna- 
lités.  Les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  sont  punies  par 
des  amendes  et  quelquefois  par  la  déchéance  des  droits  miniers. 
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L'amende  peut  être  très  élevée.  En  cas  de  non-paiement  il  y  a 
contrainte  par  corps,  dont  le  maximum  est  fixée  à  une  année, 
mais  qui  peut  être  aggravée  par  le  hard  labour. 
Le  chapitre  II  de  la  loi  traite  du  département  des  mines. 

DÉPARTEMENT    DES    MINES. 

A  la  tète  de  l'administration  gouvernementale  des  mines,  il  y 
a  un  Chef  du  département  des  mines,  remplissant  à  peu  près 
les  fonctions  d'un  ministre,  et  nommé  par  le  Volksraad^  vis-à- 
vis  duquel  il  est  responsable.  A  ses  côtés,  il  a  un  Ingénieur 
de  l'État  des  mines  et  un  Géologue  de  l'État,  tous  les  deux  avec 
leurs  bureaux  et  les  employés  nécessaires. 

Dans  chaque  district  minier,  il  y  a  un  Commissaire  des  mines. 
Si  le  district  est  très  étendu,  le  Commissaire  est  assisté  d'un  ou 
de  plusieurs  clercs  assermentés.  Le  commissaire  des  mines,  dans 
son  district,  ou  son  clerc,  dans  le  sous-district,  est  le  représen- 
tant de  l'autorité  dans  le  district  minier.  Dès  la  proclamation 
d'un  champ  d'or,  le  terrain  proclamé,  avec  ses  enclaves,  est  sous- 
trait à  la  juridiction  des  autorités  ordinaires.  Si  le  gouverne- 
ment a  nommé  un  Landdrosi  (préfet)  spécial  pour  un  district 
minier,  le  Commissaire  des  mines  partage  ses  pouvoirs  avec  lui, 
sinon  il  est  seul,  dans  son  district,  l'officier  de  l'État  civil,  le 
juge  de  paix,  le  juge  administratif,  l'autorité  sanitaire,  le  per- 
cepteur des  redevances,  etc.  De  ses  décisions  il  y  a  appel,  soit 
au  Département  des  mines,  soit  à  la  Cour  d'appel,  soit  à  la 
Haute  Cour  de  justice  à  Pretoria,  Le  Commissaire  des  mines 
doit  tenir  une  comptabilité  très  minutieuse,  surtout  des  licences 
délivrées  par  lui. 

Sur  chaque  champ  d'or,  il  y  a  des  Inspecteurs  des  claims, 
chargés  de  la  surveillance  quotidienne.  Il  y  a,  en  outre,  les  Ingé- 
nieurs des  mines  pour  aider  l'Ingénieur  de  l'État,  les  Inspecteurs 
des  chaudières,  etc.  Les  géomètres  arpenteurs,  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  le  bornage  des  claims  et  le  partage  définitif 
du  champ  d'or,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  mais  doivent 
avoir  une  commission  spéciale  du  gouvernement,  ainsi  que  les 
officiers  ministériels  opérant  dans  les  districts  miniers. 

A  tout  fonctionnaire  du  Département  des  mines,  à  tout  Com- 
missaire des  mines  ou  clerc  de  commissaire,  à  tout  Landdrost 
spécial,  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  il  est  expressément  défendu 
d'avoir  un  intérêt  quelconque  dans  une  exploitation  minière. 
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même  située  hors  de  leur  district,  sous  peine  de  suspension  ou 
de  renvoi. 

Le  chapitre  III  de  la  loi  règle  la  recherche  de  Tor  et  l'exploi- 
tation des  terrains  aurifères. 

LA   RECHERCHE  DE  l'OR   ET  l'eXPLOITATION  DES  TERRAINS  AURIFÈRES. 

En  parlant  du  système,  en  général,  j'ai  déjà  indiqué  les  grandes 
lignes  du  régime  transvaalien;  je  n'y  ajouterai  que  quelques 
détails. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  licence  pour  un  claim  ou  de  la 
redevance  d'un  mijiipachty  ces  droits  miniers  sont  mis  en  vente 
publique  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  Néanmoins,  le  proprié- 
taire du  droit  minier  en  souffrance  peut,  aussi  longtemps  que 
la  vente  n'a  pas  eu  lieu,  maintenir  son  droit  en  payant  son 
arriéré  avec  une  augmentation  pour  le  retard.  L'enregistrement 
spécial  des  claims,  qui  les  rend  aptes  à  servir  de  garantie  hypo- 
thécaire, a  en  outre  comme  effet  de  prolonger  les  délais  et  for- 
malités, en  cas  de  non-paiement  de  la  licence.  Seuls,  les  claims 
avec  licence  d'exploitant  peuvent  être  ainsi  enregistrés. 

Le  propriétaire  d'une  concession  ou  d'un  miJTipacht  peut  trai- 
ter avec  des  tiers  qui  désirent  travailler  sur  son  terrain  et  pour 
leur  propre  compte,  pourvu  que  ces  tiers  payent  leur  licence 
d'exploitant.  L'État  verse  au  propriétaire  les  3/4  du  montant  de 
ces  licences. 

Le  gouvernement  peut  donner  le  mijnpacht  d'un  terrain  lui 
appartenant,  qui  a  été  proclamé,  mais  qui  est  trop  pauvre  pour 
attirer  l'exploitation  par  claims.  On  voit  ici  la  transition  du 
mijnpacht  à  une  concession  ordinaire  et  l'on  peut  donc  définir 
le  mijnpacht  :  une  concession  minière,  délivrée  à  des  con- 
ditions fixées  d'avance  pour  tout  le  territoire  de  l'État,  et  non 
refusable  au  propriétaire  du  sol. 

Si  une  tribu  indigène  est  propriétaire  du  sol,  le  gouvernement 
peut  décider  qu'une  partie  de  ce  terrain  sera  donnée  en 
mijnpacht.  Si  la  locatie  a  été  obtenue  gratuitement  par  la  tribu, 
elle  aura  droit  à  i/4  du  montant  des  licences  des  claims  et  des 
redevances  du  mijnpacht.  Cette  part  devient  1/3,  si  la  locatie  a 
été  en  tout  ou  en  partie  achetée  par  la  tribu.  Le  gouvernement 
règle  la  répartition  de  ces  revenus  entre  le  chef  de  la  tribu  et  les 
autres  indigènes,  et  prend  soin  que  les  terrains,  nécessaires  à  l'ha- 
bitation de  la  tribu,  à  la  culture  et  au  pâturage,  restent  réservés. 

La  licence  de  prospecteur,  dont  on  peut  en  avoir  50,  comme  on 
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peut  avoir  SOlicencesd'exploitant,  coûte,  surle  terrain  privé,  5  shil- 
lings par  mois,  et  2  shillings  et  demi  (3  francs)  par  mois,  sur  les 
terrains  du  gouvernement.  La  licence  d'exploitant  coûte  15  shil- 
lings par  mois,  mais,  si  les  claims  sont  sur  terrain  d'alluvion  ou  s'ils 
sont  exploités  avec  Taide  de  machines  pour  la  pulvérisation  du 
quartz,  le  prix  de  la  licence  est  de  20  shillings  par  mois.  Pour 
pouvoir  obtenir  une  licence,  la  femme  doit  être  majeure,  non 
mariée  ou  veuve,  et  Thomme  doit  avoir  au  moins  seize  ans 
révolus. 

Sur  le  terrain  d'alluvion,  le  claim  est  de  150  pieds  sur  150, 
sur  le  filon  de  quartz  aurifère  le  claim  a  150  pieds  de  longueur, 
et  400  f  ieds  de  largeur. 

Les  piquets  doivent  avoir  une  hauteur  d'au  moins  3  pieds, 
et  porter  le  nom  de  l'ayant  droit  et  le  numéro  du  claim.  Il  est 
défendu  de  placer  des  piquets,  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Le  caractère  primitif  du  claim,  comme  produit  de  l'occupation 
effective  et  continuelle,  se  manifeste  encore  dans  la  faculté 
donnée  au  commissaire  des  mines  d'exempter  temporairement 
du  paiement  de  sa  licence  le  propriétaire  d'un  claim  qui  est 
tombé  malade  ou  qui  est  appelé  au  service  public  dans  Tannéô 
ou  dans  la  police. 

Le  chapitre  IV  de  la  loi  contient  plusieurs  dispositions 
diverses  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre 
tout  dommage  aux  mines,  claims,  machines,  routes,  cours 
d'eau,  etc.,  et  une  réglementation  très  détaillée  sur  le  com- 
merce, dans  le  district  minier,  du  métal  précieux  non  travaillé, 
sur  l'emploi  de  travailleurs  noirs,  etc. 

La  loi  de  l'or  contient  encore  plusieurs  dispositions  de  détail 
que  je  passe  sous  silence,  pour  terminer  en  disant  quelques 
mots  sur  les  deux  autres  lois  minières. 

l'exploitation  du  minerai  non  précieux. 

Elle  a  été  réglée,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  n"  14  de  1897, 
entrée  en  vigueur  le  3  novembre  1897.  Cette  loi  ne  compte  que 
17  articles,  et  est  donc  bien  plus  courte  que  la  loi  de  l'or.  Elle 
traite  de  tous  les  minéraux  exce[)t6  l'or,  l'argent  et  le  mercure 
à  l'état  natif,  et  concerne  également  le  soufre,  le  charbon,  etc. 

Contrairement  à  ce  qui  est  la  base  de  la  loi  de  l'or,  la  loi 
sur  le  minerai  non  précieux  part  du  principe  que  ce  minerai 
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appartient  au  propriétaire  du  sol,  qui  en  a  la  propriété  et  la 
disposition. 

Elle  reconnaît  la  proclamation,  par  laquelle  un  terrain  de  l'État 
ou  d'un  particulier  peut  être  proclamé  «  terrain  minier 
public  ».  Sur  le  terrain  compris  dans  une  telle  proclamation, 
tous  ceux  qui  ont  une  licence  peuvent  occuper  et  exploiter  des 
claims,  mais,  comme  les  licences  ne  sont  données  que  pour  une 
seule  sorte  de  minerai,  ils  n'y  peuvent  récolter  que  le  minerai 
pour  lequel  ils  ont  pris  leur  licence.  Cette  licence  est  calculée 
par  bloc  de  12  claims  et  coûte  10  shillings  toute  la  pre- 
mière année,  ensuite  5  shillings  par  mois.  Si  le  terrain  n'est 
pas  proclamé,  le  propriétaire  ou  son  locataire  peut  seul  l'ex- 
ploiter. 

L'État  se  fait  payer  une  redevance  de  1  pour  100  sur  la 
valeur  du  produit  brut  de  toute  exploitation  de  minerai  non 
précieux,  même  par  ceux  qui  paient  déjà  une  licence.  A  cet 
effet,  ces  exploitants  sont  obligés  de  tenir  une  comptabilité 
minutieuse. 

Plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  Tor  concernant  le  bornage 
des  claims,  l'emploi  de  l'eau,  le  bois,  etc.,  sont  également  appli- 
cables aux  terrains  miniers  non  aurifères  qui  ont  été  proclamés. 

LA  LOI  PORTANT  RÉGLEMENTATION  DES  MINES. 

Elle  est  applicable  aux  deux  catégories  d'exploitation  minière. 
La  loi  actuelle  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  24  août  1898 
est  la  loi  n*»  12  de  1898.  Elle  compte  205  articles. 

La  surveillance  de  l'État  s'exerce  non  seulement  sur  les  mines 
proprement  dites,  mais  elle  s'étend  sur  les  broyages  de  minerai, 
les  installations  pour  traiter  le  minerai  par  voie  mécanique  ou 
chimique,  les  hauts  fourneaux  et  tous  les  barrages  ou  conduites 
d'eau  destinés  à  la  mine. 

La  loi  exige  qu'il  y  ait  dans  chaque  mine  un  surveillant-chef 
{hoofdopzichter,  manager),  inscrit  aux  registres  publics  comme  la 
personne  responsable  vis-à-vis  du  contrôle  de  l'État.  Pour 
être  admis  comme  surveillant-chef,  il  faut  posséder  un  certificat 
obtenu  à  la  suite  d'un  examen  à  subir  devant  une  commis- 
sion nommée  par  l'État.  Pour  passer  cet  examen,  le  candidat 
doit  être  âgé  d'au  moins  vingt-trois  ans,  et  doit  avoir  une  prati- 
que minière  de  cinq  années  ou  un  diplôme  d'une  école  des 
mines  reconnue.  Le  certificat  de  surveillant-chef  peut  être  retiré 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  350  — 

si  le  diplômé  par  son  incapacité  ou  sa  négligence  grave  s'en  est 
montré  indigne. 

La  loi  sur  la  réglementaion  des  mines  [mijnregulaties)  com- 
prend :  i^  les  mesures  de  protection  pour  la  surface  '  :  les  clô- 
tures autour  des  puits,  les  piliers  de  protection  qu'on  laisse 
sous  les  standplaaLtseriy  les  routes,  les  chemins  de  fer,  etc.,  au- 
dessous  desquels  la  mine  ne  peut  pas  s'étendre,  les  mesures  à 
prendre  contre  la  contamination  des  eaux  par  les  procédés 
industriels,  celles  à  prendre  contre  Tincendie,  etc.;  2«  les  me- 
sures de  protection  pour  la  recherche  minérale,  le  boisage  des 
mines,  l'épuisement,  etc.;  d*^  les  mesures  de  protection  pour  la 
sécurité  des  ouvriers,  tant  en  ce  qui  concerne  l'installation  de 
la  mine,    que   le   mode  d'exploration. 

Ces  dernières  mesures,  très  détaillées,  comprennent  la  surveil- 
lance des  chaudières,  des  machines,  des  câbles,  de?  cages,  des 
échelles,  de  la  ventilation  des  galeries,  des  explosifs,  etc.  Le 
directeur  de  la  mine  est  tenu  d'aviser  immédiatement  l'autorité 
de  tout  accident  de  personne  ou  de  travail  arrivé  dans  la  mine. 
Si  la  mine  emploie  plus  de  100  ouvriers,  elle  est  tenue  d'installer 
pour  eux  une  ambulance  et,  en  tout  cas,  elle  doit  avoir  à  sa  dis- 
position ce  qui  est  nécessaire  pour  soigner  ou  transporter  les 
blessés. 

La  loi  prescrit  qu'un  extrait  contenant  les  dispositions  qui  inté- 
ressent les  ouvriers  doit  être  affiché  dans  les  mines  d'une  façon 
facilement  visible.  Pour  les  ouvriers  qui  ne  savent  pas  lire, 
comme  la  plupart  des  ouvriers  noirs,  elle  oblige  celui  qui  est 
chargé  de  leur  surveillance  de  porter  cet  extrait  à  leur  connais- 
sance. 

La  loi  défend  tout  travail  souterrain  aux  femmes,  ainsi  qu'aux 
garçons  âgés  de  moins  de  douze  ans,  tant  blancs  que  de  couleur. 
Elle  contient  l'obligation  du  repos  dominical.  Elle  prescrit  qu'il 
doit  y  avoir,  à  Forificede  la  mine,  un  local  autre  que  celui  des 
chaudières  où  les  ouvriers  peuvent  se  laver  et  changer  de  vête- 
ments. La  loi  défend  l'entrée  des  mines  à  toute  personne  prise 
de  boisson,  elle  défend  l'introduction  dans  la  mine  de  boissons 
alcooliques,  même  en  minime  quantité,  et  elle  défend  égale- 
ment de  faire  la  paye  aux  mineurs  dans  un  débit  de  boissons 
ou  à  sa  proximité. 

Je  termine  sur  ces  sages  précautions  humanitaires,  espérant 
que,  malgré  les  nombreuses  lacunes  de  mon  exposé,  j'ai  pu  vous 
inspirer  quelques  sympathies  pour  les  législateurs  du  Volksraad^ 
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qui  sont,  en  même  temps,  les  chefs  vaillants  de  Tarmée  trans- 
vaalienne,  et  qui  sont  surtout  fiers  de  se  nommer  Boers,  c'est- 
à-dire  cultivateurs  de  la  terre. 

M.  Demombynes  demande  quelle  est  la  récompense  accordée  àcelui 
qui  découvre  une  mine  d*or. 

M.  Israêlfl  répond  qu'on  lui  accorde  ses  daims  de  préférence  et  sans 
redevance. 

M.  Hamel  désire  savoir  à  qui  la  concession  est  accordée,  lorsque 
plusieurs  postulants  sont  en  concurrence. 

M.  Israëls  répond  que  le  daim  appartient  à  celui  qui  le  premier  a 
posé  ses  piquets,  ou  est  attribué  au  moyen  d^un  tirage  au  sort. 

M.  le  Président  déclare  qu'au  moment  oiï  la  question  de  Tindé- 
pendance  du  Transvaal  se  pose  d'un^  façon  si  aiguë  et  si  cruelle,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  constater  le  soin  avec  lequel  le  législateur  de  ce  pays 
a  procédé  à  la  réglementation  détaillée  de  Texploitation  des  mines. 

M.  Gosmao  Dumanoir,  docteur  en  droite  dépose  sur 
le  bureau  une  note  sun  les  caisses  d'état  d'assubange 

EX    CAS  DE  DÉCÈS. 

A  l'époque  où,  après  trente  ans  d^obscurité,  les  Compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie  commençaient  à  sortir  de  la 
période  végétative  et  à  développer  leurs  opérations,  le  gouver- 
nement impérial,  par  la  loi  du  H  juillet  1868,  voulut  créer  un 
organe  d'assurance  populaire  :  c'est  la  caisse  annexée  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  consignations;  celle-ci,  on  le  sait,  se  trouve  ainsi 
chargée  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  de 
deux  caisses  d'assurances,  celle  qui  nous  occupe,  et  la  caisse- 
accidents,  instituée  par  la  même  loi  et  récemment  reconstituée  en 
vue  des  risques  nouveaux  créés  par  la  loi  du  11  avril  1898.  Le 
système  qui  consiste  à  souder  ensemble,  sans  les  confondre,  deux 
ou  plusieurs  institutions  de  prévoyance  et  un  organisme  déjà 
existant,  n'était  pas  nouveau,  puisque  la  Caisse  des  retraites 
existait  déjà  depuis  17  ans;  il  avait  l'incontestable  avantage 
d'une  économie  de  personnel  et  d'une  simplification  de  fonction- 
nement, puisque  les  deux  caisses  nouvelles  allaient  emprunter, 
pour  la  réception  des  propositions  d'assurances  et  l'encaissement 
des  primes,  les  préposés  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations, 
trésoriers-payeurs-généraux,  receveurs  particuliers,  percepteurs, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  receveurs  des  postes  (Décret  d'admi- 
XXXI.  24 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  352  — 

nistration  publique  du  10  août  1868,  modifié  par  le  décret  du 
13  août  1877).  En  Belgique,  le  même  principe  a  fait  Tobjet  d'une 
application  plus  complète  ;  épargne  et  assurance  sont  groupées 
en  un  faisceau  de  trois  caisses  sous  le  titre  de  Caisse  générale 
d'Épargne  et  de  Retraites. 

A  Torigine,  les  opérations  de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès  se  bornaient  à  un  type  unique,  l'assurance  vie  entière  à 
primes  annuelles  ou  à  prime  unique,  avec  un  maximum  de 
3000  francs  pour  le  capital  assurable  sur  une  seule  tète.  Dans 
les  assurances  privées,  la  moyenne  du  capital  assuré  par  tète 
oscille  en  fait,  suivant  les  Compagnies,  les  régions  et  les  années, 
aux  environs  de  800<3  francs;  le  minimum  ne  s'abaisse  guère  au- 
dessous  de  5000,  et  cette  dernière  somme  est  une  limite 
inférieure  que  les  Compagnies  ne  franchissent  pas  volontiers,  à 
raison  de  certains  frais  qui,  demeurant  égaux  quel  que  soit  le 
capital  assuré  et  par  suite  la  prime  payée,  grèvent  lourdement 
les  petits  contrats;  de  ce  nombre  sont  les  frais  d'examen 
médical  ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  par  quel  procédé  la  Caisse 
d'État  a  résolu  la  question.  C'est  donc  aux  assurances  que  les 
compagnies  privées  laissent  volontairement  de  côté  (sauf 
quelques  essais  dont  les  éléments  ne  paraissent  pas  encore 
suffisamment  mûrs)  que  la  Caisse  d'État  s'adresse  ;  nous  verrons 
que  presque  la  moitié  des  assurances  en  cours  atteint  le 
maximum  de  3000  francs  (1). 

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  souscrits  les  contrats 
d'assurance  de  la  Caisse  sont  dans  leur  ensemble  réglées  par  la 
loi  et  le  décret  précités.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la 
réglementation  matérielle  de  la  conclusion  des  contrats,  et  nous 
nous  attacherons  seulement  aux  règles  de  fond. 

Ne  sont  admises  à  s'assurer  que  les  personnes  âgées  de  16  ans 
au  moins  et  de  60  ans  au  plus  ;  Tàge  pris  en  considération  pour 
l'application  des  tarifs  est  l'âge  réel,  et  non,  comme  dans  l'usage, 
l'âge  ou  le  quart  d'âge  immédiatement  supérieur.  Le  suicide,  le 
duel,  la  peine  capitale  annulent  l'assurance.  Les  primes  sont, 
bien  entendu,  payables  d'avance;  les  primes  en  retard  portent 

(1^  Une  commission  supérieuro,  chargée  de  l'examen  des  questions  rela- 
tives aux  doux  Caisses  d'assurances,  présente  chaque  année  au  Président  de 
la  République  un  rapport  qui  est  communiqué  aux  deux  Chambres.  C'est  à 
ces  rapports  que  sont  empruntés  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  analyses  qu'en  publie  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail),  la  plupart  des 
indications  statistiques  qui  vont  élre  données. 
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intérêt  à  4  pour  iOO  à  partir  du  trentième  jour  après  l'échéance; 
le  défaut  de  paiement  d'une  prime  annuelle  dans  l'année  entraîne 
la  réduction  du  capital  assuré.  Tout  cela  n'a  rien  qui  soit  spécial 
à  la  Caisse  de  l'État.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  caractère 
incessible  et  insaisissable  des  sommes  assurées,  que  la  loi  leur 
attribue  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  et  d'un  minimum  de 
600  francs.  La  généralisation  de  ce  bénéfice  est  réclamée  par  plus 
d'un  auteur,  en  particulier  par  M.  Thaller. 

Un  autre  trait  propre  à  la  Caisse  de  l'État  est  l'absence 
d'examen  médical  préalable  à  l'assurance  (sauf  en  ce  qui  concerne 
les  assurances  mixtes  et  temporaires  que  nous  étudierons  tout  à 
l'heure).  La  sélection  ne  se  fait  donc  pas  par  le  refus  des 
mauvais  risques,  mais  au  moyen  d'un  stage  de  deux  ans,  au 
cours  duquel  le  décès  de  l'assuré  ne  donne  pas  droit  au  paiement 
de  la  somme  assurée,  mais  à  la  restitution  des  prîmes  payées 
avec  les  intérêts  à  4  pour  100.  On  a  reproché  à  ce  système  de  créer 
pendant  les  deux  premières  années,  môme  pour  les  assurés  bien 
portants,  une  incertitude  contraire  à  l'essence  même  de  l'assu- 
rance ;  il  est  évident  qu'il  préjudicie  aux  assurés  qui  décèdent  au 
cours  des  deux  années  par  suite  d'une  cause  accidentelle,  et  qui 
auraient  été  acceptés  à  la  suite  d'un  examen  médical,  s'ils 
Pavaient  subi;  le  nombre  de  ces  personnes  est  probablement 
assez  restreint  pour  qu'en  fait  le  reproche  ne  soit  pas  très  fondé, 
mais  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  l'assureur,  ces  risques, 
qu'il  ne  couvre  pas,  sont  la  compensation  des  mauvais  risques 
qui  restent  à  sa  charge,  par  suite  de  la  survie  au  délai  d'épreuve 
d'assurés  mal  portants.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'aperçoit  guère 
d'autre  moyen  d'éviter  les  frais  médicaux.  A  Neuchâtel,  on  a 
réalisé  une  combinaison  qui  cumule  l'examen  médical  et  le  délai 
d'épreuve  ;  l'examen  n'a  point  pour  objet  de  statuer  sur  l'accepta- 
tion du  risque,  il  classe  les  assurés  en  deux  catégories,  les  bons, 
dont  l'assurance  entre  en  cours  sans  délai;  les  mauvais,  soumi 
à  trois  ans  de  stage  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France,  sau 
l'intérêt  des  primes  restituées,  sur  lequel  la  loi  est  muette.  Les 
assureurs  qui  acceptent  les  mauvais  risques  le  font  d'ordinaire 
moyennant  surprime;  à  Neuchâtel,  l'assuré  ne  paie  rien  pour 
l'extra-risque  qui  résulte  de  sa  mauvaise  santé,  c'est  l'État  qui  en 
prend  la  charge. 

La  loi  constitutive  de  la  Caisse  de  décès  a  donné  pour  bases 
aux  tarifs  la  table  de  mortalité  de  Deparcieux  et  le  taux  d'in- 
térêt de  4  p.  100,  en  fixant   à  6  p.  100   le  chargement  des 
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primes.  Depuis  lors,  la  loi  de  finance  du  26  juillet  1893,  a  rendu 
mobile  le  taux  d'intérêt,  qui  est  désormais  fixé  par  décret,  en 
tenant  compte  du  rendement  du  placement  des  fonds  de  la 
Caisse;  il  est  actuellement  de  3  p.  100,  depuis  le  décret  du 
28  décembre  1893.  La  table  de  Deparcieux  est  encore  employée; 
moins  iieureuse  que  la  Caisse  des  retraites,  la  Caisse-décès  n'a 
pu  encore  établir  la  table  de  mortalité  fondée  sur  sa  propre 
expérience  qu'annonçait  la  loi  de  1868. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  de  la  Caisse 
française.  11  y  a  lieu  maintenant  de  donner  un  tableau  succinct 
de  ses  opérations;  nous  en  trouvons  les  éléments  dans  les 
rapports  de  la  Commission  supérieure  résumées  au  Bulletin 
de  VOffxce  du  travail  pour  ce  qui  concerne  les  annés  comprises 
jusqu'au  31  décembre  1896  (années  1897,  p.  584  et  1899,  p.  137). 
Du  11  juillet  1868  au  31  décembre  1896,  les  capitaux  assurés  se 
sont  élevés  à  4  532  060  fr.  08  pour  2571  assurances,  soit  une 
moyenne  de  ,1762  fr.  76  par  assurance,  sensiblement  inférieure 
au  maximum  flxé  par  la  loi.  Pour  donner  une  idée  du  mouve- 
ment d'affaires  de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  voici 
le  tableau  du  nombre  et  du  montant  total  des  assurances  indi- 
viduelles réalisées  au  cours  des  dernières  années  : 

1892  —  181  assurances  pour  312176  francs. 

1893  —  182  —  253156      — 

1894  —    97  —  181639      — 

1895  —  112  —  189941       — 

1896  —    83  —  117448      — 

1897  —95  —  143222      — 

La  moyenne  annuelle  des  capitaux  assurés  par  tète  a  une 
tendance  sensible  à  décroître. 

En  tenant  compte  des  assurances  réglées  et  des  annulations, 
l'augmentation  du  chiffre  des  assurances  en  cours  a  été  de  : 

-i- 237 125  francs  en  1892 


+  142218 

—   1893 

+  90442 

—   1894 

-1-  63691 

1893 

—  20603 

-   1896 

+  36164 

-   1897 

On  le  voit,  la  situation  de  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  de  l'État  n'est  pas  en  voie  d'amélioration  en  ce  qui  con- 
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cerne  Texlension  des  aiYaires.  Nous  allons  voir  qu'elle  n'est  pas 
plus  florissante  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  financier  de  la 
correspondance  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Mais  il  faut 
ici  noter  que  les  assurances  collectives,  que  nous  avons  laissées 
jusqu'à  présent  de  côté  pour  les  étudier  séparément,  sont  une 
source  de  perte  constante.  Au  31  décembre  1892,  la  Caisse 
était  en  déficit  de  538 000 francs,  en  augmentation  de  47 000  francs 
sur  le  déficit  du  précédent  exercice.  En  présence  de  cet  état  de 
choses,  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  prescrit  de  prélever 
sur  le  portefeuille  de  la  Caisse  d'assurances-accidents  un  capital 
de  999985  francs  qui  couvrait  la  caisse-décès  de  ses  pertes,  et 
lui  permettait  en  outre  de  se  constituer  une  réserve.  C'est  vers 
la  même  époque  que  le  taux  employé  pour  les  calculs  fut  abaissé 
à  3  p.  100  (Décr.  23  déc.  1893). 

Les  capitaux  payés  par  la  Caisse  depuis  l'origine  s'élevaient 
au  31  décembre  1892  à  372 109  francs.  Ils  ont  été  depuis  lors  : 

En  1893  de  58874  francs. 

En  J894  de  44480  francs  (64  p.  100  des  primes  de  l'année). 
En  1895  de  78154  francs  (106  p.  100  des  primes  de  l'année). 
En  1896  de  45561  francs  (65,5  p.  100  des  primes  de  l'année). 
En  1897  de  45022  francs  (66  p.  100  des  primes  de  l'année). 

La  Commission  supérieure,  dans  un  de  ses  rapports  analysé 
au  Bulletin  de  VOffice  du  travail,  (année  1897,  p.  584  et  suivantes), 
a  donné  un  résumé  des  opérations  depuis  l'origine  de  la  Caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  jusqu'au  31  décembre  1896.  Les 
tableaux  annexés  à  ce  rapport  indiquent  notamment  la  statis- 
tique des  assurances  individuelles  de  cette  Caisse  au  point  de 
vue  de  l'état  civil,  de  l'âge  des  assurés,  du  mode  de  paiement 
de  la  prime,  des  sommes  assurées  et  de  la  profession  des 
assurés-  Il  résulte  de  l'examen  de  ces  tableaux  que,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  le  nombre  des  assurés  mariés  est  de  beau- 
coup le  plus  considérable.  Le  plus  grand  nombre  des  assurances 
est  contracté  entre  30  et  40  ans  pour  les  hommes  comme  pour 
les  femmes;  la  période  d'âge  qui  vient  ensuite  sur  cette  liste  est 
celle  de  16  à  20  ans.  Les  assurances  à  primes  viagères  dépas- 
sent de  beaucoup  toutes  les  autres,  ensuite  viennent  les  assu- 
rances à  piimes  uniques  et  les  assurances  à  primes  temporaires 
de  20  ans. 

Nous  reproduisons  intégralement  la  portion  du  tableau  qui 
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donne -la  classilicafion  des   assurances  au  31  décembre  18%, 
d*après  le  montant  de  la  somme  assurée  : 

500  francs  et  au-dessous 977 

501  à  1000  francs â03 

1001  à  1500      —     58 

1501  à  2000      —      92 

2001  à  2500      —     15 

2501  à  2999      — 10 

3000  francs  (maximum) 1216 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  chiffres  les  plus  fréquents 
sont  d'une  part  le  maximum,  qui,  nous  l'avons  vu,  rejoint  presque 
le  minimum  usuel  des  assurances  souscrites  dans  les  Compagnies 
privées,  et  d'autre  part,  les  assurances  de  capital  très  minime, 
ces  deux  catégories  représentant  respectivement  47,  29  et 
38  p.  100  du  nombre  total  des  assurances  souscrites.  Ces  chiffres 
doivent  d'ailleurs,  pour  avoir  toute  leur  signification,  être  rap- 
prochés de  la  classification  des  assurés  par  professions.  Les  ou- 
vriers proprement  dits  sont  représentés  par  805  contrats,  les 
fonctionnaires  et  employés  par  760,  les  professions  libérales  et 
les  rentiers  par  350;  les  expressions  fonctionnaires  et  employés 
sont  très  générales,  mais  il  est  probable,  d'après  tout  ce  qui 
précède,  que  la  petite  bourgeoisie  forme  la  plus  grande  partie 
de  la  clientèle  de  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès. 

L'article  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  dispose  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  conformément  au  décret  du 
26  mars  1852  (et  la  loi  du  1«^  avril  1898  a  étendu  cette  faculté  à 
toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels),  sont  admises  à  contracter 
des  assurances  collectives  sur  une  liste  indiquant  le  nom  et 
l'âge  de  tous  les  membres  qui  la  composent  pour  assurer  au 
décès  de  chacun  d'eux  une  somme  fixe  qui,  dans  aucun  cas  ne 
pourra  excéder  1000  francs.  Ces  assurances  ne  sont  faites  que 
pour  une  année,  et  bénéficient  de  tarifs  spéciaux,  établis  de  la 
manière  suivante  :  il  est  dressé  un  tarif  général  des  primes  à 
payer  pour  un  capital  de  100  francs,  mais  ces  primes  doivent 
être  augmentées  ou  diminuées  au  moyen  d'un  coefficient  spécial 
à  chaque  Société  (1),  et  qui  tient  compte  de  la  mortalité  moyenne 

(1)  Ce  coefficient  est  .p  .  '  ,  p^t  D  représentant  le  montant  total  des 
sommes  payées  par  suite  de  décès  survenus  au  cours  des  années  considé- 
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de  celle-ci  au  cours  des  cinq  dernières  années,  consécutives  ou 
non, dans  lesquelles  elle  a  eu  recours  à  l'assurance  collective. 

De  1868  au  31  décembre  1896,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ont  versé  392.646  primes  pour  un  montant  de  1.731.249  fr.  65,  et 
il  a  été  payé  8.631  sinistres  pour  un  montant  de  2.060.904  fr.08.' 
En  tenant  compte  des  remboursements  de  primes  effectués  par 
suite  de  décès  survenus  dans  les  deux  années  de  la  date  de  la 
police  ou  à  raison  de  versements  irréguliers,  les  sommes 
déboursées  par  la  caisse  à  raison  des  assurances  collectiVes 
s'élevaient  au  31  décembre  1896  à  2.066.101  francs.  C'est  seule- 
ment deux  fois,  en  1893  et  en  1895,  que  les  assurances  collec- 
tives se  sont  trouvées  donner  lieu  à  des  recettes  supérieure» 
aux  déboursés.  Un  déficit  ne  s'est  produit  dans  le  même  laps 
de  temps  qu'une  fois  (en  1895)  pour  les  assurances  individuelles, 
pour  lesquelles  il  a  été  encaissé  17.635  primes  pour  1.031.920  fr. 
et  payé  pour  613.109  fr.  53.  C'est  donc  bien  aux  assurances 
collectives  qu'il  faut  attribuer  le  déficit  permanent  de  la  caisse 
d'assurances  en  cas  de  décès, 

La  loi  du  30  novembre  1894  concernant  les  habitations  à  bon 
marché  a,  dans  son  article  7,  doté  la  caisse  d'assurances  de  l'État 
d'un  nouveau  genre  d'opérations,  en  vue  du  but  bien  déterminé 
de  fournir  un  instrument  pratique  au'  fonctionnement  de  celte 
loi.  On  sait  que  l'objet  de  celle-ci  consiste  à  faciliter  aux 
ouvriers  l'acquisition  de  leur  habitation,  en  soumettant  à  des 
règles  spéciales  le  remboursement  par  annuités,  soit  du  prix 
d'achat  lui-même,  soit  de  l'emprunt  effectué  pour  le  payer.  Mais 
il  était  important  de  prévoir  l'hypothèse  où  l'ouvrier,  après  avoir 
assumé  la  charge  de  cet  amortissement  décéderait,  avant  l'expi- 
ration du  délai  Vixé,  laissant  ainsi  à  sa  famille  une  succession  oné- 
reuse au  lieu  de  la  situation  aisée  qui  serait  résultée  pour  elle  de 
la  possession  d'un  immeuble.  Réparer  les  conséquences  de  la  mort 
prématurée,  c'est  précisément  le  but  de  l'assurance;  le  législa- 
teur a  tout  à  la  fois  rappelé  ce  principe  et  fourni  la  manière  de 
l'appliquer,  en  organisant  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès,  l'assurance  temporaire.  En  effet,  au  point  de  vue  spécial 
des  habitations  à  bon  marché,  le  risque  à  garantir  est  la  mort 
du  chef  de  famille  avant  l'extinction  des  annuités  destinées  à 

fées,  P  la  somme  des  primes  payées  d'après  l'ancien  tarif  pour  les  polices 
souscrites  avant  le  1"""  janvier  1894,  et  P'  la  somme  des  primes  au  nouveau 
tarif  (polices  postérieures  au  l"  janvier  1894).  Ce  coefficient  ne  peut  être 
inférieure  0,50 ni  supérieur  à  2, 
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payer  sa  dette;    une  fois  expiré  le  délai  de  ramorlissement, 
l'objet  de  l'assurance  fait  défaut;   c'est   donc  une  assurance 
temporaire  qu'il  convient  de  conclure.  En  Belgique,  l'assurance 
a  été  employée  en  cette  matière  pour  fournir  en  outre  l'amor- 
»tissement  lui-môme":  la  Caisse  d'assurance  annexée  à  la  Caisse 
d'Épargne  et  de  retraites  fait  des  assurances  mixtes.  Ce  sys- 
tème a  été  proposé  en  France.  (Voir  l'excellent  commentaire  de 
M.  Challamel  sur  la  Loi  du  30  iiovembre  1894,  dans  V Annuaire 
de  législation  française  de  la  Société  de  législation  comparée,  1895 
(Lois  de  1894)  ;  nous  verrons  plus  loin  qu'il  a  été  établi  posté- 
rieurement. Les  assurances  temporaires  visées   par  la  loi  du 
30  novembre  1894  ont  fait  l'objet  d'une  réglementation  détaillée 
dans  le  décret  du  21  septembre  1895,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de   la  loi  précitée  (titre  IV 
du  décret,  art.  II  et  suiv.  Ann.  de  législ.  française,  1896,  lois  de 
1895,  page  163  et  suiv.  Notes  de  M.  Challamel.  Voir  aussi  l'analyse 
des  dispositions  légales  concernant  l'assurance  temporaire  dans 
la  notice  spéciale  publiée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, et  dont  des  extraits  ont  été  reproduits  au  Bull,  de  l'Office 
du  travail,  année  1896,  p.  615,  avec  un  extrait  des  tarifs).  Nous 
ne  reproduirons  pas  toutes  les  dispositions  qui  concernent  l'éta- 
blissement, la  transmission,  l'examen  des  propositions  et  la  con 
clusion  des  polices,  elles  ont  un  caractère  purement  adminis- 
tratif, et  il  suffit  sur  ce  point  de  renvoyer  au  texte  du  Décret.  La 
première  condition  exigée   pour  pouvoir  contracter  une  assu- 
rance de  cette  espèce  est  qu'il  s'agisse  réellement  d'une  habita- 
tion à  bon  marché,  il  faut  ensuite  que  le  proposant  ne  possède 
pas  d'autre   immeuble;  il   peut  d'ailleurs  avoir  construit  lui- 
même,  acheté  ou  loué  avec  promesse  de  vente  la  maison  en  vue 
de  laquelle  il  contracte  une  assurance,  mais  il  faut  que  le  rem- 
boursement effectué  par  le  proposant  ait  lieu  par  annuités.  A  la 
différence  des  assurances   temporaires  ci-dessus  étudiées,    les 
assurances  comportent  une   visite  médicale.  Enfin  le  capital 
assuré  ne  doit  pas  dépasser  un  maximum  variable  suivant  la 
localité  où  est  située  la  maison;  l'échelle  de  ces  maxima  va  de 
i^.300  francs  pour  les  communes  de  1.000  habitants  au  plus  à 
9.700  francs  pour  Paris. 

La  Caisse  des  assurances  prend  à  sa  charge  le  paiement  des 
annuités  qui  resteraient  dues  au  moment  de  la  mort  de  Tassurc, 
et  ce  moyennant  une  prime  unique,  des  primes  constantes  ou 
des  primes  décroissantes.  Le  bénéficiaire  de  l'assurance  peut 
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être,  soit  les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'assuré,  soit  toute 
pei-sonne  ou  société  désignée  dans  la  police.  Le  non-paiement 
des  primes  dans  un  délai  de  trente  jours  après  Téchéance  donne 
lieu  à  des  intérêts  de  retard  à 4  p.  100  à  partir  de  l'échéance;  si 
la  prime  n'est  pas  payée  dans  un  délai  de  trois  mois,  la  Caisse 
met  l'assuré  en  demeure  par  lettre  recommandée,  puis  l'assu- 
rance est  réduite  (résiliée  purement  et  simplement  s'il  s'agit 
d'une  assurance  à  primes  décroissantes,  qui  ne  comporte  pas  de 
réserve.) 

L'assuré  peut  au  cours  du  contrat,  soit  changer  le  mode  du 
paiement  de  la  prime,  soit  céder  la  propriété  de  son  assurance 
à  la  personne  ou  la  Société  de  construction  ou  de  crédit  avec 
qui  il  a  traité.  Lorsque  l'assuré  résilie  le  contrat  d'achat  de  sa 
maison  ou  paie  par  anticipation,  il  peut  demander  le  rachat  de 
son  assurance. 

Depuis  lors,  moitié  pour  compléter  le  système  que  nous 
venons  d'exposer,  moitié  pour  donner  à  la  Caisse  d'assurance  en 
cas  de  décès,  en  vue  de  la  recherche  des  affaires  et  du  développe- 
ment d'opérations  auquel  elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  atteindre, 
il  a  été  jugé  utile  d'autoriser  la  Caisse  à  faire  des  assurances 
mixtes.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  du  17  juillet  1897.  Ces  assurances 
peuvent  être  contractées,  soit  par  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, soit  par  des  patrons  au  profit  de  leurs  ouvriers,  soit  par  des 
individus.  La  somme  payable  en  cas  de  décès  peut  être  stipulée 
égale  à  la  moitié  de  la  somme  payable  en  cas  de  vie.  La  durée  du 
contrat  doit  être  fixée  de  manière  que  le  terme  do  l'assurance  ne 
soit  pas  reporté  au  delà  de  soixante-cinq  ans.  Ces  assurances  ne 
peuvent  se  cumuler  avec  d'autres  assurances  individuelles  que 
jusqu'à  concurrence  de  3000  francs.  D'ailleurs,  la  loi  du  17  juil- 
let 1897  autorise  spécialement  la  Caisse  nationale  des  retraites 
à  recevoir  en  un  seul  versement  le  capital  provenant  d'une  assu- 
rance mixte,  quel  qu'en  soit  le  montant,  c'est-à-dire  même  s'il 
dépasse  le  maximum  des  versements  pouvant  être  effectués 
annuellement  sur  une  seule  tête. 

On  attend  encore  le  décret  d'administration  publique  et  les 
tarifs  qui  doivent  régler  le  fonctionnement  de  celte  catégorie 
d'assurances. 

En  France,  c'est  par  l'effet  d'une  vue  théorique  et,  comme  il 
arrive  souvent  chez  nous,  a  priori^  et  sans  nécessité  pratique- 
ment démontrée,  que  l'État  s'est  avisé  de  se  faire  assureur; 
•l'État  belge  a  procédé  à  l'inverse;  il  a  attendu  qu'un  besoin  se 
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fît  sentir  pour  essayer  d'y  donner  satisfaction  dans  une  mesure 
stricte  ;  c'est  pourquoi  les  opérations  connexes  aux  encourage- 
ments donnés  aux  habitations  à  bon  marché,  surajoutées  en 
France  à  la  caisse  de  décès,  sont  au  contraire,  en  Belgique,  Tori- 
gine  et  la  première  raison  d'être  de  la  Caisse  d'assurances 
annexée  à  la  Caisse  générale  d'Épargne  et  de  Retraites;  les  opéra- 
tions plus  générales  d'assurances  en  cas  de  décès  ne  sont  venues 
qu'ensuite  et  par  surcroît.  C'est  la  loi  du  9  août  1889  sur  les 
habitations  à  bon  marché  (art.  8}  qui  autorisa  la  Caisse  générale 
d'Épargne  et  de  Retraites  à  traiter  d'assurances  mixtes  ayant  pour 
but  de  garantir  le  remboursement  à  une  échéance  déterminée  ou 
au  décès  de  l'assuré  des  prêts  consentis  pour  l'achat  ou  la  con- 
struction d'une  maison  à  bon  marché  (1).  Cette  branche  nou- 
velle est  adjointe  aux  opérations  propres  de  la  Caisse  déjà 
existante,  mais  non  confondue  avec  elles;  elle  comporte  une 
comptabilité  spéciale.  La  Caisse  d'épargne  se  charge  à  forfait  de 
l'administration,  moyennant  le  versement  des  2/3  du  chargement 
des  primes.  Ce  chargement  est  de  3  p.  100  du  montant  des 
primes;  le  troisième  tiers  en  est  versé  aux  réserves  de  l'assu- 
rance (2).  Le  législateur  belge,  persuadé  (par  un  regard  jeté  au 
delà  de  ses  frontières  méridionale?)  que  le  déficit  d'une  caisse 
d'État  d'assurance  populaire  n'est  pas  un  épouvantail  chimé- 
rique, a  prudemment  avisé  au  moyen  de  le  couvrir  éventuelle- 
ment; la  Caisse  d'épargne  est  chargée  de  pourvoir  à  co  soin  par 
des  avances  remboursables.  Il  est  vraisemblable  que  si  le  compte 
assurance  a  jamais  recours  à  ces  avances,  le  remboursement 
n'en  sera  pas  prochain. 

Les  assurances  en  question  se  font  sur  la  production  d'un 
certificat  médical  et,  si  la  Caisse  le  juge  à  propos,  après  contre- 
examen  d'un  médecin  choisi  par  elle.  Le  créancier,  qui  propose 
l'assurance  à  son  profit  sur  la  tète  de  son  débiteur,  peut  la 
résilier  avec  l'agrément  de  ce  dernier,  ce  qui  donne  lieu,  soit  à  la 
réduction  proportionnelle  au  nombre  des  primes  versées,  du 
capital  assuré,  soit  au  rachat  de  cette  valeur  réduite  par  escompte 
à  3  p.  100  sur  le  temps  restant  à  courir.  Ce  rachat  intervient 

(1)  Adde:  arrêté  royal  du  6  juillet  1891.  Bull,  de  Vlmiitut  des  actuaires 
français,  1892,  p.  30.  Cpr.,  i6tU,  p.  17,  Gheysson.  La  propriété  de  t'habi- 
talion  ouvrière  et  l'assurance, 

[1)  Les  primes  elles-mêmes  sont  calculées  au  taux  de  3  p.  100  d'après 
VEnglish  Hfetable  n*  3  {Maies)  de  William  Farr.  Nous  ignorons  les  raisons 
déterminantes  de  ce  choix. 
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d'office  (sauf  faculté  de  remise  en  vigueur  dans  le  délai  de  cinq 
mois)  si  la  prime  (payable  en  tous  cas  par  annuités  indivisibles; 
n'est  pas  acquittée  dans  le  mois  qui  en  suit  l'échéance.  Cette 
règle  est  moins  libérale  que  la  règle  française,  puisque,  tout 
compte  fait,  l'assuré  belge  est  déchu  au  bout  de  cinq  mois  au  lieu 
d'un  an  ;  mais  le  système  belge  est  plus  conforme  à  la  prudence 
et  à  une  saine  gestion. 

Les  causes  de  déchéance  ne  diffèrent  pas  dans  leur  ensemble 
de  celles  qui  sont  usuelles.  Il  convient  de  noter  que  la  Caisse 
belge  ne  couvre  pas  le  risque  de  décès  de  l'assuré  à  la  suite 
d'-excès  habituels  de  boisson.  Cette  préoccupation  morale  et  anti- 
alcoolique est  peut-être  bien  destinée  à  rester  platonique,  si, 
comme  nous  le  supposons,  la  charge  de  la  preuve  incombe  à 
l'assureur.  Nous  retrouverons  en  Nouvelle-Zélande  la  question 
de  l'alcool  posée  à  un  autre  point  de  vue. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  système  destiné  à  compléter  les 
dispositions  législatives  sur  les  habitations  à  bon  marché.  On  ne 
s'y  est  pas  borné,  et  on  a  voulu  fournir  aux  populations  belges 
un  organisme  plus  général  d'assurance  à  bon  marché  :  la  loi  du 
21  juin  1894  {Pasinomiey  1894,  n^  317,  p.  404)  dispose  en  termes 
généraux  qu'une  Caisse  d'assurances  est  annexée  à  la  Caisse  des 
retraites  en  vue  d'assurer,  à  primes  uniques  ou  annuelles,  des 
capitaux  ne  dépassant  pas  5000  francs  sur  une  tête  déterminée, 
et  pouvant  être  versés  à  capital  aliéné  à  la  Caisse  des  retraites 
au  profit  des  bénéficiaires.  C'est  au  Conseil  général  de  la  Caisse 
qu'est  dévolue,  sous  la  sanction  royale,  la  fixation  des  conditions 
générales  et  des  tarifs. 

Les  opérations  nouvelles  inaugurées  par  application  de  la  loi 
de  1894,  sont  des  assurances  vie  entière  à  primes  temporaires 
payables  jusqu'aux  âges  de  55,  60  ou  65  ans.  C'est  une  décision 
éminemment  sage  que  d'avoir  imposé  aux  futurs  clients  de  la 
nouvelle  branche  d'assurances  des  primes  temporaires  au  lieu 
de  primes  viagères  ;  il  existe,  en  efi'et,  pour  toute  assurance  en  cas 
de  décès  à  primes  viagères,  un  âge  plus  ou  moins  reculé  suivant 
l'âge  d'entrée,  et  facile  à  calculer  d'avance,  auquel  l'assuré,  s'il 
vit  encore,  a  payé  un  total  de  primes  égal  au  capital  assuré,  sans 
cesser  pour  cela  d'être  tenu  de  payer  les  primes  ultérieures. 
Cette  situation  n'implique  d'ailleurs  en  rien  une  exagération 
dans  le  taux  des  primes,  elle  résulte  simplement  de  ce  que  rien 
dans  la  définition  et  le  mode  de  calcul  des  primes  annuelles 
n'impose  que  la  somme  de  celles-ci  soit  inférieure  au  capital 
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assuré.  Mais  si  ce  fait  s'explique  facilement  par  des  raisons 
techniques,  il  est  de  nature  à  étonner  et  à  rendre  méfiant, 
quoique  sans  raison  sérieuse,  le  public  populaire  auquel 
s'adresse  une  Caisse  d'État.  En  outre,  et  même  en  dehore  de 
cette  considération,  l'assuré  à  primes  temporaires  mesure 
d'avance  exactement  le  sacrifice  maximum  qu'il  s'impose,  ce  qui 
lui  serait  évidemment  impossible  avec  des  primes  viagères. 

Les  règlements  de  la  Caisse  fixent  à  10  francs  le  minimum  de 
la  prime  annuelle.  Il  peut  être  versé,  au  cours  de  l'assurance, 
des  primes  uniques  au  moins  égales  à  trois  fois  la  primo  annuelle 
originaire,  et  qui  ne  sont  converties  en  assurance  qu'après 
deux  ans;  elles  servent,  au  cours  de  ces  deux  années,  à  éviter  la 
réduction  de  l'assurance  en  cas  de  cessation  du  paiement  des 
primes.  Il  n'est  accordé  de  valeur  de  rachat  que  si  l'assuré  se 
trouve  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  en  cas  de 
guerre;  l'assurance  est  suspendue  par  le  fait  de  la  guerre,  et  les 
ayants  droit  des  assurances  sinistrées  reçoivent  la  valeur  de 
rachat  majorée  d'un  vingtième. 

La  caisse  peut,  en  vue  de  l'assurance  des  frais  funéraires, 
affilier  en  bloc  et  sans  visite  médicale  une  société  de  secours 
mutuels,  la  prime  minima  est  de  1  franc,  le  maximum  assuré 
de  100  francs. 

Les  comptes-rendus  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraites  donne  en  bloc  la  comptabilité  de  toutes  les  opérations. 
En  1897,  il  ressort  un  bénéfice  de  44326  fr.  06;  ce  résultat 
provient  de  ce  que  la  sélection  médicale  fait  encore  sentir  toute 
son  influence  à  raison  de  la  date  récente  du  fonctionnement  des 
opérations  considérées,  et  que  par  suite  la  mortalité  se  trouve 
momentanément  inférieure  aux  prévisions  techniques. 

A  côté  de  cette  comptabilité  unique,  les  comptes-rendus 
fournissent  par  catégories  des  renseignements  statistiques 
auxquels  nous  emprunterons  quelques  chiffres  (1).  Le  nombre 
des  contrats  souscrits  par  application  de  la  loi  du  9  août  1889 
(habitations  ouvrières)  était  de  6873  au  31  décembre  1897  et  de 
8936  au  31  décembre  1898,  pour  un  total  de  capitaux  assurés  de 
20  891 118  francs.  La  grande  majorité  des  contrats  porte  sur  des 
capitaux  supérieurs  à  2000  francs,  et  la  presque  totalité  des 
assurés  appartient  à  la  classe  ouvrière  proprement  dite  (772  assu- 

(1)  Bull.  del'Ofr.  du  trav.,  1896,  p.  433;  1897,  p.  657;  1898,  p.  611;  \m, 
p.  886. 
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rés  sur  8619  sont  des  €  agents  inférieurs  d'administration  »,  1435 
des  ouvriers  agricoles,  tout  le  reste,  sauf  84  «  ménagères  »,  appar- 
tient à  rindustrie).  Les  opérations  conclues  en  application  de  la 
loi  de  1894  ne  comportaient  au  31  décembre  1897  que  64  contrats 
en  cours;  c'est  encore  la  période  embryonnaire,  les  données 
n'en  permettent  encore  aucune  conclusion. 

Que  sera  la  Caisse  d'État  beige  d'assurances  en  cas  de  décès? 
Sera-t-elle  plus  fortunée  que  sa  sœur  française,  ou  bien  les 
opérations  d'habitations  à  bon  marché  resteront-elles  le  seul 
champ  utile  de  son  activité,  comme  elles  seront  peut-être 
a  posteriori  la  raison  d'être  de  la  Caisse  française  et  la  revanche 
de  son  échec?  C'est  l'avenir  qui  le  dira. 

Comment  se  fait-il  que  l'Angleterre,  la  patrie  de  l'iniliatiAe 
privée,  ait  précédé  la  France  elle-même  dans  la  voie  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  par  l'État  (1)?  Quelle  que  soit  l'explication  de  ce 
phénomène,  c'est  en  1864,  que  deux  Caisses  d'Ëtat  ont  été 
établies,  l'une  de  retraites,  l'autre  d'assurances  en  cas  de  décès; 
Tune  et  l'autre  fonctionnent  par  l'organe  du  service  des  postes. 
Les  sommes  assurées  peuvent  varier  de  i  5  à  €  100,  pour  les 
personnes  âgées  de  14  à  65  ans,  le  maximum  est  de  $  5  pour  les 
enfants  au-dessous  de  14  ans.  Cette  caisse  s'est  montrée  jusqu'ici 
parfaitement  inutile.  En  14  ans,  elle  avait  réalisé  5940  polices 
pour  11  050000  francs  de  capitaux.  Dans  les  10  années  suivantes, 
elle  n'a  pu  monter  qu'à  17  895  850  francs  de  capitaux  assurés, 
ce  qui  représente  un  encaissement  annuel  de  40000  francs  de 
primes.  Ces  résultats  très  minces  sont  encore  atténués  par  ce 
fait  que  la  plupart  des  polices  sont  supérieures  à  £  80;  cela 
indique  que  la  clientèle  de  la  caisse  postale  appartient  plutôt  à  la 
petite  bourgeoisie  qu'à  la  classe  ouvrière  proprement  dite,  car 
dans  les  sociétés  qui  pratiquent  l'industrie  de  l'assurance  popu- 
laire ilndustrial  companies),  la  moyenne  des  capitaux  assurés 
par  tête  est  de  235  francs,  et,  dans  les  Collecting  Societies 
(Sociétés  mutuelles  d'assurance  populaire)  de  150  francs.  Ces 
deux  genres  d'entreprises  d'assurances  obtiennent  d'ailleurs  en 
Angleterre  le  plus  grand  succès,  malgré  les  frais  énormes  qui  les 
grèvent,  mais  qu'elles  arrivent  à  compenser  par  l'extensiou 
considérable  de  leur  activité;  si,  là  où  la  Caisse  d'État,  en  dépit 

(I)  Pour  les  Caisses  anglaises  d'assurances,  voir  Lefort,  Traité  du  con- 
trat (Tassurancea  sur  la  vie,  t.  IV,  p.  136,  Journal  des  assurances^  1891, 
p.  173,  Bulletin  de  la  Soc.  de  la  Lég.  comp.,  1899,  p.  390.  Bull,  de  VOf.  du 
travail)  1895,  p.  726  et  suiv. 
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de  sa  publicité  et  de  ses  tarifs  inférieurs  encaisse  40000  francs, 
une  Société  privée  encaisse  83  millions,  ce  n'est  donc  pas  parce 
que  la  matière  fait  défaut,  c'est  parce  que  la  Caisse  de  l'État  est 
un  rouage  inutile  qui  tourne  à  vide,  anéanti  par  la  coûcurrence 
d'organes  mieux  appropriés  aux  besoins  et  aux  tendances  de  la 
population. 

Ce  qui  précède  ne  permet  pas  d'espérer  un  brillant  succès 
pour  la  tentative  originale  et  dangereuse  que  le  canton  de  Neu- 
châtel  a  inaugurée  par  la  loi  du  29  mars  1898.  Le  législateur  ncu- 
châtelois  s*est  attaqué  résolument  à  la  part  laissée  aux  cantons 
dans  le  plan  fédéral  d'organisation  des  assurances  (1),  les 
retraites,  et  l'assurance  en  cas  de  décès.  Mais  les  retraites  ont 
été  laissées  de  côté  provisoirement;  on  a  préféré  attendre  que 
les  travaux  des  spécialistes  aient  mûri  la  question,  peut-être 
aussi  a-t-on  voulu  laisser  k  d'autres  le  périlleux  honneur  de 
cette  expérience.  C'est  l'assurance  obligatoire  en  cas  de  décès 
qui  fut  d'abord  l'objectif  des  propositions  échelonnées  depuis 
1889,  avec  la  mention  expresse  qu'il  fallait  voir  là  un  premier 
jalon  dans  la  voie  de  l'assurance  obligatoire  invalidité  et  vieil- 
lesse. Entre  temps,  on  vit  éclore  le  projet  d'une  tontine  obli- 
gatoire alimentée,  d'une  part,  par  le  versement  d'une  somme  de 
10  francs  à  la  naissance  de  chaque  enfant  par  les  parents,  ou, 
en  cas  d'indigence,  par  la  commune,  et  d'autre  part,  par  des 
centimes  additionnels.  On  aurait  ainsi  assuré,  paraît-il,  une 
pension  à  tout  contribuable  des  deux  sexes  à  partir  de  soixante 
ans.  Ce  projet  ayant  avorté,  on  revint  à  l'assurance  en  cas  de 
décès  obligatoire;  l'indemnité  devrait  varier  de  400  à  850  francs 
suivant  le  nombre  des  enfants  mineurs,  et  le  corollaire  indis- 
pensable des  voies  et  moyens  apparaissait  sous  la  forme  d'un 
impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe. 

L'obligation  a  disparu  de  la  loi  qui  a  été  volée.  Nous  allons 
voir  que  l'organisation  qui  a  prévalu  forme  une  classe  à  part 
parmi  les  institutions  que  nous  étudions;  c'est  ce  qu'on  peut 
appeler  l'assurance  paternelle.  Elle  fonctionnera  sur  le  pied 
de  la  mutualité  absolue,  et  sans  aucune  préoccupation  de 
réaliser  dos  bénéfices  :  c'est  sans  doute  le  point  du  programme 
qui  sera   le    plus   ponctuellement   rempli.   La  Caisse   s'admi- 

(1)  L'arl.  3i  bis  de  la  constitution  fédérale  prévoit  l'organisation  des  assu- 
rances accidents  el  maladie.  L'invalidité  et  la  vieillesse  restent  dans  le 
domaine  cantonal. 
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nistre  par  un  Conseil  nommé  par  les  assurés  au  suffrage  à 
deux  degrés  au  moyen  d'assemblées  locales,  et  sous  le  contrôle 
d'une  Commission  nommée  par  le  Conseil  d'État.  L'État  paie  les 
frais  de  gestion;  il  paie  aussi  les  frais  de  la  visite  médicale,  dont 
nous  avons  dit  quelques  mots  plus  haut.  L'acceptation  moyennant 
stage  d'épreuve,  mais  sans  majoration  de  prime,  des  proposants 
de  mauvaise  santé,  constitue  pour  la  Caisse  un  risque  supplé- 
mentaire dont  l'État  prend  la  charge;  en  fait,  il  aura  à  payer 
une  surprime  pour  chaque  assuré  non  pourvu  d'un  bon  certificat 
médical  qui  dépassera  le  temps  d'épreuve  de  trois  années  ;  son 
intervention  pécuniaire  a  lieu  encore  d'une  troisième  manière, 
que  nous  indiquerons  après  avoir  donné  quelques  renseigne- 
ments sur  les  opérations  que  pratiquera  la  Caisse  d'assurances 
populaires. 

Elles  comportent  l'assurance  en  cas  de  décès  simple,  pour 
des  sommes  comprises  entre  le  minimum  de  100  francs  et  le 
maximum  de  5000  francs;  l'assurance  de  rente  différée,  avec 
minimum  de  30  francs  par  mois  et  maximum  de  100  francs  par 
mois,  payable  par  douzièmes  et  d'avance,  à  partir  de  l'âge  de 
soixante  ans,  et  rachetable  moyennant  un  capital  sur  la  décision 
du  Conseil  d'administration  soit  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
soit  d'office,  si  la  rente  est  minime  et  par  suite  sans  utilité  réelle 
pour  celui  qui  la  reçoit.  La  combinaison  de  ces  deux  sortes 
d'assurances  forme,  sous  le  nom  d'assurance  mixte,  la  troisième 
espèce  d'opérations.  L'introduction  de  nouveaux  échantillons 
de  contrats  est  prévue  moyennant  l'autorisation  législative. 
On  peut  être  assuré  à  la  fois  dans  deux  ou  trois  catégories,  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  au  total  les  maxima  indiqués  plus 
haut.  Les  primes  sont  ou  uniques,  ou  temporaires,  ou  viagères; 
elles  sont,  dans  les  deux  derniers  cas,  payables  par  fractions 
mensuelles  :  il  sera  intéressant,  lorsque  la  Caisse  neuchàteloise 
aura  quelques  années  d'exercice,  de  connaître  les  résultats  de 
ce  mode  de  recouvrement,  très  désirable  en  matière  d'assu- 
rance populaire,  mais  difficile  à  organiser  sans  des  frais  consi- 
dérables (1). 

A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours  à  partir  de 
l'échéance,  la  prime  porte  intérêt  à  5  p.  100  pour  chaque  mois 
de  retard;  au  bout  de  six  mois,  la  Caisse  opère  la  réduction  du 

(1)  Cpr.  BulL  de  l'of.  du  trav.,  1895,  p.  72G.  Les  assurances  ouvrières  en 
Angleterre.  Adde  van  Schevichhaven,  les  Caisses  funéraires  en  Hollande^ 
dans  les  documents  du  Congrès  des  actuaires  de  Londres  en  1808. 
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capital  assuré,  ou  fait  passer  l'assuré  dans  une  catégorie  moins 
chère.  L'assuré  peut  d'ailleurs  toujours,  en  cessant  ses  primes, 
obtenir  une  assurance  libérée. 

La  commune  joue  en  Suisse,  on  le  sait,  un  rôle  beaucoup  plus 
important  que  dans  beaucoup  d'autres  pays;  c'est  sur  certains 
points  une  extension  de  la  famille  ;  par  exemple,  c'est  à  elle, 
par  Torgane  des  offices  des  tutelles,  que  sont  dévolues  les  attri- 
butions de  nos  conseils  de  famille;  nous  la  retrouvons  ici  dans 
une  fonction  analogue.  Lorsqu'un  assuré  est  hors  d'état  de  payer 
ses  primes  ou  néglige  de  le  faire,  la  commune  à  laquelle  il  appar- 
tient peut  se  substituer  à  lui  pour  ce  paiement,  et  il  ne  peut  plus 
être  disposé  du  capital  assuré  qu'avec  l'autorisation  de  la  com- 
mune et  sous  la  réserve  des  droits  résultant  de  son  intervention 
(il  faut  sans  doute  entendre  par  ces  derniers  mots  le  rembour- 
sement des  sommes  avancées  par  la  commune  en  paiement  de 
primes).  Mais  cet  avantage  n'appartient  qu'aux  nationaux  neu- 
châtelois,  pourvu  qu'ils  restent  domiciliés  dans  le  canton;  la 
disposition  susénoncée  ne  peut,  en  effet,  viser  que  les  com- 
munes neuchâteloises;  d'ailleurs  les  assurés,  nationaux  ou  étran- 
gers, qui  cessent  d'avoir  leur  domicile  dans  le  canton,  ne  peuvent 
rester  assurés  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'administration. 
L'appel  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre,  pour  les  étrangers, 
suspend  l'assurance,  et  ne  laisse  aux  ayants  droit,,  en  cas  de 
décès,  que  la  réserve  technique. 

L'intervention  de  l'autorité  communale  ne  se  borne  pas  k 
l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer  :  elle  partage  avec  le 
Conseil  d'administration  de  la  Caisse  le  droit  de  provoquer  de  la 
part  du  juge  de  paix  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion ou  l'emploi  du  capital  assuré,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  soit  dissipé  par  le  conjoint  survivant  ou  par  les  parents 
auxquels  il  doit  échoir. 

Les  sommes  assurées  sont  incessibles  dans  la  mesure  de 
1000  francs  de  capital  et  de  600  francs  de  rente  annuelle.  Elles 
sont  insaisissables  pour  le  montant  des  sommes  versées  par  l'Élat 
et  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite. 

L'État  (c'est  le  point  que  nous  avons  réservé  tout  à  l'heure) 
participe  par  une  subvention  au  paiement  de  la  prime  nette  des 
assurances  mixtes  jusqu'à  concurrence  de  500  francs  de  capital 
assuré  et  30  francs  de  rente  mensuelle.  La  part  de  l'État  est  de 
20  p.  100  de  la  prime  si  l'assurance  est  souscrite  avant  25  ans 
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15  p.  100  si  elle  est  souscrite  avant  30  ans,  10  p.  100  si  elle  est 
souscrite  avant  30  ans,  et  5  p.  100  avant  40  ans.  Enfin,  à  titre 
de  dispositions  transitoires,  des  conditions  spéciales  d'aide  de 
l'État  sont  faites  aux  personnes  âgées  de  plus  de  35  ans  assurées 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  aux  mem- 
bres des  Sociétés  mutuelles  en  cas  de  décès  pour  faciliter  la 
fusion  de  celles-ci  avec  la  Caisse  cantonale  moyennant  le  verse- 
ment de  leurs  réserves  techniques.  Il  est  à  remarquer  que  la 
bonification  par  TÉtat  d'une  fraction  des  primes  d'assurances 
paraît  être  dans  les  usages  et  tendances  du  canton  de  Neuch&tel  : 
il  agit  de  même  en  matière  d'incendie  et  en  jmatière  de  [recon- 
stitution des  vignobles. 

En  attendant  les  bienfaits  de  Tintervention  de  l'État,  les  Neu- 
chàtelois  en  éprouvent  une  première  conséquence  sous  la 
forme  de  20  centimes  additionnels  au  taux  de  l'impôt  direct  sur 
la  fortune  {Décret  du  22  novembre  1898,  concernant  les  voies  et 
moyens  destinés  à  mettre  h  exécution  la  loi  sur  la  Caisse  can- 
tonale d'assurance  populaire).  En  l'absence  de  toute  dt)nnée 
statistique  sur  le  fonctionnement  encore  trop  récent  de  cette 
Caisse,  c'est  la  seule  conclusion  par  laquelle  nous  puissions 
terminer  cet  exposé. 

On  peut  lire  dans  une  publication  historique  récente  (1)  la 
description  suivante  de  l'État  néo-zélandais  :  €  Il  est  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  de  la  colonie,  et  possède  des  terres 
pour  plus  de  30  millions.  Il  a  les  trois  quarts  des  écoles  pri- 
maires, et  instruit  le  dixième  des  enfants  ;  il  est  le  seul  entre- 
preneur des  chemins  de  fer  (2022  milles  contre  167  à  des  parti- 
culiers) ;  il  est  le  plus  grand  patron  et  occupe  près  de  la  moitié 
des  ouvriers;  il  a  créé  une  banque  nationale  qui  prête  à  un 
taux  plus  bas  que  les  banques  particulières  ;  il  prépare  un  projet 
d'assurances  sur  la  vieillesse,  analogue  au  projet  Ëscuyer,  tant 
discuté  en  France,  et  assurant  à  chaque  habitant  650  francs  de 
rente  annuelle  à  partir  de  65  ans,  et  il  a  depuis  plusieurs 
années  l'office  le  plus  important  d'assurance  sur  la  vie.  >  En 
changeant  de  latitude,  nous  changeons  aussi  d'objet,  car  si 
nous  avons  rencontré  jusqu'ici  des  organisations  destinées  à 
fournir  l'assurance  à  bon  marché  par  l'action  et  au  besoin  aux 

(1)  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale^  t.  XII,  p.  128.  Voir  aussi  sur 
le  caraclère  et  les  tendances  générales  du  gouvernement  néo-zélandais 
une  série  d'articles  de  M.  André  Siegfried  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
mentairey  livraisons  de  Janvier,  février  et  mars  1900.   Jfjs; 
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frais  de  TÉtat,  nous  nous  trouvons  maintenant  en  face  d'une 
entreprise  industrielle  lancée  et  exploitée  comme  telle  par  TÉtat. 
Sans  doute,  il  s*agit  bien  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  de  Tinlé- 
rét  des  individus  :  «  Plus  l'État  fait  pour  les  citoyens,  plus  il  rem- 
plit sa  fonction  »,  disait  un  ministre  néo-zélandais  Mais  si  l'État  se 
fait  assureur,  ce  n'est  pas  seulement  pour  organiser  une  insti- 
tution d'assistance  sociale,  c'est  parce  qu'il  croit  pouvoir  être  le 
meilleur  assureur,  en  se  plaçant  sur  un  terrain  identique  à  celui 
des  entreprises  privées.  Le  maximum  du  capital  assurable  sur 
une  seule  tête,  qui  est  de  €  4000,  prouve  surabondamment  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'assurance  populaire.  Le  seul  point  sur  lequel  le 
«  NeW'Zealand  Government  insurance  Department  >  se  rap- 
proche complètement  des  caisses  européennes,  c'est  qu'en  cas 
de  déficit  éventuel  il  y  serait  paré  avec  les  ressources  du  fonds 
consolidé  de  la  colonie.  Mais  le  personnel  est  organisé  comme 
celui  d'une  compagnie  privée  :  les  quatre  directeurs  de  districts 
sont  rétribués  en  partie  par  des  commissions  sur  les  assurances 
nouvelles  ;  il  en  est  de  même  des  agents  locaux,  des  c  travelling 
agents  »  chargés  de  recruter  la  clientèle,  des  «  postmasters  » 
qui  jouent  au  besoin  le  rôle  d'agents  locaux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'organisation  administrative  du 
département;  elle  comporte  la  surveillance  du  contrôleur  général 
de  la  colonie,  et  production  au  Parlement  d'un  bilan  et  d'un 
rapport  annuels.  Les  inventaires  sont  triennaux,  ainsi  que  la 
répartition  entre  les  assurés  de  la  totalité  des  bénéfices  après 
prélèvement  des  réserves.  Les  clauses  des  contrats  méritant  une 
mention  spéciale  sont  :  1«  qu'à  défaut  de  payement  d'une  prime, 
la  valeur  de  rachat  est  affectée  d'office  à  des  avances  successives 
pour  maintenir  la  police  en  vigueur,  tant  que  cette  valeur  suffit 
pour  couvrir  un  trimestre  de  prime  ;  2**  que  le  risque  de  suicide 
est  couvert,  sauf  pendant  les  six  premiers  mois  à  partir  de  la 
conclusion  de  l'assurance,  délai  pendant  lequel  le  département 
paye  néanmoins  le  capital  assuré,  s'il  estime  que  l'assuré  ne 
songeait  pas  au  suicide  lorsqu'il  a  souscrit  sa  police. 

Les  combinaisons  d'assurances  pratiquées  par  le  département 
néo-zélandais  sont  d'une  façon  générale  celles  qui  sont  usitées 
dans  les  compagnies  anglaises,  lesquelles  ne  diffèrent  pas  sensi- 
blement des  combinaisons  françaises.  Il  s'y  ajoute,  sous  le  nom 
de  «  tontine  saviiig  fnuds  »,  des  combinaisons  accessoires  qui 
ne  sont  autres  dans  leur  principe  que  les  «  accumulations  » 
dont   les   assureurs  américains  font  si  grand  bruit.   Pendant 
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une  période  déterminée,  les  assurés,  en  souscrivant  leur  police, 
peuvent  entrer  dans  une  tontine  où  seront  versées,  pour  être  capi- 
talisées, leurs  parts  dans  les  bénéfices  du  département  ;  toute 
police  qui  cesse  d'être  en  vigueur  avant  la  liquidation  de  la  ton- 
tine perd  ses  droits  ;  à  la  liquidation,  les  fonds  de  la  tontine  sont 
répartis  entre  les  polices  alors  existantes.  La  première  de  ces 
tontines  a  été  ouverte  en  4887  avec  admission  jusqu'au  31  dé- 
cembre 4890,  et  liquidation  au  31  décembre  4900;  la  seconde  a 
été  ouverte  en  janvier  4894,  avec  admission  jusqu'au  34  dé- 
-cembre  4900,  et  sera  liquidée  au  34  décembre  4940. 

La  table  employée  pour  les  assurances  est  la  table  anglaise 
H**,  le  taux  de  4  ijt  p.  400  a  subsisté  jusqu'en  4890  et  a  été 
remplacé  depuis  lors  par  celui  de  4  p.  400.  Pour  les  rentes,  la 
table  de  Carlisle  a  été  remplacée  en  4885  par  une  table  déduite 
do  l'expérience  du  département. 

On  sait  que  la  lutte  contre  l'alcoolisme  a  pris  en  Nouvelle- 
Zélande  une  ardeur  extrême  et  que  les  abstinents  et  les  non- 
abstinents  forment  presque  deux  partis  politiques.  L'assurance 
n'est  pas  restée  étrangère  à  ce  débat  ;  en  4882,  on  conçut  l'idée 
de  grouper  à  part  les  assurés  abstinents  totaux,  de  façon  à  leur 
procurer,  sous  la  forme  de  parts  de  bénéfices  plus  importantes, 
les  avantages  résultant  des  conditions  hygiéniques  meilleures  où 
les  plaçait  leur  régime  d'existence.  La  <  tempérance  section  n  fut 
ouverte  en  4882  ;  on  séparait  pour  les  deux  branches  les  primes 
encaissées,  les  assurances  réglées,  les  rachats,  les  commissions 
et  les  frais  médicaux  ;  les  intérêts  de  fonds  et  les  frais  généraux 
étaient  mis  en  cpmmun;  en  4885,  on  fit  un  inventaire  spécial  de 
chacune  des  deux  branches,  en  faisant  supporter  à  chacune 
d'elles  ses  dépenses  spéciales,  en  répartissant  les  autres  frais 
proportionnellement  aux  encaissements  de  primes,  et  en  répar- 
tissant les  intérêts  de  placements  proportionnellement  au 
<  fund  »  de  chacune  des  branches.  Le  résultat  de  cet  inventaire 
fut  complètement  contraire  à  ce  qu'on  attendait  :  la  branche 
générale  donnait  des  bénéfices,  la  section  de  tempérance  pré- 
sentait un  déficit  de  %  2759  î  Les  abstinents,  voyant  leur  vertu 
si  mal  récompensée,  en  témoignèrent,  paraît-il,  un  si  vif  mécon- 
tentement qu'on  en  conçut  des  craintes  pour  la  prospérité  du 
département. 

On  avisa  donc  à  trouver  un  autre  système  qui  permît  de 
faire  participer  les  abstinents  aux  bénéfices  généraux,  sans 
revenir  complètement  sur  la   séparation   des  deux  branches; 
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il  fut  établi  par  le  «  Govemment  life  insurance  acte  amendment 
acl  »  de  181K),  qui  fait  deux  catégories  parmi  les  bénéfices  :  ceux 
qui  proviennent  d'une  mortalité  favorable,  c'est-à-dire  inférieure 
aux  prévisions  de  la  table  employée,  et  qui  sont  répartis  séparé- 
ment dans  chaque  branche;  ceux  qui  proviennent  de  toutes 
sources,  comme  les  placements  de  fonds  et  les  chargements 
des  primes,  qui  font  l'objet  d'une  répartition  commune  aux  deux 
branches  ;  cette  combinaison  favorise  contrairement  à  Téquité 
les  assurés  de  la  branche  tempérance  :  elle  revient  tout  sim- 
plement à  retirer  aux  non-abstinents  une  part  des  bénéfices 
afférents  soit  aux  primes  qu'ils  ont  versées,  soit  au  fonds  de 
garantie  de  leurs  assurances,  pour  en  faire  don  aux  abstinents; 
il  est  permis  de  supposer  que  des  considérations  politiques  n'ont 
pas  été  étrangères  au  vote  de  cette  loi,  et  c'est  une  critique  qui 
résulte  des  faits  eux-mêmes  à  l'adresse  de  l'assurance  d'État; 
malgré  cette  faveur,  les  tempérants  n'ont  pas  encore  fourni  la 
preuve  d'une  mortalité  inférieure  à  la  moyenne;  en  1890,  les 
bénéfices  de  la  section  de  tempérance  étaient  égaux  à  ceux  de 
l'autre  branche  ;  les  deux  répartitions  postérieures  à  l'établisse- 
ment du  nouveau  système  ont  fait  ressortir,  en  4893,  des  béné- 
fices légèrement  supérieurs  pour  les  tempérants,  et  le  contraire 
en  1896  ;  le  directeur  du  département  d'assurance,  M.  J.-H.  Ri- 
chardson,  auquel  nous  empruntons  ces  détails  (1),  attribue  ces 
résultats  à  l'Age  récent  de  la  section  de  tempérance,  et  au 
nombre  des  assurés  encore  trop  faible  pour  que  la  mortalité 
puisse  en  être  conforme  aux  lois  réelles  de  la  mortalité  du 
groupe. 

Nous  souhaitons,  pour  l'honneur  des  principes  de  la  mo- 
rale et  de  l'hygiène,  que  l'avenir  lui  donne  raison. 

Pour  terminer  ce  tableau,  indiquons  que  la  colonie  a,  par  le 
€  Civil  service  insurance  acl  »  de  1893,  remplacé  par  des  assu- 
rances obligatoires  au  département  d'État  le  système  de  retraites 
qui  existait  jusque-là  pour  ses  fonctionnaires,  et  qui  consistait 
dans  une  retenue  de  5  pour  100  des  appointements,  capitalisée 
au  profit  du  fonctionnaire  ou  des  ayants  droit.  Une  retenue  en 
proportion  progressive  avec  le  chiffre  des  appointements  sert  à 
payer  les  primes  d'une  assurance  garantissant  le  payement  d'un 
capital  au  décès  du  fonctionnaire,  s'il  a  lieu  avant  60  ans,  ou,  à 

(1)    Communication    faite    au    Congrès    des     Actuaires    de    Londres, 
en  1898. 
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partir  de  cet  âge,  d'une  rente  viagère.  Ces  assurances  ne  peuvent 
être  ni  transférées,  ni  données  en  gage. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  (1). 

(1)  Les  observations  présentées  par  M.  Devaux,  sous-intendant  militaire, 
i  la  séance  du  23  février  1900  (V.  ci-dessus,  p.  276),  n'ont  pas  été  repro- 
duites avec  une  exactitude  suffisante;  il  y  a  lieu  de  les  rectifier  ainsi  : 

M.  Devaux,  sous-intendant  militaire,  voudrait  demander  un  éclaircisse- 
ment à  M.  Seligman.  Il  est  dans  Tarmée,  et  a  rempli  les  fonctions  de  juge; 
puis  il  a  été  substitut  du  Rapporteur,  substitut  du  Commissaire  du  gouver- 
nement près  un  Conseil  de  guerre,  n  était  lieutenant  à  cette  époque  :  c'était 
en  1877. 

Maintenant  encore,  on  détache  des  officiers  de  l'armée  active  pendant  un 
an  dans  les  parquets  militaires;  ils  sont  pendant  sixmoisprès  du  Rappor- 
teur, pendant  six  mois  près  du  Commissaire  du  gouvernement  Jusqu'à 
présent,  ces  dispositions  n'ont  été  prises  qu'en  vue  de  la  préparation  pour  le 
temps  de  guerre  et  afin  d'avoir  des  magistrats  aptes  à  fonctionner,  à  l'armée, 
après  la  mobilisation. 

M.  Devaux  voudrait  demander  à  M.  Seligman  si  la  transformation  qu'il 
souhaite  consisterait  à  affecter  ces  magistrats,  comme  titulaires,  aux  parquets 
dès  le  temps  de  paix.  M.  Seligman  a  dit  en  effet  qu'il  faudrait  préparer  de 
jeunes  magistrats,  des  lieutenants,  des  capitaines,  pour  recruter  parmi  eux 
les  Commissaires  du  gouvernement  et  les  Rapporteurs. 

M.  Seligman.  (Sans  modification.) 

M.  Devaux.  —  Je  dois  dire  que  personnellement  j'ai  été  complètement 
exempt  de  tout  service  militaire.  J'étais,  il  est  vrai,  auprès  d'un  vieux 
Commissaire  du  gouvernement  qui  était  fatigué,  et  on  m'avait  autorisé  à 
ne  faire  aucun  service.  C'était  peut-être  une  situation  particulière,  mais 
fen  doute.  Dès  maintenant,  ne  pourriez- vous  entrevoir  la  possibilité  défor- 
mer un  personnel  judiciaires? 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE 

DROIT    COMPARÉ 


2«  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 
Lie  Droit  comparé  et  rEnselgnement  du  Droit. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  A.  ESmeill, 

professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUnlversité  de   Paris. 

Chez  les  diverses  natioos  qui  représentent  la  civilisatioD 
occidentale,  s'est  éveillée  de  nos  jours,  très  vive  et  très  intense, 
la  préoccupation  du  droit  étranger  à  côté  de  l'étude  du  droit 
national.  On  serait  tenté  de  voir  là  un  effet  produit  par  la  facilité, 
devenue  si  grande,  des  communications  matérielles  et  intelleo* 
tuelles.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  mouvement  d'idées 
semblable  s'était  manifesté  au  xvi*  siècle,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  droit  public  ;  en  étudiant  et  comparant  les  institutions 
des  divers  pays  de  l'Europe  occidentale,  l'École  de  nos  Monarcho^ 
maques  dégageait  alors  un  remarquable  programme  de  liberté 
politique,  dans  lequel  elle  voyait  le  droit  commun  des  États 
chrétiens. 

De  nos  jours  aussi  c'est  dans  un  but  principalement  scien- 
tiflque  que  se  développe  en  tout  pays  l'étude  des  législations 
étrangères.  La  connaissance  qui  en  est  ainsi  acquise  ne  saurait 
jamais,  par  elle  seule,  suffire  aux  besoins  de  l'homme  d'affaires 
ou  du  plaideur  qui  a  des  intérêts  à  débattre  en  pays  étranger. 
On  veut  tirer  de  cette  étude  des  enseignements  d'une  autre 
sorte.  On  compare  pour  mieux  comprendre;  on  veut  mettre  à 
profit  l'expérience  des  autres  peuples;  on  cherche  à  utiliser  les 
trouvailles  qu'a  faites,  dans  le  domaine  du  droit,  le  génie  des 
autres  races  civilisées. 
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Cette  tendance  s'est  attestée  par  des  faits  nombreux  dont  les 
principaux  sont  la  fondation,  en  1869,  de  notre  Société  française 
de  législation  comparée,  la  publication  depuis  1881  de  la 
Zeitschrift  fur  vergleichende  Rechts\s;issenschaft,  la  fondation  en 
1895,  de  la  Society  for  Comparative  législation,  à  Londres,  et  de 
la  Vereinigung  fiïr  vergleichende  Rechtswissenschaft  und  Volks- 
^i^irUischaftslehrCy  à  Berlin.  Cette  préoccupation  du  droit  com- 
paré a  passé  dans  les  habitudes  des  législateurs  modernes.  Il 
n'est  point,  on  peut  le  dire,  de  projet  de  loi  quelque  peu  im- 
portant, qui  se  présente  devant  Tun  quelconque  des  Parle- 
ments d'Europe,  sans  se  faire  précéder,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, d'un  long  cortège  de  droit  comparé,  où  l'on  voit  défiler  les 
dispositions  que  présentent  sur  la  matière  les  principales  légis- 
lations étrangères. 

L'étude  du  droit  comparé,  se  présentant  ainsi  comme  scien- 
tifique avant  tout,  devait  pénétrer  de  bonne  heure  dans  l'ensei- 
gnement des  Écoles  de  droit.  Nos  collègues  étrangers  nous  feront 
connaître  ce  qui  a  été  fait,  à  cet  égard,  dans  leurs  divers  pays  : 
voici,  en  quelques  mots,  ce  qui  a  été  fait  en  France.  Dès 
l'année  1846  une  chaire  de  droit  criminel  et  de  législation  pénale 
comparée  était  créée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  au  profit  de 
M.  Ortolan,  dont  plusieurs  d'entre  nous  ont  pu  connaître  encore 
la  verte  et  lumineuse  vieillesse.  En  1890  (décret  du  17  juillet) 
deux  chaires  de  Code  civil  de  la  même  Faculté  ont  été  affectées  à 
l'enseignement  du  droit  civil  approfondi  et  comparé.  En  1892 
une  chaire  de  droit  maritime  et  de  législation  commerciale 
comparée  y  a  été  créée  pour  notre  éminent  collègue  M.  Lyon-Caen. 
Deux  Facultés  des  départements,  celles  de  Toulouse  et  de 
Rennes,  doivent  à  leur  Université  la  création  d'un  cours  de 
législation  civile  comparée.  Enfin  depuis  1895  renseignement  du 
droit  constitutionnel  comparé  est  organisé  dans  toutes  nos 
Facultés  en  vue  du  doctorat  en  droit  (Sciences  politiques  et 
économiques).  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'École  libre 
des  sciences  morales  et  politiques  de  Paris  possède  un  cours  de 
législation  civile  comparée  et  un  cours  de  législation  commer- 
ciale comparée.  Un  cours  de  droit  pénal  comparé  y  fut  professé 
jadis  par  M.  Ribot  avec  autant  d'autorité  que  de  talent. 

C'est  là  un  développement  relativement  rapide  et  étendu  de 
l'enseignement  du  droit  comparé.  Il  ne  semble  cependant  pas 
que,  par  une  conception  scientifique  et  généralement  acceptée, 
on  ait  clairement  dégagé  le  but  précis  qu'il  doit  poursuivre  et  la 
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direction  qu'il  faut  lui  imprimer.  Beaucoup  des  chaires  créées 
ront  été  en  vue  d'un  homme  plutôt  que  d'une  doctrine.  Il  faut 
s'entendre  cependant  sur  l'orientation  que  recevra  cet  enseigne- 
ment et  sur  la  méthode  qui  lui  sera  appliquée.  Il  appartient, 
semble-t-il,  au  Congrès  de  droit  comparé  de  dégager  la  con- 
ception maîtresse  et  de  marquer  à  cet  enseignement  sa  portée 
et  son  bût. 

I 

Tout  d'abord  il  faut  choisir,  croyons-nous,  entre  deux  types 
tout  à  fait  différents  :  entre  l'enseignement  de  la  législation 
comparée  et  l'enseignement  du  droit  comparé  proprement  dit. 

La  législation  comparée,  au  sens  étroit  du  mot,  —  alors 
même  qu'on  ne  la  restreint  point  à  l'examen  des  lois  écrites  et 
qu'on  l'étend,  comme  il  est  juste,  à  l'étude  des  régimes  coutu- 
miers,  —  étudie,  en  elles-mêmes  et  pour  leur  valeur  propre, 
les  dispositions  que  contient  le  droit  des  divers  peuples  quant 
à  une  institution  déterminée,  par  exemple  la  tutelle  des  mineurs, 
ou  le  système  des  sûretés  réelles.  Elle  les  considère  comme  les 
diverses  solutions  possibles,  rationnelles  ou  utilitaires,  d'un 
problème  général  qui  se  pose  partout.  Par  leur  comparaison,  en 
faisant  la  balance  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients 
respectifs,  elle  s'efforce  de  dégager  la  solution  la  meilleure  et  la 
plus  utile. 

Pour  une  pareille  étude,  et  sous  la  réserve  des  réglementations 
qui  répondent  manifestement  aux  besoins  d'un  milieu  et  d'un 
peuple  particuliers,  toutes  les  législations  et  coutumes  des  peuples 
civilisés  se  présentent  naturellement  au  même  rang.  Le  droit 
des  petits  peuples  est  aussi  digne  d'attention  que  celui  des 
grandes  nations  :  celles-ci  ont  seulement  l'avantage  de  fournir 
des  expériences  faites  sur  de  plus  larges  proportions  et  dans  un 
milieu  plus  complexe.  Mais  il  semble  que  le  législateur  d'un 
État  minuscule  puisse  avoir  la  chance  ou  la  sagesse  de  découvrir 
la  meilleure  solution. 

Si  l'on  se  propose  d'enseigner  la  législation  comparée  ainsi 
conçue,  la  méthode  la  plus  simple  paraft  être  de  prendre  pour 
point  de  départ  le  droit  national,  qui  est  nécessairement  le 
mieux  connu,  et  d'en  rapprocher  les  solutions  données  sur  les 
mêmes  points  par  les  législations  étrangères.  La  leçon  qui  s'en 
dégagerait  serait  la  justification  mieux  établie  du  droit  national 
ou  sa  réforme  proposée. 
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En  réalité,  renseignement  de  la  législation  comparée  ainsi 
compris  n'aurait  pas  une  grande  utilité,  et,  pour  ceux  qui  le 
recevraient,  le  profit  ne  vaudrait  pas  le  labeur.  On  peut  même 
dire  que  ce  n'est  pas  là  matière  à  enseignement  scientifique. 
Sans  doute  les  notions  que  les  maîtres  accumuleraient,  les  ren- 
seignements qu'ils  entasseraient  et  classeraient,  seraient,  en  eux- 
mêmes,  intéressants  et  utiles.  Les  législateurs  trouveraient  là,  tout 
préparés,  les  éléments  de  droit  comparé  que  nous  montrions  plus 
haut  comme  la  préparation  et  Taccompagnement  inévitable  des 
projets  de  loi  modernes.  Mais  l'enseignement  supérieur,  l'en- 
seignement du  droit  en  particulier,  n'a  pas  pour  but  propre  et 
principal  d'emmagasiner  le  détail  des  faits  et  la  liste  des  solu- 
tions dans  la  mémoire  des  étudiants.  Il  a  pour  but  de  les  initier 
aux  méthodes  scientifiques  et  de  leur  fournir  les  idées  générales 
qui  leur  permettront,  dans  la  suite,  d'acquérir  par  eux-mêmes 
des  connaissances  étendues,  personnelles  et  par  cela  même, 
fécondes.  Réduit  à  la  fonction  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'enseignement  du  droit  comparé  fournirait  seulement  un  sup- 
plément au  droit  national,  un  petit  bagage  additionnel  de  con- 
naissances juridiques.  Il  a,  à  nos  yeux,  une  mission  plus  féconde 
et  une  portée  plus  haute  :  il  doit  figurer  au  premier  rang,  avec 
l'Histoire  du  droit,  parmi  les  méthodes  qui  font  du  droit  une 
véritable  science. 

H 

Il  faut  l'enseigner  comme  droit  comparé  proprement  dit,  et 
alors  nous  aurons  en  lui  un  instrument  précis  et  puissant  pour 
dégager  la  nature  et  les  principes  des  institutions  juridiques. 

Toute  institution,  quelle  qu'elle  soit,  qu'elle  appartienne  au 
droit  public  ou  au  droit  privé,  repose  sur  une  idée  générale, 
dont  elle  est  l'application  et  le  développement.  C'est  là  son  prin- 
cipe et  la  réglementation  qui  lui  est  appliquée  ne  fait  qu'en 
déduire  les  conséquences.  Parfois  ce  sont  plusieurs  idées  dis- 
tinctes, ou  même  en  partie  opposées,  qui  sont  à  la  base  d'une 
institution  et  alors  on  suit  dans  la  réglementation  l'alternance 
de  ces  principes  divers,  comme  on  voit  paraître  successivement, 
sur  la  trame  d'une  étoffe,  les  fils  diversement  colorés  qui  doivent 
en  former  le  dessin. 

Quant  à  la  nature  juridique  d'une  institution,  elle  se  ramène 
aux  procédés  techniques,  aux  catégories  juridiques,  par  lesquels 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  377  — 

le  droit  réalise  et  sanctionne  Tidéc  générale  qui  sert  de  principe 
à  cette  institution. 

Or,  Tétude  des  principes  et  de  la  nature  des  institutions,  c'est 
l'étude  même  du  droit,  en  tant  qu'il  constitue  une  science. 
Celui  qui  possède  ces  principes  et  qui  connaît  cette  nature  est 
un  vrai  jurisconsulte.  Il  n'a  pas  seulement  la  clef  des  solutions 
que  la  loi  elle-même  a  formulées  expressément;  il  trouvera  sûre- 
ment celles  que  le  droit  impose  sur  les  points  que  la  loi  n'a  pas 
tranchés.  Il  sait  et  peut  prédire  les  conséquences  et  les  réper- 
cussions qui  se  produiront  dans  le  droit  d'une  institution  donnée 
par  l'introduction  d'un  nouveau  principe,  par  exemple,  par 
riutroduction  du  divorce  dans  une  loi  qui  reconnaissait  jusque- 
là  l'indissolubilité  du  mariage,  il  discernera  clairement  toute  la 
suite  des  conséquences  diverses  que  le  législateur  dépose  en 
germe  dans  son  œuvre,  lorsqu'il  donne  à  une  institution  telle  ou 
telle  nature  juridique,  lorsqu'il  adopte,  par  exemple,  le  système 
des  preuves  légales  ou  celui  des  preuves  morales.  Enfin,  pour  être 
viables,  ou  tout  au  moins  durables,  les  diverses  institutions  d'un 
peuple  doivent  reposer  sur  des  principes  entre  lesquels  existe 
une  harmonie  générale  et  suffisante  :  cette  logique,  la  plus  haute 
de  toutes,  est  également  accessible  au  vrai  jurisconsulte.  Scien- 
tifiquement parlant,  toute  l'étude  du  droit  est  là. 

Mais  comment  peut-on  dégager  les  principes  et  préciser  la 
nature  des  institutions?  Il  y  a  pour  cela  deux  méthodes.  L'une 
est  la  méthode  dogmatique  et  abstraite,  —  elle  est  vieille  comme 
le  droit  lui-même  et  toujours  légitime.  Elle  consistée  rechercher 
patiemment  la  pensée  du  législateur  quand  il  s'agit  d'une  loi 
écrite,  à  interpréter,  s'il  se  peut,  l'esprit  des  populations,  quand 
il  s'agit  d'une  coutume,  et  surtout  à  rapprocher  et  à  combiner 
les  solutions  précises  fournies  par  le  droit  positif.  Par  cet  exa- 
men intense,  en  suivant  la  logique  des  idées,  on  arrive  à  décou- 
vrir les  conceptions  fondamentales  sur  lesquelles  repose  une 
institution  et  à  faire  un  système  de  ses  règles. 

L'autre  méthode  est  nouvelle  et  c'est  une  méthode  d'obser- 
vation. Elle  emploie  deux  instruments  de  précision  :  l'histoire 
du  droit,  appliquée  d'ailleurs  au  présent  comme  au  passé,  et  le 
droit  comparé.  L'histoire  du  droit,  en  montrant  comment  les 
institutions  qui  durent  longtemps  voient  successivement  et  à 
plusieurs  reprises  changer  leur  àme,  c'est-à-dire  l'idée  vivante 
dont  elles  sont  la  traduction ,  en  dégage  sûrement  les  principes  ;  elle 
excelle  également  à  préciser  la  nature  juridique  des  institutions 
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en  en  suivant  les  lentes  modifications.  Mais  pour  cela  le  droit 
comparé  fournit  une  méthode  plus  exacte  et  plus  puissante 
encore,  soit  qu'il  montre  dans  plusieurs  législations  Tapplication 
parallèle  des  mêmes  idées  fondamentales,  soit  qu'il  fasse  surgir 
les  oppositions  et  melte  face  à  face  les  contraires.  Pour  bien 
comprendre,  par  exemple,  dans  toute  sa  valeur  et  sa  portée,  la 
distinction  des  droits  réels  et  des  droits  personnels  et  celle  des 
meubles  et  des  immeubles,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
beaucoup  de  législations,  est-il  un  meilleur  moyen  que  d'en 
rapprocher  la  distinction  faite  par  le  droit  anglais  entre  la 
real  property  et  la  personal  property^  qui  ne  répond  exactement 
à  aucune  des  deux  autres  et  qui  fournit  cependant  des  résultats 
analogues  à  ceux  que  celles-ci  produisent  par  leur  combinaison? 
Pour  sentir  à  fond  le  génie  et  ia  logique  d'un  système  de  centra- 
lisation administrative,  rien  ne  peut  être  plus  utile  que  d'étudier 
parallèlement  un  système  de  décentralisation  politique  et  admi- 
nistrative, tel  que  celui  qui  figure  aux  États-Unis.  Par  la  logique 
des  institutions,  les  principes,  différents  de  part  et  d'autre, 
engendrent  des  séries  de  conséquences  inverses,  qui  se  font 
opposition  et  prennent  un  *relief  accentué  et  saisissant.  Bien 
entendu,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  règles  impératives  ou 
prohibitives  contenues  dans  le  droit  positif  des  divers  peuples 
(lois  ou  coutumes)  qu'il  faut  rapprocher  ainsi  :  elles  doivent  être 
accompagnées  de  l'interprétation,  que  leur  ont  donnée  les 
écrivains  ou  les  tribunaux,  des  doctrines  qui  ont  été  construites 
pour  en  faire  le  système.  Par  là  s'ouvre  devant  nous  un  horizon 
plus  large  encore,  quoique  nuageux  aujourd'hui  et  que  nous  ne 
pouvons  qu'entrevoir.  Il  est  permis  de  se  demander  si  l'on  ne 
s'élèvera  pas  ainsi  à  des  catégories  juridiques  plus  larges 
qu'aucune  de  celles  fournies  par  chacune  des  législations  parti- 
culières, à  une  généralisation  du  droit  plus  haute  et  par  consé- 
quent plus  scientifique.  C'est  l'idée  que  nous  paraît  avoir 
exprimée  en  1882  M.  Pachmann,  dans  un  remarquable  discours 
sur  Le  mouvement  contemporain  dans  la  science  du  droit,  et 
elle  mérite  la  plus  grande  considération. 

Mais,  pour  pratiquer  cette  comparaison  féconde,  il  ne  faut 
point  prendre  le  droit  national  comme  centre  et  lui  donner  pour 
satellites  les  autres  législations,  similaires  ou  hétérogènes.  Il  ne 
faut  point  non  plus  prendre  les  diverses  législations  comme  au 
hasard,  pour  les  comparer  entre  elles,  les  considérant  toutes 
comme  des  unités  de  même  nature  et  les  traitant  comme  des 
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valeurs  égales.  Il  faut  étudier  l'institution,  à  laquelle  on  veut 
appliquer  la  méthode,  parallèlement  dans  chacun  des  systèmes 
de  droit  originaux  qu'a  produits  l'humanité,  ou,  tout  au  moins, 
la  civilisation  occidentale,  en  faisant  ressortir  pour  chacun 
d'eux  les  caractères  distinctifs  que  lui  ont  donnés  le  génie  du 
peuple  qui  Ta  créé  et  le  développement  historique. 

Pour  cela  il  faut  classer  les  législations  (ou  coutumes)  des 
différents  peuples,  en  les  ramenant  à  un  petit  nombre  de  familles 
ou  de  groupes,  dont  chacun  représente  un  système  de  droit 
original  ;  et,  faire  connaître  la  formation  historique,  la  structure 
générale  et  les  traits  distinctifs  de  chacun  de  ces  systèmes  nous 
parait  être  une  première  partie,  générale  et  essentielle,  dans 
tout  enseignement  scientifique  du  droit  comparé. 

En  s'en  tenant  &  la  civilisation  occidentale,  —  et  sans  parler 
ici  de  l'étude  comparée  des  coutumes  primitives,  pourtant  si 
importante  pour  la  sociologie,  —  ces  groupes,  sauf  meilleur 
avis,  pourraient  être  arrêtés  au  nombre  de  quatre  :  le  groupe 
latin,  comprenant  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Roumanie  et  les  républiques  latines  de  l'Amérique 
centrale  et  méridionale;  —  le  groupe  germanique,  dont  les 
peuples  Scandinaves  sont  un  rameau  important,  et  auquel  il  faut 
rattacher  l'Autriche  Cisleithane  et  même  la  Hongrie,  quoique 
celle-ci  représente  une  race  différente  ;  —  le  groupe  anglo-saxon 
comprenant  l'Angleterre,  les  États-Unis,  et  les  colonies  de 
langue  anglaise;  —  et  enfln  le  groupe  slave.  Nous  n'avons 
point  fait  une  place  à  part  au  droit  romain  et  au  droit  cano- 
nique, qui  sont  pourtant  deux  systèmes  originaux,  parce  que 
ce  sont,  en  même  temps,  les  sources  profondes  et  communes  où 
les  divers  groupes  ci-dessus  indiqués  ont  puisé  d'importants 
éléments  de  leurs  législations.  Mais  peut-être  faudrait-il  ajouter, 
comme  cinquième  groupe,  le  droit  musulman,  qui  constitue 
aussi  un  grand  système  original,  et  qui  intéresse  si  sérieuse- 
ment un  certain  nombre  de  nations  européennes,  à  cause  des 
populations  musulmanes  de  leurs  colonies. 

Uq  autre  point  a  aussi  son  importance.  Pour  que  le  droit 
comparé  serve  efficacement  à  dégager  et  à  préciser  la  nature 
juridique  des  institutions  (et  l'enseignement  ici  doit  donner  le 
bon  exemple),  il  ne  faut  pas  employer  ce  qu'on  peut  appeler  la 
méthode  de  transposition.  Voici  ce  que  nous  entendons  par  là. 
Il  arrive  fréquemment,  de  nos  jours  surtout,  que,  chez  deux 
peuples  de  civilisation  égale  et  similaire,  le  droit  sur  bien  des 
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points  fournit  des  résultantes  qui,  pratiquement,  sont  à  peu  près 
les  mêmes,  mais  qui  se  réalisent  par  une  technique  juridique  tout 
à  fait  différente  de  part  et  d'autre.  C'est  ce  qui  se  produit  souvent, 
par  exemple  dans  le  droit  contemporain,  français  et  anglais.  On 
a  pris  rhabilude,  chez  nous,  de  traduire  dans  le  langage  du  droit 
français  et  de  revêtir  des  formes  françaises  les  données  fournies 
par  le  droit  anglais.  On  ne  saurait  trop  s'interdire  ces  traductions 
toujours  infidèles,  ces  transpositions  nécessairement  inadéquates. 
Le  droit  comparé,  ainsi  compris,  dénature  les  institutions  au 
lieu  d'en  faire  apparaître  le  véritable  caractère. 

III 

Quelle  place  faut-il  faire  à  l'enseignement  du  droit  comparé 
dans  l'ensemble  des  études  juridiques?  On  ne  saurait  songer  à 
l'organiser  pour  toutes  les  branches  du  droit  qui  y  sont  com- 
prises. Cela  serait  impraticable,  disproportionné  et,  en  même 
temps,  inutile;  car,  ne  l'oublions  pas,  il  s'agit  surtout  ici  d'ini- 
tier l'étudiant  à  une  méthode,  et,  pour  cela,  il  suffit  d'en  faire  un 
certain  nombre  d'applications  bien  choisies  et  bien  conduites. 

Mais  alors  quelles  branches  du  droit  choisira-t-on  pour  en 
faire  le  siège  de  l'enseignement  du  droit  comparé?  Il  en  est  deux 
qui  nous  paraissent  naturellement  désignées.  C'est  d'abord  le 
droit  privé.  Car,  non  seulement  c'est  là  que  se  manifeste  le  plus 
nettement  le  génie  intime  des  différents  peuples,  mais  c'est  aussi 
principalement  sur  le  droit  privé  que  partout,  depuis  des  siècles, 
se  sont  portés  Teffort  et  la  pensée  des  jurisconsultes  ;  plus  que  tout 
autre  droit,  il  a  des  traditions  établies,  de  riches  doctrines  et 
une  abondante  littérature.  C'est  lui  surtout  qui  a  été  réduit  k 
l'état  de  système,  et  qui  fournit,  par  suite,  les  meilleurs  éléments 
pour  la  comparaison  qu'il  s'agit  d'instituer.  En  second  lieu  nous 
proposerions  le  droit  administratif  (distinct  du  droit  constitu- 
tionnel). Car,  lui  aussi,  porte,  nette  et  profonde,  l'empreinte  du 
génie  national;  et,  par  suite  de  son  caractère  éminemment  pra- 
tique, les  traditions  propres  à  chaque  peuple  s'y  conservent 
reconnaissablesà  travers  tous  les  changements  d'ordre  politique. 
Nous  mettrions  enfin  en  troisième  ligne  le  droit  commercial  et 
maritime.  Si,  en  effet,  dans  ce  grand  mouvement  commercial  qui 
rapproche  et  môle  de  plus  en  plus  les  peuples  modernes,  les 
solutions  pratiques  admises  en  ces  matières  par  les  diverses 
législations  tendent  à  s'unifier,  les  procédés  techniques  qui  les 
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réalisent  n'en  restent  pas  moins  profondément  distincts  dans  les 
principaux  groupes  que  nous  avons  relevés  plus  haut. 

On  sera  peut-être  étonné  que  nous  ne  proposions  pas,  comme 
présentant  une  égale  utilité,  renseignement  du  droit  criminel 
comparé  et  celui  du  droit  constitutionnel  comparé  :  c'est  à  ces 
deux  branches  du  droit  qu'a  été  faite  jusqu'ici  l'application  la 
plus  connue  et  la  plus  approfondie  du  droit  comparé  :  mais  c'est 
justement  ce  fait  qui  nous  porte  à  considérer  comme  moins 
nécessaire  d'établir,  quant  à  elles,  un  enseignement  particulier 
€t  spécial  du  droit  comparé.  En  effet,  il  est  aujourd'hui  impos- 
sible d'exposer  scientifiquement  le  droit  criminel  d'une  nation 
civilisée  quelconque  sans  faire  une  large  place  au  droit  comparé  : 
qu'on  songe,  par  exemple,  pour  le  droit  pénal,  à  la  transporta- 
tion,  au  régime  cellulaire  et  aux  institutions  pénitentiaires  en 
général. 

Pour  la  procédure  criminelle  il  en  est  de  même  :  le  juge- 
ment par  jurés  en  matière  de  crimes,  venu  d'Angleterre  et 
peu  à  peu  propagé  dans  tout  le  monde  civilisé,  n'est  plus  aujour- 
d'hui une  institution  proprement  nationale  pour  aucun  des 
peuples  occidentaux,  bien  qu'il  ait  pris,  chez  chacun  d'entre 
■eux,  certains  traits  particuliers. 

Si  nous  passons  au  droit  constitutionnel,  ce^e  pénétration 
nécessaire  du  droit  comparé  dans  l'enseignement  du  droit 
national  est  peut-être  plus  sensible  encore.  Dans  aucun  des  pays 
qui  ont  des  assemblées  représentatives  participant  à  l'exercice 
de  la  souveraineté,  il  n'est  possible  d'étudier  le  droit  constitu- 
tionnel national  sans  tenir  compte,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  de  la  Constitution  anglaise  et  des  principes  qu'ont 
proclamés,  vers  la  fin  du  xviii®  siècle,  la  Révolution  d'Amérique 
et  la  Révolution  française. 

Reste  une  dernière  question  :  à  quel  degré  des  études  juri- 
diques convient-il  d'introduire  l'enseignement  du  droit  comparé? 
Presque  par  tout  pays,  par  la  nature  même  des  choses,  elles 
comprennent  deux  phases?  Il  y  a  d'abord  un  cycle  d'études 
élémentaires,  qui  généralement  sont,  avant  tout,  une  préparation 
élevée  à  la  pratique  judiciaire  et  administrative.  Il  y  a  ensuite, 
pour  ceux  qui  veulent  pousser  plus  loin  leur  instruction,  un 
cours  d'études  approfondies,  plus  spéciales  d'ordinaire,  et  pure- 
ment scientifiques;  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays, 
ce  sont  celles  qui  ont  pour  consécration  le  titre  de  docteur  en 
droit.  Faut-il  organiser  l'enseignement  du  droit  comparé  à  la 
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fois  dans  les  deux  cycles  d'études,  ou  dans  l'un  d'eux  seulement 
et  alors  lequel  choisir? 

Étant  donnée  Tidée  sur  laquelle  nous  avons  insisté  plus  haut, 
à  savoir  que  l'enseignement  du  droit  comparé  a  surtout  pour  but 
de  dégager  les  principes  et  la  nature  des  institutions,  il  semble 
qu'on  le  doive  aux  commençants,  l'acquisition  de  ces  connais- 
sances étant  le  but  même  de  leurs  études.  Telle  ne  nous  parait 
pas  cependant  être  la  bonne  direction;  et  nous  pensons  que 
c'est  seulement  dans  le  cours  des  études  approfondies  que 
l'enseignement  du  droit  comparé  doit  être  organisé  d'une  façon 
directe  et  principale.  La  raison  bien  simple  est  que,  si  le  droit 
comparé  a  vraiment  la  portée  didactique  que  nous  lui  attribuons, 
ceux-là  seuls  peuvent  en  profiter  qui  ont  déjà  sur  une  législation 
particulière,  d'ailleurs  quelconque,  des  connaissances  d'en- 
semble, au  moins  élémentaires.  Il  en  est  du  droit  comparé 
comme  de  l'histoire  du  droit  :  pour  faire  ou  suivre  l'histoire 
d'un  droit  quelconque,  comme  pour  comprendre  le  droit 
comparé,  il  faut  d'abord  être  plus  ou  moins  juriste  et  c'est  par 
cette  nouvelle  étude  que  l'on  devient  un  juriste  complet. 

Voilà  les  diverses  questions  que  nous  croyons  devoir  signaler. 
Le  Congrès  verra  s'il  juge  utile  de  les  discuter  et  s'il  veut  en 
ajouter  d'autres. 

Le  rapporteur  : 

A.  ËSMEIN| 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris. 
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l'«  QUESTION  DU  PR0GRAM:ME  : 

g    ier 

Gonceptloii  et  objet  de  la  science  du  droit 
comparé. 

RAPPORT    PRÉSENTÉ  AU    CONGRES    INTERNATIONAL  DE    DROIT    COMPARÉ 

PAR  M.  R.  Saleilles, 

professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

Lorsqu'on  parle  de  droit  comparé,  on  entend  généralement 
par  là  une  méthode  auxiliaire  de  la  critique  législative,  méthode 
qui  consiste  à  apprécier  et  à  juger  la  loi  nationale  en  la  compa- 
rant aux  lois  similaires  ou  aux  institutions  analogues  des  autres 
pays. 

Souvent  même  celte  fonction  critique  est  totalement  absente 
de  l'exposé  parallèle  que  Ton  présente  des  législations  étran- 
gères. On  se  contente  d'une  juxtaposition  de  textes  empruntés  à 
des  législations  de  pays  différents,  sans  qu'aucune  méthode,  ni 
critique,  ni  rationnelle,  préside  à  cette  sorte  de  nomenclature.il 
va  de  soi  que  cette  façon  de  faire  du  droit  comparé  ne  saurait  en 
aucune  manière  correspondre  à  l'idée  d'une  science  indépen- 
dante, ayant  son  objet  propre,  ses  lois  et  sa  méthode.  C'est 
l'absence  même  de  toute  discipline  scientifique.  Ce  que  Ton 
fournit  ainsi,  ce  sont  des  documents,  et  de  mauvais  documents; 
car  il  s'agit  d'institutions  exposées  d'après  les  textes  qui  les  ré- 
gissent, c'est-à-dire  d'après  l'ossature  inerte  qui  leur  sert  de 
charpente,  et  non  d'après  leur  fonctionnement  pratique  et  la 
façon  dont  elles  agissent  et  dont  elles  vivent.  A  supposer  même 
que  les  documents  ainsi  présentés  aient  en  eux-mêmes  et  à  eux 
seuls  une  valeur  suffisante,  si  l'on  s'en  tient  là,  n'est-ce  pas  un 
peu  comme  si  l'on  prétendait  avoir  fait  du  droit  romain  par  cela 
seul  qu'on  aurait  établi  les  textes  qui  lui  servent  de  base? 

Si  au  contraire  on  entend  faire  de  cette  comparaison  du  droit 
étranger  un  procédé  de  critique  législative,  il  va  de  soi,  si  peu 
que  l'on  analyse  cette  méthode  elle-même,  qu'il  y  a  deux  choses 
à  distinguer  :  la  première,  ce  sont  les  conclusions  à  tirer  de 
cette  étude  parallèle  des  législations  ;  et  la  seconde,  ce  serait 
XXXI.  26 
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Tapplication  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'en  faire  aux  institutions 
d'un  pays. 

Cette  seconde  question  est,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  une  ques- 
tion de  politique  juridique,  relative  à  chaque  pays,  et  pour 
laquelle  il  y  ait  à  tenir  compte  des  traditions  nationales,  de  l'es- 
prit public  et  des  possibilités  pratiques. 

La  première,  au  contraire,  à  supposer  que  l'on  puisse  encore 
parler  de  politique  juridique,  au  sens  où  le  mot  est  employé  en 
Allemagne,  est  une  question  de  politique  générale,  ou  plutôt  de 
politique  scientifique,  indépendante  de  toute  préoccupation  na- 
tionale. 

II  s'agit  de  rechercher,  pour  une  institution  déterminée,  non 
pas  quelle  est  la  meilleure  loi  en  soi,  ce  qui  était  le  propre  du 
droit  naturel,  tel  qu'on  le  comprenait  jadis;  ni  même  quelle 
serait,  de  toutes  les  lois  qui  la  régissent  à  l'étranger,  la  meil- 
leure par  ses  résultats,  ce  qui  serait  encore  insuffisant,  parce  que 
l'application  d'une  loi  et  les  résultats  qu'elle  donne  dépendent  de 
l'état  social  auquel  elle  se  trouve  adaptée;  mais  bien  dans  quel 
sens  doit  se  faire,  d'après  la  comparaison  du  droit  étranger, 
l'orientation  juridique  pour  un  état  social  donné. 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  faire  la  critique,  pour  une 
institution  déterminée,  des  différentes  législations  qui  la  régis- 
sent, en  les  étudiant  d'après  leur  fonctionnement  et  leurs  résul- 
tats, et  en  tenant  compte  de  l'état  social  auquel  elles  s'appli- 
quent. 

Le  droit  comparé  ainsi  conçu  nous  apparaît  comme  une 
science  qui  se  constitue  à  l'état  indépendant,  avec  son  objet 
propre,  ses  lois  et  ses  méthodes. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  le  droit  comparé  peut  être  envi- 
sagé, non  plus  à  l'état  de  science  principale,  mais  comme 
science  auxiliaire  [par  rapport  à  une  branche  juridique  déter- 
minée. C'est  lorsqu'il  s'agit  d'adapter  les  résultats  ainsi  fournis 
par  la  science  du  droit^  comparé,  tel  que  ce  dernier  vient  d'être 
précisé,  à  une  législation  donnée  ;  adaptation  qui  peut  se  faire,  soit 
par  voie  doctrinale,  ce  qui  est  le  fait  de  l'enseignement,  soit  par 
voie  jurisprudentielle,  ce  qui  touche  aux  questions  d'interpréta- 
tion, soit  par  voie  législative,  ce  qui  est  le  propre  de  la  politique 
législative  pour  un  pays  déterminé. 

Tel  est  le  plan  rationnel,  d'après  lequel  il  semble  bien  que  l'on 
puisse,  non  pas^ examiner,  —  ce  serait  contraire  au  but  de  ce 
rapport,  qui  est  de  fournir  une  méthode  de  travail  et  non  de  dé- 
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fendre  des  solutions,  —  mais  grouper  l'ensemble  des  questions 
que  le  Congrès  pourra  avoir  à  étudier,  en  ce  qui  touche  la  con- 
ception même  de  la  science  du  droit  comparé. 


Si  donc  on  envisage  le  droit  comparé,  tout  d'abord,  en  tant  que 
science  indépendante,  il  importe  avant  tout  de  le  distinguer  très 
nettement  de  deux  autres  domaines  scientifiques  avec  lesquels 
on  peut  être  tenté  de  le  confondre,  l'histoire  comparative  des 
institutions  et  la  sociologie. 

Par  histoire  comparative  des  institutions,  on  peut  entendre, 
dans  un  sens  quelque  peu  technique,  l'histoire  du  droit  consi- 
dérée au  point  de  vue  plus  spécialement  de  ce  que  l'on  appelle 
la  méthode  comparative.  Cette  dernière  a  été  représentée  en  ce 
siècle  par  des  maîtres  d'une  autorité  considérable.  Elle  repose 
principalement  sur  ce  postulat,  difficilement  contestable  dans 
son  principe  général,  que  les  institutions  des  peuples  pris  à  un 
même  degré  de  civilisation,  et  dont  l'état  social  soit  sensiblement 
similaire,  ont  elles-mêmes  des  caractères  communs,  sinon  dans 
ce  qui  en  forme  l'organisation  proprement  dite,  mais  dans  les  élé- 
ments qui  en  constituent  le  fondement  principal.  L'historien  du 
droit  peut  donc  se  croire  très  légitimement  autorisé  à  combler 
les  lacunes  que  lui  présentent  les  institutions  d'un  pays  par  ce 
qu'il  peut  connaître  des  institutions  dépeuples  similaires. 

Il  ne  s'agit  encore  là  que  de  constatations  historiques.  Mais 
déjà  en  cette  matière  certains  points  de  vue  peuvent  intervenir 
qui  se  rapprochent  de  la  conception  du  droit  comparé.  On  peut 
en  effet  douter  que  cette  similitude  soit  purement  spontanée.  Et 
c'est  une  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  à  faire  état,  à  un  large 
degré,  des  rapports  d'assimilation  entre  les  peuples  et  également 
des  emprunts  réciproques  qni  peuvent  intervenir  par  suite  des 
échanges  internationaux.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que, 
pour  expliquer  les  similitudes  incontestables  que  présente  l'his- 
toire, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  deux  éléments,  l'identité 
des  lois  qui  président  à  l'évolution  sociale  et  l'influence  des  cou- 
rants d'imitation  et  d'assimilation  entre  peuples  voisins.  Dans  la 
mesure  oii  il  s'agit  de  définir  et  d'expliquer  ces  lois  du  dévelop- 
pement juridique  et  social,  l'histoire  comparative  louche  à  la 
sociologie  proprement  dite  ;  mais  entant  qu'elle  se  restreint  à  ce 
qui  est  son  domaine  propre,  c'est-à-dire  à  une  question  de 
méthode  historique,  il  est  bien  clair  qu'elle  se  borne  à  des  con- 
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statations  de  fait,  qui  peuvent  être  également  nécessaires,  sans 
doute,  à  la  science  du  droit  comparé,  mais  qui,  pour  reprendre 
un  rapprochement  déjà  ])résenlé,  sont  au  droit  comparé  ce 
que  seraient  au  droit  romain  les  textes  qui  lui  servent  de  base. 

La  méthode  comparative,  en  matière  d'histoire,  consiste,  en 
premier  lieu,  î\  étudier,  conformément  aux  disciplines  historiques, 
les  institutions  juridiques  et  sociales  de  chaque  peuple  prises  dans 
leur  réalité;  et  elle  consiste,  en  second  lieu,  à  voir  dans  quelle 
mesure  il  peut  être  légitime  de  s'inspirer  de  cette  étude  pour 
expliquer  et  étudier  les  institutions  de  peuples  dont  Tétat  social 
soit  à  peu  près  similaire. 

Ce  sont  des  constatations  de  fait  qui  n'impliquent  aucun  élé- 
ment de  création  ou  de  construction  juridique  à  déduire. 

C'est  cette  part  de  création  et  de  construction  que  le  dn»il 
comparé,  tout  au  contraire,  a  forcément  en  vue  (1).  Aus>i 
importe-l-il  de  ne  pas  le  confondre  maintenant  avec  la  socio- 
logie; entre  les  deux,  la  nuance  peutélre,  en  effet,  assez  délicate 
à  préciser. 


La  sociologie  se  sert  de  l'histoire,  qui  est  l'instrument  d'obser- 
vation sociale  par  excellence,  pour  rechercher  et  étudier  les  lois 
qui  président  à  la  constitution,  au  développement,  et,  d'une  façon 
générale,  à  la  vie  organique  des  sociétés.  Ce  n'est  pas  que 
l'histoire  soit  le  seul  procédé  qu'elle  ait  à  utiliser;  la  psycholo- 
gie lui  en  offre  un  second,  non  moins  précieux  :  psychologie 
individuelle,  base  de  la  psychologie  sociale. 

Mais,  à  ne  prendre  que  l'histoire,  vue  par  le  côté  psycholo- 
gique, il  est  certain  que  la  sociologie  implique,  comme  première 
constatation  de  fait,  des  recherches  de  droit  comparé. 

Le  droit  est  à  la  fois  le  fondement  et  la  résultante  de  la  vie 
sociale  :  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  lois  naturelles  de 
création  et  de  développement  du  droit  rentre  donc  au  premier 
chef  dans  la  sociologie.  Et  par  suite  la  thèse  célèbre  de  l'École 
historique  de  Savigny   est  une  thèse  avant  tout  de  sociologie 

(1)  Il  no  faut  donc  pas  confondre  le  droit  comparé  au  sens  juridique  du 
mot  avec  ce  qu'on  appelle  quelquefois  la  science  comparative  du  droit  au 
aens  purement  historique  et  sociologique.  C'est  cette  confusion  qui  expli- 
que certaines  critiques  que  le  droit  comparé  a  pu  soulever  parfois,  et  qui 
ne  s'adrossiMit  nullement  à  sa  conception  juridique  (cf.  Leo  v.  Petrazyckj. 
Die  Lehre  vom  Einkommen^  t.  II,  p.  481,  note  3). 
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juridique.  Or  depuis  longtemps  Ihering  a  montré  ce  que  le  point 
(le  vue  de  Savigny  et  de  Puchta  avait  de  trop  étroit  et  d'artificiel; 
et,  à  côté  du  développement  purement  national  et  coutumier  du 
droit,  il  a  exposé  mieux  que  personne  le  point  de  vue  de  la 
compénétration  internationale  des  usages  et  des  coutumes  juri- 
diques, et  de  leur  développement  par  voie  d'influences  réci- 
proques. 

Il  est  aussi  anormal  d'isoler  un  peuple  de  l'humanité  qu'il 
serait  radicalement  faux  d'étudier  l'individu  en  dehors  de  la 
société.  Les  rapports  de  peuple  à  peuple  sont  essentiellement 
différents  de  ceux  qui  existent  entre  les  individus  vivant  dans  le 
même  groupe  social.  Mais,  pour  être  distincts,  ils  n'en  ont  pas 
moins  une  action  incessamment  agissante  :  et  ces  rapports 
sont  à  leur  tour  aussi  puissamment  créateurs  de  droit ,  que 
peuvent  l'être  les  relations  d'individu  à  individu- 

Qu'il  en  soit  ainsi  de  ce  que  l'on  appelle  le  droit  international 
puMic,  ce  n'est  pas  douteux.  Mais  cela  est  tout  aussi  vrai,  plus, 
vrai  peut-être  encore,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  du  développe- 
ment du  droit  privé  :  l'influence  des  rapports  internationaux  sur 
l'évolution  du  droit  privé  s'est  fait  sentir  bien  avant  qu'il  y  eût 
un  droit  international  public  proprement  dit. 

Comment  se  fait  celte  sorte  de  pénétration  réciproque,  par 
quelle:^  voies  très  diverses  s'exercent  ces  influences,  quelle  est  la 
part  de  la  spontanéité  inconsciente  et  celle  de  l'imitation  voulue? 
Ce  sont  là  tout  autant  de  questions  à  résoudre  par  les  socio- 
logues de  profession. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  sociologie  étudie  la  part 
qui  doit  revenir  au  droit  comparé  dans  l'évolution  réciproque 
des  législations,  ou  plutôt  les  éléments  naturels  et  forcés  qui 
expliquent  cette  pénétration  internationale  des  phénomènes 
juridiques  et  qui  en  démontrent  la  nécessité. 

Mais  la  sociologie,  comme  toutes  les  sciences  d'observation 
pure,  si  elle  montre  ce  qui  est,  n'enseigne  pas  ce  qui  doit  être; 
on  plutôt,  il  importe  de  s'entendre.  Elle  laisse  bien  prévoir  ce 
qui  devra  survenir,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'application  de  lois 
sociales  tirées  de  la  nature  même  des  choses;  elle  peut  indiquer 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  devenir  social,  elle  ne  suffit  pas 
à  révéler  le  devoir  social,  c'est-à-dire  ce  qui,  à  un  moment  de 
l'histoire  de  l'humanité,  et  dans  des  conditions  économiques  et 
sociales  déterminées,  se  présente  comme  la  solution  la  plus 
adéquate  aux  nécessités  présentes.  Ce  devoir  social  doit  tenir 
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compte,  sans  doute,  des  résultats  et  des  conséquences  de  la 
sociologie;  mais  il  doit  s'adapter  également  aux  conceptions 
dominantes  en  matière  de  justice;  il  doit  s'inspirer  enfin  des 
nécessités  économiques.  C'est  la  part  de  l'action  réfléchie  et 
voulue  dans  le  développement  du  droit,  part  qui  vient  se  super- 
poser à  Faction  spontanée  et  inconsciente,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'évolution  naturelle  des  phénomènes  sociologiques. 


Pour  marquer  ce  côté  plus  contingent,  plus  essentiellement 
variable,  plus  mobile  par  conséquent,  du  développement  juri- 
dique, on  a  quelquefois  adopté  un  mot  qui  en  résume  assez 
bien  l'idée  générale,  celui  de  politique  juridique. 

Il  y  a  une  politique  juridique,  comme  il  y  a  une  politique 
économique,  une  politique  financière,  une  politique  criminelle; 
et,  en  tant  qu'il  s'agit,  non  pas  de  l'évolution  d'un  droit  national 
pris  en  particulier,  mais  des  caractères  qui,  à  un  moment  donné, 
paraissent  devoir  dominer  le  développement  d'une  institution 
prise  dans  ses  éléments  généraux,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il 
■a'agit  d'une  politique  générale  du  droit,  elle  ne  peut  tirer  ses 
données  essentielles  que  de  la  comparaison  des  législations  et 
de  l'appréciation  de  leurs  résultats. 

Nous  sommes  loin  cette  fois  de  la  pure  sociologie,  laquelle 
répond  à  l'idée  d'une  évolution  naturelle  et  purement  spontanée 
du  droit,  c'est-à-dire  à  la  conception  d'un  devenir  social;  alors 
qu'il  s'agit  d'une  évolution  à  la  fois  naturelle  et  consciente  du 
droit,  c'est-à-dire  de  la  part  qui,  dans  le  développement  juri- 
dique, doit  revenir  à  l'initiative  de  la  raison  générale  de  l'huma- 
nité, ce  qui  correspond  surtout  à  l'idée  d'un  devoir  social. 

Il  reste  cependant  une  nuance  à  établir,  entre  cette  concep- 
tion du  droit  comparé  et  celle  d'une  politique  juridique,  même 
entendue  au  sens  d'une  politique  générale,  sans  référence  à 
aucun  pays  en  particulier.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  poli- 
tique financière  se  distinguerait  encore  d'une  étude  de  droit 
comparé  en  matière  financière;  et,  de  même,  ce  que  l'on  appelle 
la  politique  criminelle  ne  s'identifierait  pas  avec  le  droit  crimi- 
nel comparé;  enfin,  ce  que  l'on  appellera  demain  (1)  la  politique 

(1)  Cf.  sur  ce  point,  un  chapitre  important  de  Leo  v.  Petrazycki,  Die 
Lehre  vont  Einkommeny  I,  p.  327,suiv.,  et  II,  Vorwort.  Cf.  Fr.  Génv,  dans 
Hevue  critique  de  législation  et  de  Juriêprudence,  1900,  p.  127. 
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du  droit  civil,  ou  politique  civile,  sera  loin  de  se  confondre  avec 
le  droit  civil  comparé. 

Il  y  aurait  lieu  d'admettre  entre  ces  deux  notions  la  même 
différence  proportionnelle  que  celle  à  établir  entre  sociologie  et 
droit  comparé. 

La  sociologie  représente  l'absolu  de  la  science;  le  droit  comparé 
n'est  que  l'idéal  relatif  résultant  de  la  comparaison  des  législa- 
tions. Mais  encore  n'absorbe-t-il  pas  toute  la  part  de  contingent 
que  révèle  l'ensemble  des  conditions  économiques  et  sociales 
d'une  époque;  la  résultante  fournie  par  le  droit  comparé  restera 
toujours,  dans  une  certaine  mesure,  un  type  quelque  peu 
abstrait  qui  doive  ne  tenir  compte  que  des  phénomènes  juri- 
diques dans  leur  relation  avec  l'état  économique  et  social.  Le 
droit  comparé  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  de  l'opportunité 
d'application,  ou  même  des  chances  d'application,  d'une  institu- 
tion, suivant  l'état  des  esprits  et  le  courant  des  idées,  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  particulièrement  mobile  et  accidentel. 

Dans  la  notion  de  politique  juridique,  la  considération  de  tous 
ces  éléments  d'actualité  et  d'opportunité  entre  en  cause  :  les 
résultantes  du  droit  comparé  en  doivent  être  la  base  et  le  point 
de  départ;  mais  l'idéal  ainsi  fourni  est  envisagé  à  son  tour  au 
point  de  vue  de  toutes  les  contingences  d'un  moment  accidentel 
de  l'histoire. 

Si  donc  nous  nous  dégageons  de  cette  part  extrême  de  ce  qui 
est  accidentel  et  purement  contingent,  nous  verrons,  dans  le 
droit  comparé,  la  base  de  toute  science  politique,  en  matière  de 
politique  sociale,  mais  non  une  identification  absolue  avec  cette 
conception  d'une  politique  générale  juridique. 


Le  droit  comparé  cherche  à  définir  le  type  d'idéal  tout  relatif 
qui  se  dégage  de  la  comparaison  des  législations,  de  leur  fonc- 
tionnement et  de  leurs  résultats,  pour  une  institution  détermi- 
née, en  tenant  compte  de  l'état  économique  et  social  auquel  il 
doive  correspondre,  mais  sans  se  placer  au  point  de  vue  de  ses 
possibilités  immédiates  d'application. 

Il  représente  la  part  d'initiative  rationnelle  qui  doive  interve- 
nir dans  la  genèse  et  le  développement  du  droit,  en  tant  qu'elle 
prend  pour  objectif,  non  pas  l'évolution  d'une  législation  parti- 
culière, mais  le  courant  général  qui  se  dégage  de  l'ensemble  des 
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législations  relatives  aux  pays  à  formation  sociale  sensiblement 
similaire. 

Il  a  sa  double  base  dans  Thistoire  comparative  des  institutions, 
et  dans  la  sociologie;  dans  Tune  pour  étudier  les  faits  dont  il  a 
besoin,  dans  l'autre  pour  rechercher  les  lois  naturelles  du  déve- 
loppement social  qu'il  doive  respecter.  Mais  à  cette  double  base 
il  doit  joindre  la  part  indispensable  de  déduction  juridique,  ou  de 
logique  juridique,  que  la  raison  générale  lui  fournit  en  vue  de 
formuler  l'idéal  qui  paraisse  s'imposera  l'initiative  juridique  de 
l'humanité,  prise  à  un  moment  donné  de  son  histoire. 

Et  cette  logique  juridique,  au  lieu  d'avoir  pour  base  d'opéra- 
tion des  données  purement  abstraites,  ou  des  lois  générales, 
comme  c'est  le  cas  de  la  sociologie,  opère  sur  des  faits  positifs, 
non  pas  sur  des  types  juridiques  de  création  idéale,  mais  sur  des 
types  juridiques  d'application  réalisée,  fonctionnant  et  se  tra- 
duisant par  des  résultats,  puisqu'il  s'agit  de  législations  appli- 
quées. 


Quelle  que  soit  la  valeur  des  conceptions  qui  précèdent,  ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  sur  tous  ces  points,  des  questions 
d'une  importance  théorique  et  scientifique  considérable  devront 
être  posées  au  Congrès,  sur  la  différenciation  à  établir  entre 
toutes  ces  disciplines  scientifiques  :  Histoire  comparative  du 
droit,  Sociologie  juridique,  Droit  comparé,  Politique  juridique. 
Et  de  cette,  série  d'investigations  devra  ressortir  une  délinition 
scientifique  du  droit  comparé,  susceptible  d'en  fournir  une 
conception  à  peu  près  unanimement  acceptée. 

En  tout  cas,  si  des  doutes  et  des  divergences  peuvent  encore 
subsister  sur  la  conception  théorique  du  droit  comparé  en  tant 
que  science  indépendante,  il  est  difficile,  pour  qui  se  place  au 
point  de  vue  de  son  but  pratique,  de  ne  pas  admettre  que  son 
objet  propre  doive  s'analyser  dans  les  trois  directions  scientifiques 
suivantes  :  Étude  critique  de  chacune  des  législations  étrangères 
envisagées  au  point  de  vue  économique  et  social;  recherche  des 
points  de  contact  susceptibles  de  correspondre  à  un  courant 
d'évolution  commun  à  plusieurs  pays;  détermination  d'un  ou 
de  plusieurs  types  juridiques,  pour  une  institution  donnée,  vers 
lesquels  doive  s'orienter  la  politique  juridique  des  différents 
pays  à  état  social  sensiblement  similaire. 

Il  importe  donc  de  préciser  sur  chacun  de  ces  trois  points  les 
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questions,  ou  tout  au  moins  les  courants  d'études,  qui  pourront 
faire  l'objet  des  investig^ations  et  des  travaux  du  Congrès. 


Tout  d'abord  sur  le  premier  point,  lequel  correspond  à  l'élé- 
ment historique,  en  tant  qu'il  s'agit  d'une  étude  de  faits  et  de 
pure  observa;tion  sociale,  il  pourra  paraître  à  peu  près  indiscu- 
table que,  sur  le  terrain  du  droit  comparé,  l'examen  des  législa- 
tions étrangères  devra  se  dégager  de  toute  préoccupation  juri- 
dique pro[)rement  dite. 

Il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de  fixer  pour  une   législation 
déterminée  les  principes  qui  la  dominent,  afin  d'apprécier  la 
valeur  des  déductions  logiques  et  des  constructions  doctrinales 
qu'on  en  aura  fait  surgir.  Ce  n'est  pas   que  cette  technique 
juridique  doive  rester  étrangère  à  la  science  du  droit  comparé; 
mais  elle  se  relie  à  un  point  de  vue  qui  n'est  plus  celui  de  la 
science  du  droit  comparé  envisagée  en  tant  que  science  indé- 
pendante, destinée  à  mettre  en  relief  les  grands  courants  uni- 
taires internationaux.  Le  mouvement  d'assimilation  juridique  ne 
peut  se  faire  qu'en   vue,  et  sur  le  terrain,  des  avantages   pra- 
tiques, économiques  et  sociaux   :  le  côté  juridique  des  institu- 
tions n'a  aucune  valeur  en  tant  qu'il  s'agit  de  les  apprécier  à  ce 
point  de  vue. 

Ce  côté  juridique  aura  un  autre  rôle  :  ce  sera  de  fournir  un 
instrument  d'adaptation  doctrinale  lorsqu'il  s'agira  de  s'inspirer 
des  ])rogrès  scientifiques  d'une  législation  voisine.  Le  moyen  de 
la  faire  pénétrer  dans  le  droit  national,  en  dehors  de  l'initiative 
propre  du  législateur,  sera  de  lui  emprunter  ses  procédés  spéciaux 
de  technique  juridique,  et,  par  suite,  de  lui  emprunter,  dans  la 
mesure  où  elles  s'adapteraient  au  droit  national,  les  constructions 
théoriques  qu'elle  puisse  offrir.  Mais  il  s'agit  alors  du  droit 
comparé  envisagé  en  lant  que  science  auxiliaire  du  droit  natio- 
nal, en  tant  que  procédé  d'évolution  et  d'adaptation  juridiques;  ^ 
et  non  plus  considéré  en  lui-même  en  tant  que  science  indépen- 
dante. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  comparer  entre  elles  les  institutions  et 
d'en  déterminer  les  points  de  contact,  en  vue  surtout  de  dégager 
les  courants  communs  qui  s'en  dégagent,  le  point  de  vue  juri- 
dique passe  au  second  plan,  le  point  de  vue  social  reste  seul  en 
ligne. 
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Il  s'agira  donc  de  déterminer  dans  la  législation  de  chaque 
pays,  d'un  côté  la  part  de  Télément  historique  local,  et  de  Tautre 
la  part  de  Télément  progressif  général,  dans  sa  conformité  avec 
les  nécessités  économiques  et  sociales. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  chaque  législation  ne  se  développe, 
et  ne  doit  se  développer,  que  d'après  les  traditions,  les  courants 
et  les  formes  créés  par  l'histoire  interne  du  pays  auquel  elle 
s'applique.  Il  y  a  donc,  dans  la  forme  extérieure  du  droit  d'un 
pays,  un  élément  historique  strictement  localisé  qu'il  importe  de 
distinguer  soigneusement;  car  il  ne  sera  jamais  objet  d'expor- 
tation. 

Mais,  en  même  temps,  ces  formes  traditionnelles  se  plient 
i:onstamment,  par  une  transformation  incessante,  aux  nécessités 
du  progrès  social,  elles  s'y  adaptent,  elles  s'efforcent  de  le  réalî- 
tscr  :  c'est  cette  part  de  l'élément  progressif  qu'il  importe  de 
séparer  à  son  tour  ;  car  c'est  elle  qui  correspond  à  ce  qui  est 
permanent  et  général  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

C'est  par  ce  côté  de  l'évolution  sociale,  de  l'adaptation  aux 
nécessités  économiques,  de  la  réalisation  des  progrès  pratiques, 
rjue  chaque  législation  doit  être  étudiée  et  envisagée,  pour 
on  constater  les  résultats,  les  avantages  et  les  inconvénients. 


Le  second  point  est  celui  qui,  se  dégageant  déjà  de  l'élément 
liistorique  pur  et  simple,  emprunte  ses  disciplines  et  ses  direc- 
tions à  la  sociologie  proprement  dite,  ou,  si  l'on  préfère,  à  la 
science  sociale,  entendue  au  sens  dont  parlait  Le  Play. 

Il  s'agira  en  effet  de  dégager  de  l'étude  parallèle  des  législa- 
tions les  points  de  contact  qui  les  rapprochent  et  par  où  elles  se 
relient  aux  courants  communs  qui  se  manifestent  dans  les  diffé- 
rents pays  dont  la  civilisation  présente  à  peu  près  les  mêmes 
caractères. 

♦  Sur  ce  point,  il  n'y  a  plus  seulement  à  constater  ce  qui  se 
produit  dans  chaque  pays,  mais  à  dégager  les  courants  sociaux 
qui  se  font  sentir  parallèlement  chez  les  peuples  à  formation 
similaire,  ou  sensiblement  similaire,  en  les  rapprochant  des  lois 
permanentes  qui  assurent  la  stabilité  sociale. 

A  ce  second  point  de  vue,  il  importera  de  grouper  les  différents 
types  législatifs,  d'abord  d'après  leurs  similitudes,  mais  surtout 
d'après  leur  but.  Il  importe,  en  effet,  de  rapprocher,  en  tout 
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premier  lieu,  les  conceptions  et  de  s'assurer  de  la  similitude  du 
but  poursuivi,  avant  de  passer  aux  procédés  d'application. 

Quant  aux  diversités  des  voies  et  moyens,  et,  par  suite,  aux 
variétés  juridiques  qui  se  présenteront,  il  faudra  distinguer 
celles  qui  tiendront  aux  diversités  nationales  et  locales,  afin  de 
ramener  à  l'identité  interne,  plutôt  qu'aux  rapprochements  de 
formes  purement  extérieurs,  les  législations,  ou,  si  Ton  préfère, 
les  procédés  juridiques,  partant  d'une  même  conception  et  diri- 
gés vers  le  même  but. 

Là  encore,  on  constatera  plutôt  ce  qui  est  que  ce  qui  devrait 
être,  c'est-à-dire  les  rapprochements  inconscients  et  spontanés, 
par  voie  d'interférences  en  quelque  sorte  naturelles,  plutôt 
qu'un  développement  voulu  et  procédant  d'une  direction  con- 
sciente et  rationnelle. 

C'est  par  là  que  ces  constatations  rentrent  dans  le  domaine  de 
la  sociologie,  entendue  d'une  science  purement  d'observation. 

Mais  la  science  du  droit  comparé  a  un  autre  rôle  et  une  autre 
mission  :  elle  doit  avant  tout  constater  ce  qui  est,  afin  de  ne  pas 
faire  fausse  route,  et  pour  ne  pas  se  perdre  dans  l'idéologie, 
comme  c'était  le  cas  du  droit  naturel,  tel  qu'on  l'entendait 
autrefois. 

Cela  ne  suffit  pas  :  elle  doit,  comme  objectif  final,  formuler 
une  direction  pour  l'avenir,  et  par  suite  marquer  un  choix  et 
uue  orientation. 


C'est  là  le  troisième  et  dernier  point  de  cette  analyse,  celui 
qui  se  rattache  à  l'idée  de  politique  juridique. 

Non  pas  que  le  droit  comparé  s'identifie  complètement  à  la 
politique  juridique  :  il  reste  à  la  fois  en  deçà  et  au  delà.  La  poli- 
tique juridique  comprend  en  effet  d'autres  éléments  dont  elle 
ait  à  tenir  compte,  bien  que  le  droit  comparé  doive  rester  sa 
base  principale;  ce  dernier  n'est  donc  pas  toute  la  politique 
juridique.  A  un  autre  point  de  vue,  il  va  plus  haut  et  plus  loin; 
eu  ce  sens  que  cette  dernière  doit  s'attacher  à  dos  éléments 
d'opportunité  et  de  contingence,  dont  le  droit  comparé,  en  tant 
qu'il  ait  à  formuler  des  conclusions,  n'a  pas  à  tenir  compte  au 
même  degré. 

Mais,  il  comprend  un  élément  de  politique  juridique,  en  ce 
sens  qu'il  doit  indiquer  ce  qui,  d'une  façon  générale,  pour  une 
institution  déterminée,  et  à  une  époque  donnée,  apparaît  comme 
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la  résultante  finale  de  la  comparaison  législative,  et  comme  le 
type  le  plus  adéquat  au  but  poursuivi. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  Ton  doive  forcément  réduire  à 
l'unité  les  diiïérents  groupes  législatifs  qui  se  seront  formé?, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  par  suite  du  rapprochement  des  lé- 
gislations. 

A  côté  de  l'identité  de  but,  il  y  a  lieu  do  tenircompte,  en  effet, 
des  formations  sociales;  et  pour  assurer  le  même  but,  il  y  a  des 
procédés  qui  peuvent  être  divers  suivant  les  ci\ilisations  aux- 
quelles ils  correspondent. 

Ce  serait  donc  une  erreur  seientiliquo  et  sociologique  an  pre- 
mier chef  de  vouloir  forcément,  pour  toutes  les  institutions, 
aboutir  à  la  constatation  d'un  type  unique  vers  lequel  doivent 
s'orienter  les  progrès  juridiques  de  l'humanité.  Ce  serait  revenir 
aux  anciens  errements  de  l'école  du  droit  naturel,  pris  au  point 
de  vue  purement  philosophique.  La  formule  qui  doit  servir  de 
mot  d'ordre  à  la  science  du  droit  comparé,  en  tant  qu'elle  en 
marquerait  Tobjeclif  final,  peut  se  résumer  ainsi  :  l'unité  des 
résultats  dans  la  diversité  des  formes  juridiques  d'application. 

Et  c'est  à  cet  égard  (ju'il  y  aurait  lieu  de  marquer  peut-être 
des  différences  d'orientation  assez  précises  entre  les  diverses 
branches  du  droit. 

Certaines  institutions  destinées  àservir  d'instruments  d'échan- 
ges en  matière  internationale,  comme  la  plupart  des  institutions 
commerciales,  ou  encore  certaines  théories,  répondant  à  des 
éléments  de  ])S5xhologie  ou  d'o(|uité  juridiques  qui  sont  partout 
le<  mêmes,  comme  en  matière  d'obligations,  pourront  se  prêter 
peut-être  à  cette  sorte  d'unification  idéale.  C'est  à  propos  de 
chacune  des  branches  du  droit  (}ue  ce  point  pourra  être  précisé. 

Mais  dans  beaucoup  d'antres  domaines,  il  y  aura  lieu  de  se  de- 
mander si  l'on  n'aboutit  pas  à  des  divergences  de  conception 
irréductibles,  même  en  constatant  l'identité  de  but. 

C'est  qu'il  y  aura  dans  les  variétés  de  procédés  juridiques  une 
part  tenant  aux  diversités  d'état  social  qui  ne  puisse  s'adapter  à 
des  formations  différentes.  Rien  de  plus  fréquent,  par  exemple, 
en  matière  politique.  Y  aurait-il  erreur  plus  complète  que  de 
vouloir  rechercher  un  type  de  constitution  adéquat  à  toutes  les 
sociétés  démocratiques? Faudrait-il  arriver,  par  exemple,  à  uni- 
fier le  régime  re|)résentatif  des  États-Unis  avec  le  régime  parle- 
mentaire tel  qu'il  peut  exister  sous  la  forme  républicaine?  Et 
alors,  au  lieu  de  poser  la  question  sous  cette  forme  générale, 
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n'est-il  pas  plus  siir  de  se  contenter  de  Tunification  dans  un  type 
de  constitution  donnée,  par  exemple  à  propos  du  régime  parle- 
mentaire, pris  comme  type  spécial?  II  y  aurait  lieu  de  recher- 
cher alors,  par  la  comparaison  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
diiîérents  pays  où  s'applique  le  régime  parlementaire,  de  quelles 
réformes  ce  régime  est  susceptible,  et  d'après  quelle  orientation 
générale  ces  réformes  doivent  être  proposées. 

Donc,  ce  qui  reste,  et  doit  rester  dominant,  ce  n'est  pas  le 
procédé  doctrinal  devant  aboutir  à  une  construction  théorique  et 
à  un  système  bâti,  comme  tous  les  systèmes,  d'après  un  raison- 
nement logique;  c'est  la  méthode  d'observation  destinée  à  four- 
nir la  direction  idéale,  suivant  laquelle  devra  s'orienter  le  déve- 
loppement rationnel,  et  voulu,  du  progrès  juridique. 


Cette  science  ainsi  conçue  est  bien  réellement  une  science 
indépendante,  qui  a  son  objet  propre  et  ses  méthodes  particu- 
lières. 

Sans  parler  des  questions  de  méthode,  qui  devront  faire  l'objet 
d'un  rapport  spécial,  il  n'est  pas  douteux  que  la  science  du  droit 
comparé,  qui  se  distingue,  comme  il  a  été  dit,  de  l'histoire,  de 
la  sociologie,  et  de  la  politique  juridique,  ne  saurait  h  aucun 
degré  se  confondre  avec  le  droit  proprement  dit;  elle  n'a  pas  le 
même  objet,  elle  ne  procède  pas  du  même  esprit  et  n'emprunte 
pas  les  mêmes  méthodes. 

Le  droit  étudie  la  loi  existante,  le  droit  comparé  cherche  à  dé- 
duire la  loi  qui  doit  être;  et  il  cherche  à  l'établir,  non  pas  sous 
la  forme  exacte  qui  serait  susceptible  de  s'adapter  au  droit  na- 
tional, mais  sous  la  forme  d'un  type  générique  qui  doive  servir 
de  conception  commune  pour  les  réformes  législatives  à  opérer 
dans  les  différents  pays. 

On  voit  par  là  qu'il  s'inspire  d'un  esprit  tout  différent  et  qu'il 
exige  des  méthodes  tout  opposées. 

Comme  on  l'a  déjà  dit  bien  souvent,  le  droit  comparé  n'est  que 
le  prolongement  dans  le  présent  de  ce  qui  constitue  l'histoire 
dans  le  passé  (1);  c'est  de  l'histoire  qui  se  réalise;  et  qui  se 
réalise,  non  [pas  sous  la  forme  d'une  évolution  inconsciente  et 
empreinte  d'un  fatalisme  déprimant  et  humiliant  pour  l'huma- 

(1)  Cf.  ce  que  disait  si  bien,  à  ce  point  de  vue,  M.  BuFNOm,  en  1890.  {Bul- 
letin de  la  Société  de  législation  comparée,  1890,  p.  66.) 
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ailé,  mais  sous  la  forme  d'une  direction  consciente  et  voulue, 
susceptible  d'orientation  scientifique.  Or,  cette  orientation  scien- 
tifique, il  dépend  des  juristes  d'en  dominer  le  déTcloppement.  Il 
suffit  pour  cela  qu'ils  restent  un  peu  moins  cantonnés  dans 
leurs  formules  abstraites  et  qu'ils  étudient  la  réalité  des  choses 
qui  se  passent  sous  leurs  yeux,  celle  des  transformations  sociales 
qui  se  réalisent,  et  celle  également  des  phénomènes  économiques 
qui  surgissent.  Et  c'est  pourquoi  ils  ne  doivent  pas  se  contenter 
d'observer  ce  qui  se  passe  dans  un  pays;  le  mouvement  écono- 
mique n'est  localisé  nulle  part;  ils  doivent  étudier  tout  ce  qui 
forme  le  fonds  commun  de  la  civilisation  générale  de  l'humanité. 
Comme  Ta  si  bien  dit  Kohler,  «  il  n'est  pas  une  seule  de  nos 
Institutions  dont  les  éléments  essentiels  ne  soient  empruntés  à 
ce  qui  forme  le  fonds  de  culture  de  l'enbcmble  des  États  civili- 
sés y>.  Il  est  donc  indispensable,  pour  orienter  le  développement 
de  chacune  de  ces  institutions  dans  ses  applications  locales  par- 
ticulières, de  revenir  à  ce  fonds  commun  et  de  puiser  là  comme 
la  sève  même  du  développement  juridique  (1). 

Mais  si  le  droit  comparé  se  conçoit  ainsi  sous  la  forme  d'une 
science  principale  ayant  sa  conception  propre  et  son  objet  spé- 
cial, il  peut  également  servir  de  science  auxiliaire  pour  chacun 
des  compartiments  du  domaine  juridique  ;  et  sous  ce  rapport 
son  rôle  n'est  pas  moins  fécond  et  important. 


H  s'agit  en  effet  de  faire  pénétrer  dans  Tensemble  du  droit  na- 
tional les  données  admises  sur  le  terrain  du  droit  comparé.  Telle 
conception,  telle  doctrine,  tel  procédé  d'application  se  présente 
comme  le  résultat  le  plus  conforme  aux  nécessités  pratiques, 
économiques  et  sociales  ;  telle  législation  a  fait  ses  preuves, 
et  à  l'expérience  elle  a  paru  s'imposer.  Cela  ne  veut  pas  dire  à 
coup  sur  que  l'on  doive,  sans  autre  modification,  ni  résene, 
la  transporter  d'un  seul  bloc  dans  le  droit  d'un  pays,  dont  elle 
risquerait,  si  l'on  ne  cherche  pas  à  l'adapter  à  l'ensemble  de  la 
construction  juridique  nationale,  de  rompre  l'harmonie  et  d'en- 
iraver  le  développement. 

Mais,  sans  s'asservir  à  des  procédés  d'assimilation  et  d'em- 
prunt, souvent  dépourvus  de  valeur  scientifique  autant  que  de 

(  1)  Cf.  en  particulier  Kohler,  Die  rechtsvergleichende  Méthode  in  der 
Prozesœisssenvhafl  (Zeitschrift  fur  deutschcn  civil  Prozess,  X,  p.  14). 
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sens  politique,  il  importe  de  considérer  les  résultats  du  droit 
comparé  comme  constituant  un  type  idéal  vers  lequel  on  doive 
orienter  l'évolution  du  droit  national.  Le  but  à  poursuivre  serait 
donc  en  quelque  sorte  d'en  faire  passer  le  contenu  dans  le 
moule  traditionnel  de  la  législation  du  pays  :  conserver  les 
formes,  maintenir  avant  tout  Tharmonie  de  Tensemble,  et  le 
plier  cependant  à  l'acceptation  progressive,  ou  à  la  réalisation 
finale  [des  résultats  fournis  par  la  critique  comparative  des  légis- 
lations, tel  est  le  but  à  atteindre  dans  le  développement  du  droit 
d'un  pays. 

Il  s^agit,  en  somme,  pour  chaque  pays,  de  concourir  à  cette 
formation  d'un  droit  commun  de  l'humanité  civilisée,  qui  soit, 
pour  l'ensemble  des  États,  ce  qu'était,  dans  les  pays  à  variétés 
coutumières,  ou  à  législations  locales  diverses,  comme  l'ancienne 
France  ou  l'Allemagne  avant  son  Code  civil,  la  construction  pro- 
gressive et  doctrinale  d'un  droit  unitaire  se  formant  par  dessus 
et  au  delà  des  diversités  juridiques  particulières.  Et,  d'ailleurs, 
n'est-il  pas  étrange  que  cette  idée  d'un  droit  commun  de  l'hu- 
manité, considéré  comme  une  sorte  de  devenir  social,  paraisse, 
aujourd'hui,  à  notre  époque  qui  se  prévaut  de  ses  progrès  huma- 
nitaires, comme  une  chimère,  ou,  pour  quelques-uns,  comme 
un  scandale,  alors  que,  dans  l'Europe  chrétienne  du  moyen 
âge,  on  a  vu  cette  unification  se  réaliser  presque  définitivement 
par  des  procédés  divers,  au  moins  sur  certains  terrains  par- 
tiels? Ce  fut  le  rôle,  avant  tout,  du  droit  canonique,  et,  égale- 
ment, du  droit  féodal;  ensuite,  du  droit  romain.  Il  est  vrai  qu'à 
l'époque  du  xvm*  siècle,  on  a  voulu  substituer  à  ces  disciplines 
vraiment  vivantes  une  discipline  morte  et  stérile,  celle  d'un 
droit  naturel  purement  abstrait.  A  cet  idéal  dépourvu  de  réalité, 
substituons  à  nouveau  une  discipline  de  vie,  celle  de  l'évolution 
progressive  du  droit,  telle  qu'elle  résulte  du  mouvement  compa- 
ratif des  législations.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  dans  chaque  pays,  loin  de  s'isoler,  se  rapprochent 
de  ce  mouvement  d'ensemble  et  de  ce  processus  collectif  de  la 
science  juridique  universelle. 

Le  droit  comparé  devient  ainsi  Tun  des  éléments  les  plus 
indispensables  à  l'étude,  et  à  la  main-d'œuvre,  du  droit  natio- 
nal; il  se  présente  alors  sous  forme  de  science  auxiliaire. 

Sous  cette  forme,  son  utilisation  peut  se  faire  de  trois  façons  : 
par  voie  d'adoption  consciente  et  voulue,  c'est  la  voie  législa- 
tive ;  par  voie  d'orientation  scientifique,  c'est  la  voie  doctrinale 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  398  — 

se  traduisant  au  moyen  de  renseignement  ;  et  enlin,  par  voie 
d'interprétation  judiciaire,  c'est  la  fonction  de  la  jurisprudence. 


Laissons  de  côté  ce  qui  concerne  le  travail  législatif,  c'est  une 
question  de  politique  nationale,  par  opposition  à  la  politique 
générale  et  purement  scientifique  dont  il  a  été  question. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  il  n'est  pas  douteux  que  l'enseigne- 
ment du  droit  ne  peut  se  renouveler  qu'en  mettant  en  regard  la 
situation  juridique  d'un  pays  et  l'idéal  législatif  offert  par  le  droit 
comparé.  C'est  un  point  qui  doit  être  réservé,  puisqu'un  rapport 
sera  présenté  au  Congrès  sur  cette  question  spéciale  du  rôle  du 
droit  comparé  dans  l'enseignement  du  droit. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  comparaison  à  éta- 
blir et  d'une  critique  à  présenter,  mais  d'un  renouvellement  des 
méthodes  d'interprétation  juridique  à  réaliser. 

Et  sous  ce  rapport  la  fonction  doctrinale  du  droit  comparé  se 
confond  avec  sa  fonction  jurisprudentielle;  car  les  solutions  que 
propose  la  doctrine  par  voie  d'interprétation  sont  les  mômes  qui 
s'offrent  à  l'acceptation  des  tribunaux. 

11  s'agit  donc  de  savoir  si  l'interprétation  du  droit  national 
doit  et  peut  se  faire  conformément  à  l'orientation  fournie  par  le 
droit  comparé,  et  par  conséquent  dans  le  sens  des  solutions  qui, 
à  un  moment  donné  de  l'histoire,  constituent  le  type  idéal  du 
progrès  juridique. 

Il  y  a  tout  d'abord  à  ce  propos  certaines  solutions  qui  doivent 
être  mises  hors  de  question. 

Par  exemple,  là  où  la  loi  positive  contient  une  prescription 
précise  visant  un  cas  réellement  défini,  il  va  de  soi  que,  pour  le 
cas  prévu  par  la  loi,  et  dans  les  limites  des  hypothèses  réelle- 
ment visées  par  la  loi,  l'interprète  est  lié;  l'élude  du  droit  com- 
paré sera  loin  sans  doute  d'être  inutile,  au  point  de  vue  doctri- 
nal. Elle  fournira  une  base  positive  indispensable  à  la  critique  de 
la  loi,  si  la  loi  est  mauvaise;  et  la  doctrine,  s  appuyant  ainsi  sur 
le  droit  comparé,  pourra,  et  aussi  devra  susciter  un  courant 
d'opinion  en  vue  d'une  réforme  législative.  Mais  le  droit  comparé 
n'a,  en  pareil  cas,  aucune  valeur  propre,  ni  aucun  rôle  possible, 
comme  élément  d'interprétation.  Et,  par  loi  positive,  il  faut 
entendre,  non  seulement  la  loi  proprement  dite,  mais  toute 
forme  écrite  du  droit  positif  qui,  pour  l'ensemble  de  la  collecti- 
vité, ou  pour  un  groupe  purement  partiel  de  l'ensemble,  doive 
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constituer  la  loi  :  il  en  serait  ainsi  d'un  décret,  dans  les  limites 
de  son  domaine  d'application,  d'un  règlement  administratif  pour 
ceux  à  l'égard  desquels  il  fait  loi,  voire  même  du  règlement  d'un 
corps,  dans  la  mesure  où  il  devient  un  élément  du  droit  positif, 
serait-ce  même  le  règlement  d'une  cham^)re  législative. 

A  l'inverse,  lorsque  certaines  institutions  ont  été  manifestement 
et  volontairement  empruntées  à  l'étranger;  rien  de  plus  normal, 
et  même  de  plus  conforme  aux  méthodes  classiques,  que  d'en 
régler  l'interprétation  par  la  pratique  de  ce  qui  se  fait  à 
rétranger,  puisque  là  se  trouve  le  modèle  que  le  législateur  a  eu 
en  vue.  L'histoire  nous  en  montre  de  nombreux  exemples,  pour 
l'application  du  régime  féodal  par  exemple,  qui  fut  objet  d'ex- 
portation, et  pour  lequel  on  arriva,  par  le  fait  même  de  concep- 
tions analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  exposées,  à  une  con- 
struction uniforme,  et  même  parfaitement  unitaire. 

On  pourrait  en  dire  à  peu  près  autant  aujourd'hui  du  régime 
parlementaire  dont  la  propagation  ressemble  fort  à  ce  que  fut  jadis 
celle  de  la  féodalité,  en  tant  que  constitution  politique  et  sociale. 

Ses  procédés  d'application  et  de  fonctionnement  n'ont  rien  de 
plus  particulièrement  national,  et  doivent  être  cherchés  dans  la 
pratique  soit  du  pays  d'origine,  soit  des  pays  où  il  donnerait 
les  meilleurs  résultats.  Il  y  a  là  une  méthode  d'interprétation  qui 
s'adresse  non  seulement  aux  tribunaux,  là  où  ils  sont  chargés 
de  l'interprétation,  mais  à  tous  ceux,  corps  politiques  ou  auto- 
rités administratives,  qui  ont  pour  mission  d'appliquer  la  loi  ou 
de  développer  une  institution  conformément  à  son  but  essentiel. 


Entre  ces  deux  points  extrêmes  pour  lesquels  la  question 
n'existe  pas,  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte  tranchée,  en  des 
sens  différents  sans  doute,  mais  avec  une  égale  certitude,  reste 
tout  un  domaine  considérable  ouvert  au  doute,  et  par  suite  aux 
complexités,  ou  même,  il  faut  bien  le  dire,  aux  incertitudes  de 
toutes  les  méthodes  d'interprétation. 

L'idée  qui  doit  dominer,  là  où  la  loi  ne  s'explique  plus  d'une 
façon  formelle,  c'est  que  l'interprétation  doit  se  faire  dans  le 
sens  du  but  pratique,  économique  et  social  de  la  loi,  en  confor- 
mité avec  l'ensemble  des  principes  juridiques  qui  lui  servent  de 
base. 

Or  le  but  pratique,  économique  et  social  d'une  loi  se  dégage  de 
plus  en  plus,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  d'institutions  répondant 
XXXI.  27 
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à  des  besoins  généraux  et  permanents,  de  Tétroitesse  des  appli- 
cations localisées,  pour  s'inspirer  des  progrès  réalisés  dans 
tout  le  monde  civilisé.  II  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
remédier  à  des  maux  ou  à  des  inconvénients  ayant  un  caractère 
d'ordre  public,  ou  de  4onner  satisfaction  à  des  nécessités  qui  ré- 
pondent à  un  principe  de  moralité  supérieure. 

Ne  voyons-nous  pas  de  plus  en  plus  des  Congrès  se  former  en 
vue  d'aboutir  à  des  ententes  internationales  sur  des  points  qui 
touchent  à  la  législation  interne  ;  des  associations  se  fonder  dans 
le  même  but;  des  ligues  se  créer  en  vue  de  l'unité  du  droit  sur 
des  matières  confinant  aux  intérêts  essentiels  de  l'individu  et  de 
l'humanité? 

Ces  tendances  à  l'unification  ne  doivent  être  encouragées  qu'a- 
vec beaucoup  de  circonspection;  etil  importe  de  distinguer  nette- 
ment les  matières  et  les  points  où  elles  puissent  se  faire  admettre. 

Mais  à  un  degré  plus  ou  moins  complet,  il  est  impossible,  pour 
toute  institution  répondant  à  des  besoins  généraux  d'une  nature 
universelle,  que  le  but  interne  qui  l'inspire  ne  trouve  pas,  dans 
l'expérience  comparée  des  législations  diverses,  relatives  à  la 
même  matière,  la  révélation  d'un  fonctionnement  plus  approprié 
et  d'un  mécanisme  juridique  et  pratique  plus  adéquat  à  Tidéai 
poursuivi. 

On  peut  dire  qu'il  n'est  pas  d'institution  de  droit  public  ou 
privé  qui  ne  puisse  considérer  les  conceptions  idéales  admises 
comme  résultantes  du  droit  comparé,  soit  sous  forme  de  type 
unique,  soit  en  tant  que  types  parallèles  suivant  leurs  conditions 
diverses  d'adaptation,  comme  devant  constituer  la  ligne  direc- 
trice de  son  évolution  progressive. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  à  coup  sûr,  que,  dans  l'objectif  qui  doive 
servir  de  but  à  l'interprétation  doctrinale  et  jurisprudenlielle,  ce 
type  soitle  seul  élément  en  cause  ;  on  devra  tenir  compte,  en  dehors 
de  l'identité  de  but,  de  la  diversité  des  moyens  et  des  procédés,  et 
par  suite  de  la  permanence  des  traditions  nationales  et  juridiques, 
en  vue  du  développement  de  toute  institution  faisant  partie  du 
droit  positif  d'un  pays. 

Mais,  à  supposer  que  ce  ne  soit  que  l'un  des  éléments  suscep- 
tibles de  diriger  l'interprétation  juridique,  en  conformité  avec 
le  but  de  la  loi,  toute  résultante,  sur  un  point  déterminé,  de  la 
science  du  droit  comparé  constituera  à  coup  sûr  Tune  des 
données  les  plus  fécondes  d'orientation  en  matière  d'interpréta- 
tion. 
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Dans  un  autre  domaine,  et  sur  un  terrain  où  l'accord  sera 
bien  autrement  facile,  ces  tendances  à  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  l'interprétation  internationale  du  droit,  destinée  par  con- 
séquent à  donner  droit  de  cité  dans  l'ensemble  du  domaine 
juridique  interne  aux  solutions  idéales  du  droit  comparé,  se 
feront  presque  unanimement  accepter  dans  toutes  les  matières 
dans  lesquelles  les  prescriptions  juridiques  ne  représenteront 
qu'une  présomption  de  volonté,  et  lorsque  les  usages  incline- 
ront de  plus  en  plus  à  runification. 

Rien  de  plus  classique  que  l'admission  des  usages  et  de  la  cou- 
tume comme  source  du  droit  positif,  môme  à  l'encontre  d'une 
disposition  légale,  du  moment  qu'elle  est  purement  interpré- 
tative, lorsque  de  ces  usages  résulte  une  présomption  de 
volonté  inverse. 

Et  alors  si,  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  matières 
commerciales,  cl  également  pour  un  grand  nombre  de  contrats  du 
droit  civil,  la  coutume  et  la  pratique  s'orientent  du  côté  de 
l'admission  d'usages  communs  à  prédominance  universelle,  les 
parties  seront  facilement  présumées  avoir  accepté  d'avance  cette 
orientation  juridique. 

L'interprétation  en  inclinant  du  côté  de  ce  principe  directeur 
ne  fera  que  se  conformer  aux  lois  les  plus  classiques  de  la  matière. 


Mais  le  droit  comparé  ne  fournit  pas  seulement  un  objectif 
d'interprétation  dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  indiqués, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  éclaire  et  complète  le  but  inspirateur  de  la 
loi  nationale  ou  lorsqu'il  répond  à  une  présomption  de  volonté 
des  parties  en  matière  d'actes  juridiques;  il  fournit,  ou  peut 
fournir  des  moyens  ou  procédés  techniques  d'interprétation. 

Le  doute  ne  porte  plus,  cette  fois,  nous  devons  du  moins  le 
supposer,  sur  le  but  à  atteindre  ;  ce  but  est,  dans  un  cas  donné, 
ou  pour  une  espèce  déterminée,  d'aboutir  à  la  solution  offerte 
par  la  critique  comparative. 

Ce  point  doit  être  supposé  hors  de  cause,  soit  que  la  solu- 
tion à  laquelle  tende  d'une  façon  certaine  la  loi  nationale  soit 
elle-même  identique  à  celle  fournie  par  le  droit  comparé,  soit 
qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  que  le  but  à  poursuivre  soit 
livré  à  l'évolution  progressive  de  la  doctrine.  Et  d'ailleurs,   la 
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question  serait  la  même  s*il  apparaissait  que  la  tendance  légale 
fût  radicalement  opposée  à  la  solution  admise  par  le  droit  com- 
paré, pourvu  que  cette  tendance  fût  certaine  et  qu'elle  s'imposât 
à  l'interprète.  Dans  les  deux  cas,  ce  n'est  pas  le  but  à  atteindre 
qui  se  trouve  en  cause;  ce  sont  les  moyens  de  l'atteindre. 

Il  résulte  en  effet  de  nos  procédés  de  technique  juridique,  et 
Ihering  l'a  montré  mieux  que  personne,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
fixer  à  l'interprète  un  but  certain  à  atteindre  ;  ce  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  certains  procédés  de  développement  juri- 
dique, destinés,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  à  relier  le  texte  à  la  solu- 
tion visée.  De  l'un  à  l'autre,  il  ne  peut  y  avoir  de  saut  dans  le 
vide. 

Le  passage  doit  être  fourni  au  moyen  de  procédés  techniques, 
en  dehors  desquels  il  n'y  a  plus  qu'arbitraire  ou  incertitude  pour 
les  intéressés. 

Ces  procédés  doivent  être  préparés  par  la  doctrine  avant 
d'être  acceptés  par  la  jurisprudence,  laquelle  a  pour  mission, 
non  pas  de  consacrer  d'emblée  des  nouveautés  qui  risque- 
raient de  constituer  des  suprises,  mais  de  donner  droit  de  cité, 
lorsqu'il  a  fait  ses  preuves,  à  un  mouvement  doctrinal  et  scien- 
tifique, qui  se  soit  suffisamment  propagé  et  généralisé;  et  parla 
se  détermirent  les  rôles  respectifs  de  la  doctrine,  ou  de  l'ensei- 
gnement, et  de  la  jurisprudence. 

Or,  ces  procédés  d'élargissement  des  conceptions  traditionnelles, 
la  doctrine  peut  les  puiser  partout  où  la  technique  juridique  lui 
offre  des  constructions  plus  ou  moins  provisoires  qui  soient  de 
nature  à  s'adapter  aux  principes  généraux  du  droit  national,  et  ca- 
pables de  les  étendre  jusqu'à  en  faire  sortir  la  solution  cherchée. 
Que  Ton  suppose  par  exemple  que  le  but  très  certain  visé  par 
l'assurance  sur  la  vie  soit  qu'elle  puisse  être  contractée  au  profit 
de  tiers  indéterminés,  et  que  celte  solution  s'impose  comme 
exigée  par  le  développement  organique  de  l'institution,  alors 
que  rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose. 

La  seule  impossibilité,  au  moins  temporaire,  viendrait  de  l'ab- 
sence de  procédés  juridiques  qui  pussent  relier  cette  solution 
à  un  principe  ou  à  une  conception  initiale,  de  telle  sorte  que, 
faute  de  cette  technique  spéciale,  on  dût  procéder  par  affirmation 
pure  et  simple. 

Or,  il  peut  arriver  que  le  droit  comparé  fournisse,  précisé- 
ment par  le  développement  scientifique  que  l'institution  aurait 
reçu  ailleurs,  un  procédé  de  construction  doctrinale  susceptible 
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de  s'adapter  à  rensemble  du  droit  positif  national,  ou  tout  au 
moins  susceptible  de  mieux  caractériser  et  de  mieux  interpréter 
Tensemble  de  l'opération,  telle  que  les  parties  l'ont  voulue  :  il 
n'y  a  pas  à  hésiter;  la  doctrine  a  droit  de  s'emparer  de  cette 
contribution  scientifique  et  de  l'adapter  à  la  construction  juridique 
traditionnelle  du  droit  national.  C'est  sa  fonction  propre,  de 
même  que  la  fonction  de  la  jurisprudence  sera,  tôt  ou  tard, 
lorsque  la  conception  nouvelle  se  sera  fait  accepter,  de  la  consa- 
crer comme  élément  du  droit  positif  du  pays. 

Si  donc  le  droit  comparé  ne  fournit  plus  le  principe  directeur 
ou  le  but  vers  lequel  doit  tendre  l'interprétation, en  tant  que  solu- 
tion positive  à  réaliser,  il  offre  encore  un  instrument  de  tech- 
nique particulière  emprunté  aux  données  de  la  science  universelle 
du  droit. 


On  peut  donc  prévoir,  à  supposer  que  l'idée  puisse  sembler 
quel(jue  peu  prématurée  actuellement,  que  le  droit  comparé  de- 
viendra dans  l'avenir  la  source  d'interprétation  en  quelque  sorte 
normale  du  droit  positif.  Le  droit  on  arrivera  forcément,  en  effet, 
à  s'assouplir  et  à  échapper  aux  rigueurs  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  principe  d'immobilisation  de  la  norme  juridique, 
pour  laisser  plus  de  place  à  l'initiative  organique  de  ceux  qui 
l'appliquent.  Nous  avons,  à  un  degré  excessif,  non  pas  le  respect 
de  la  légalité,  on  ne  l'aura  jamais  assez,  mais  la  superstition  de 
la  loi,  envisagée  comme  une  norme  inflexible,  comme  une  règle 
morte  destinée  à  asservir  à  perpétuité  le  présent  au  passé. 

Et  cependant,  il  est  bien  peu  de  lois  dont  on  pourrait  dire  par 
avance  qu'elles  seront  bonnes  ou  mauvaises:  il  n'y  a  de  bon  ou 
de  mauvais  que  l'application  de  la  loi  et  l'usage  qu'on  en  fait. 
Cela  est  vrai  surtout  s'il  s'agit  d'institutions  proprement  dites; 
il  faut  que  ceux  à  qui  la  loi  en  confie  la  direction  aient  une  très 
large  initiative  afin  de  pouvoir  orienter  l'exécution  de  la  loi  dans 
le  sens  des  données  que  révèle  l'expérience.  Au  lieu  de  cela,  ne 
voit-on  pas  tous  les  jours  ceux  qui  ont  mission  d'administrer, 
loin  de  se  contenter  de  la  loi  générale  qui  les  domine,  s'enserrer 
dans  la  lisière  de  règlements  inflexibles  qui,  à  cùté  de  la  norme 
légale,  multiplient  les  normes  administratives  et  aboutissent  à  la 
routine  bureaucratique  la  plus  funeste? 

Ce  qu'il  faut,  pour  concilier  les  exigences  du  progrès  avec  les 
garanties   à  réserver  contre  l'arbitraire,   c'est  de  substituer  à 
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Tesprit  de  norme  juridique  Tesprit  de  discipline  juridique, 
c'est-à-dire  la  conscience  d'une  légalité  inflexible,  nécessaire- 
ment tournée  vers  le  but  de  la  loi,  pour  le  respecter  et  le  réali- 
ser toujours  plus  intégralement,  mais  en  même  temps  toujours 
sollicitée  vers  les  procédés  d'initiative  les  plus  aptes  à  la  réalisa- 
tion de  ce  but  légal. 

Ce  qui  doit  être  absolument  vrai  des  administrateurs  en  ce  qui 
concerne  les  institutions  de  droit  public,  devra  le  devenir  par- 
tiellement au  moins  du  juge,  en  ce  qui  touche  les  institutions  de 
droit  privé;  puisque  le  juge  est  le  seul  organe  appelé  à  réaliser 
cette  discipline  juridique  dans  l'élargissement  des  normes 
légales. 

Or,  le  jour  où  ce  souffle  nouveau  aura  pénétré  notre  doctrine 
et,  à  sa  suite,  notre  jurisprudence,  le  droit  comparé  deviendra  l'in- 
strument de  progrès  le  plus  sûr  et  le  plus  fécond;  celui  en  tout 
cas  qui  offrira  le  plus  de  garantie  contre  l'arbitraire  des  révolu- 
tions brusques  et  inconsidérées  en  matière  d'interprétation.  Il 
aura,  en  effet,  cet  avantage  de  fournir  à  l'interprétation  une 
base  purement  objective,  dérivant  des  lois  de  l'observation  et 
et  de  constatations  de  fait  précises  et  de  plus  en  plus  évidentes, 
au  lieu  des  constructions  subjectives  et  purement  individuelles 
de  notre  méthode  moderne.  Au  subjectivisme  actuel  de  l'inter- 
prétation purement  doctrinale,  le  droit  comparé  substituera  la 
précision,  et  comme  l'objectivité,  des  lois  historiques  et  des 
observations  de  fait  dérivant  de  leur   comparaison  successive. 


11  convient  maintenant,  pour  terminer,  dans  la  mesure  où  la 
chose  est  possible,  et  sans  avoir  la  prétention  de  fournir  des 
formules  d'une  exactitude  absolue,  puisque  toute  formule  a  le 
défaut  d'écarter  les  nuances  indispensables  à  la  configuration  de 
toute  vérité  d'ordre  social,  de  préciser,  sous  forme  de  conclu- 
sions approximatives,  les  résultats  qui  viennent  d'être  déve- 
loppés. 
Ils  peuvent  se  résumer  dans  les  trois  points  qui  vont  suivre  : 
I.  Le  droit  comparé,  en  tant  que  science  principale  indépen- 
dante, a  pour  but,  en  premier  lieu,  l'étude  des  diverses  législations 
envisagées  par  leur  côté  social  ;  en  second  lieu ,  le  rapprochement, 
sous  forme  de  groupes  constitués  par  leurs  similitudes  organi- 
ques,  des  constructions   juridiques  et  pratiques   révélées  par 
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rétude  séparée  des  législations;  et  enfin,  sous  forme  de  conclu- 
sion, la  mise  au  point  d'un  ou  plusieurs  types  juridiques  résul- 
tant de  cette  critique  comparative  et  destinés  à  servir  d'objectif 
à  l'orientation  progressive  des  législations  particulières,  sous 
réserve  absolue  du  maintien  des  formes  traditionnelles  et  des 
diversités  historiques  qui  les  distinguent. 

II.  Le  droit  comparé,  en  tant  que  science  auxiliaire,  a  pour 
objet  de  servir  au  développement  progressif  du  droit  national  en 
offrant  un  but  positif,  soit  à  l'évolution  législative,  soit  aux  con- 
structions doctrinales,  soit  à  l'interprétation  jurisprudentielle. 

III.  La  mesure  dans  laquelle  cette  influence  du  droit  comparé 
en  matière  d'interprétation  puisse  être  admise  dépend  elle- 
même  des  conceptions  acceptées  comme  dominantes  en  matière 
d'interprétation  juridique  et  peut  varier  suivant  les  différentes 
branches  du  droit. 

R.  Saleilles, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 
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l-^'  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Rôle,  fonction  et  méthode  du  droit  comparé 
dans    le   domaine    du   droit    international  privé. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  DROIT  COMPARÉ 

PAR  M.  Frantz  Kahn, 
juge  de  haillinge  à  Mannheim. 

I.  —  Il  y  a  aujourd'hui,  dans  la  doctrine  du  droit  internatio- 
nal privé,  deux  méthodes  qui  se  combattent  :  la  méthode  natio- 
nale et  la  méthode  interriHtionale,  Celle-là  ne  regarde  le  droit 
international  privé  que  comme  une  branche  spéciale  du  droit 
national;  aussi  est-ce  exclusivement  des  buts  et  Ans  de  la  légis- 
lation nationale  qu'elle  veut  faire  dériver  les  règles  de  solution 
en  matière  de  conflit.  Celle-ci,  à  l'inverse,  considère  le  droit 
international  privé  comme  un  véritable  droit  international,  dont 
elle  cherche  la  source  en  dehors  et  au-dessus  des  différentes 
législations. 

La  méthode  nationale  domine  seule  et  reste  incontestée  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis;  elle  est  aussi  généralement 
répandue  en  Allemagne.  La  méthode  internationale  est  au  con- 
traire reconnue  dans  tous  les  pays  romans.  Elle  a  également  en 
Allemagne  des  partisans  notables. 

De  ces  deux  doctrines  extrêmes,  si  nous  ne  nous  trompons, 
l'avenir  n'appartient  ni  à  Tune  ni  à  l'autre.  Une  troisième  les 
vaincra  en  les  rapprochant,  en  conservant  de  chacune  d'elles  ce 
qu'il  y  a  de  bon  et  de  vrai,  et  en  éliminant  ce  qu'il  y  a  d*insoule- 
nable  :  ce  sera  la  méthode  de  droit  comparé.  Elle  prendra  de  la 
méthode  nationale  l'exactitude  des  recherches,  le  «  positivisme* 
qui  la  caractérise  ;  le  principe  qu'il  faut  séparer  ce  qui  existe 
de  ce  qui  pourrait  ou  devrait  exister;  et  que,  pour  prétendre 
qu'une  règle  de  droit  ait  force  de  loi,  il  ne  suffit  pas  de  prouver 
qu'elle  soit  raisonnable,  mais  qu'il  faut  démontrer  en  outre  que 
la  force  de  loi  lui  a  été  déférée,  soit  expressément,  soit  implici- 
tement, de  la  part  d'une  autorité  compétente  :  ce  qui  pour  le 
droit  international  privé,  comme  droit  vraiment  international 
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n'a  eu  lieu  jusqu'à  présent  que  dans  une  mesure  très  restreinte. 
De  la  méthode  inteimationale  nous  apprendrons  qu'il  est  illusoire 
de  fonder  un  droit  international  privé  sur  une  seule  législation 
civile  considérée  isolément;  qu'une  discipline  juridique  qui 
tire  son  origine  du  commerce  international,  et  qui  a,  en  pre- 
mier lieu,  pour  but  de  pourvoir  à  des  nécessités  internationales, 
ne  peut  subsister  sans  collaboration  internationale ^  bien  que 
sa  force  obligatoire  ne  repose  que  sur  l'autorité  nationale. 

IL  —  La  méthode  de  droit  comparé  n'est  pas  une  innova- 
tion. Elle  existe  forcément  depuis  aussi  longtemps  qu'existe  un 
droit  international  privé.  Le  juge,  chaque  fois  qu'il  avait  à  décider 
d'une  question  de  conflit  de  loi,  avait  sous  les  yeux  différentes 
législations  positives,  entre  lesquelles  il  fallait  choisir,  et  dont  il 
fallait  appliquer  l'une  ou  l'autre  solution.  De  même  chez  les 
auteurs  dès  qu'ils  s'occupent  du  sujet  plus  à  fond,  nous  trouve- 
rons toujours,  comme  base  de  leurs  études,  une  telle  compa- 
raison de  droit. 

Pourtant,  autrefois,  cette  comparaison  se  renfermait  dans  des 
limites  assez  étroites.  Chez  Bartolus  et  Baldus  elle  n'embrassait 
que  le  droit  romain  et  celui  des  cités  italiennes;  chez  d'Argentré, 
Dumoulin  et  leurs  successeurs  elle  se  bornait  aux  coutumes 
françaises;  Savigny  même  ne  prenait  en  considération  que  les 
droits  principaux  de  l'Allemagne  :  c'est-à-dire  le  Droit  commun, 
le  Code  prussien,  et  le  Gode  civil  français. 

Il  en  est  autrement  de  nos  jours. 

Le  commerce  international  s'augmentant  dans  des  proportions 
énormes,  son  influence  est  devenue  la  marque  dominante  de  ladoc- 
trine  moderne.  D'année  en  année  s'étendent,  et  se  multiplient  les 
revues  et  les  journaux  consacrés  exclusivement  au  droit  interna- 
tional et  au  droit  comparé.  Ces  publications  amassent  en  quelque 
sorte  la  jurisprudence  des  quatre  coins  du  monde.  On  va  pu- 
bliant des  répertoires  et  des  recueils  comprenant  les  lois  de  tous 
les  pays  civilisés  du  globe.  La  conséquence  en  est  que  les  articles 
et  les  traités  de  droit  international  privé  contiennent  souvent 
des  recherches,  dont  l'ampleur  —  je  ne  dis  pas  la  profondeur 
—  est  à  celle  d'autrefois  comme  le  chemin  de  fer  à  la  diligence. 

III.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'étendue,  c'est  aussi  le  carac- 
tère de  la  comparaison  qui  semble  subir  des  changements. 
Autrefois  les  droits  étrangers  ne  servaient  généralement  à  la 
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doctrine  que  d'exemples.  On  posait  une  règle  de  conflit,  et  l'on 
commentait  la  règle  en  faisant  usage  des  lois  civiles  étrangères, 
ainsi  qu'on  fait  usage  d'une  espèce  pratique  pour  expliquer  le 
sens  de  toute  autre  loi.  Aujourd'hui  de  plus  en  plus  on  prend  la 
voie  contraire.  On  prend  comme  point  de  départ  les  dififérenles 
lois  civiles,  et  Ton  examine  après  comment  le  confiit  peut  être 
résolu.  On  dira  sans  doute  que  ce  n'est  là  qu'un  exemple  des 
méthodes  d'induction,  qui,  de  notre  temps,  supplantent  partout 
les  procédés  de  déduction.  Je  ne  le  nie  pas;  mais  il  y  a,  de  ce 
fait,  une  seconde  raison  :  c'est  la  nature  môme  du  droit  interna- 
tional privé.  En  effet,  on  ne  rend  pas  justice  à  cette  discipline 
juridique  lorsqu'on  assimile  purement  et  simplement  ses  rela- 
tions avec  les  lois  civiles  à  celles  de  l'espèce  avec  la  règle,  ou 
encore  à  celles  du  fait  avec  le  droit  :  Les  lois  civiles  sont  avant 
tout  la  hase  et  le  fondement  des  lois  de  conflit;  elles  en  sont  la 
matière  constitutive.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  l'opinion  a  été 
émise  —  elle  venait  de  haut  —  qu'un  Français  qui  ne  connaî- 
trait absolument  aucune  législation  étrangère  pourrait  néan- 
moins posséder  à  un  haut  degré  la  science  du  droit  international 
privé  :  je  ne  crois  pas  que  cette  assertion  trouverait  encore 
aujourd'hui  beaucoup  de  partisans. 

Les  lois  civiles,  ou  si  l'on  veut  les  lois  positives,  sont,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  fondement  des  lois  de  conflit;  mais  elles  n'en 
sont  pas  le  seul  fondement.  Il  existe,  il  est  vrai,  dans  chaque 
législation  des  lois  qui  ont  par  elles-mêmes  une  étendue  locale  clai- 
rement définie.  Comparez  par  exemple  les  articles  193, 244,  795, 
1936  du  Code  civil  allemand.  Mais  c'est  là  l'exception.  D'ordinaire 
les  lois  civiles  sont  d'une  tendance  locale  illimitée  ou  du  moins 
indéfinie.  Elles  sont  émises  dans  un  sens  plus  ou  moins  général. 
Le  législateur  énonce  tout  simplement  ce  qui  lui  paraîtjuste  et  ce 
qu'il  considère  comme  devant  constituer  le  droit  pour  tel  rapport 
d'affaires,  ou  tel  rapport  juridique.  Si  cependant  il  accepte  de  ne 
pas  appliquer  la  loi  avec  cette  généralité,  ce  n'est  pas,  dans  la 
plupart  des  cas,  qu'il  y  ait  là  une  restriction  immanente  de  sa 
volonté  même,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  reconnu  quïl  y 
aurait  les  plus  graves  inconvénients,  et  cela  pour  le  commerce 
international,  s'il  ne  tenait  compte  que  de  sapropre  volonté.  Il  y  a 
un  idéal  international  qui  sera  présent  en  quelque  sorte  dans 
l'esprit  de  tout  législateur  moderne;  Savigny  l'a  formulé  dans 
les  termes  suivants  :  «  que  les  rapports  de  droit  en  cas  de  con- 
flit trouveront  également  la  même  appréciation,   en   quelque 
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État  que  le  jugement  soit  rendu  ».  Cet  idéal,  nous  l'appelons  d'un 
mot,  Vharmonie  des  lois.  Si  nous  voulons  l'atteindre,  ou  du  moins 
essayer  de  l'atteindre,  il  faut  que  chaque  législateur,  pour  cher- 
cher un  point  d'appui  dans  une  thèse  célèbre  de  Kant,  res- 
treigne sa  propre  volonté  (sa  «  liberté  naturelle  »)  dans  la 
mesure  où  ce  sacrifice  est  nécessaire  pour  que  la  même  liberté 
des  autres  législateurs  puisse  exister  concurremment. 

En  résumé  nous  dirons  ;  Toute  loi  de  conflit  est  la  résultante 
de  deux  forces  composantes  :  1*^  la  volonté  de  la  loi  civile  ;  2<*  la 
tendance  à  l'harmonie  des  lois. 

IV.  —  Par  ce  qui  précède  nous  voyons  comment  et  pourquoi 
le  droit  civil  comparé  est  absolument  nécessaire  pour  la  forma- 
tion et  révolution  du  droit  international  privé. 

En  adoptant  certaine  loi  de  conflit,  le  législateur  renonce  sur 
un  point  spécial  à  l'exécution  de  sa  propre  volonté,  dans  l'intérêt 
de  l'harmonie  des  lois. 

Or,  en  interprétant  la  loi  civile,  nous  trouverons  bien  sans  doute 
les  points  auxquels  le  législateur  renoncera  de  son  gré,  et  ceux 
auxquels  il  ne  renoncera  pas  ;  nous  trouverons  les  renoncements 
possibles  et  les  renoncements  impossibles  ;  mais  nous  ne  trouve- 
rons pas  lesquels,  parmi  les  renoncements  possibles,  seront  les 
renoncements  justes  et  avantageux  à  l'harmonie  des  lois.  Nous 
trouverons  la  base  et  la  direction  générale  de  la  loi  de  conflit; 
nous  ne  trouverons  pas  cette  loi  elle-même.  Elle  ne  s'en  déga- 
gera en  réalité  qu'après  une  étude  analogue  des  buts  et  des  ten- 
dances de  la  loi  étrangère.  Ce  n'est  qu'alors  que  nous,  pourrons 
juger  laquelle  des  routes  possibles  nous  approchera  le  plus 
près  de  l'harmonie  des  lois. 

V.  —  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  de  la  nécessité  du 
droit  comparé  pour  la  naissance  et  l'évolution  du  droit  interna- 
tional privé;  nous  avons  vu  combien  est  indispensable  le  droit 
comparé  pour  les  lois  de  conflit  qui  sont  sur  le  point  de  se 
former  :  il  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  V interprétation  et 
Vapplication  des  lois  de  conflit  déjà  fixées. 

Relevons  avant  tout  un  argument  qui,  si  vulgarisé  qu'il  soit, 
ne  saurait  être  trop  mis  en  relief  :  c'est  la  fécondité  du  concours 
international  de  conceptions  et  d'idées  sur  le  même  sujet.  Les 
différentes  nations  examinent  la  même  question  d'un  esprit 
difl'érent;   les  idées  des   unes  servent  de  complén:eiit  à  celles 
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des  autres,  elles  leur  sont  en  quelque  sorte  complémentaires; 
c'est  la  fusion  d'éléments  hétérogènes  qui  produit  les  fruits 
les  plus  parfaits. 

Ensuite,  il  est  notoire,  dans  la  science  du  droit,  que,  plus  le 
domaine  d'une  législation  est  étendu,  plus  sa  perfection  techni- 
que se  développe.  Un  droit  de  Province,  en  un  mot  un  droit 
local  quelconque,  n'atteindra  jamais  la  perfection  d'un  droit 
d'Empire;  par  cette  raison,  d'une  part,  que  le  nombre  des 
esprits  capables  se  dévouant  à  sa  culture  est  forcément  très 
inférieur;  et,  d'autre  part,  que  les  causes  venant  en  justice  et  en 
discussion  sont  d'autant  moins  variées  et  instructives. 

Pour  ce  qui  est  spécialement  du  droit  international  privé  il 
y  a  une  troisième  raison  plus  importante  encore  que  les  deux 
autres. 

L'interprétation  et  l'application  —  Inahstracto  —  de  toute  loi 
de  conflit  se  composent  de  deux  opérations  séparées  :  V*  l'expli- 
cation du  contenu  de  cette  loi;  et  2**  la  subsomplioiiy  comme  l'on 
dit  plus  spécialement  en  Allemagne,  de  telle  ou  telle  loi  civile; 
et  il  ne  s'agit  pas  encore  d'un  rapport  de  droit  concret! 

Quant  à  la  première  —  l'explication  du  contenu  —  on  pour- 
rait prétendre  que  la  connaissance  des  droits  étrangers  est  en  ce 
qui  la  concerne  assez  utile,  mais  pas  absolument  nécessaire; 
quant  à  la  seconde,  —  la  subsomption  —  elle  est  évidemment 
impossible  sans  cette  connaissance,  car  elle  implique  un  clas- 
sement de  la  loi  dans  telle  ou  telle  catégorie  définie  par  la  loi 
étrangère  elle-même.  La  question  de  savoir  par  exemple  si 
telle  loi  étrangère  appartient  au  droit  successoral  ou  au  droit 
matrimonial  (communauté);  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  forme 
extrinsèque  ou  d'une  loi  de  capacité;  toutes  questions  dont 
dépendra  souvent  l'application  d'une  loi  de  conflit  ou  d'une 
autre,  croira-t-on  qu'il  serait  jamais  possible  d'y  répondre, 
comme  il  convient,  sans  une  connaissance  spéciale  des  lois 
civiles  respectives?  Ce  qui  démontre  que,  dans  ce  cas,  la  colla- 
boration internationale  a  cet  avantage  extraordinaire  et  inesti- 
mable de  réunir  les  experts  spéciaux  pour  toutes  les  questions 
à  traiter. 

VI.  —  Nous  avons  supposé,  dans  le  précédent  numéro,  que 
les  lois  de  conflit  à  appliquer  soient  identiques  dans  les  diffé- 
rents pays  (soit  en  conséquence  d'un  traité  international,  soit 
en  dehors  de  tout  traité  de  ce  genre). 
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L'utilité  du  droit  comparé  pour  l'application  reste  la  même, 
si  ces  lois  ne  sont  qu'ana/o^iees;  si  ce  n'est  que,  en  cas  d'iden- 
dité,  nous  pourrons  généralement  transposer  les  résultats  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  à  peu  près  tels  quels  d'un  pays 
à  l'autre;  au  cas  d'analogie  nous  ne  pourrons  le  faire  que 
mutatis  mutandis.  Ces  muianda  seront  souvent  très  insignifiants. 
Supposons  par  exemple  que  l'état  et  la  capacité  soient  régis 
dans  un  pays  d'après  la  loi  nationale,  dans  l'autre  d'après  la  loi 
du  domicile  :  on  n'aura  d'ordinaire  qu'à  remplacer  la  notion 
du  domicile  par  celle  de  la  nationalité,  etc.,  etc. 

Dans  ces  cas,  toutefois,  le  droit  comparé  n'est  pas  sans 
danger.  Rien  de  plus  juste,  sans  doute,  que  de  comparer  la  loi 
de  conflit  étrangère  avec  la  nôtre;  mais  que  jamais  le  juge  ne 
se  laisse  induire  à  remplacer  celle-ci  par  celle-là!  Chaque 
fois  qu'il  s'écarte  de  cette  règle  nette,  il  se  retrouvera  dans  un 
labyrinthe.  Nous  avons  surtout  en  vue  la  théorie  du  renvoi,  sou- 
mise à  tant  de  controverses  depuis  une  dizaine  d'années,  et 
quelques  médiations  semblables;  théories  qui,  à  notre  avis,  ne 
donnent  pas  de  solution  du  conflit,  mais  au  contraire  ne  pro- 
duisent qu'  un  véritable  embrouillement.  L'harmonie  des  lois, 
généralement  notre  but  et  notre  idéal,  se  présente  ici  en  fan- 
tôme et  en  feu  follet.  En  tant  que  les  lois  de  conflit  sont 
disparates,  le  conflit  pratique  en  est  une  conséquence  inalté- 
rable. 

VIL  —  Il  se  peut  que  les  difl'érentes  législations  soient  diver- 
gentes à  un  tel  degré,  qu'il  n'y  ait  pas  même  d'analogie  entre 
leurs  règles  de  collision.  Même  alors  subsistera  la  grande  utilité 
du  droit  comparé,  au  sujet  de  leur  application.  C'est  que  pour 
le  droit  international  privé  les  moyens  de  l'interprétation  sont 
d'identité  internationale.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de 
conformité  ou  d'analogie,  telles  qu'elles  se  retrouveraient  dans 
toutes  les  autres  branches  du  droit  :  nous  parlons  dHdentité, 
En  effet,  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  distiller,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  les  lois  de  conflit  des  lois  civiles,  pour  en  extraire 
les  buts  et  les  fins  qui  sont  importants  pour  le  droit  inter- 
national privé,  ces  moyens  restent  et  resteront  les  mêmes 
partout.  C'est  pourquoi  les  ouvrages  des  anciens  jurisconsultes 
restent  encore  extrêmement  instructifs  pour  nous,  quand 
même  ils  reposent  sur  xies  coutumes  et  conduisent  à  des  con- 
clusions qui  ne  sont  plus  valables  nulle  part;  c'est  pourquoi  par 
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exemple  les  arrêts  anglais  et  américains  concernant  le  droit 
international  relatif  aux  esclaves  garderont  leur  valeur  immé- 
diate pour  la  théorie  du  droit  international  privé,  quoique 
le  sujet  soit  tombé  presque  entièrement  en  désuétude.  C'est 
pourquoi  enfin,  entre  les  ouvrages  de  droit  international 
privé  provenant  de  différents  pays,  il  existe  souvent,  en  prin- 
cipe, un  accord  plus  complet  qu'entre  les  jurisconsultes  du 
même  pays  qui  n'ont  pas  cultivé  ex  professa  le  droit  interna- 
tional privé  :  accord  qui,  se  développant  et  s'augmentant  de 
jour  en  jour,  à  l'aide  du  droit  comparé,  a  une  valeur  inappré- 
ciable pour  le  temps  présent  comme  pour  l'avenir. 

VIII.  —  Ici  nous  approchons  d'un  sujet  qui,  dans  tout  le 
domaine  du  droit  international  privé,  est  le  plus  difficile  à  la 
fois  et,  bien  qu'il  ait  été  plus  cultivé  qu'aucun  autre,  le  plus 
inexploré.  A  la  méthode  de  droit  comparé  de  l'éclaircir,  peut-être. 

On  est  d'accord  que  toutes  les  règles  de  droit  international 
privé  subissent  une  exception,  si  l'ordre  public  du  pays  s'y 
oppose.  Mais  tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  saisir  scientifique- 
ment ce  Prêtée  du  nom  «  d'ordre  public  international  »  ont  été 
dépensés  en  vain.  La  méthode  internationale  se  retranche  ici  sur 
le  nationalisme  le  plus  étroit.  Laurent  tend  la  main  à  son  anti- 
pode Waechter  (et  en  particulier  :  comparez  Droit  civil  interna- 
tional, t.  II.  §  190).  Quelquefois  on  abandonne  le  problème  tout 
simplement  à  la  merci  de  la  pratique  :  au  ju^e  d'établir  les  dis- 
tinctions prudentes  que  la  théorie  n'a  i)u  trouver! 

C'est  là  une  déclaration  de  faillite  ouverte,  et  ce  en  présence 
d'un  principe  dont  on  se  sert  plus  fréquemment  et  plus  dange- 
reusement, dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique,  que 
d'aucun  autre.  Partout  nous  le  rencontrons,  comme  le  fil  rouge 
qui  parcourt  le  tissu  tout  entier. 

Telle  loi  de  conflit,  valable  depuis  longtemps,  devient  suran- 
née, ne  suffit  plus  aux  besoins  du  commerce?  C'est  par  le  prin- 
cipe d'ordre  public  qu'on  commence  à  la  ronger  et  qu'on  finira 
par  la  renverser.  Telle  autre  paraît  rédigée  dans  un  sens  trop 
général?  C'est  par  le  même  principe  d'ordre  public  qu'on  intro- 
duira les  exceptions  utiles  et  nécessaires.  De  nouvelles  institu- 
tions naissent  dans  le  domaine  de  notre  droit  civil  et  exigent 
leurs  propres  lois  de  conflit?  C'est  encore  par  le  principe  d'ordre 
public  que  ces  dernières  se  feront  jour. 

Étudier  cette  fonction  procréatrice  de  l'ordre  public,  décou- 
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vrir  et  formuler  les  nouvelles  idées  et  les  nouvelles  règles  qui 
se  cachent  sous  ce  faux  pavillon,  voilà  peut-être  la  tâche  la 
plus  importante  dont  doive  s'acquitter  la  théorie  du  droit  inter- 
national privé.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Voici  une  loi  d'ordre 
public,  donc  il  faut  l'appliquer  »  ;  ou  encore  :  «  Voilà  une  loi 
contraire  à  notre  ordre  public,  donc  on  ne  l'appliquera  pas  ». 
Il  faut  chercher  ici  comme  partout,  dans  le  droit  interna- 
tional privé,  les  poiyits  d'attache,  c'est-à-dire  les  conditions 
locales  de  l'application  ou  de  la  non-application. 

IX.  —  C'est  dans  ces  recherches  surtout  que  la  méthode  de 
droit  comparé  nous  fera  entrevoir  de  nouveaux  horizons. 

En  premier  lieu,  elle  fera  examiner  sous  le  point  de  vue  de 
Vaffinité  les  différentes  lois  civiles  qui  forment  la  base  et 
semblent  du  ressort  d'une  certaine  loide  conflit.  On  verra 
alors  que  l'ordre  public  se  comporte  de  manière  différente 
selon  qu'il  se  trouve  en  présence  de  lois  homogènes  ou  encore 
de  lois  hétérogènes. 

Posons,  par  exemple,  en  fait  (ce  qui  est*  actuellement  con- 
troversé) que  l'article  228  du  Code  civil  français  soit  d'ordre 
public  international  dans  le  sens  de  la  terminologie  de  Brocher. 
Point  de  doute  alors  que  la  veuve  anglaise,  voulant  contracter 
un  nouveau  mariage  en  France,  sera  strictement  soumise  à  l'ar- 
ticle 228  précité;  elle  ne  pourra  se  remarier  qu'après  dix  mois 
révolus,  attendu  que  le  droit  anglais  ne  contient  aucune  défense 
analogue.  Nous  en  dirons  autant  de  la  femme  russe^  attendu  que 
le  droit  russe  ne  reconnaît  de  prohibition  de  ce  genre  que 
pour  les  veuves  de  condition  noble.  Mais  que  dira-t-on  de  la 
femme  allemande,  italienne,  espagnole,  dont  la  loi  nationale  est 
assez  conforme  à  l'article  :^28  du  Code  français,  en  permettant 
toutefois  à  la  veuve  de  se  remarier  avant  l'expiration  du  délai, 
si  elle  a  accouché  dans  l'intervalle?  Que  dira-t-on  de  la  femme 
grecque,  le  droit  grec  portent  le  délai  à  un  an.  A  notre  avis,  il  faut 
appliquer  dans  tous  ces  cas  le  droit  national,  quoi  qu'on  pense 
du  caractère  prohibitif  de  l'article  228.  L'ordre  public  français 
défend  d'appliquer  (en  cas  de  mariage  sur  le  sol  français)  une 
loi  étrangère  qui  ne  se  soucie  nullement  de  la  turbatio  san- 
guinis ',so\il  Mais  cet  ordre  public  français  ne  sera  pas  aussi 
intransigeant  vis-à-vis  de  lois  étrangères  qui,  comme  lui-même, 
tendent  à  empêcher  la  turbatio  sanguinis,  tout  en  se  servant  de 
moyens  quelque  peu  divergents  pour  atteindre  ce  but. 
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On  raisonnera  de  façon  semblable,  par  exemple,  quant  aux  lois 
civiles  sur  Vusure,  On  les  appliquera  strictement  d'après  la  îex  fort 
en  face  d'une  législation  étrangère  qui  ne  contient  aucune  prohibi- 
tion de  l'usure;  mais  on  ne  fera  pas  de  même  vis-à-vis  des  pays 
qui  ont  des  lois  sur  l'usure  analogues,  en  principe,  aux  nôtres, 
tout  en  différant  sur  de&  points  accessoires,  etc.,  etc. 

On  pourrait  donc  formuler  le  principe  suivant  : 

Toute  loi  de  conflit  n'est  vraie  que  dans  certaines  limites. 
Elle  n'est  vraie  que  pour  des  lois  civiles  homogènes^  en  quelque 
sorte,  à  celles  qui  ont  donné  naissance  à  la  loi  de  conflit  dont 
il  s'agit. 

Cette  question  d'homogénéité^  l'établissement  des  caractères 
que  doit  avoir  une  loi  civile  pour  rentrer  dans  ces  confins  d'affi- 
nité, voilà  un  travail  justement  et  proprement  du  domaine  du 
droit  comparé. 

X.  Enfln,  les  études  de  droit  comparé  nous  ouvriront  une 
perspective,  que  nous  pouf  rions  désigner  sous  le  nom  d'inter- 
nationalité partielle. 

Il  y  a  des  cas  —  nous  l'avons  déjà  indiqué  —  où  les  «  ordres 
publics  »  des  différentes  l  îgislations  sont  tellement  divergents 
dans  leur  tendance  locale,  que  l'harmonie  des  lois  reste  un  idéal 
actuellement  inaccessible.  Cela  arrive  assez  souvent  même  entre 
des  nations  de  la  même  civilisation,  beaucoup  plus  souvent  sans 
doute  que  ne  nous  le  fait  généralement  croire  la  doctrine  du 
droit  international  privé.  Les  législations  sont  pour  ainsi  dire 
incommensurables;  c'est  le  conflit  latent. 

Cela  constaté,  pour  la  méthode  internationale,  tout  est  fini. 
Elle  ne  pourra  rien  faire,  en  pareils  cas,  qu'assister  en  spec- 
tatrice au  chaos  des  conflits  inévitables. 

A  l'aide  du  droit  comparé,  ce  chaos  s'éclaircira  et  commen- 
cera à  se  soumettre  à  un  certain  ordre. 

Encore  une  fois  nous  examinerons  les  différentes  législations 
d'après  le  principe  d'homogénéité  et  d'hétérogénéité.  Cette  fois 
nous  les  verrons  s'organiser  en  groupes.  Il  n'y  aura  pas  de  loi 
de  conflit  uniforme  pour  toutes  ces  législations  disparates. 
Mais  il  y  en  aura  au  dedans  des  groupes^ séparés ]  il  y  en 
aura  de  même  de  groupe  en  groupe,  etc.  Nous  trouverons  des 
exemples  instructifs  de  ce  genre,  surtout  dans  le  domaine  du 
mariage,  du  divorce,  des  sociétés  anonymes,  des  titres  au  por- 
teur, etc. 
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On  verra  se  rétablir  ainsi  cette  collaborationinternationale,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  collaboration  infiniment  plus  effi- 
cace et  plus  féconde  que  le  travail  national  isolé.  Nous 
découvrirons,  de  cette  façon,  des  lois  de  conflit  —  sinon  exis- 
tantes, du  moins  possibles  —  d'une  valeur  internationale  par- 
tielle. Ce  résultat  utile  et  fructueux,  comme  il  Test  pour  le  pré- 
sent, sera  en  outre  du  meilleur  augure  pour  l'avenir  :  Thar- 
monie  partielle  nous  servira  de  guide  pour  atteindre  à  une 
harmonie  de  plus  en  plus  universelle. 

Nous  résumons  tout  ce  qui  précède  dans  les  thèses  sui- 
vantes : 

l®  Dans  la  théorie  du  droit  international  privé  Tavenir  est  à  la 
méthode, de  droit  comparé] 

2o  La  méthode  de  droit  comparé  se  pratiquait  de  tout  temps. 
Mais  dernièrement  elle  a  gagné  comme  base  et  comme  étendue 
dans  des  proportions  énormes  ; 

S'^  Le  droit  international  privé  est  la  résultante  de  deux  forces 
composantes  :  l''  la  volonté  de  la  loi  civile;  2^  la  tendance  à 
l'harmonie  des  lois  ; 

4*"  Il  s'ensuit  que  le  droit  civil  comparé  est  un  travail  prépara- 
toire absolument  nécessaire  pour  la  formation  et  Vévolution 
des  lois  de  conflit; 

5«  Le  droit  comparé  est  tout  aussi  indispensable  pour  Vinter- 
prétation  que  pour  l'application  des  lois  de  conflit; 

G"*  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  lois  de  conflit  en 
question  seraient  divergentes,  sous  réserve  de  ne  point  perdre 
de  vue  que  le  juge  doit  bien  comparer  nos  lois  de  conflit  avec 
celles  de  l'étranger,  mais  qu'il  ne  doit  jamais  remplacer  les 
unes  par  les  autres; 

7^  Quand  même  les  différentes  législations  sont  disparates  à 
un  tel  degré  qu'il  n'y  a  point  d'analogie,  la  comparaison  reste 
avantageuse  et  féconde;  c'est  que  les  moyens  d'interpellation 
sont  d'identité  internationale  pour  le  droit  international  privé; 

8^^  La  méthode  de  droit  comparé  trouvera  son  application 
spéciale  en  ce  qui  concerne  le  sujet  le  plus  difficile  et  le  plus 
XXXL  28 
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important  dans  la  théorie  du  droit  international  privé,  à  saToir 
le  principe  de  V ordre  public  international^ 

9^  Elle  conduira  à  examiner  les  différentes  législations  cÎTiles 
d'après  leur  parenté  réciproque  (homogénéité),  et  à  déter- 
miner, conformément  à  cette  direction,  la  fonction  de  l'ordre 
public; 

10^  Elle  conduira  à  organiser  en  groupes  les  différentes  légis- 
lations et  à  découvrir  des  lois  de  conflit  d'une  internationalité 
partielle  y  substitut  et  précurseur  de  Tinternationalité  unive^ 
selle. 

Fràmtz  Kahk, 

Juge  de  bailliage,  à  Mannbeim 
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l"^*  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Rôle,  fonction  et  méthode  du  droit  comparé 
dans  le  domaine  du  droit  civil 

RAPPORT  PRÉSSNTÉ  PAR  M.   ANDRÉ  WEISS, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  FUniversité  de  Paris. 

L'une  des  plus  belles  victoires  du  siècle  qui  finit  et  dont  nous 
contemplons,  aux  bords  de  la  Seine,  Tapothéose  triomphale,  a 
été  Téiargissement  de  Thorizon  humain.  Les  merveilleuses 
facilités  offertes  aux  voyages,  à  la  transmission  de  la  pensée,  ont 
transformé  les  conditions  de  l'existence,  elles  ont  rapproché 
l'homme  de  Thomme,  elles  ont  diminué  la  terre.  Les  murailles 
séculaires,  faites  de  préjugés,  d'ignorances,  de  haines  irrai- 
sonnées, sont  tombées,  faisant  apparaître  à  nos  yeux  un  monde 
que  nos  pères  avaient  à  peine  deviné.  Nous  avons  passé  les 
frontières;  nous  avons  voulu  connaître  les  institutions  et  les 
hommes  du  dehors,  et  les  connaître,  non  pas  seulement  dans  ces 
solennités  internationales,  dans  ces  visites  d'apparat  auxquelles 
nous  convions  périodiquement  les  autres  nations,  mais  chez  eux, 
dans  leur  vie  de  chaque  jour,  dans  le  champ  ordinaire  de  leur 
activité.  Les  individus  se  déplacent,  les  sociétés  travaillent,  des 
congrès  s'assemblent  sur  tous  les  points  du  monde.  Devant  tous 
ces  efforts,  isolés  ou  collectifs,  l'égoïsme  recule,  n'en  déplaise  à 
quelques  esprits  chagrins;  la  conscience  de  la  solidarité  qui 
unit  tous  les  hommes  grandit  chaque  jour;  et  ses  progrès  ne 
coûtent  rien  à  l'idée  de  patrie.  Notre  sincère  admiration  pour 
tout  ce  qui  est  grand  et  noble  chez  nos  voisins  ne  nous  impose 
aucun  sacrifice;  elle  ne  nous  rend  pas  injustes  pour  ce  qui  a  été 
fait  et  pour  ce  qui  se  fait  chez  nous.  La  comparaison  des 
résultats  obtenus  nous  conseille  la  modestie;  elle  nous  enseigne 
la  tolérance;  mais  elle  nous  interdit  le  découragement;  elle 
nous  apprend  à  nous  mieux  connaitre,^  à  nous  mieux  juger;  elle 
nous  force  à  nous  estimer  nous-mêmes. 
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L'étude  des  lois  étrangères  est  au  premier  rang  parmi  les 
œuvres  qui  concourent  à  ce  but  de  pénétration  réciproque  et 
d'harmonie  sociale.  Tout  a  été  dit  sur  l'utilité  de  cette  étude.  On 
a  célébré  la  vertu  éducatrice  de  ses  méthodes.  On  a  montré  le 
lien  étroit  qui  la  rattache  aux  autres  branches  du  droit,  au  droit 
du  passé  comme  au  droit  de  l'heure  présente. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  législation  comparée,  si  ce  n'est  de 
l'histoire  en  action,  de  l'histoire  vivante?  Elle  nous  présente, 
non  pas  à  travers  les  siècles,  mais  à  la  même  minute,  sous  des 
.  formes  et  sous  des  latitudes  diverses,  dans  des  états  sociaux 
différents  et  dans  des  civilisations  inégalement  raffinées,  la  série 
complète  des  évolutions  et  des  métamorphoses  dont  une  institu- 
tion juridique  est  susceptible;  elle  en  offre  le  panorama  actuel; 
elle  met  en  évidence  la  loi  historique  dont  elles  subissent 
l'action  inévitable. 

Liée  à  l'histoire  du  droit  par  la  communauté  de  leur  objet,  la 
législation  comparée  Test  plus  encore  à  une  science  née  d'hier, 
mais  dont  l'importance  pratique  s'accroît  sans  cesse,  au  droit 
international  privé.  Le  droit  international  privé  se  propose  de 
résoudre  le  conflit  des  lois  dans  l'espace,  de  déterminer  quelle 
est,  entre  plusieurs  lois  émanées  de  souverainetés  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  celle  qui  est  applicable  à  un  rapport 
juridique  donné.  C'est  un  procès  qui  s'élève  entre  deux  ou  plu- 
sieurs lois  qui  prétendent  régir  également,  mais  d'une  manière 
différente,  le  rapport  litigieux.  Or,  ce  procès  a  pour  prologue 
nécessaire  la  mise  en  présence,  la  confrontation  des  parties  qui 
y  jouent  le  rôle  impersonnel  de  plaideurs.  Il  faut  que  ces  lois 
soient  connues,  avec  les  particularités  qui  les  distinguent;  il 
faut  que  leurs  divergences  se  révèlent.  Et  telle  est  la  fonction 
de  la  législation  comparée.  Par  cela  même  qu'elle  signale  les 
causes  et  les  occasions  de  conflits  possibles,  elle  précise,  elle 
délimite  le  domaine  du  droit  international  privé;  elle  permet 
d'éprouver  les  théories  parfois  si  délicates  et  si  subtiles  qu'il  a 
fait  éclore  ;  elle  leur  fournit  des  éléments  d'application. 

Le  droit  public,  qui  formule  les  règles  du  gouvernement  et  de 
l'administration,  le  droit  commercial,  qui,  brisant  de  plus  en 
plus  les  anciens  cadres,  tend  à  devenir  un  droit  universel,  le 
droit  criminel  enfin,  qui  punit  le  mal,  et  qui,  en  le  punissant, 
poursuit  à  la  fois  une  œuvre  de  protection  sociale  et  de  régéné- 
ration individuelle,  ne  sont  pas,  à  un  moindre  degré  que  l'his- 
toire du  droit  et  que  le  droit  international  privé,  tributaires  de 
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la  législation  comparée.  A  eux  aussi  elle  apporte  d'utiles 
exemples  et  des  enseignements  vécus  ;  elle  vérifie,  elle  contrôle 
leurs  solutions  positives  par  la  vue  de  celles  qui  ont  prévalu  au 
dehors;  elle  prépare  leur  revision,  en  lui  donnant  pour  base, 
non  pas  de  simples  conjectures,  issues  du  cerveau  d'un  penseur 
ou  d'un  homme  d'État,  mais  des  faits  et  des  expériences  cer- 
taines. 

Il  n'est  donc  pas  de  discipline  juridique  qui  échappe  à  l'in- 
fluence de  la  législation  comparée;  elle  les  pénètre,  elle  les 
vivifie  toutes  ;  l'enseignement  de  nos  Facultés  s'en  inspire 
chaque  jour  davantage  :  elle  y  a  ses  chaires,  trop  peu  nombreuses 
encore  ;  elle  tient  une  place  très  grande  dans  les  thèses  de  doc- 
torat soumises  à  leur  jugement;  et  les  travaux  remarquables, 
que  nous  devons  à  la  Société  de  législation  comparée  de  Paris  et 
aux  associations  similaires  des  autres  pays,  attestent,  avec  Tin- 
tensîté  du  mouvement  scientiOque  dont  elle  est  partout  l'objet, 
rétendue  des  services  qu'elle  rend  à  la  pratique  législative  et 
judiciaire. 

Je  me  propose,  dans  ces  quelques  lignes,  d'insister  plus  par- 
ticulièrement sur  les  rapports  qui  existent  entre  le  droit  comparé 
et  le  droit  civil. 

Les  problèmes  auxquels  le  droit  civil  a  pour  mission  de  pour- 
voir sont  de  tous  les  pays.  Partout  où  il  y  a  des  hommes  vivant 
à  l'état  social,  les  nécessités  qui  sont  inhérentes  à  leur  nature 
ont  fait  édicter  certaines  règles  destinées  à  leur  procurer  satis- 
faction; partout  il  a  fallu  organiser  la  famille,  assurer  la  protec- 
tion des  incapables,  fixer  le  régime  de  la  propriété,  asseoir  le 
crédit  ;  aucune  société,  aucune  civilisation,  si  imparfaite,  si 
radimentaire  qu'elle  soit,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  loi,  uni- 
verselle comme  le  besoin  auquel  elle  répond;  il  y  a  toujours  eu 
des  lois  civiles  et  il  y  en  aura  toujours.  Mais  ces  lois  ne  peuvent 
être  isolées  du  milieu  où  elles  sont  apparues;  relevant  de  fatalités 
historiques  ou  de  circonstances  locales,  elles  sont  loin  d'être 
identiques;  elles  donnent  au  même  problème,  ici  et  là,  des 
solutions  dont  la  variété  est  infinie;  elles  mettent  en  œuvre  les 
principes  les  plus  opposés;  la  carte  législative  du  monde  est 
plus  bigarrée  encore  que  sa  carte  politique,  puisque  l'unité 
d'institutions  n'a  pas  toujours  pour  corollaire  immédiat  et  né- 
cessaire l'établissement  d'une  législation  commune  aux  diffé- 
rentes parties  d'un  même  État.  Ces  diversités  s'atténueront  sans 
doute  ;  mais  leur  complète  disparition  ne  saurait  être  que  l'œuvre 
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d'un  lointain  avenir.  Chimère  aujourd'hui  que  la  conception  d'une 
loi  unique,  régissant  tous  les  hommes  ;  et  chimère  dangereuse  !  Une 
loi  n'est  pas  une  formule  abstraite,  forgée  a  priori,  convenant 
indistinctement  à  tous  ;  c'est  une  règle  concrète,  destinée  à  faire 
face  à  telle  ou  à  telle  situation,  obligée  détenir  compte  de  cer- 
taines conditions  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tous  lieux,  de 
la  différence  des  races  et  des  institutions  sociales.  Et  Montes- 
quieu a  très  heureusement  mis  en  lumière  les  raisons  qui  con- 
damnent les  lois  humaines  à  la  variété  :  c  Les  lois  doivent  être 
tellement  propres  au  pays  pour  lequel  elles  sont  faites  que  c'est  un 
très  grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 
autre.  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe 
du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on  veut  établir,  soit 
qu'elles  le  forment  comme  font  les  lois  politiques,  soit  qu'elles  le 
maintiennent  comme  le  font  les  lois  civiles.  Elles  doivent  être 
relatives  au  physique  du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tem- 
péré, à  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  an 
genre  de  vie  des  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs; 
elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitu- 
tion peut  souffrir,  à  la  religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations, 
à  leurs  richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
mœurs,  à  leurs  manières  (i).  )> L'uniformité  des  lois  n'est  donc  ni 
réalisable,  ni  même  désirable.  Les  lois  différeront,  aussi  long- 
temps que  les  hommes  eux-mêmes  différeront,  aussi  longtemps 
que  la  fusion  des  races  et  celle  des  intérêts  n'auront  pas  accompli 
leur  œuvre  et  fait  passer  sous  un  même  niveau  l'humanité  tont 
entière. 

Mais  ces  différences  nécessaires  ne  sont  pas  seulement  un  fait 
intéressant  pour  le  sociologue  et  pour  l'ethnographe;  elles 
portent  en  elles  et  avec  elles  une  leçon  féconde;  elles  ont  une 
portée  éminemment  pratique,  qui  les  recommande  à  l'étude  de 
tous  ceux  qui,  en  quelque  pay?  qae  ce  soit,  s'occupent  du  droit 
civil,  soit  pour  en  formuler  les  principes,  soit  pour  expliquer  et 
pour  interpréter  ceux  que  la  législation  positive  dont  ils  relèvent 
a  déjà  consacrés.  La  connaissance  du  droit  comparé  intéresse 
les  progrès  et  Texacte  application  du  droit  civil  à  un  double 
point  de  vue  :  elle  a,  si  je  puis  ainsi  dire,  un  rêle  externe  et  un 
rôle  interne  à  remplir. 

Le  point  de  vue  externe  est  celui  du  législateur,  qui  fait  les 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  I,  chap.  m. 
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lois  pour  telle  ou  telle  nation,  et  qui  a  le  devoir  de  les  main- 
tenir dans  une  concordance  aussi  rigoureuse  que  possible  avec 
les  besoins  dont  elles  sont  l'expression  et  la  résultante.  Ces 
besoins  n'ont  pas  toujours  reçu  satisfaction  du  premier  coup 
dans  l'œuvre  législative.  La  loi  votée  peut  être  imparfaite  ;  elle 
peut  prêter  à  la  critique,  sous  le  rapport  de  la  justice  ou  de 
l'utilité  ;  les  idées  dont  elle  porte  l'empreinte  se  sont  peut-être 
modifiées;  l'élat  social  qui  l'a  inspirée  ou  commandée  n'est 
plus  le  même  ;  les  circonstances  économiques  ont  changé.  Une 
réforme  s'impose  donc  à  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Mais 
cette  réforme,  dans  quel  sens  va-t-elle  s'orienter?  Il  importe  de 
ne  porter  ia  main  qu'avec  une  prudence  extrême  sur  les  lois  en 
vigueur.  Si  défectueuses  qu'elles  soient,  elles  valent  mieux  sans 
doute  que  des  textes  nouveaux,  mal  préparés  et  mal  conçus, 
trahissant  la  précipitation,  Texpédient,  parfois  l'intérêt  élec- 
toral, et  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences  et  la 
répercussion  possibles;  pour  elles  aussi  possession  vaut  titre. 
C'est  ici  qu'intervient  la  législation  comparée.  Ce  que  sera  la  loi 
voulue,  réclamée  par  l'opinion,  quels  seront  ses  avantages  ou 
ses  inconvénients,  l'exemple  des  autres  pays,  en  particulier  des 
pays  voisins,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  influences  de  race  et 
de  climat  et  qui  connaissent  un  régime  politique  analogue, 
permet  presque  toujours  de  s'en  rendre  compte.  Le  spectacle 
des  vicissitudes  législatives,  étrangères,  les  écueils  auxquels 
elles  se  sont  heurtées,  leurs  résultats,  heureux  ou  malheureux, 
attestés  par  les  statistiques  offîcielles.  sont  là  pour  éclairer  ceux 
à  qui  incombe  la  difficile  mission  de  légiférer  pour  leurs  conci- 
toyens ;  et  tout  au  moins,  si  les  institutions  du  dehors  ne  leur 
paraissent  pas  devoir  être  aveuglément  acceptées,  y  puiseront- 
ils  des  indications  précieuses,  dont  ils  feront  leur  profit,  en  les 
appropriant  aux  exigences  du  génie  national. 

Prenons  le  droit  de  famille  :  A  l'heure  actuelle,  la  femme 
mariée  est  encore  plus  ou  moins  traitée  en  mineure  par  la  loi 
française.  L'administration  de  ses  biens  personnels  lui  est 
retirée,  si  ce  n'est  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  et 
sous  le  régime  dotal,  en  ce  qui  concerne  ses  paraphernaux;  et 
même  alors  les  actes  les  plus  importants  de  sa  vie  civile 
réclament  l'intervention  de  son  mari.  Un  mouvement  se  dessine 
depuis  plusieurs  années  en  faveur  de  l'extension  de  la  capacité 
civile  de  la  femme.  La  loi  du  6  février  1893  l'a  restituée  d'une 
manière  complète  à  la  femme  séparée  de  corps,  et  divers  textes 
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sont  venus  permettre,  même  à  celles  dont  l'union  est  demeurée 
intacte,  d'effectuer,  sans  autorisation  de  leurs  maris,  des  dépôts 
et  des  retraits  dans  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 
(V.  notamment  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne, 
art.  16).  Mais  il  n'est  pas  contestable  que  les  progrès  réalisés  à 
ce  point  de  vue  et  ceux  qu'un  avenir  prochain  sans  doute  nous 
promet  ne  soient  dus  pour  une  large  part  aux  progrès  que 
d'autres  législations  ont  accomplis  elles-mêmes.  L'Angleterre, 
par  exemple,  en  déclarant,  par  la  loi  du  18  août  1882  (1),  que  la 
femme  mariée,  si  longtemps  dépouillée  de  toute  individualité 
juridique  distincte,  est  capable  de  contracter,  d'ester  en  justice, 
de  disposer  de  ses  biens  séparés,  meubles  et  immeubles,  comme 
si  elle  avait  conservé  son  entière  liberté,  a  montré  la  possibilité 
de  réformer  le  Code  civil  et  fait  toucher  du  doigt  les  avantages 
d'une  semblable  réforme. 

De  même  la  loi  française  du  24  juillet  1889,  destinée  à  réprimer 
les  abus  de  la  puissance  paternelle,  a  beaucoup  emprunté  aux 
décisions  récentes  des  lois  étrangères. 

Enfin  c'est  encore  la  vue  de  ce  qui  se  passe  par  delà  nos 
frontières  qui  a  fait  apparaître  la  nécessité  d'asseoir  le  régime 
de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  réel  en  France  sur  des 
bases  nouvelles.  S'il  est  question  aujourd'hui  de  substituer  à  la 
transcription  établie  par  la  loi  du  23  mars  1855,  pour  les  actes 
portant  transmission  de  propriété  ou  constitution  de  droits  réels 
immobiliers,  un  système  analogue  à  celui  que  VAct  Torrens 
avait  acclimaté  en  Australie,  à  celui  des  Livres  fonciers  du  droit 
germanique,  c'est  évidemment  aux  enseignements  de  la  légis- 
lation comparée  que  nous  en  sommes  redevables.  C'est  elle 
aussi,  c'est  l'exemple  de  la  loi  belge  de  1851  et  du  Code  civil 
italien,  qui  nous  signale,  comme  une  modification  désirable  aux 
règles  jusqu'ici  suivies  dans  notre  pays,  l'extension  du  principe 
de  la  publicité  et  de  la  spécialité  à  certaines  hypothèques,  dont 
le  caractère  occulte  et  général  est  pour  le  crédit  une  entrave 
gênante. 

Bornons-nous  à  ces  quelques  exemples  d'actualité;  ils  suffisent 
à  expliquer  le  rôle  externe  de  la  législation  comparée  dans  le 
domaine  du  droit  civil.  Elle  est  un  puissant  instrument  de  pro- 
grès législatif. 

(1)  Annuaire  de  légUlation  étrangère^  1883,  p.  329  et  s.,  traduction, 
notice  et  notes  par  M.  Barclay. 
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Moins  apparents,  moins  directs,  mais  non  moins  réels  sont  les 
services  internes  que  le  droit  comparé  est  appelé  à  rendre  aux 
lois  civiles  de  chaque  État.  Ces  lois  ont  leurs  lacunes,  elles  ont 
laissé  certains  points  dans  l'ombre;  elles  n'ont  pas  tout  dit; 
elles  n'ont  pas  toutes  également  prévu  et  elles  n'ont  pas  pu 
prévoir  les  innombrables  difficultés  et  les  espèces  si  variées 
qu'engendre  chaque  jour,  ici  et  là,  l'infinie  complexité  des 
intérêts  humains.  Il  est  des  théories  juridiques  récentes 
répondant  à  une  nécessité  nouvelle,  et  que  l'on  n'a  pas  en* 
corc  eu,  le  temps  de  formuler  en  textes  législatifs  ;  il  en  est 
d'autres  qui  sont  en  voie  de  formation,  et  qu'il  serait  imprudent 
ou  prématuré  de  cristalliser  dans  une  rédaction  qui  ne  peut 
être  définitive.  Et  cependant  les  procès  n'attendent  pas  la  mise 
en  mouvement  de  l'appareil  législatif  pour  surgir;  ils  réclament 
une  solution,  et  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  la  leur  refuser.  La  loi 
lui  fait  un  devoir  déjuger:  «  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
nous  dit  l'article  4  du  Code  civil,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  >  Mais  où  ce  juge,  obligé  de  rem- 
plir sa  fonction,  puisera-t-il  les  éléments  d'une  décision,  pour 
laquelle  la  loi  qu'il  représente  sur  son  siège  ne  lui  est  d'aucun 
secours?  C'est  à  la  législation  comparée  qu'il  les  demandera 
souvent. 

En  effet,  la  plupart  des  Codes  ont  un  fond  commun  et  des 
principes  communs.  Sauf  sur  certains  points  qui  subissent  plus 
particulièrement  l'action  contingente  du  milieu  social  et  des 
mœurs  locales,  les  législations  voisines  présentent  en  général 
de  grandes  affinités,  résultant  soit  d'une  même  origine  romaine 
ou  germanique,  soit  de  l'infiltration  insensible  et  réciproque 
qui  se  produit  de  l'une  à  l'autre.  L'une  pose  un  principe;  l'autre, 
acceptant  ce  principe,  en  déduit  et  en  développe  les  consé- 
quences, dont  la  première  n'a  rien  dit.  Il  est  naturel  que  le 
tribunal,  saisi  de  l'application  de  celle-là,  supplée  à  ses  omis- 
sions et  à  ses  insuffisances,  par  un  emprunt  fait  à  celle-ci. 
L'identité  du  principe,  commun  aux  deux  législations,  doit 
conduire  à  l'uniformité  des  conséquences.  Le  Code  civil  français 
par  exemple  est  resté  muet  sur  les  contrats  par  correspon- 
dance; il  ne  nous  dit  pas  où  ces  contrats  doivent  être  réputés 
se  former,  si  c'est  au  Jieu  où  l'offre  parvient  à  son  destinataire 
qui  l'accepte  ou  bien  si  c'est  au  lieu  où  l'acceptation  elle-même 
est  remise  à  l'auteur  de  cette  offre.  Les  lois  baltique,  hongroise, 
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allemande  et  suisse  consacrent  la  première  solution;  et  il  ne  nous 
paraît  pas  douteux  que  lorsque  nos  tribunaux  l'adoptent  à  leur 
tour,  ils  n'y  soient  déterminés  par  l'influence  de  ces  lois,  parla 
raison  écrite  dont  elles  leur  paraissent  l'expression.  Il  est  inutile 
d'insister.  Nous  pourrions  trouver  d'autres  traces  de  cette 
influence  dans  une  foule  de  théories  construites  en  tout  ou  en 
partie  par  la  jurisprudence  dans  la  sphère  de  notre  droit  civil, 
notamment  dans  celle  des  personnes  morales,  traitée  par  la  loi 
d'une  manière  si  indigente  et  si  laconique,  dans  celle  de  la 
responsabilité,  etc;  et  les  discussions  du  Congrès  ne  manque- 
ront pas  de  nous  en  révéler  de  non  moins  certaines. 

La  législation  comparée  est  donc,  pour  le  droit  civil,  un  pré- 
cieux instrument  d'interprétation  juridique.  C'est  là  son  second 
rôle,  son  rôle  interne,  et  ce  n'est  pas  le  moins  utile. 

André  Weiss, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris. 


NOTE    DU    SECRÉTARIAT   DU    CONGRÈS    INTERNATIONAL 
DE   DROIT   COMPARÉ. 

Les  personnes  qui  ont  adhéré  au  Congrès  international 
de  droit  comparé  sont  informées  que  la  carte  d'identité 
qui  leur  sera  délivrée,  au  mois  de  juillet  prochain,  leur 
donnera  le  droit  d'entrer  gratuitement  à  l'Exposition  pen- 
dant toute  la  durée  du  Congrès. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


EXTRAIT  DE    LA    SÉANCE    DU    S4    MARS    1900.  1( 

Présidence  de  M.  Hubert- Valleroux,  vice-président,  | 

M.  le   Secrétaire  général  a  le   regret  d'annoncer  au  "1 

Conseil  que  M.   Loys  Delteil,    absorbé   par  ses  travaux  ;| 

artistiques,  se  voit  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  ses  | 

fom^tions   de   bibliothécaire.  D'accord  avec   M.  Dufour-  | 

mantelle,   conservateur  de  la  bibliothèque,  il   propose,  ^ 

pour  le  remplacer,  M.  Villin,  bibliothécaire  honoraire  du  1 

Musée  social,  demeurant  à  Paris,  31,  rue  Bonaparte.  1 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  Téloge  de  M.  Delteil,  .\ 

éloge  auquel  s'associe  M.  Dufourmantelle,  met  aux  voix  la  < 

proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  qui  est  adoptée  \ 

à  l'unanimité.  % 

M.  le  Secrétaire   général  propose  de  mettre  gratuite-  j 

ment  à  la  disposition  des  membres  du  Conseil  de  direc-  '\ 

tion  et  des  collaborateurs  des  Annuaires,  le  Rapport  de  ■] 

la  Commission  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur  ] 

le  notariat  et  le  Recueil  des  procès-verbaux  de  la  Commis^  ■] 

sion  chargée  d'étudier  les  réformes  à  introduire  dans  la  loi  de  i 

1838  sur  les  aliénés.  Cette  proposition  est  adoptée.  ^ 
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RÉUNION   DES   SECTIONS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Séance  du  23  mars  1900.  —  Pi^ésidence  de  M.  FKBiLUD-GmAUD,  pré- 
sident. —  Présenta  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin,  M.  Delamarre, 
Prêt,  M.Dufourm8ntelle,Fardiset  Turrel.  —  Excusé:  M.  Salefranque. 

Annuaire  de  1899  (Lois  de  1898).  —Japon  :  M.  Furuya,  un  de  nos 
nouveaux  coll  ègues,  promet  de  nous  envoyer,  chaque  année,  la  notice 
législative. 

Bulletin  :  M.  Turrel  remettra,  pour  le  bulletin  de  juin,  son  Étude 
sur  Tassurance  sur  la  vie  dans  la  législation  italienne. 

M.  Daguin  rendra  compte  de  la  brochure  de  M.  Philatéros^  AIAIITAIA 
TEAH. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  9  mars  1900.  —  Présidence  de  M.  J.  Boullairb,  prési- 
;>  dent.  —  Présents  :  MM.  F.  Daguin,  Chaumat,  J.  Ghallamel,  H.  Froma- 

f  geot,  L.  Lallemand,  Morange,  Buret,  Appert,  Bellier,  Carrière,  Reulos 

et  Prêt.  —  Excusé  :  M.  Harmand. 

M.  Boullaire  exprime  les  sentiments  de  regret  que  cause  à  la  section 
la  démission  de  M.  L.  Renault;  la  section,  s'associant  aux  paroles  de 
son  président,  décide  que  mention  en  sera  faite  au  procès- verbal. 

Annuaire  étranger  de  1899  (Lois  de  1898).  —  Belgique  :  M.  Oulif  a 
promis  la  notice  dans  un  délai  rapproché.  —  Canada  :  M.  de  Chazettes 
de  Bargues  se  charge  de  la  notice  du  Dominion. 

Annuaire  français  de  1900  (Lois  de  4899).  ^  La  plus  grande  partie 
des  manuscrits  est  à  Tim pression. 

Bulletin  :  M.  Chapoy  fera  une  communication  sur  la  législation 
franco-hindoue,  et  M.  Ch.  Lyon-Gaen  étudiera  les  droits  des  porteurs 
d'obligations  dans  les  sociétés  commerciales,  dans  les  deux  premières 
séances  générales  de  la  session  1900-1901. 

Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  Bonnichon,  Des  effets  de  la  fail- 
lite, à  M.  L  Guérin;  Leven,  De  la  nationalité  des  sociétés,  à  M.  L.  Gué- 
rin;  Lalou,  Le  bail  à  nourriture,  à  M.  Chaumat;  Max  Botton,  Droits 
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d'octroi,  chemins  de  fer,  à  M.  Carrière;  Noradounghian,  Actes  interna- 
tionaux de  l'empire  ottoman»  à  M.  Morange  ;  Ducuran-Tucot,  Répression 
de  la  mendicité,  à  M.  Lallemand  ;  d'Amfréyille,  Seeour  s  à  domicile  dans 
Paris,  à  M.  Hubert-Val leroux;  Ghica,  Propriété  littéraire  en  Roumanie, 
à  M.  Darras;  Cantilli,  Taxes  de  péage  aux  Portes-de-Fer,  à  M.  Froma- 
geot;  Albert  Petit,  Régime  administratif  des  eaux,  à  M.  BouUaire  ; 
Fabreguettes,  Société,  Etat,  Patrie,  à  M.  Bouliaire;  Yalran,  Assistance 
et  éducation  en  Provence,  à  M.  Lallemand. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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CHRONIQUE    JJB3GH8IjATIVE. 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 
Session  ordinaire  de  1900  (!'*  parlie). 

Le  Parlement  s'est  réuni,  pour  la  session  ordinaire  de  1900,  le 
9  janvier.  Le  Sénat,  après  avoir  constitué  un  bureau  provisoire^ 
s'ajourna  au  1"  février  à  cause  du  renouvellement  d'u»  tiers  de  ses 
membres  qui  devait  avoir  lieu  le  28  janvier.  A  la  Gbambre  des  députés, 
M.  Paul  Deschanel  fut  réélu  président  par  308  suffrages,  contre]  220 
donnés  à  M.  Henri  Brisson. 

En  prenant  possession  du  fauteuil,  le  11  janvier,  M.  Deschanel  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  invita  les  divers  partis  à  oublier  les 
discordes  de  Tannée  qui  venait  de  s'écouler,  discordes  qui,  ajouta  Tora- 
teur,  n'avaient  pris  leur  source  que  dans  des  idées  dignes  de  la  France, 
le  désir  de  la  justice  et  l'amour  de  l'armée. 

Dès  le  lendemain  12,  la  Chambre  se  mit  à  sa  besogne  la  plus 
urgente,  c'est-à-dire  à  la  discussion  du  budget  de  1900.  Cette  discus- 
sion, qui  dura,  tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  Sénat,  jusqu'au 
12  avril  *,  date  à  laquelle  les  Chambres  s'ajournèrent  au  22  mai,  donna 
lieu  à  quelques  incidents,  dont  les  plus  marquants  sont  les  suivants  : 
au  Ministère  de  l'instruction  publique  la  Chambre  vota  une  somme  de 
3800000  francs  pour  augmenter  les  traitements  des  instituteurs;  cette 
augmentation,  contestée  au  Sénat,  fut  déûnitivement  maintenue.  A 
propos  du  Ministère  des  postes  et  télégraphes,  on  adopta  un  amende- 
ment de  M.  Goûtant  donnant  la  franchise  postale  aux  soldats  et  marins 
sous  les  drapeaux  pour  un  maximum  de  deux  timbres  par  mois,  jus- 
qu'au grade  d'adjudant  inclusivement.  —  A  l'occasion  du  budget  du 
Ministère  de  la  guerre,  M.  Pelletan,  rapporteur,  fit  un  long  discours  dans 
lequel  il  releva  des  abus  qui,  selon  lui,  se  perpétuent  dans  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Le  général  de  Galliffet,  en  lui  répondant,  reprocha 
au  discours  de  M.  Pelletan  d'être  un  encouragement  à  l'indiscipline;  il 
fut  vivement  applaudi  par  la  droite  et  le  centre;  l'extrême  gauche  pro- 
posa une  enquête  sur  les  faits  signalés  par  le  rapporteur;  cette  proposi- 
tion fut  repoussée  par  435  voix  contre  59.  Une  autre  motioniendant  à  la 
suppression  des  périodes  d'exercice  de  28  et  de  13  jours  fut  repoussée 
également  ;  la  Chambre  se  borna  à  adopter  une  proposition  de  M.  Der- 

(1)  Le  budget  a  été  promulgué  au  Journal  officUl  du  14  avril. 
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velay  ouvrant  un  crédit  indicatif  de  1000  francs  tendant  à  l'étude  d'une 
réduction  des  périodes  de  28  jours  (16  février);  le  22  la  Chambre  vota 
cependant,  en  faveur  des  instituteurs,  la  suppression  d'une  des  périodes 
de  28  jours  ;  à  la  même  séance  l'Assemblée  invita  le  Gouvernement  à 
supprimer,  en  l'honneur  de  l'Exposition  universelle,  les  périodes  de  28 
et  de  13  jours  pour  l'année  1900;  mais  ultérieurement,  sur  les  observar 
lions  du  Ministre  de  la  guerre,  ce  vœu  ne  fut  pas  maintenu. 

Le  Sénat,  qui  commença  la  discussion  du  budget  le  30  mars,  ordonna, 
le  4  avril,  l'affichage  d'un  discours  que  M.  Delcassé,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  prononça  devant  lui  à  l'occasion  du  budget  de  son  minis- 
tère; dans  ce  discours  le  Ministre  attaquait  vivement  le  parti  nationa- 
liste. Au  sujet  du  Ministère  de  la  justice,  le  Sénat,  conformément  à  la 
demande  du  Garde  des  sceaux,  créa  une  seconde  section  du  contentieux 
au  Conseil  d'État,  augmenta  le  nombre  des  auditeurs  et  des  maîtres  des 
requêtes  et  imposa  au  Gouvernement  l'obligation  de  prendre  la  moitié 
des  conseillers  parmi  les  maîtres  des  requêtes;  des  garanties  analogues 
d'avancement  furent  instituées  pour  la  Cour  des  comptes;  enfin  on 
créa,  pour  l'ensemble  des  tribunaux  de  France,  cent  juges  suppléants 
rétribués. 

Le  11  avril,  alors  que  le  budget  revenait  à  la  Chambre,  renvoyé  avec 
modifications'  par  le  Sénat,  M.  Cochin  interpella  le  Gouvernement  sur 
sa  politique  générale;  le  Président  du  conseil,  M.  Waldeck-Rousseau, 
lui  répondit,  et  la  Chambre,  par  261  voix  contre  199,  ordonna  l'affi- 
chage de  ce  discours. 

Avant  de  terminer  le  vole  du  budget,  la  Chambre  des  députés  fit  un 
acte  de  salutaire  résolution.  Depuis  plusieurs  années  un  grand  nombre 
d'hommes  politiques  se  préoccupaient  de  la  nécessité  délimiter  le  nombre 
des  amendements  imprévus  qui,  pour  donner  satisfaction  à  des  intérêts 
électoraux,  retardaient  la  discussion  du  budget  et  en  détruisaient  l'équi- 
libre. A  la  séance  du  15  mars,  M.  André  Berlhelot,  auquel  s'étaient 
joints  282  de  ses  collègues  de  toutes  nuances  politiques,  proposa  une  dis- 
position additionnelle  à  la  loi  de  finances  portant  qu'à  l'avenir ,  au  cours 
de  la  discussion  du  budget,  aucun  crédit  afférent,  soit  à  des  entreprises 
nouvelles,  soit  à  des  créations  d'emplois  ou  de  pensions,  ne  pourrait 
être  inscrit  si  l'engagement  de  dépense  n'avait  été  préalablement  auto- 
risé en  vertu  d'une  loi  antérieure.  Les  adversaires  de  la  proposition,  en 
tète  desquels  se  plaça  M.  Pelletan,  proposèrent  la  disjonction  qui  fut 
rejetée  à  dix  voix  de  majorité.  A  la  séance  du  lendemain  17,  M.  Ber- 
lhelot renonça  à  incorporer  sa  proposition  à  la  loi  de  finances  ;  il  se  con- 
tenta de  demander  des  additions  au  règlement  de  la  Chambre;  cette 
proposition,  appuyée  par  M.  Rouvier  et  par  M.  Ribot,  fut  formulée  en 
deux  articles  que  la  Chambre  adopta;  ces  articles  disposent  que  sera 
frappé  de  forclusion  tout  amendement  déposé  après  les  trois  jours  du 
rapport  dans  lequel  figure  le  chapitre  visé,  et  qu'aucune  proposition 
tendant  à  des  augmentations  de  traitements  ou  de  pensions  ou  à  des 
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créations  d'emplois  nouveaux  ne  peut  être  faite  sous  fornne  d'amende- 
ment  ou  d'article  additionnel  au  budget  en  dehors  des  limites  prévues 
par  les  lois  en  vigueur.  Le  ministère  s'est  complètement  désintéressé  de 
toute  celte  discussion. 

Le  gouvernement  déposa  le  30  janvier  le  projet  de  défense  qu'il  avait 
élaboré  et  consistant  en  :  1"  un  programme  des  dépenses  à  effectuer  pour 
la  défense  des  côtes;  2*  un  projet  d'augmentation  de  la  flotte;  3'  un 
projet  relatif  à  l'outillage  des  ports  de  guerre;  4" un  projet  de  réseau  de 
lignes  télégraphiques  sous-marines  destinées  à  relier  certaines  colonies 
françaises  à  la  mère  patrie.  Ces  projets  ne  sont  pas  venus  en  discussion 
pendant  la  période  qui  nous  occupe. 

Cependant  le  renouvellement  d'un  tiers  du  Sénat  avait  eu  lieu  le  28  jan- 
vier; la  Haute  Assemblée  se  réunit  le  1*'  février  et  procéda  immédiate- 
ment à  la  vérification  des  pouvoirs  des  nouveaux  sénateurs.  Lorsque 
l'Assemblée  fut  constituée,  elle  procéda,  le  5  février,  à  l'élection  de  son 
bureau  définitif  :  M.  Fallières  fut  réélu  président.  Une  nouvelle  sus- 
pension des  séances  du  Sénat  résulta  de  ce  fait  que  M.  Marcel  Habert, 
qui  s'était  présenté  pour  purger  sa  contumace,  nécessita  de  ce  fait  la 
réunion  de  la  Haute-Cour.  11  fut  le  23  février  condamné  à  cinq  années 
de  bannissement. 

Cette  condamnation  prononcée  par  la  Haute-Cour  et  la  procédure 
suivie  précédemment  au  sujet  de  la  première  série  d'accusés  moliva,  le 
2  mars,  une  interpellation  de  M.  Lasies  fondée  sur  les  illégalités  qu'il 
reprocha  au  gouvernement  et  ses  procédés  policiers;  la  discussion  de 
cet  ordre  du  jour  approuva  les  actes  et  les  déclarations  du  gouverne- 
ment. 

Cependant,  si  la  Chambre  des  députés  paraissait  disposée  à  maintenir 
le  ministère,  elle  prouva  en  plusieurs  circonstances  qu'elle  n'entendait 
pas  souscrire  aveuglément  à  toutes  ses  propositions.  Ainsi,  le  gouver- 
nement, après  avoir  fait  condamner  les  religieux  Assomptionnistes  et  fait 
prononcer  la  dissolution  de  leur  association,  crut  devoir  répondre  aux 
témoignages  de  sympathie  qui  leur  avaient  été  donnés  par  quelques 
membres  du  clergé  en  déposant  le  12  février  un  projet  de  loi  destiné  à 
aggraver  la  disposition  de  l'article  204  du  Code  pénal  ;  la  commission 
nommée  pour  l'examen  de  ce  projet  refusa  de  le  suivre  et,  le  15  mars, 
repoussa  le  projet.  A  la  même  date,  la  commission  qui  examinait  le 
projet  de  loi  sur  le  droit  d'association  vota  contre  l'article  essentiel  de  ce 
projet.  Les  29  et  30  mars,  la  Chambre  ayant  à  désigner  cinq  membres 
du  Conseil  supérieur  du  travail,  refusa  d'y  comprendre  aucun  socialiste 
malgré  le  désir  supposé  du  gouvernement. 

Quelques  interpellations  importantes  se  produisent  à  la  fin  de  mars  et 
au  commencement  d'avril.  Le  23  mars,  M.  Ferrette  interpella  sur  la 
situation  faite  au  Ministre  de  France  en  Belgique,  par  la  coexistence  à 
Bruxelles  de  deux  Chambres  de  commerce  subventionnées  par  le  Gou- 
vernement français;  après  des  explications  données  par  le  Ministre  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


l 

l: 


—  431  — 

affaires  étrangères  et  le  Ministre  du  commerce  et  qui  lui  donnèrent 
satisfaction,  M.  Ferre tte  retira  son  interpellation.  A  la  même  séance, 
M.  le  comte  d^ÂuIan  développa  une  interpellation  à  propos  de  récentes 
promotions  dans  la  Légion  d'honneur;  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut 
voté  par  252  voix  contre  204;  à  la  suite  de  cette  discussion,  M.  Zévaès 
déposa,  le  26  mars,  une  proposition  de  loi  tendant  à  réserver  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'honneur  à  la  récompense  des  actes  de  bravoure  et 
de  dévouement  accomplis  en  présence  de  Tennemi;  avec  le  consente- 
ment du  Ministère,  la  Chambre,  sans  préjuger  le  fond  de  la  question, 
déclara  l'urgence. 

Le  26  mars,  vint  en  discussion  une  interpellation  de  MM.  Duquesnay 
et  Guibert,  sur  les  malheureux  événements  qui  se  produisaient  depuis 
plusieurs  mois  à  la  Martinique  en  proie  à  la  guerre  civile.  Les  interpel- 
lateurs  reprochèrent  au  Ministre  des  colonies  d'avoir  maintenu  à  la 
Martinique  de  hauts  fonctionnaires  incapables  et  maladroits.  Le  ministre, 
M.  Decrais,  prit  leur  défense.  Puis  M.  Ribot  attaqua  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement;  dès  lors,  la  question  de  conGance  fut  posée,  et, 
par  264  voix  contre  222,  la  Chambre  vota  un  ordre  [du  jour  approuvant 
la  politique  du  Ministère. 

Je  vais  indiquer  maintenant  les  travaux  purement  législatifs  du 
Parlement. 

Droit'  constitutionnel  et  lois  politiques,  —  Le  24  février, 
M.  Bisseuil  reproduisit  au  Sénat  sa  proposition  tendant  à  rendre  les 
fonctions  ministérielles  incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur  ou  de 
député;  cette'  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire.  Le  8  mars,  la  Chambre  adopta  une  proposition  édictant 
que,  pendant  la  période  électorale,  les  municipalités  devraient  mettre  à 
Ja  disposition  des  candidats  des  cadres  réservés  à  l'affichage  de  leurs 
professions  de  foi  et  circulaires,  avec  défense  d'en  placer  ailleurs;  mais, 
Je  10  avril,  le  Sénat  rejeta  cette  proposition  de  loi. 

Lois  aciministratives,  —  Le  8  février,  le  Sénat  adopta  la  proposition, 
précédemment  votée  parla  Chambre,  tendant  à  instituer  des  médailles 
d'honneur  à  décerner  aux  sapeurs-pompiers  de  Finance  et  d'Algérie 
comptant  trente  années  de  service  (promulgation  18  février).  Une  loi 
modiOant  l'article  7  de  la  loi  du  12  mars  1880,  sur  les  chemins  vicinaux, 
a  été  votée  définitivement  par  le  Sénat,  le  9  mars,  et  promulguée  au 
Journal  officiel  le  17  du  même  mois. 

Affaires  étrangères,  traités.  —  Ont  été  votées  :  une  loi  autorisant  le 
Gouvernement  à  consentir  une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte  (Ch.  13,  février;  Sénat,  23  mars,  promulgation 
5  avril);  une  loi  autorisant  le  gouvernement  à  donner  son  assentiment- 
aux  dispositions  prises  par  le  Gouvernement  khédivial  pour  établir  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte  en  matière  de  banqueroute 
et  de  faillite  (Ch.,  9  mars;  Sénat,  2  avril,  promulgation  14  avril);  une  loi 
approuvant  la  convention  signée  à  Paris,  le  17  février  1900,  entre  la 
XXXL  29 
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France  et  la  Grande-Brelagne  pour  régler  les  relations  téléphoniques 
entre  les  deux  pays  (Ch.,  29  mars;  Sénat,  31  mars,  promulgation  3  avril). 
Trois  lois  réglant  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France, 
ritalie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  ont  été  définitivement  adoptées  par  le 
Sénat  le  15  février,  promulguées  au  Journal  officiel  du  25  du  même 
mois;  le  telte  des  convenions  se  trouve  au  Journal  officiel  du  27. 

Justice.  —  Le  8  février,  le  Sénat  a  pris  en  considération  une  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Bérenger  relative  à  la  translation  de  radministration 
pénitentaire  au  Ministère  de  la  justice.  —  Dans  la  même  séance,  la 
haute  Assemblée  a  adopté,  en  première  délibération,  une  proposition  de 
loi  de  MM.  Ghaumié  et  Cazot  ayant  pour  objet  une  modification  de  la 
loi  du  30  août  1883,  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  juges  ou  des  con- 
seillers devant  siéger;  la  proposition  a  été  adoptée  en  seconde  délibéra- 
tion le  2  mars.  —  Le  7  février  la  Chambre,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, a  adopté  une  proposition  de  M.  Raoul  Bompard,  relative  à  la 
revision  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  Tassistance  judiciaire.  —  Enfin^ 
afin  d'assurer  un  meilleur  recrutement  du  jury  algérien,  un  décret  en 
date  du  8  février^  inséré  au  Journal  officiel  le  2  mars,  rend  appli- 
cable,  à  TAlgérie,  les  art.  1,  2,  3, 4,  5,  §  2, 20  de  la  loi  du  21  novembre 
1872. 

Droit  criminel.  —  La  loi  modifiant  les  articles  423,  424,  439  et  532 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre, 
a  été  votée  par  le  Sénat  le  11  avril  et  promulguée  au  Journal  officiel 
du  21.  —  La  Chambre  a  commencé,  le  20  mars,  la  première  délibération 
de  la  proposition,  déjà  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppression 
de  la  publicité  des  exécutions  capitales. 

Droit,  civil  et  commercial,  —  Le  Sénat  a  adopté  en  seconde  délibé- 
ration, le  8  février,  la  loi  précédemment  votée  par  la  Chambre,  modi- 
fiant Tarticle  1094  du  Code  civil  et  disposant  que  Tépoux  pourra  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisse- 
rait point  d'enfants  ni  de  descendants,  disposer  en  faveur  de  Tautre 
époux,  en  propriété  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger  (promulgation,  Journal  officiel  du  17  février). 

La  loi  sur  l'intérêt  légal  de  l'argent  a  été  votée  définitivement  par  la 
Chambre  le  29  mars,  et  promulgée  le  10  avril.  Cette  loi  dispose  que  le 
taux  de  Fintérét  légal  sera  de  4  pour  100  en  matière  civile  et  de 
5  pour  100  en  matière  de  commerce;  elle  apporte  au  Code  civil  deux 
autres  réformes  :  la  mise  en  demeure  faisant  courir  l'intérêt  légal  résul- 
tera désormais  d'une  simple  sommation,  et  le  créancier  pourra  obtenir 
des  dommages-intérêts  supplémentaires  lorsque  le  retard  dans  le  paye- 
ment lui  aura  causé  un  préjudice  distinct  de  la  perte  d'intérêts  et  qu'il  y 
aura  mauvaise  fois  de  la  part  du  débiteur, 

La  Chambre  a  également  adopté,  le  9  mars,  ime  loi  destinée  à 
réprimer  les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de 
Bourse  (promulgation.  Journal  officiel  du  18  mars). 
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Enfin,  le  Parlement  a  adopté  une  loi  complétant  les  dispositions  de  la 
loi  du  8  juin  1893  relatives  à  certains  actes  de  Tétat-civil  et  aux  testa- 
ments faits  aux  armées  (Sénat,  8  février;  Ch.,  12  avril). 

lustruclion  publique.  —  Le  Sénat  a  commencé  le  2  mars  et  a  con- 
tinué les  12,  13  et  15  du  même  mois  la  première  délibération  au  sujet 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ck)mbes  sur  la  réforme  des  sanctions  de 
renseignement  secondaire  et  sur  la  proposition  de  M.  Rambaud  sur  la 
réforme  du  baccalauréat.  Toutes  ces  séances  furent  consacrées  à  la  dis- 
cussion générale  qui  fut  très  animée  :  la  proposition  de  M.  Gombes,  ten- 
dant à  supprimer  le  baccalauréat,  et  à  le  remplacer  par  un  certificat 
d'études  pour  les  élèves  des  établissements  de  TËtat  et,  pour  ceux  des 
établissements  libres^  par  un  examen  devant  un  jury  d'État,  fut  vivement 
combattue  par  M.  Pontier  de  Cbamaillard  qui  la  considéra  comme  une 
attaque  détournée  à  la  liberté  de  renseignement;  M.  Wallon  défendit 
un  contre-projet  d'après  lequel  l'examen  extérieur  serait  maintenu  et 
confié  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire;  enfin,  le  ministre, 
M.  Leygues,  se  prononça  pour  le  maintien  du  baccalauréat  et  repoussa 
toute  solution  qui  créerait  deux  catégories  de  candidats. 

Commerce,  industrie,  questions  ouvrières.  —  La  proposition  de 
loi  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des 
enfants^  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels, après  plusieurs  renvois  d'une  Chambre  à  l'autre,  a  enfin  abouti. 
Le  Sénat  ayant  adopté,  le  26  mars,  un  amendement  de  M.  Monestier 
dont  le  but  était  de  maintenir  la  possibilité  du  travail  de  nuit,  par  relais 
et  équipes,  pour  les  mines,  minières  et  carrières,  la  Chambre  l'adopta 
de  son  côlé  et  vota  l'ensemble  du  texte  arrêté  par  le  Sénat;  la  loi  fut 
promulguée   au  Journal  officiel  du  31  mars. 

Une  proposition  de  loi  fixant  les  conditions  du  travail  des  femmes 
employées  dans  les  ateliers,  magasins  el  boutiques,  c'est-à-dire  exigeant 
qu^il  leur  soit  fourni  des  sièges,  fut  adoptée  par  la  Chambre  en  l'*  et  en 
2r  délibération  les  8  février  et  9  marjs, 

Travaux  publics.  — Une  loi  concernant  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux 
à  bord  desquels  il  en  est  fait  usage  a  été  adoptée  par  la  Chambre  le 
12  janvier,  parle  Sénat  le  27  mars  et  promulguée  le  21  avril.  Une  pro- 
position de  M.  Jules  Mercier,  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  12  mars 
1880  sur  les  chemins  vicinaux  et  décidant  que  les  subventions  dont  il 
n'aura  pas  été  fait  emploi  dans  un  délai  de  deux  ans  seront  annulées, 
a  été  votée  par  la  Chambre  le  13  février  et  promulguée  le  17  mars. 
BeauX'Arls.  —  H  y  a  lieu  de  noter  sous  cette  rubrique  :  une  loi 
affectant  des  locaux  de  l'aile  nord  des  Tuileries  à  la  société  de  l'Union 
centrale  des  arts  décoratifs  (promulgation  15  mars)  ;  et  une  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  2200000  francs  pour  la  reconstitution  du 
Théâtre-Français  qui  venait  d'être  détruit  par  un  incendie  (promulgation 
28  mars;. 
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Armée,  marme.  —  La  Chambre  des  députés  a  abordé,  le  27  mars,  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  Tarmée  coloniale  : 
cette  discussion,  après  déclaration  de  l'urgence,  fut  continuée  aux 
séances  du  29  et  du  30  mars,  des  2,  5  et  6  avril.  Tous  les  orateurs 
furent  d'accord  sur  ce  point  que  l'armée  coloniale  devrait  se  composer 
d'un  élément  indigène  fortement  encadré  dans  des  troupes  blanches; 
mais  des  divergences  se  produisirent  sur  la  question  de  savoir  à  quel 
ministère,  guerre,  marine  ou  colonies,  cette  armée  devait  être  rattachée. 
M.  Fleury-Ravarin  présenta  un  contre-projet  comportant  le  rattache- 
ment au  ministère  de  la  marine  ;  ce  contre-projet  fut  rejeté  à  la  séance 
du  5  avril,  et  le  rattachement  au  ministère  de  la  guerre  fut  décidé;  le 
6  avril  la  Chambre  adopla  Tensemble  du  projet  de  loi.  Ont  été  adoptées 
par  les  deux  Chambres  :  une  loi  modifiant  l'arlicle  32  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  et  abrogeant  la  loi  du  20  avril  1898  (Ch.  28  février  et 
6  mars;  Sénat  27  mars;  promulgation  10  avril);  une  loi  relative  aux 
officiers  d'administration  (S.  9  février;  Ch.  12  avril);  une  loi  sur  les 
pensions  de  retraite  des  chefs  de  musique  de  l'armée  (S.  23  mars); 
enfin  une  loi  augmentant  le  cadre  des  médecins-majors  de  2«  classe 
(S.  10  avril,  promulgation  25  avril). 

Financess  —  Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
portant  modification  du  régime  fiscal  des  successions,  donations  et 
ventes  de  meubles,  avait  commencé  à  être  discuté  au  Sénat  au  mois  de 
février  1898;  mais,  depuis  cette  époque,  la  discussion  était  restée  en 
suspens.  Le  Sénat  la  reprit  le  2  mars  1900  et  adopta,  ce  même  jour, 
l'ensemble  du  projet  en  première  délibération;  toutefois  cette  discussion 
ne  fut  que  de  pure  forme,  et  l'examen  sérieux  du  projet  fut  réservé  pour 
la  seconde  délibération. 

Un  projet  d'intérêt  local  d'un  intérêt  exceptionnel  à  cause  de  la  ques- 
tion de  principe  qu'il  impliquait  vint  en  discussion  à  la  Chambre  le 
20  mars.  Le  Conseil  municipal  de  Dijon,  où  les  doctrines  socialistes 
étaient  prédominantes,  avait  décidé  la  suppression  totale  de  ses  droits 
d'octroi;  ces  droits  devaient  être  remplacés  par  diverses  taxes  et 
spécialement  par  une  surcharge  des  propriétés  b&ties.  Cette  innovation^ 
qui  pouvait  coastiluer  un  précédent,  fut  vivement  combattue;  on 
demanda  au  moitis  le  renvoi  de  la  question  après  les  élections  munici> 
pales  afin  que  le  nouveau  Conseil  municipal  de  Dijon  pût  faire  connaître 
son  avis  ;  cette  proposition  fut  repoussée,  et  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement,  portant  autorisation  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  fut  adopté  par  la  Chambre. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  les  travaux  du  Parlement  ont  été 
suspendus  jusqu'au  22  mai.  Pendant  cette  période  de  congé  devaient  se 
produire  l'ouverture  de  l'Exposition  universelle,  le  renouvellement  des 
Conseils  municipaux  et  la  première  session  des  conseils  généraux. 

P.  VUL. 
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LANDTAG   PRUSSIEN. 
(Session  de  1899). 

La  dix-huitième  législature  des  Chambres  prussiennes  a  été 
close  le  18  mai  1898. 

Les  élections  générales  à  la  Chambre  des  députés  ont  eu  Heu 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre.  La  composition  de  la 
Chambre  n'a  pas  été  notablement  modifiée  et  les  partis  sont 
restés  à  peu  près  les  mêmes,  toutefois  avec  une  légère  accen- 
tuation vers  la  gauche.  Dans  la  nouvelle  Chambre,  les  forces  des 
différentes  fractions  se  répartissent  ainsi  :  145  conservateurs  et 
59  conservateurs  libres;  100  membres  du  centre;  71  nationaux- 
libéraux;  21  progressistes  (freisinnige  Volkspartei)  ;  11  mem- 
bres de  l'union  progressiste  (freisinnige  Vereinigung)  ;  13  Polo- 
nais; 2  Danois;  1  antisémite  et  7  députés  indépendants.  Les 
conservateurs  ont  ainsi  gagné  3  sièges  et  les  conservateurs  libres 
en  ont  perdu  4  ;  le  centre  a  gagné  5  sièges  ;  les  progressistcîs  10  ; 
Tunion  progressiste  5,  tandis  que  les  nationaux-libéraux  en 
perdaient  13;  les  Danois  ont  conservé  inébranlablement  leurs 
2  sièges;  les  Polonais,  au  contraire,  ont  été  très  éprouvés  et  ont 
perdu  5  sièges.  Le  parti  conservateur,  dans  ses  deux  fractions, 
comptera  204  voix  et  sera  le  parti  le  plus  puissant  de  la  Chambre, 
mais  sans  avoir  la  majorité,  comme  il  Tespérait.  Tous  les  chefs 
de  parti  et  les  personnalités  les  plus  connues  de  l'ancienne 
Chambre  ont  été  réélus;  le  célèbre  pasteur  protestant  Stocker, 
chef  des  socialistes  chrétiens,  a  cependant  échoué.  Le  nouveau 
chef  de  la  ligue  des  agriculteurs,  baron  von  Wangenheim  a  été 
élu  député.  13  élections  seulement  ont  été  contestées. 

Le  15  janvier  1899  la  dix-neuvième  législature  a  été  ouverte 
solennellement  dans  la  salle  Blanche  du  Château  Royal,  à  onze 
heures,  par  l'Empereur  en  uniforme  de  garde  du  corps  ;  l'Impé- 
ratiîce  était  présente. 

Après  avoir  salué  les  deux  Chambres,  le  discours  du  trône 
constate  d'abord  la  situation  favorable  des  finances  :  les  exer- 
cices 1897-98  et  1898-99  se  clôturent  avec  un  large  excédent,  et 
l'augmentation  des  recettes  permettra  de  consacrer  des  sommes 
importantes  à  des  dépenses  nécessaires  et  surtout  de  relever  nota- 
blement les  traitements  des  fonctionnaires  inférieurs,  c  Avec 
a  cette  amélioration  des  traitements  des  fonctionnaires  infé- 
«  rieurs,  laquelle  s'étendra  aussi  à  certaines  catégories  de  fonc- 
€  tionaires  moyens  qui  étaient  restées  en  dehors  des  mesures 
«  antérieures,  sera  achevée  l'amélioration  générale  des  traite- 
«  ments  commencée  en  1890.  » 
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L'Empereur  passe  ensuite  en  revue  les  différents  projets  qui 
seront  soumis  aux  délibérations  des  Chambres  :  les  pensions  des 
veuvesetdesorphelinsdesinstituteurs  primaires  seront  remaniées 
d'après  le  système  suivi  pour  les  fonctionnaires  de  TEtat  et  une 
loi  établira,  également  à  Tinstar  des  fonctionnaires  de  l'État, 
des  règles  générales  pour  la  nomination  et  le  traitement  des 
fonctionnaires  communaux.  La  médecine  sera  réorganisée,  et 
pour  relever  le  corps  médical,  des  tribunaux  d'honneur  seront 
institués  et  les  attributions  des  chambres  médicales  augmentées; 
une  loi  modifiera  le  droit  électoral  communal  et  y  introduira 
les  améliorations  que  n'a  pu  réaliser  la  loi  électorale  du  29  juin 
1893.  Afin  de  répondre  au  développement  général  qui  s'est  mani- 
festé dans  toutes  les  branches  de  la  vie  économique,  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  sera  encore  étendu  et  le  trafic  ainsi 
facilité.  Les  mesures  destinées  à  prévenir  le  retour  des  désas- 
treuses inondations  de  4897  ont  motivé  des  travaux  techni- 
ques considérables  et  font  l'objet  de  négociations  avec  les 
provinces. 

Le  discours  du  trône  aborde  deux  questions  qui  depuis  quel- 
ques années,  en  Prusse  et  ailleurs,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
préoccupent  l'opinion  publique  et  attirent  l'attention  des  gou- 
vernements :  les  taxes  à  imposer  aux  grands  magasins  dont  la 
concurrence  détruit  le  commerce  de  détail,  et  l'établissement 
dévoies  de  navigation  fluviale;  il  prend  nettement  parti  dans 
les  deux  questions.  «  L'imposition  communale  des  grands  maga- 
sins (  Warenhauser)  ne  répond  pas  à  leur  importance  et  à  la 
situation  commerciale  qu'ils  occupent;  elle  a  besoin  d'une  nou- 
velle réglementation  qui  entraînera  une  plus  juste  attribution 
<les  impôts  et  en  même  temps  assurera  une  protection  efficace 
aux  petits  magasins. 

«  Lors  de  la  construction  d'un  canal  de  Dortmund  aux  ports 
de  l'Ems,  l'établissement  d'une  communication  fluviale  entre  le 
Rhin,  le  Weser  et  l'Elbe  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
production  nationale  a  été  reconnu  nécessaire.  Le  développe- 
ment extraordinaire  survenu  depuis  dans  le  trafic,  et  notamment 
le  besoin  d'avoir  des  modes  de  transport  économiques  et  suffi- 
sants pour  les  marchandises  transportées  par  grandes  masses, 
démontrent  la  nécessité  d'établir  de  suite  un  canal  entre  ces 
deux  grands  fleuves  et  par  là  de  créer  une  voie  de  communi- 
cation également  profitable  aux  provinces  de  l'est  et  de  l'ouest. 
Ce  canal  aura  en  même  temps  l'importante  charge  de  favoriser 
i'agricullure  des  contrées  limitrophes  en  améliorant  le  régime 
des  eaux.  Les  délibérations  intervenues  font  prévoir  que  les 
intéressés  s'associeront  à  l'entreprise  en  prenante  leur  charge 
les  garanties  nécessaires.  Un  projet  de  loi  prévoyant  la  con- 
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struction  de  canaux  navigables  allant  du  canal  Dortmund-Ems 
au  Rhin  d'une  part,  au  Weser  et  à  l'Elbe  d'autre  part,  vous 
sera  en  conséquence  présenté  et  je  le  recommande  à  votre  active 
approbation....  » 

Après  avoir  annoncé  le  dépôt  de  projets  de  loi  destinés  à  per- 
mettre la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  civil,  et  avoir  assuré 
que  l'agriculture,  dont  la  situation  est  toujours  difficile,  était 
l'objet  de  sa  préoccupation  constante  et  de  sa  sympathie,  l'Em- 
pereur termine  ainsi  : 

«  Messieurs,  les  contradictions  économiques  et  politiques  qui 
remplissent  notre  temps  imposent  d'une  façon  particuli^'re  à 
l'administration  et  aux  Chambres  le  devoir,  sans  se  laisser 
détourner  par  les  luttes  du  jour,  d'assurer  et  de  développer  les 
institutions  de  l'État  dans  l'intérêt  de  toutes  les  classes  de  la 
population.  Les  bases  de  notre  vie  nationale  et  populaire  sont 
saines  et  solides.  On  travaille  avec  des  efforts  sérieux  au  déve- 
loppement des  forces  morales  et  intellectuelles  du  peuple.  Dans 
le  domaine  économique,  la  production  progresse  continuel- 
lement avec  entrain.  La  prospérité  du  pays  est  en  progrès  cer- 
tain. Aussi  je  regarde  l'avenir  avec  confiance.  Je  souhaite  à  vos 
travaux,  que  Dieu  bénisse  !  un  entier  succès  pour  le  bien  de  la 
patrie.  » 

Le  discours  du  trône  a  été  généralement  bien  accueilli,  et  les 
passages  relatifs  aux  grands  magasins,  aux  canaux  et  à  la  pro- 
tection de  Tagriculture  ont  été  très  applaudis.  On  a  seulement 
remarqué  le  silence  gardé  sur  la  loi  scolaire,  toujours  demandée, 
et  sur  la  loi  des  associations,  vainement  promise  par  le  chance- 
lier; il  semble  que  le  Gouvernement,  décidé  à  s'appuyer  sur  les 
conservateurs,  ait  dédaigné  les  réclamations  politiques  du 
Centre.  D'un  ton  grave  et  sérieux,  sans  coups  de  fanfare,  il 
annonçait  une  session  d'affaires,  consacrée  à  des  questions  éco- 
nomiques. Le  programme  était  chargé;  en  dehors  des  lois 
d'affaires,  les  lois  judiciaires  devaient  entraîner  de  longues  déli- 
bérations, et  en  outre  des  questions  importantes,  comme  la  loi 
électorale  municipale  et  la  loi  sur  les  canaux,  qui  mettaient  aux 
prises  des  intérêts  économiques  et  politiques  opposés,  étaient 
soulevées  et  on  prévoyait  déjà  les  dissentiments  graves  au 
milieu  desquels  devait  se  terminer  la  session. 

Au  commencement  de  Tannée  1899  comme  à  la  fin  de  1898, 
l'opinion  publique  a  été  émue  par  de  nombreuses  expulsions  de 
Danois  survenues  en  Schleswig-Holstein.  On  sait  avec  quelle 
rigueur  la  Prusse,  qui  doit  cependant  sa  grande  existence  au  prin- 
cipe des  nationalités,  poursuit  ce  même  principe  dans  l'intérieur 
de  ses  frontières.  Le  président  supérieur  de  la  province,  M.  v. 
Kôller,  avait  expulsé  un  grand  nombre  d'ouvriers,  domestiques  et 
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servantes  danois  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'ailleurs  de  leur  reprocher 
aucune  menée  antiprussîenne,  mais  uniquement  à  raison  de  leur 
nationalité  et  de  leur  présence  dans  une  province  qui  supporte 
impatiemment  le  joug  prussien  ;  il  voulait  ainsi  exercer  une  pres- 
sion sur  les  sujets  prussiens  de  race  danoise  qui  les  employaient. 
Il  avait  fait  ensuite  dans  le  sud  du  Schleswig  une  tournée  triom- 
phale pour  se  faire  approuver  par  le  parti  allemand. 

Ces  mesures  provoquèrent  une  vive  émotion  dans  les  pays 
limitrophes,  et  les  relations  commerciales  entre  la  Prusse  et  le 
Danemark  s'en  ressentirent  :  des  marchés  furent  annulés  et  des 
commandes  ne  furent  pas  renouvelées.  Elles  préoccupèrent  aus?i 
bien  le  monde  politique  que  les  esprits  indépendants  et  éclairés, 
et  un  des  professeurs  les  plus  éminents  de  Prusse,  M.  Hans  Del- 
briick,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Berlin,  les  blâma 
très  vivement  dans  un  article  de  la  revue  estimée  qu'il  dirige,  les 
Preussische  Jahrbûcher,  Le  ministre  de  l'intérieur,  chef  de  M.  v. 
KôUer,  se  vengea  de  la  critique  en  poursuivant  M.  Delbrûck  de- 
vant le  tribunal  disciplinaire.  La  poursuite  a  été  universellement 
blâmée  par  la  presse,  et  dans  la  même  revue,  un  autre  profes- 
seur à  l'Université  de  Berlin,  le  professeur  de  théologie  EK  Kaflan, 
reprenant  de  suite  la  question  avec  plus  de  calme,  montra  com- 
bien ces  expulsions  étaient  injustes  et  maladroites  et  aussi  com- 
bien, dans  la  question  de  germanisation  des  écoles  du  Schleswig, 
la  Prusse  avait  dépassé  et  aggravé  les  mesures  contraires  tant 
reprochées  aux  Danois  en  4850. 

La  première  séance  des  Chambres  fut  tenue  le  16  janvier. 
Pour  la  première  fois,  les  Chambres  se  réunirent  dans  de  nou- 
velles salles:  la  Chambre  des  Seigneurs  s'installa  provisoirement 
dans  l'ancienne  Chambre  des  Députés,  Dônhofsplatz,  et  la 
Chambre  des  Députés  inaugura  le  palais  neuf  de  la  Prinz-Al- 
brechtsstrasze.  En  lui  souhaitant  la  bienvenue,  le  chancelier  de 
l'Empire  exprima  le  vœu  «  que  dans  la  nouvelle  salle  des  séances 
comme  dans  l'ancienne,  les  délibérations  fussent  inspirées  par 
les  mêmes  sentiments  de  fidélité  et  de  patriotisme  ». 

Le  16  janvier,  la  Chambre  des  Seigneurs  a  réélu  par  acclama- 
tion l'ancien  bureau  :  prince  v.  Wild,  président  ;  baron  v.  Mau- 
teuffeletM.  Becker,  vice-présidents.  Le  prince  Herbert  v.  Bis- 
marck a  pris  séance  pour  la  première  fois. 

Le  17  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés,  l'ancien  bureau  a  été 
également  réélu  par  acclamation  :  président,  M.  v.  Kroecher 
(conservateur)  ;  vice-présidents,  MM.  v.  lleeremann  (centre)  et 
Krause  (nat.  lib.);  secrétaires,  MM.  Bode  (cons.),  Imwalle  (centre), 
Weyerbusch  (nat.  lib.),  Zimmermann  (nat.  lib.),  Wetecamp 
(union  progress.),  v.  Bockelberg  (cons..),  v.  Detten (centre),  Jûr- 
gensen  (nat.  lib.).  Le  président  a  ouvert    les  débats   en  rappe- 
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lant  le  souvenir  du  prince  de  Bismarck  :  c  Quiconque  porte 
dans  sa  poitrine  un  cœur  lîdèle,  lui  sera  éternellement  reconnais- 
sant de  ce  que  par  ses  conseils,  son  énergie,  sa  sagesse  et  sa 
modération,  il  a  essentiellement  contribué  à  donner  à  la  Prusse 
dans  TAllemagne  et  à  TAliemagne  dans  le  monde  la  place  qui 
leur  convient  ».  Pendant  cette  allocution,  les  Danois  et  les  Polo- 
nais ont  quitté,  en  signe  de  protestation,  la  salle  des  séances;  il 
leur  eût  été  difficile  d'entendre  parler  sans  étonnement  de  la 
modération  du  prince. 

Le  même  jour,  le  ministre  des  finances,  M.  v.  Miquel,  dépose 
le  budget  de  Tannée  1899  (l"»  et  fait  Texposé  financier  par  lequel 
s'ouvre  toujours  la  discussion  :  il  présente  la  situation  comme 
très  favorable:  le  budget  de  Texercice  4897-98  s'est  soldé  par  un 
excédent  de  99.265.958  marks  (2)  sur  lesquels  50  millions  ont  été 
attribués  aux  chemins  de  fer  et  le  reste  a  été  affecté  à  l'amortis- 
sement de  la  dette.  Cet  excédent  provient  de  presque  tous  les 
services,  àTexception  de  l'exploitation  des  domaines  ;  en  chiffres 
ronds,  les  forêts  ont  fourni  8  millions  ;  les  impôts  directs,  qui 
sont  le  baromètre  de  la  prospérité  du  pays,  10  1/2  millions; 
les  impôts  indirects,  7  millions,  dont  5  1/i  proviennent  du 
timbre;  les  mines,  9  millions;  les  chemins  de  fer,  38  millions, 
etc.  Tels  sont  les  résultats  de  l'exercice  1897-98. 

L'année  courante  1898-99  se  clôturera  également  par  un  excé- 
dent qui  est  évalué  à  74  millions,  sur  lesquels  le  ministre  attend 
13  millions  des  forêts,  12  millions  des  impôts  directs,  10  millions 
des  impôts  indirects,  10  millions  des  mines,  16  millions  des 
allocations  fédérales,  tandis  que  les  contributions  matriculaires 
s'abaissent  de  230.0()0  marks,  7  millions  des  chemins  de  fer,  etc. 

Les  évaluations  du  budget  de  1899,  faites  avec  la  plus  grande 
prudence,  reposent  sur  la  très  légitime  espérance  que  le  déve- 
loppement de  la  vie  commerciale  et  industrielle  se  maintiendra 
à  la  même  hauteur.  Déjà,  le  budget  de  l'année  1898-99  avait  été 
le  plus  élevé  qu'eût  connu  la  Prusse  et  avait  dépassé  de  141  mil- 
lions le  budget  précédent.  Le  nouveau  budget  sera  encore  plus 
haut  et  atteindra  la  somme  de  2.326.327.348  marks  (2907  mil- 
lions de  francs)  en  recettes  et  dépenses,  soit  en  dépenses  ordi- 
naires 2.187.175.538  marks  et  en  dépenses  extraordinaires 
139.151.810  marks.  L'augmentation  des  recettes  est  prévue  pour 
138  millions,  sur  lesquels  7  millions  seront  consacrés  aux  dé- 
penses extraordinaires. 

(1)  Les  budgets,  qui  partent  du  1"  avril,  étaient  antérieurement  désignés 
par  deux  dates  ainsi  disposées  :  1897-98;  à  partir  de  1899,  ils  ne  seront  plus 
désignés  que  par  la  date  de  l'année  dans  laquelle  s'ouvrira  l'exercice. 

(2)  Dans  le  cours  de  cette  étude,  tous  les  chiffres  sont  indiqujfs  en  marks. 
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Le  budget  extraordinaire  s'élèvera  ainsi  à  6  pour  100  du  budget 
total  etatteindra  le  double  de  ce  qu'il  était  en  1894.  Il  constitue  une 
puissante  réserve  contre  les  éventualités  toujours  possibles  de 
l'avenir,  et  le  fait  que  la  Prusse  peut,  sur  ses  ressources  courantes, 
prélever  le  montant  de  ses  dépenses  extraordinaires,  prouve  la 
prospérité  de  ses  finances.  Peu  d'États  pourraient  ainsi  subvenir 
à  une  pareille  charge  extraordinaire  sans  recourir  à   l'emprunt. 

Le  ministre  passe  ensuite  en  revue  les  différents  chapitres  du 
projet  de  budget.  L'augmentation  de  138  millions  prévue  sur  les 
recettes  se  répartit  entre  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
ration,  à  l'exception  des  domaines  dont  le  rendement  s'abaisse 
encore.  Sur  les  forêts,  la  plus-value  prévue  est  de  4.513.00C» 
marks;  elle  est  de  12.677.000  pour  les  impôts  directs  dont  le 
produit  est  en  progression  constante,  et  sur  ce  chiffre,  i2  millions 
seront  fournis  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  500.000  marks  par 
l'impôt  sur  le  capital;  de  3.771.000  pour  les  impôts  indirects; 
de  14.492  000  pour  les  mines,  etc. 

Mais  les  dépenses  marchent  du  même  pas:  les  administrations 
de  l'État,  qui  ne  demandaient  en  1890  que  360  millions,  en 
exigent  537  en  ^899  et  l'augmentation  des  dépenses  prévue  sur  le 
budget  ordinaire  précédent  sera  de  36.480.000  marks,  dont 
16.592.000  pour  le  ministère  des  finances  ;  2.612.000  pour  ia  jus- 
tice ;  5.900.000  pour  les  cultes  et  l'instruction  publique.  Le 
nombre  des  retraites  s'accroît  chaque  année  et  le  service  des 
pensions  exigera  4  millions  de  plus  par  suite  de  l'application  de 
la  loi  de  1897  ;  parmi  les  dépenses  nouvelles,  le  ministre  signale 
la  reprise  de  l'exploitation  de  l'ambre,  la  création  de  nombreux 
postes  de  juges  et  d'emplois  dans  les  forêts  et  contributions  in- 
directes, la  réorganisation  de  la  police  de  Berlin  et  la  création 
d'écoles  de  gendarmerie,  la  construction  de  nouveaux  travaux 
dans  les  ports  et  canaux,  l'amélioration  du  traitement  des  ecclé- 
siastiques. Enfin,  une  somme  de  12.313.000  sera  consacrée  à 
l'amélioration  des  traitements  des  employés  inférieurs  qui  au- 
ront ainsi  obtenu  depuis  1890  une  augmentation  de  1/20  sur 
leurs  anciens  traitements  ;  4  millions  seront  en  plus  affectés 
dans  le  budget  extraordinaire  à  l'installation  de  logements  pour 
certaines  catégories  d'employés  et  notamment  nour  les  doua- 
niers. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  des  mines,  le  ministre 
annonce  que,  préoccupé  de  prévenir  plus  sûrement  les  acci- 
dents, le  gouvernement  a  fait  étudier  les  institutions  étrangères 
et  qu'il  a  résolu,  de  préférence  à  la  création  de  délégués  ouvriers 
comme  il  en  existe  en  France,  Angleterre  et  Belgique,  d'aug- 
menter le  nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance. 

Pour  les  chemins  de  fer,  les  prévisions  de  recettes  s'élèvent 
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à  1286  millions,  soit,  par  rapport  aux  prévisions  de  l'exercice 
précédent,  une  augmentation  de  76  millions  (24  millions  sur  le 
transport  des  personnes,  47  millions  sur  le  transport  des  mar- 
chandises). L'accroissement  prévu  paraît  anormal,  car  il  re- 
présente 8  pour  100  sur  les  prévisions  du  budget  antérieur. 
Mais  comme  les  recettes  réelles  de  ce  dernier  exercice  seront 
de  1271  millions,  Taccroissement  n'est  plus  que  de  15  millions 
d'un  exercice  sur  l'autre,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif.  La  plus 
grande  partie  de  cette  plus-value  sera  absorbée  par  de  nou- 
velles dépenses.  Le  ministre  espère  que  la  période  des  grands 
travaux  approche  de  sa  fin,  sans  pouvoir  être  absolument  close 
avant  quelques  années.  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  ajoute 
M.  v.  Miquel,  a  produit  de  brillants  résultats  et  est  un  véritable 
bienfait;  il  a  couvert  la  Prusse  de  lignes  secondaires  de  che- 
mins de  fer,  régularisé  et  coordonné  les  tarifs,  amélioré  la 
situation  des  employés  de  chemins  de  fer,  et,  en  quelque  sorte, 
«  pris  par  le  bras  »  les  finances  de  l'État  en  leur  apportant  une 
somme  de  177  millions;  mais  il  montre  en  même  temps  le  véri- 
table danger  qui  y  est  caché,  et  le  crédit  de  la  Prusse  sous  la 
dépendance  absolue  des  produits  de  l'exploitation.  Aussi  ne 
faut-il  pas  trop  demander  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  et  ne  pas  exiger  des  facilités  de  transport,  des  abais- 
sements de  tarifs,  des  améliorations  et  des  créations  qui  ne 
seraient  pas  réclamés  des  Compagnies  privées  ;  le  public  croit 
trop  facilement  qu'il  a  le  droit  de  tout  demander  à  l'État. 

En  résumé,  conclut  le  ministre,  les  finances  de  l'État  reposent 
sur  des  bases  sûres  et  solides,  et  malgré  l'élévation  considé- 
rable des  dépenses,  les  limites  que  doit  s'imposer  un  bon  père 
de  famille  n'ont  pas  été  dépassées.  Mais  on  approche  de  ces 
limites  ;  on  ne  peut  espérer  l'élévation  continuelle  des  recettes, 
et  il  est  nécessaire  d'être  prudent. 

A  cette  première  séance,  l'acoustique  de  la  nouvelle  salle 
s'est  révélée  si  défectueuse,  que  le  discours  du  ministre  n'avait 
pas  été  entendu  de  la  plupart  des  membres,  et  il  a  fallu  y  remé- 
dier d'urgence.  La  séance  suivante  ne  put  être  tenue  que  le  21, 
afin  de  permettre  aux  députés  de  lire  l'exposé  financier. 

Budget.  —  Le  budget  a  été  discuté  en  première  lecture  dans 
les  séances  des  21,  23  et  21  janvier.  La  discussion  a  été  calme. 
Onze  orateurs  ont  pris  successivement  la  parole  et  chaque 
parti  a  formulé  ses  revendications. 

Au  nom  des  progressistes,  M.  Richter  combat  la  politique 
financière  du  ministre  des  finances  qu'il  appelle  une  politique 
de  thésaurisation,  tandis  qu'elle  devrait  aboutir  à  des  dégrève- 
ments d'impôts  ;  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  un  trésor, 
comme  l'a  dit  M.  v.  Miquel,  mais  un  moyen  de  transport,  et, 
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en  supprimant  la  concurrence  des  lignes  privées,  le  rachat  des 
chemins  de  fer  a  rendu  plus  difficiles  les  abaissements  de  tarifs. 
Il  passe  ensuite  en  revue,  dans  un  long  discours,  toute  la  poli- 
tique intérieure  à  laquelle  il  ne  ménage  pas  les  critiques  :  à 
l'exemple  des  socialistes,  TÉtat  étend  la  main  sur  tout,  c'est 
sans  doute,  ajoute-t-il,  aux  éclats  de  rire  de  toute  la  Chambre,  une 
réminiscence  du  passé  du  ministre  ;  ainsi  on  reprend  l'exploi- 
tation de  Tambre  ;  on  veut  établir  des  tribunaux  d'honneur  pour 
les  médecins,  seule  profession  qui  soit  restée  libre,  et  on  cher- 
chera probablement  à  les  soumettre  à  l'autorité  disciplinaire; 
enfin,  TÉtat  se  prépare  à  s'immiscer  dans  l'administration  des 
communes  en  réglementant  la  situation  de  leurs  employés; 
c'est  là  une  tendance  générale  contre  laquelle  il  faut  s'élever. 
Les  lois  proposées  ne  trouvent  pas  grâce  devant  ses  yeux  :  la 
loi  sur  les  grands  magasins,  qui  est  exploitée  dans  un  intérêt  de 
parti,  n'est  qu'une  loi  d'exception  à  laquelle  il  faudrait  subs- 
tituer une  réforme  générale  de  l'impôt  sur  l'industrie;  la  loi 
électorale  communale  est  insuffisante,  et  il  demande  une  nou- 
velle loi  électorale  pour  les  élections  législatives,  afin  de  mettre 
fin  aux  abus  d'un  système  qui  défie  toute  description.  En  ma- 
tière d'instruction  publique,  il  se  plaint  de  l'opposition  faite  aux 
instituteurs  Israélites  et  relève  le  refus  d'admission  de  jeunes 
filles  juives  dans  les  écoles  privées.  Adversaire  des  conservateurs 
et  des  agrariens,  il  attaque  les  chambres  d'agriculture,  qui, 
quoique  corporations  officielles  et  subventionnées,  font  du 
commerce  et  font  ainsi  concurrence  aux  particuliers,  et  il  ré- 
clame des  mesures  pour  le  développement  de  la  petite  propriété. 
L'agriculture  se  plaint  du  manque  de  bras,  surtout  dans  les  pro- 
vinces orientales;  mais  c'est  la  conséquence  du  développement 
et  de  la  prospérité  publique  d'une  part,  et  aussi  de  l'orga- 
nisation de  la  propriété  dans  TEst,  où  toute  la  terre  appartient 
à  la  grande  propriété.  Rien  n'a  échappé  à  sa  critique  mordante 
et  éloquente. 

Les  autres  partis  ont  été  plus  modérés.  Les  conservateurs, 
qui  forment  le  parti  ministériel,  et  les  nationaux-libéraux,  par 
l'organe  du  comte  v.  Limburg-Stirum  et  de  M.  Sattler,  approu- 
vent, dans  leurs  grandes  lignes,  le  budget  et  la  politique  du 
gouvernement  :  toutefois,  M.  v.  Eynern  indique  que  des  dégrè- 
vements d'impôts  seraient  préférables  à  de  nouvelles  dépenses 
pour  les  chemins  de  fer,  et  les  conservateurs  font  des  réserves 
significatives  au  sujet  de  la  loi  sur  les  canaux;  les  résultats 
financiers  du  canal  du  nord-est  ont  été  une  grande  déception,  et 
il  n'y  aura  lieu  de  construire  de  nouveaux  canaux  que  si  leur 
rendement  est  assuré. 

M.  V.  Strombeck  prend  la  parole  au  nom  du  centre  ;  lui  aussi 
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se  déclare  satisfait  de  la  situation  générale,  et  il  relève  que  le 
budget  de  la  Prusse  était,  en  1849,  de  SS±  millions  et  qu'en 
50  ans  il  s'est  élevé,  en  1899,  à  2396  millions;  il  donne  toute 
son  approbation  au  relèvement  du  traitement  des  petits  fonc- 
tionnaires, mais  voudrait  qu'ils  pussent  atteindre  en  quinze  ans 
le  traitement  maximum  ;  il  demande  une  plus  grande  protection 
de  l'agriciilture  et,  dans  ce  but,  la  réduction  du  tarif  des  che- 
mins de  fer,  même  au-dessous  du  prix  de  revient,  pour  les 
transports  agricoles,  le  développement  des  petits  chemins  de 
fer,  et  des  allocations  pour  l'élevage  et  les  associations  agri- 
coles. En  matière  politique,  tout  en  approuvant  les  projets  de 
loi  annoncés,  il  rappelle  qu'une  loi  électorale  doit  mettre  fin  au 
système  de  la  ploutocratie,  qui  aigrit  les  classes  inférieures  et 
favorise  le  socialisme.  Dans  le  domaine  religieux,  là  où  se 
concentrent  généralement  tous  les  efforts  du  centre,  il  reconnaît 
les  améliorations  apportées  à  la  situation  de  l'Église  catholique, 
mais  voudrait  une  plus  grande  égalité  de  traitement  entre  les 
deux  confessions  et  réclame  l'amélioration  de  la  situation  des 
prêtres  catholiques,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  fait  pour  les  pas- 
teurs protestants.  Enfin,  il  demande  une  loi  scolaire  qui  res- 
pecte les  droits  des  parents,  des  communes  et  de  l'Église,  et 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  fait  droit  à  nos  légitimes  revendications, 
dit-il  en  terminant,  nous  ne  cesserons  pas  de  demander  justice. 

Les  ministres  des  finances  et  des  cultes  prennent  successive- 
ment la  parole  et  justifient  leurs  projets  et  leurs  actes.M.Rickert 
(un.  progressiste)  leur  répond  et  appelle  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  nécessité  de  construire  des  écoles,  dont  le  nombre 
est  insuffisant. 

La  discussion  avait  été  très  calme  et  s'était  poursuivie  sur  un 
ton  modéré.  Les  expulsions  de  Danois  et  les  poursuites  contre 
M.  Delbriick,  la  non-confirmation  du  maire  de  Berlin,  M.  Kirsch- 
ner,  le  rescrit  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'usage  des  armes 
par  les  agents  de  police  {Scliieszerlasz)  donnent  lieu  à  d'assez 
vifs  débats,  et  M.  Richter  est  même  rappelé  à  l'ordre.  Tandis 
que  les  conservateurs  et  les  nationaux-libéraux  approuvent  les 
mesures  rigoureuses  intervenues  en  Schleswig,  le  Centre  et  les 
progressistes  les  blAment  énergiquement,  et  M.  v.  Strombeck 
s*élève  contre  les  duretés  de  l'administration,  qui  va  jusqu'à 
enlever  aux  parents  le  droit  d'éducation  de  leurs  enfants,  parce- 
qu'ils  les  envoient  dans  des  écoles  danoises.  Le  ministre  de 
l'intérieur  défend  son  rescrit,  qui  a  été  communiqué,  dit-il,  par 
des  mains  malhonnêtes,  le  déclare  conforme  aux  traditions 
prussiennes  et  rappelle  qu'au  Reichstag  le  ministre  de  la  guerre 
a  déclaré  passible  d'un  conseil  de  guerre  Tofflcier  qui  ferait  tirer 
ses  troupes  au-dessus  de  la  tête  des  émeutiers.  Il  refuse  de  dis- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  444  — 

culer  la  question  du  maire  de  Berlin  et  les  grâces  accordées  à 
des  agents  de  police  trop  zélés,  comme  n'appartenant  pas  à  la 
compétence  de  la  Chambre  et  xelevant  de  la  couronne  seule. 
Sur  le  cas  de  M.  Delbriick,  le  ministre  des  cultes  répond  que, 
comme  fonctionnaire,  M.  Delbriick  est  soumis  à  l'autorité  disci- 
plinaire et  que  ses  critiques,  qui  découvraient  le  gouvernement 
pn  face  de  l'étranger,  ne  pouvaient  rester  sans  répression. 

La  politique  suivie  dans  les  provinces  polonaises  est  vive- 
ment attaquée  dans  la  séance  du  24.  M.  Motty  combat  les  crédits 
alloués  pour  le  développement  de  l'allemand  et  les  appelle  un 
nouveau  fonds  de  reptiles;  il  relève  «  devant  le  pays,  devant 
l'Europe,  devant  le  monde  civilisé  »  Tattitude  de  l'adminislra- 
ticm,  qui  prétend  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation  et  en  pleine 
paix  combat  une  partie  des  sujets  de  l'État  et  leur  déclare 
une  guerre  d'extermination;  la  paix,  qu'elle  dit  vouloir,  n'est 
que  «  la  paix  du  cimetière  ».  La  religion  et  la  langue  sont  les 
biens  les  plus  précieux  d'une  nation.  Il  rappelle  que  la  justice 
csl  le  fondement  des  royaumes,  et  déclare  que  c'est  le  seul 
moyen  d'apaiser  les  Polonais  et  de  les  conquérir.  Le  ministre, 
M.  V.  Miquel,  se  défend  de  toute  pensée  d'oppression,  rappelle 
tous  les  avantages  que  les  Polonais  ont  retirés  de  la  domination 
prussienne  et  affirme  que  personne  ne  songe  à  détruire  la  langue 
polonaise  ;  mais  jamais  la  Prusse  ne  tolérera  les  tendances  sépa- 
ratistes, et  elle  verserait  plutôt  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  rester  «  maîtresse  d'un  pays  qui  n'est  qu'à  une  journée  de 
Berlin  ».  Dans  un  discours  précédent  (21  janvier)^  montrant  que 
ragitation  polonaise  devenait  chaque  jour  plus  audacieuse,  il 
avait  de  nouveau  affirmé  la  modération  des  mesures  prises; 
ff  si  M.  Richter  en  doute,  avait-il  ajouté  dans  une  allusion 
incompréhensible  en  France,  qu'il  aille  à  Paris  et  il  verra  com- 
ment on  agit  contre  les  nationalités  étrangères  si  elles  se  retour- 
nent contre  la  nation  ».  Et  en  môme  temps  il  s'était  élevé  contre 
les  critiques  de  l'opposition,  qui  inspireraient  du  regret  et  de 
la  honte  si  on  voyait  quel  retentissement  elles  ont  dans  certains 
organes  de  la  presse  étrangère.  Les  conservateurs  approuvèrent 
la  politique  polonaise,  tandis  que  M.  Richter,  intervenant  de 
nouveau,  traite  de  faiblesse  les  mesures  prises  contre  les  Polo- 
nais et  les  Danois,  pour  lesquels  il  demande  justice,  et  il  répond 
aux  attaques  de  ses  adversaires,  qui  avaient  suspecté  son  patrio- 
lîeme,  en  leur  reprochant  des  procédés  qui  rappellent  «  ceux 
de  Paris  et  de  Vienne  » . 

Après  avoir  discuté,  le  23  janvier,  une  interpellation  sur  les 
expulsions  du  Schleswig,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  la 
Chambre  aborda  de  suite  le  budget  en  deuxième  lecture. 

ta  discussion  a  commencé  le  28  janvier,  près  de  quinze  jours 
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plus  tôt  qu'en  1897,  et  elle  s'est  prolongée  jusqu'au  16  mars;  elle 
a  tenu  38  séances.  Nous  relèverons  les  points  principaux  des 
débats. 

Loterie  (28  janvier).  —  M.  Arendt  demande  qu'une  loi  géné- 
rale réglemente  l'organisation  des  loteries  afin  d'en  prévenir  les 
abus  et  de  ramener  dans  les  différents  États  leur  établissement 
sur  le  pied  du  rapport  qui  existe  en  Prusse  entre  le  capital  de 
la  loterie  et  le  chiffre  delà  population.  M.  Plesz (Centre)  voudrait 
l'interdiction  totale  des  loteries.  Le  Ministre  des  finances  promet 
une  surveillance  plus  étroite  des  loteries  étrangères. 

Affaires  étrangères  (28  janvier).  —  Un  court  débat  s'élève  sur 
le  maintien  de  la  légation  prussienne  auprès  du  Vatican. 
M.  V.  Eynern  (Nat.  lib.)  voudrait  le  rappel  de  l'envoyé  prussien 
à  raison  de  l'attitude  du  Vatican  qui  se  montre  peu  favorable  à 
l'Allemagne,  poursuit  une  politique  française  et  partage  l'Alle- 
magne en  deux  camps  ennemis,  et  il  rappelle  à  ce  propos 
Tencyclique  Canisius  contre  laquelle  il  aurait  fallu  protester. 
MM.  Porsch  et  v.  Heereman  (Centre)  demandent  au  nom  des 
catholiques  le  maintien  de  la  légation;  l'encyclique  n'était  pas 
dirigée  contre  les  protestants,  mais  n'était  qu'une  appréciation 
historique  de  la  Réforme.  Le  ministre  M.  v.  Miquel  déclare  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  de  supprimer  l'État  de  choses  existant  et  da 
supprimer  une  représentation  que  réclame  une  partie  de  la 
population  et  qui  est  utile  à  l'État. 

Agriculture  (30,  31  janvier,  1*''  février).  —  La  discussion  géné- 
rale s'est  prolongée  pendant  trois  séances  et  un  grand  nombre 
de  questions  ont  été  abordées,  dont  quelques-unes  étaient  plutôt 
de  la  compétence  du  Parlement  fédéral. 

M.  Hirsch  demande  l'amélioration  des  habitations  des  ouvriers 
sur  les  domaines  de  l'État. 

Les  progressistes  combattent  l'établissement  des  entrepôts, à 
grains  et  reprochent  aux  sociétés  agricoles  de  faire  des  opé- 
rations de  commerce,  tandis  que  les  conservateurs  et  le  Centre 
défendent  ces  institutions.  Il  en  est  de  même  de  Tinterdiction  si 
contestée  des  marchés  à  terme  en  matière  de  vente  de  céréales, 
que  M.  V.  Strachwitz  déclare  être  une  bénédiction  pour  l'agri- 
culture. 

M.  V.  Strachwitz  (Centre)  voit  les  remèdes  aux  maux  dont 
souffre  l'agriculture  dans  la  revision  des  traités  de  commerce,  la 
suppression  des  charges  qui  l'écrasent  et  la  protection  de  l'éle- 
vage; l'impôt  sur  le  sucre  doit  être  diminué  ou  supprimé;  les 
charges  patronales  en  matière  scolaire  et  religieuse  et  en  matière 
de  voirie  n'ont  plus  de  raison  d'être  et  doivent  disparaître  ;  dans 
le  calcul  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  faut  déduire  les  frais 
d'amortissement  des  dettes,  les  charges  patronales  et  les  impôta 
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communaux.  Les  bras  manquent  à  la  terre  ;  il  esl  nécessaire 
d'ouvrir  les  frontières  aux  travailleurs  de  Russie  et  de  Galicie, 
avant  que  la  Russie  et  TAutriche  n'aient  pris  contre  rémigralion 
les  mesures  annoncées.  Enfin  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  empêcher  la  contamination  des  rivières  par  l'iuduslrie. 

D'après  M.  Herold  (Centre)  s'il  ne  peut  être  touché  acLuellemeol 
aux  traités  de  commerce,  l'avenir  tout  au  moins  doit  être  prè- 
paré.  Malgré  une  légère  augmentation  du  prix  des  céréales,  les 
souffrances  de  l'agriculture  ne  sont  par  contestables^  eïlos  appa- 
raissent clairement  dans  l'état  des  baux  des  domaiiies  de  rÊtal; 
depuis  4893,  le  produit  de  ces  baux  n'a  cessé  de  baisser  et  la 
baisse  est  de  22  pour  100  en  4898.  De  même  depuis  1890,  le  prix 
de  la  viande  a  baissé  également  d'une  façon  continue  \  le  prix  du 
kilogramme  était  en  1890  de  1  m.  19,  pour  le  bœuf,  I  m.  Itï  pour 
le  porc,  et  il  est  maintenant  de  1  m.  13  et  1  m.  f^;  dan^  ]e§ 
boucheries  le  prix  du  détail  a  baissé  pour  le  bœuf  de  1  m.  â6  à 
1  m.  23  et  pour  le  porc  de  1  m.  44  à  1  m.  39. 

Les  mesures  prises  contre  les  épizooties  n'ont  pas  été  suffi- 
santes; M.  V.  Eymatten  (Centre)  voudraitla  fermeture  complète  des 
frontières  au  lieu  de  fermetures  partielles,  et  M.  v,  Slrachwilz 
demande  Tabatage  des  animaux  malades  et  l'indemnité  inté- 
grale des  propriétaires. 

L'établissement  d'écoles  ménagères,  l'amélioration  de  rensei- 
gnement primaire  rendu  plus  pratique,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, le  développement  de  l'enseignement  agricole  et  des 
instituts  pomologiques  sont  réclamés  par  MM.  v,  Mendel- 
Steinfels,  Gamp,  v.  Grand-Ry.  Le  ministre  de  TagriculUire, 
M.  V.  Hammerstein,  répond  que  des  considérations  budgétaires 
ont  seules  empêché  les  améliorations  demandées  et  le  com- 
missaire M.  MûUer  ajoute  que  des  instituts  pomologiques  existent 
d^jà  en  Poméranie,  en  Hanovre  et  Saxe,  et  qu'il  en  est  projeté 
en  Schleswig-Holstein  et  dans  la  province  de  Poscii.  D'autre 
part,  le  ministre  annonce  pour  la  session  prochaine  un  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  eaux.  Quant  à  la  contamination  des 
rivières,  la  question  est  complexe,  elle  doit  être  examinée  à 
différents  points  de  vue  et  réglée  suivant  les  provinces^  avant  de 
s'adresser  à  la  loi,  le  gouvernement  aura  d'abord  recours  à  des 
mesures  de  police  et  il  a  adressé  ses  instructions  aux  présidents 
des  provinces. 

M.  V.  Eymatten  voudrait,  pour  remédier  au  manque  de  bras^ 
que  l'obligation  scolaire  prît  fm  à  treize  ans  au  lieu  de  quatorze 
et  il  s'élève  aussi  contre  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture 
et  contre  l'élévation  des  frais  judiciaires. 

La  loi  sur  l'inspection  de  la  viande,  la  fermeture  des  fron- 
tières, la  question  de  la  grande  propriété  à  laquelle  les  progres- 
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sistes  sont  contraires,  sont  également  abordées  dans  la  discus- 
sion (MM.  Goldschmidt,  Gamp,  etc.).  Prenant  part  à  son  tour 
aux  débats,  le  ministre  des  finances,  M.  v.  Miquel,  relève  les  efforts 
de  l'Etat  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture  et  constate  que  les 
subventions  allouées  se  sont  élevées  de  9  millions  en  4890  à 
18  millions. 

MM.  V.  Erffa  et  v.  Mendel-Steinfels  (cons.),  v.  Strachwitz 
(centre),  appellent  l'attention  du  gouvernement  sur  les  dangers 
que  fait  courir  à  Tindustrie  sucrière  la  concurrence  menaçante 
des  États-Unis,  où  la  culture  de  la  betterave  a  pris  une  grande 
extension  ;  il  faut  tenir  compte  de  Tesprit  d'enlreprise  et  des 
ressources  financières  des  sociétés  américaines;  la  production  a 
fait  de  grands  progrès,  en  Californie  notamment,  et  c'est  une 
illusion  d'espérer  une  entente  internationale  sur  la  question  des 
primes  d'exportation  ;  dans  cinq  ou  six  ans,  l'Amérique  n'impor- 
tera plus  de  sucre,  mais  en  exportera.  Le  ministre  reconnaît  la 
réalité  des  dangers  signalés;  également  du  côté  de  Cuba,  depuis 
la  conquête  américaine,  la  concurrence  est  grande;  l'exportation 
en  Amérique,  quoique  moins  considérable  que  l'exportation  en 
Angleterre,  représente  une  grande  partie  de  la  production;  il 
faut  donc  parer  au  danger.  Le  ministre  voit  le  remède,  en 
dehors  de  la  suppression  de  l'impôt,  dans  le  développement  de 
la  consommation  intérieure  ;  déjà  il  a  été  reconnu  que  l'emploi 
du  sucre  dans  la  nourriture  de  l'armée  augmente  la  capacité  de 
marche  des  troupes;  de  grandes  quantités  de  sucre  et  de  mélasse 
peuvent  aussi  être  utilisées  pour  l'engraissement  des  bestiaux. 
M.  Lotichius  (nat.  lib.)  réclame  l'interdiction  ou  l'imposition 
très  élevée  des  vins  artificiels. 

Impôts  directs  (6  février).  —  La  discussion  du  budget  ramène 
les  plaintes  habituelles  sur  les  inconvénients,  les  difficultés  et 
les  vexations  qu'entraîne  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
MM.  Kirsch  (centre)  et  v.  Arnim  (cons.)  demandent  l'abais- 
sement des  taxes  pour  les  petits  revenus.  M.  Schmitz  (centre) 
fait  observer  que  la  loi  déduit  du  revenu  imposable  le  montant 
des  primes  d'assurance  sur  la  vie  jusqu'à  600  marks;  cette  dispo- 
sition, qui  adonné  un  grand  élan  aux  compagnies  d'assurance, 
est  une  véritable  prime  à  l'économie;  mais  l'assurance  est  peu 
répandue  dans  les  campagnes,  et  il  serait  juste  de  leur  venir  en 
aide  en  déduisant  du  revenu  les  intérêts  payés  pour  l'amor- 
tissement des  dettes  qui  grèvent  la  propriété.  Le  ministre  des 
finances  M.  v.  Miquel  ne  méconnaît  pas  ce  que  celte  propo- 
sition aurait  d'équitable  en  elle-même,  mais  elle  serait  le  ren- 
versement de  toute  la  loi;  déjà  la  proposition  sur  les  jjrimes 
d'assurance  a  été  introduite  malgré  lui  et  on  ne  peut  l'étendre 
encore;  il  faut  seulement  répandre  dans  les  campagnes  l'assu- 
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rance  sur  la  vie,  et  c'est  là,  dans  les  contrées  où  VAnerbenrecht 
est  en  vigueur,  le  moyen  d'assurer  la  situation  des  cadets;  il  est 
encore  trop  tôt  pour  réformer  la  loi  ;  lorsque  le  moment  sera 
Tenu,  il  y  aura  seulement  lieu  d'assurer  le  même  traitement  à 
celui  qui  porte  à  la  caisse  d'épargne  et  à  celui  qui  s'assure. 

De  tous  côtés,  on  critique  les  procédés  des  commissions  de 
taxation  qui  taxent  souvent  les  contribuables  au-dessus  de  leurs 
forces,  surtout  dans  les  campagnes,  où  on  ne  tient  pas  de  livres 
et  où  par  suite  on  ne  peut  se  défendre  contre  la  taxe;  il  faudrait 
simplifier  la  procédure  qui  est  trop  compliquée,  et  apporter  plus 
de  soin,  de  modération  et  de  justice  dans  les  évaluations  offi- 
cielles ;  le  nombre  des  contestations  qui  est  du  tiers  de 
l'ensemble  des  déclarations  augmente  chaque  année,  et  c'est  la 
preuve  des  défauts  de  la  loi.  La  procédure  d'appel  doit  êtrt 
également  modifiée.  Le  ministre  reconnaît  que  l'application  de 
la  loi  est  difficile  et  les  contestations  nombreuses;  il  se  borne  à 
faire  remarquer  que  les  pénalités  sont  rares,  ce  qui  prouve  que 
la  loi  est  acceptée  et  que  derrière  les  contestations  il  n'y  a  que 
des  erreurs,  et  non  de  la  mauvaise  foi.  Il  a  d'ailleurs  recom- 
mandé aux  présidents  des  commissions  de  taxe  de  toujours  pro- 
voquer les  explications  orales  du  contribuable  avant  de  procéder 
à  la  taxe.  Il  est  impossible  de  ne  faire  l'évaluation  que  tous  les 
trois  ans,  comme  on  le  demande;  cela  serait  préjudiciable  au 
trésor,  les  redressements  de  déclarations  ayant  amené  en  1898 
un  encaissement  de  six  millions.  La  loi  peut  être  améliorée, 
mais  le  moment  d'une  réforme  générale  n'est  pas  encore  venu. 

En  1898,  d'après  une  statistique  déposée  par  le  ministre,  le 
nombre  des  déclarations  de  revenus  a  été  de  456694;  il  y  a  eu 
148  258  contestations,  dont  112  225  ont  été  reconnues  fondées. 
Le  revenu  rétabli  s'est  élevé  à  1€4!65774  m.,  correspondante 
un  impôt  de  6 185  616  m. 

Budget  du  minisière  de  V intérieur  (18-22  février).  —  La  dis- 
cussion s'est  prolongée  pendant  cinq  séances  et  a  soulevé  plu- 
sieurs questions  d'ordre  politique  qui  furent  l'objet  de  débat< 
passionnés.  Le  traitement  du  ministre,  sur  lequel  se  rencontrent 
tous  les  mécontents,  n'a  été  voté  qu'à  la  troisième  séance. 

L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  von  der  Recke,  sur 
l'emploi  des  armes  contre  les  émeutiers  est  de  nouveau  attaqué 
et  M.  Wiemer  (un.  progrès.)  dé[>ose  une  résolution  qui  le 
blâme  comme  illégal  et  contraire  aux  lois.  Le  ministre  le  défend 
et  cherche  à  l'expliquer.  Les  Nationaux-libéraux  et  le  Centre 
interviennent  à  leur  tour,  et  M.  Porsch  (centre),  considérant 
comme  insuffisantes  les  explications  du  ministre,  demande  le 
renvoi  de  la  résolution  à  la  commission  du  budget;  les  conser- 
vateurs (MM.  V.  Zedlitz,  Bockelberg,  Limburg-Stirum)  combat- 
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tent  ce  renvoi,  et  finalement  il  est  repoussé  par  133  voix  contre 
i2i;  la  résolution  est  également  rejetée. 

La  question  polonaise  revient  également  en  discussion. 
M.  V.  Jazdzewski  attaque  le  Verein  dit  des  Hakatistes,  dont  font 
partie  tous  les  fonctionnaires,  et  qui  depuis  1888  «  poursuit 
contre  les  Polonais  une  guerre  de  guérillas  »;  à  la  politique  du 
chancelier  Caprivi  qui  se  servait  toujours  d'armes  loyales,  il 
oppose  l'attitude  actuelle  de  Tadministration  et  rappelle  les 
mesures  prises  contre  les  Polonais  et  Tinterdiction  du  congrès 
des  médecins  qui  devait  être  tenu  à  Posen.  M.  v.  Czarlinski 
déclare  que  les  Polonais  ne  demandent  qu'une  chose,  le  respect 
des  engagements  pris  avec  eux  ;  ces  engagements  le  gouverne- 
ment refuse  de  les  tenir,  et  ils  sont  toujours  traités  en  victimes. 
Soutenu  par  les  conservateurs,  M.  v.  Miquel  intervient  comme 
président  du  conseil  des  ministres,  il  affirme  que  les  Polonais 
ont  les  mêmes  libertés  que  les  Allemands  ;  le  gouvernement  ne 
veut  ni  les  exterminer  ni  leur  prendre  leur  langue;  mais  ce  sont 
eux  les  agresseurs  ;  leurs  associations  cherchent  à  surexciter  le 
sentiment  national  et  leur  presse  considère  Tépithète  de  Prus- 
sien comme  une  injure.  Une  politique  hésitante  conduit  à  des 
révoltes,  comme  en  1863;  il  faut  développer  le  germanisme  et 
Jes  Polonais  doivent  perdre  tout  espoir.  La  langue  polonaise  ne 
nous  gêne  pas,  dit-il,  à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  une  arme, 
et  il  termine  ses  déclarations,  dans  lesquelles  les  menaces  sont 
déguisées  sous  la  modération  de  la  forme,  en  affirmant  que 
l'Allemand  doit  avoir  une  situation  prépondérante,  que  c'est  là 
l'idée  maîtresse  de  la  politique  du  gouvernement  et  que  cette 
politique  sera  maintenue. 

La  question  ouvrière  métaux  prises  les  conservateurs  et  la 
gauche.  M.  Ring  (cons.)  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  les  abus  du  droit  de  coalition  et  le  terrorisme  que  les  socia- 
listes exercent  sur  les  ouvriers  qui  veulent  travailler;  il  réclame, 
ainsi  que  M.  Felisch,  des  mesures  répressives.  M.  llirsch  (un. 
progress.)  leur  oppose,  au  milieu  des  applaudissements  fréné- 
tiques de  la  gauche  et  des  murmures  de  la  droite,  la  pression 
des  patrons  et  le  terrorisme  qu'ils  exercent  eux-mêmes  avec 
leurs  listes  noires  et  revendique  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience.  M.  Fuchs  (centre)  reconnaît  que  les  patrons  se 
montrent  en  général  hostiles  aux  associations  ouvrières  même 
chrétiennes;  si  on  ne  fait  pas  droit  aux  réclamations  légitimes 
des  ouvriers  on  les  jettera  dans  les  bras  du  socialisme.  L«  mi- 
nistre de  rintérieur,  dont  les  opinions  bien  connues  se  trou- 
vaient ainsi  soutenues  par  la  droite,  répond  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  le  gouvernement  est  désarmé  contre  les 
abus;  c'est  au  parlement  fédéral  à  y  porter  remède.  Accusé  de 
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s'être  entendu  avec  le  ministre  et  d'avoir  fait  un  discours  de 
complaisance,  M.  Ring  dit  que  c'est  une  infamie  et  est  rappelé 
à  Tordre. 

Les  débals  portent  ensuite  tour  à  tour  sur  le  rétablissement 
des  cimetières  confessionnels  dans  la  province  rhénane,  que 
réclame  le  centre;  —  sur  l'élection  du  maire  de  Berlin,  qui  n'est 
toujours  pas  confirmée,  et  tous  les  partis,  sauf  les  conservateurs, 
sont  d'accord  pour  demander  une  solution  quelle  qu'elle  soil; 
—  sur  la  formation  des  fonctionnaires  administratifs,  pour  les- 
quels M.  V.  Zedlitz  demande  des  cours  pratiques  dans  les  uni- 
versités; d'autre  part,  M.  Friedberg  (nat.  lib.)  se  plaint  que  les 
I*»laces  delà  haute  administration  soient  généralement  réservées 
h  la  noblesse,  ce  qui  établit  trop  souvent  une  séparation  entre 
les  administrateurs  et  les  administrés.  M.  Schmitz  (centre)  ap- 
pelle lattention  sur  Textension  que  prend  le  goût  du  plaisir  et 
de  la  dépense,  et  voudrait  que  les  salaires  des  mineurs  ne  pus- 
sent être  payés  qu'aux  parents  seuls. 

Dans  la  discussion  des  chapitres  du  budget,  un  vif  débat 
s'élève  entre  les  conservateurs  et  les  progressistes  au  sujet  de 
l'intervention  de  l'administration  dans  les  élections.  Le  ministre 
ré;ilique  que  la  liberté  des  électeurs  a  été  respectée  et  que  la 
candidature  officielle  n'existe  pas  en  Prusse.  La  personne  du 
chaucelier  est,  d'une  façon  inattendue,  mêlée  aux  débals  à  raison 
d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  au  prince  Karolath,  candidat  au 
ReichsLag. 

Enfui,  diiïéreiits  orateurs  relèvent  les  procédés  irréguliers  de 
la  j»olice,  les  arrestations  arbitraires  de  la  police  des  mœurs  et 
les  scrupules  de  la  censure  des  théâtres,  dont  les  sévérités,  dit 
M.  Barih,  sont  la  risée  du  monde  civilisé,  taudis  que  M.  Schall 
les  déclare  m»  ces  maires.  Sur  la  police,  le  commissaire  du  gou- 
vernement annonce  que  des  femmes  seront  attachées  à  la  police 
dos  mœurs  et  que  des  pourparlers  sont  engagés  pour  y  attacher 
é.-ralement  une  femme  en  qualité  de  médecin. 

Sur  lo  budget  de  Is.  (■disne  centrale  des  associations  {i8  îé^ 
vrior.,  le  directeur  M.  v.  lluene  expose  le  fonctionnement  de  la 
caisse  el  les  services  qu'elle  rend  :  elle  n'a  subi  aucune  perte 
et  les  rentrées  de  l'argent  prêté  aux  sociétés  se  sont  toujours 
faites  evaclemenl;  elle  a  pu  ainsi  maintenir  l'intérêt  à  un  taux 
inférieur  à  celui  du  marché  de  l'argent. 

Justice  '20-41  février).  —  Le  budget  prévoit  la  création  au 
tribunal  supérieur  de  Berlin  d'une  14®  chambre  civile  (com- 
posée d'un  président  et  5  conseillers),  et  de  46  nouveaux  sièges  : 
3  vice-présidents  de  tribunal  régional  à  Berlin,  Gleiwilz  et 
Danzig,  18  juges  régionaux,  dont  5  à  Berlin,  25  juges  de  bail- 
liage, dont  2  à  Berlin;  en  outre,  8  iiostes  de  ministère  public 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  451  — 

sont  créés,  soit  un  quatrième  procureur  près  le  tribunal  supé- 
rieur de  Cologne,  et  7  procureurs  régionaux  dont  2  à  Berlin; 
en  tout  60  nouveaux  magistrats.  Ces  créations  de  sièges,  qui 
se  renouvellent  chaque  année,  sont  la  conséquence  du  dévelop- 
pement des  afTaires  et  du  mouvement  de  la  population;  elles 
sont  à  peine  suffisantes  et  les  tribunaux  restent  surchargés. 

La  discussion,  qui  a  été  très  calme  ;  a  porté  sur  la  justice  civile 
et  criminelle. 

MM.  Noëlle  (nat.  lib.)  et  Schmitz  (centre)  se  plaignent  de 
Félévation  des  frais  de  justice,  qui  en  quelques  années  se  sont 
élevés  de  46  à  63  millions  ;  ils  sont  tels  en  certaines  matières 
qu'ils  paralysent  la  justice.  Le  ministre  de  la  justice  M.  Schôns- 
sledt,  annonce  qu'une  réforme  est  à  l'étude. 

M.  Plesz  (centre)  fait  observer  que  les  documents  parlemen- 
taires ont  été  imprimés  dans  une  prison  ;  c'est  là  une  concur- 
rence à  Tindustrie  privée  qui  ne  devrait  pas  provenir  de  l'État; 
il  voudrait  que  les  prisonniers  fussent  presque  exclusivement 
consacrés  à  des  travaux  publics.  Le  ministre  répond  que 
ladministration  est  entrée  dans  cette  voie  et  y  persévérera  de 
plus  en  plus  ;  un  grand  nombre  de  condamnés  ont  été  employés 
aux  travaux  nécessités  par  les  inondations  Je  Silésie  et  à  l'avenir 
ils  seront  également  employés  dans  les  grands  travaux  publics  et 
dans  les  travaux  d'agriculture. 

M.  Plesz  appelle  en  outre  l'attention  du  ministre  sur  les  réci- 
dives; d'après  les  rapports  des  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires,  la  récidive  était  à  prévoir  chez  47  045  condam- 
nés, douteuse  chez  563  et  invraisemblable  chez  441  seulement; 
dans  ces  conditions  il  faudrait  établir  pour  les  condamnés  in- 
capables d'amendement  la  déportation  dans  les  colonies  alle- 
mandes. M.  Schmitz,  en  présence  de  l'augmentation  des  crimeè 
et  délits  contre  la  sûreté  publique  et  pour  y  porter  remède, 
voudrait  qu'on  substituât  la  condamnation  conditionnelle  à  la 
grâce  conditionnelle  qui  a  été  introduite  par  décret  d'octobre 
1897  et  qui  est  soumise  à  trop  de  lenteurs  administratives. 
Dans  son  important  discours  qui  touche  à  tous  les  points  de 
la  vie  judiciaire,  il  signale  encore  le  recul  constant  de  la  justice 
arbitrale;  si  le  nombre  des  arbitres  augmente,  celui  des  af- 
faires soumises  à  leur  justice  et  des  arbitrages  obtenus  dimi- 
nue toujours,  ce  qui  est  la  conséquence  de  leur  mauvais  recru- 
tement. Enfin  le  nombre  des  magistrats  est  insuffisant  pour 
les  nécessités  des  services,  et  cette  insuffisance  est  beaucoup 
plus  grande  en  Prusse  que  dans  les  autres  Etats  confédérés; 
ainsi  Dusseldorf,  par  exemple,  n'a  que  15  juges  de  bailliage 
pour  une  population  de  740000  habitants,  tandis  que  Stuttgart 
en  a  23  pour  702000. 
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La  politique  générale  n'a  été  abordée  que  sur  le  terrain  des 
poursuites  pour  lèse-majesté.  On  sait  avec  quelle  rigueur  im- 
pitoyable le  ministère  public  prussien  poursuit  tous  les  actes 
qui  lui  paraissent  porter  atteinte  à  la  vénération  dont  il  vou- 
drait entourer  la  personne  du  souverain.  La  presse  et  le  parti 
socialiste  sont  les  premiers  atteints  par  cette  sévère  répression. 
M.  Schmitz  voudrait  plus  de  mesure  dans  les  parquets.  Le  mi- 
nistre promet  que  le  ministère  public  examinera  avec  soin  les 
dénonciations,  et  ajoute  que  c'est  une  erreur  de  croire  à  l'aug- 
mentation des  condamnations  en  semblable  matière  ;  le  nombre 
en  a  au  contraire  fléchi  de  429  en  4894  à  350  en  1897. 

Un  exemple  tiré  des  premiers  mois  de  1899  montre  jusqu'où 
peut  aller  la  répression.  Un  rédacteur  de  la  Volksstimme^  de 
Magdeburg,  journal  socialiste,  M.  Mûller,  a  été  condamné  à  quatre 
ans  de  prison  pour  lèse-majesté  et  outrages  au  prince  Eitel- 
Fritz,  à  raison  d'un  article  allégorique  qui  reproduisait  la  pré- 
tendue conversation  d'un  prince  de  Bagdad  avec  son  chambellan. 
Le  tribunal  a  décidé  que  des  incidents  allemands  et  la  personoe 
de  l'Empereur  étaient  visés  par  l'article.  Après  la  condamnation, 
il  a  été  établi  que  l'auteur  de  l'article  était  le  député  au 
Eeichstag,  M.  Schmidt. 

L'introduction  du  nouveau  Code  civil  entraînera  un  boulever- 
sement complet  dans  les  habitudes  judiciaires  de  la  magistrature 
et  exigera  d'elle  une  science  juridique  toute  nouvelle,  difficile- 
ment accessible  aux  vieux  magistrats.  Aussi  M.  Krause  (nat.  lib.) 
dépose  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à  présenter  un 
projet  de  loi  qui  faciliterait  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats. 
Le  ministre  des  finances  répond  que  le  gouvernement  étudiera 
la  question  et  la  résolution  est  votée  à  l'unanimité.  A  la  suite 
de  ce  vote,  le  ministre  a  adressé  le  5  mars  une  circulaire  aux 
magistrats  pour  leur  indiquer  les  bases  de  la  loi  projetée  :  les 
juges  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  qui  voudraient  prendre 
leur  retraite,  recevraient  leur  traitement  intégral  pendant  trois 
années  et  jusqu'à  soixante-quinze  ans  au  plus,  et  après  ce  temps 
ils  auraient  droit  à  la  plus  haute  pension  de  retraite.  Les  magis- 
trats intéressés  ont  été  invités  à  indiquer  dans  les  huit  jours  le 
parti  qu'ils  désiraient  prendre. 

Dans  la  discussion  du  budget  extraordinaire  un  grand  nombre 
de  crédits  sont  votés  pour  la  construction  ou  l'amélioration  de 
Palais  de  justice  et  de  prisons;  à  Francfort-sur-le-Mein,  un 
crédit  de  211000  marcs  est  afîecté  à  l'installation  du  premier 
président  du  tribunal  supérieur. 

Budget  du  ministère  des  finances  (22-25  février).  —  Courts 
débats.  Les  Polonais  critiquent  de  nouveau  l'allocation  de  fonds 
destinés  à  développer  la  germanisation  des  provinces  de  l'Est, 
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qu'ils  déclarent  indigne  d*un  pays  civilisé,  et  sont  soutenus  par 
une  partie  des  progressistes. 

Avec  le  budget  le  gouvernement  a  présenté  le  projet  d'augmen- 
tation des  traitements  des  petits  fonctionnaires  (Unterheamten)^ 
La  Prusse  a  depuis  dix  ans  beaucoup  fait  pour  ses  fonction- 
naires. Elle  a  depuis  1890  affecté  à  l'amélioration  des  traitements  : 
12  millions  et  demi  en  1890  pour  les  petits  fonctionnaires  ; 
400000  marcs  en  1891  pour  les  employés  de  chancellerie; 
20  millions  et  demi  en  1897  pour  les  fonctionnaires  supérieurs, 
et  enfin,  en  1899,  un  nouveau  crédit  de  12  millions  et  demi  est 
inscrit  au  budget  pour  les  petits  fonctionnaires;  au  total,. 
46  millions.  Si  on  tient  compte  en  outre  des  subsides  alloués  aux 
communes  pour  le  traitement  des  instituteurs  primaires  et  de 
l'augmentation  des  pensions  de  retraite,  on  arrive  à  un  total  de 
90  millions  (dise,  de  M.  v.  Miquel,  19  janvier  1899).  De  plus, 
d'importants  crédits  ont  été  affectés  au  logement  des  ouvriers 
de  l'Etat.  Le  budget  de  1899  achève  la  réforme.  Le  nouvel  état 
des  petits  traitements  a  été  renvoyé  à  la  Commission  du  budget, 
qui  l'a  approuvé  en  ne  modifiant  que  sur  un  point  les  chiffres 
du  gouvernement  :  le  traitement  maximum  des  maréchaux  des 
logis  de  gendarmerie  sera  élevé  de  200  marcs  et  ils  toucheront 
ainsi  1500  à  2000  marcs  au  lieu  de  1500  à  1800  marcs. 

La  discussion  devant  la  Chambre  a  duré  deux  jours;  de  nom- 
breux vœux  et  amendements  ont  été  présentés;  tous  ont  été 
repoussés.  Il  était,  en  effet,  difficile  de  toucher  à  un  point  sans 
compromettre  l'ensemble  de  la  réforme.  L'augmentation  intro- 
duite par  la  Commission  pour  les  maréchaux  des  logis  de  gen- 
darmerie a  été  acceptée  par  le  gouvernement;  l'amélioration  du 
traitement  des  gendarmes  a  été  rejetée. 

Un  crédit  de  2  millions  et  demi  a  été  mis  à  la  disposition  du 
ministre  pour  améliorer  les  traitements  dans  les  cas  excep- 
tionnels de  difficulté  et  de  cherté  du  service  (Gehaltszulagen), 
M.  Ofergelt  (centre)  demande  que  des  règles  administratives 
précises  fixent  Tattributiondes  secours  et  qu'ils  ne  puissent  être 
accordés  pour  des  motifs  personnels  ou  politiques. 

L'amélioration  introduite  en  1899  se  présente  sous  une  double 
forme  :  augmentation  matérielle  du  traitement,  qui  sera  élevé 
de  100  à  200  marcs  en  moyenne,  et  diminution  du  temps  néces- 
saire à  l'employé  pour  arriver  à  la  première  classe.  Elle  s'appli- 
quera à  près  de  100  000  employés  et  notamment  aux  agents 
des  postes  et  télégraphes,  garçons  de  bureau,  agents  de  police, 
employés  de  chemins  de  fer,  agents  des  forêts  et  contributions 
indirectes,  etc.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  femmes 
employées  à  la  distribution  des  billets  dans  les  gares;  leur 
traitement,   autrefois  égal  à  celui  des  hommes,  sera  abaissé  k 
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l'avenir  à  900-1400  marcs,  tandis  qu'il  était  antérieurement 
de  1100-1500;  le]* gouvernement  a  voulu  appliquer  ce  principe 
général  que  pour  égale  fonction  le  traitement  de  la  femme  doit 
être  inférieur  à  celui  de  l'homme. 

Au  budget  extraordinaire  des  crédits  étaient  inscrits  pour 
rétablissement  d'une  bibliothèque  à  Posen  (752000  marcs)  et 
pour  la  création  à  Posen  d'un  institut  hygiénique  devant  com- 
prendre trois  sections,  chimique,  pathologique-anatomique,  et 
bactériologique  (24000  marcs).  Ils  ont  donné  lieu  à  une  assez 
longue  discussion  :  Les  Polonais  les  combattent  comme  une 
manœuvre  allemande  ;  le  centre  (M.  am  Zehnhoff)  reproche  à 
la  bibliothèque  d'être  inutile  à  côté  de  la  bibliothèque  univer- 
sitaire; quant  au  peuple,  il  ne  la  fréquentera  pas;  on  sait 
l'insuccès  des  salles  de  lecture  sur  lesquelles  tant  d'espérances 
avaient  été  fondées.  Le  commissaire  du  gouvernement  répond 
que  Posen  est  la  seule  ville  universitaire  qui  n'ait  pas  de  biblio- 
thèque; la  bibliothèque  projetée  ne  sera  pas  seulement  une 
bibliothèque  de  savants,  mais  aussi  une  bibliothèque  populaire, 
à  l'exemple  des  bibliothèques  américaines,  et  elle  fournira  de 
livres  toutes  les  salles  de  lecture  de  la  province;  enfîn,  il  promet 
qu'elle  ne  sera  pas  exclusivement  une  bibliothèque  allemande, 
mais  contiendra  aussi  les  œuvres  de  la  littérature  polonaise. 
Les  crédits  sont  votés. 

Afines,  forges  et  salines  (25-28  février).  —  La  discussion  porte 
sur  la  situation  des  ouvriers  des  mines  et  aborde  des  points 
intéressants. 

M.  Fuchs  (centre),  dans  un  important  discours,  passe  en  revue 
les  conditions  du  travail  et  se  déclare  partisan  des  associations 
ouvrières  qu'il  présente  comme  la  barrière  opposée  au  socia- 
lisme; leurs  adversaires,  dit-il,  voudraient  leur  substituer  ce 
qu'ils  appellent  les  rapports  patriarcaux  entre  le  patron  et  les 
ouvriers  et  y  voient  l'idéal;  mais  à  ce  système  il  ne  manque 
qu'une  chose,  le  patriarche;  lorsque  le  patron  est  représenté 
«  par  le  monstre  aux  cent  têtes  »  des  actionnaires,  il  ne  peut 
être  question  de  semblables  rapports  entre  le  patron  et  les 
ouvriers;  quant  au  directeur  il  se  sent  avant  tout  responsable 
devant  l'assemblée  générale;  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  repré- 
sentation du  travail,  le  rapprochement  sera  impossible, et,  sien 
n'assure  pas  cette  représentation  aux  ouvriers,  ils  se  jetteront 
dans  les  bras  du  socialisme.  C'est  pour  ce  motif  que  les  socia- 
listes combattent  les  sociétés  ouvrières  qu'ils  considèrent  comme 
leur  ennemi  mortel.  Il  appartient  à  l'État  de  prendre  en  main  le 
mouvement  et  de  le  régulariser.  Il  y  a  en  effet  beaucoup  à  faire 
pour  les  ouvriers;  le  travail  est  excessif  et  à  quarante-huit  ans 
le  mineur  n'est  plus  qu'un  invalide  ;  les  salaires  sont  insuffisants 
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pour  un  père  de  famille;  quoî  d'étonnant  à  ce  que  les  ouvriers 
s'agitent?  Avant  de  distribuer  des  dividendes,  il  faut  s'assurer 
si  le  salaire  est  juste.  On  devrait  aussi  organiser  des  caisses  de 
compensation,  qui  permettraient  de  ne  pas  diminuer  les  salaires 
aux  époques  de  crise.  En  réunissant  leurs  efforts,  l'État,  les 
associations  ouvrières  et  la  religion  arriveront  à  améliorer  la 
condition  des  ouvriers;  c'est  avec  une  base  chrétienne  que  le 
progrès  est  à  espérer. 

M.  Sattler  (nat.  lib.),  tout  en  se  déclarant  favorable  aux  asso- 
ciations chrétiennes,  leur  reproche  d'être  ultramontaines  et  d'in- 
troduire un  nouveau  germe  de  division.  M.  Hitze  (centre)  repousse 
le  reproche  et  rappelle  que  le  bureau  de  ces  associations  com- 
prend des  protestants  et  des  catholiques;  il  demande,  d'autre 
part,  la  modification  de  la  loi  sur  les  mines  de  4863  qui  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  lois  ouvrières  fédérales.  Le  ministre, 
M.  Brefeld,  répond  que  cette  modification  est  impossible  tant 
que  l'Empire  n'aura  pas  terminé  l'œuvre  des  assurances  ou- 
vrières. 

Les  accidents  sont  très  nombreux  dans  les  mines  qui  appartien- 
nent à  l'État.  En  1898,  ils  ont  été  suivis  de  mort  dans  928  cas,  soit 
une  augmentation  sur  Tannée  précédente  de  244  cas  ou 
3,03  p.  4000.  La  question  de  la  surveillance  a  déjà  été  soulevée 
par  la  Chambre  en  1898.  M.  Hirsch  (un.  progress.)  dépose  une 
motion  ayant  pour  but  d'adjoindre  les  représentants  des  ouvriers 
aux  inspecteurs  officiels;  il  rappelle  le  terrible  accident  sur- 
venu dans  la  mine  Karolinenglûck,  et  s'appuie  sur  l'exemple  et 
les  institutions  des  pays  étrangers.  Les  conservateurs,  les  conser- 
vateurs libres  et  les  nationaux  libéraux  (MM.  Ismer,  v.Bockelberg, 
V.  Eynern,  Beumer)  combattent  la  proposition  :  les  ouvriers 
n'auraient  pas  une  instruction  pratique  suffisante  pour  exercer 
un  tel  contrôle,  et  la  nouvelle  institution  entraînerait  d'incon- 
testables dangers  politiques;  cela  serait  la  mainmise  du  socia- 
lisme sur  les  mines.  MM.  Hitze  et  v.  Strachwitz  (centre)  sont 
d'un  avis  contraire  et  appuient  la  motion  :  les  délégués  ne 
remplaceraient  pas  les  inspecteurs  officiels,  mais  les  compléte- 
raient; ils  n'auraient  qu'à  observer  et  à  réfornler;  il  n'y  a  rien 
à  craindre  du  socialisme,  qui  en  fait  n'a  aucune  influence  sur 
les  mineurs.  Le  ministre  repousse  la  proposition  au  nom  du 
gouvernement  :  il  déclare  que  l'enquête  faite  en  France  et  en 
Belgique  n'a  pas  permis  de  constater  des  résultats  favorables  ; 
il  n'est  pas  possible  de  faire  de  l'ouvrier  le  surveillant  de  son 
patron;  si  le  délégué  ouvrier  doit  être  indépendant  en  haut  et 
en  bas,  autant  en  faire  un  fonctionnaire;  au  surplus,  il  n'entend 
pas  fermer  absolument  l'avenir,  mais  il  ne  veut  pas  avoir  les 
mains  liées  par  un  vote. 
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La  motion  est  rejetée  contre  les  voix  des  progressistes,  du 
centre  et  des  Polonais. 

Budget  des  impôts  indirects,  —  Un  crédit  de  2  millions  est 
affecté  à  l'établissement  de  logements  pour  les  douaniers;  ils  ne 
doivent  pas  coûter  plus  de  3000  marcs  par  famille. 

Chemins  de  fer  (!«',  2,  3,  4  mars).  —  Le  budget  prévoit  en 
recettes  4286  millions  et  en  dépenses  737  millions.  Il  est  prévu 
en  dépenses  nouvelles  ai  millions  pour  la  création  de  4614  postes 
d'employés,  7  millions  pour  le  matériel,  10  millions  pour  travaux 
de  construction,  etc. 

Depuis  Tannée  précédente,  de  nombreuses  améliorations  ont 
été  apportées  dans  le  service,  les  accidents  ont  été  moins  nom- 
breux et  l'exploitation  plus  régulière. 

Suivant  son  usage,  le  ministre,  M.  Thielen,  ouvre  la  dis- 
cussion par  un  exposé  de  la  situation  :  cette  situation  est  toujours 
bonne;  le  développement  du  trafic  a  continué  et  il  n*esl  pas 
probable  que  le  mouvement  s'arrête;  les  syndicats  de  la  grande 
industrie  ont  notablement  contribué  à  en  assurer  les  progrès 
constants.  Il  en  est  résulté  une  augmentation  considérable  des 
recettes  et  aussi  des  dépenses  extraordinaires  en  matériel  et  en 
personnel.  En  1897,  la  plus-value  des  recettes  a  été  de  78  mil- 
lions; en  1898,  elle  sera  de  76,  mais  les  dépenses  se  sont  accrues 
de  34  millions  en  1897  et  de  51  millions  en  1898.  Enl899,radminis- 
tration  projette  des  constructions  considérables  de  nouvelles  lignes 
sur  une  longueur  de  830  kilomètres  et  le  réseau  dépassera 
30000  kilomètres.  Le  ministre  déclare  qu'aucune  diminution  des 
tarifs  n'est  encore  possible  pour  les  personnes,  mais  il  annonce 
leur  simplification  :  une  Commission  des  délégués  des  États  con- 
fédérés réunie  sous  la  présidence  du  chancelier  s'en  occupe; 
l'œuvre  est  difficile,  parce  que  les  conditions  ne  sont  pas  les  mômes 
dans  le  nord  où  il  y  a  quatre  classes  de  voyageurs  et  dans  le  sud 
où  il  n'y  en  a  que  trois,  et  que  de  plus  les  règles  pour  le  trans- 
port des  bagages  sont  différentes;  néanmoins  des  principes  com- 
muns seront  établis.  Pour  les  marchandises,  certains  tarifs  seront 
abaissés  jusqu'à  concurrence  de  27  à  28  millions.  L'augmenta- 
tion des  dépenses  est  le  résultat  de  l'accroissement  du  nombre 
des  employés,  de  l'augmentation  de  leurs  traitements  et  du  dé- 
veloppement du  trafic.  L'augmentation  des  traitements  seule  a 
exigé  19  millions,  et  de  plus  l'administration  a  amélioré  les 
conditions  de  logement  de  ses  employés.  Le  ministre  fait  l'éloge 
du  personnel  qui  est  fidèle,  sûr  et  attaché  à  ses  devoirs;  il 
espère  en  écarter  les  influences  malsaines  qui  excitent  les  subor- 
donnés contre  leurs  chefs.  Il  n'a  pas  été  moins  fait  pour  les 
ouvriers;  leurs  salaires  ont  été  élevés  de  7,  6  p.  400  afin  qu'il  ne 
fût  pas  inférieur  à  celui  des  ouvriers  employés  par  les  particuliers» 
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et  Tadministration  a  réussi  dans  certains  districts  à  réunir 
dans  une  association  commune  les  employés  et  les  ouvriers; 
aussi  ses  rapports  avec  eux  deviennent  de  jour  en  jour  meilleurs. 
—  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  malgré  l'élévation  des  prix 
des  fers,  des  traités  très  favorables  ont  pu  être  conclus;  du 
i^»  octobre  1897  au  i*^"^  octobre  1898,  il  a  été  livré 20000  voitures; 
de  plus,  du  1^"^  octobre  4898  au  1"  octobre  1899  il  sera  encore 
livré  18000  voitures  de  marchandises,  820  locomotives,  1257  voi- . 
tures  à  voyageurs.  La  réfection  des  voies  est  poursuivie,  et  sur 
17  000  kilomètres  elles  seront  refaites  avec  de  nouveaux  rails.  Le 
ministre  termine  en  faisant  allusion  au  projet  de  loi  sur  les 
canaux,  et  il  voit  dans  le  développement  parallèle  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  une  source  de  bénédictions  pour  le  pays. 

Dans  la  discussion  qui  suit,  de  nombreux  points  sont  abordés^ 
mais  la  question  des  tarifs,  avec  Tindépendance  administrative 
des  chemins  de  fer,  domine  les  débats. 

MM.  Macco  et  v.  der  Borght  (nat.  lib.)  demandent  rabaisse- 
ment des  tarifs  de  marchandises,  qui  sont  plus  élevés  que  dans 
les  États  concurrents.  M.  Macco  regrette  Textension  donnée  aux 
lignes  secondaires,  qui  sont  construites  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  du  profit  que  TÉtat  peut  en  retirer;  il  serait  préférable 
de  construire  à  leur  place  et  en  moins  grand  nombre  des  lignes 
à  voie  normale,  qui  seraient  rentables.  D'autre  part,  les  com- 
munes sont  surchargées  par  leur  participation  à  la  construction 
des  voies  secondaires  et  il  faut  se  préoccuper  d'une  meilleure 
répartition  des  charges.  M.  Winckler  ne  croit  pas  que  les  com- 
munes puissent  être  déchargées  de  leur  participation  aux  lignes 
secondaires  et  il  assure  le  ministre  de  l'appui  des  conserva- 
teurs. M.  Im  Walle  (centre),  après  avoir  rappelé  que  le  centre 
a  été  autrefois  l'adversaire  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'État,  se  déclare  prêt  à  soutenir  le  ministre  dans  toutes  les 
entreprises  nécessaires  pour  compléter  le  réseau  et  servir  le 
trafic  et  les  intérêts  du  public.  Il  croit  qu'on  ne  peut  toucher 
aux  tarifs  qu'avec  une  grande  prudence  ;  il  exprime  ses  scru- 
pules au  sujet  des  billets  du  dimanche,  qui,  s'ils  facilitent  les 
distractions  des  petites  gens,  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
sanctification  du  dimanche,  et  en  surchargeant  le  service  enlè- 
vent aux  employés  toute  possibilité  de  repos. 

La  question  des  rapports  entre  l'administration  des  chemins 
de  fer  et  le  ministre  des  finances  est  l'objet  de  longs  débats  et 
de  beaucoup  de  discours.  Les  orateurs  qui  prennent  part  à  la 
discussion  (MM.  v.  der  Borght,  Ehlers,  Plesz,  v.  Eynern),  seplai- 
gnent  que  l'influence  du  ministre  des  finances  soit  prépondé- 
rente;  c'est  un  mauvais  système  que  de  faire  des  recettes  varia- 
bles des  chemins  de  fer  la  base  du  budget  de  l'État  ;  il  y  aurait 
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lieu  d*avoir  plus  d'égards  pour  la  situation  économique,  tandis 
que  la  question  financière  prime  tout  ;  il  faudrait  aussi  donner 
des  éclaircissements  sur  l'emploi  des  excédents  pour  permettre 
à  la  Chambre  de  connaître  Tétenduedes  ressources.  Prisa  partie, 
le  ministre  des  finances  rappelle  que  ces  plaintes  reviennent  pé- 
riodiquement, mais  qu'on  se  garde  bien  d'indiquer  le  moyen 
d'agir  autrement;  il  est  inexact  de  dire  que  l'Ëtat  a  trop 
absorbé;  depuis  1890,  200  millions  en  moyenne  ont  été  de- 
mandés aux  chemins  de  fer  et  consacrés  aux  besoins  de  l'État, 
mais  d'accord  avec  les  Chambres  ;  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  eu  ces  ressources,  il  aurait  bien  fallu  les  demander  à  l'impôt 
ou  à  l'emprunt.  Le  ministre  des  finances  n'a  fait  qu'exercer  son 
droit  de  contrôle,  que  lui  reconnaît  la  constitution,  et  il  n'a  nulle- 
ment refusé  aux  chemins  de  fer  les  crédits  nécessaires.  On  ne 
peut  parler  de  recul,  parce  que  les  tarifs  ne  sont  pas  abaissés; 
l'énorme  augmentation  du  trafic  dans  la  dernière  année  donne 
seule  un  démenti  à  l'accusation.  Quant  à  lui,  il  ne  néglige  en  rien 
de  donner  son  concours  à  l'administration  des  chemins  de  fer, 
mais  son  devoir  est  de  veiller  aux  intérêts  généraux  de  l'Ëtat  ;  et 
au  surplus  cette  surveillance  est  nécessaire  ;  c'est  elle  qui  empê- 
che les  administrations  techniques  de  «  dérailler  ».  Au  minis-» 
tre  des  finances,  M.  PJesz  répond  que  le  meilleur  système  serait 
de  fixer  une  somme  déterminée,  470  millions  par  exemple,  pour 
les  besoins  de  l'État  et  d'affecter  le  surplus  à  l'administration 
des  chemins  de  fer.  M.  v.  Miquel  voit  dans  ce  système  la  créa- 
tion d'un  budget  spécial  des  chemins  de  fer  et  une  atteinte  à 
l'unité  du  régime  financier. 

M.  V.  Arnim  (cons.)  demande  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  lignes  secondaires  en  lignes  à  voie  normale,  et  pro- 
voque les  explications  du  ministre  sur  les  mesures  qu'il  pren- 
dra afin  d'assurer  le  trafic  commercial  ;  il  propose  l'établisse- 
ment de  trains  remorqueurs  ou  d'un  nouveau  type  de  wagons  de 
marchandises.  Le  ministre  répond  en  rappelant  les  difficultés 
du  passé  ;  à  la  fin  de  4898,  l'industrie  des  fers  et  des  charbons 
exigeait  chaque  jour  30000  voitures  et  l'administration  ne  pou- 
vait disposer  que  de  48000;  aussi  c'est  aux  canaux  qu'il  faut 
avoir  recours  pour  assurer  les  transports.  Le  système  des  trains 
remorqueurs  (Schleppbahnen)  ne  lui  paraît  pas  applicable  à 
raison  de  l'élévation  des  frais  qu'ils  entraîneraient,  et  la  création 
d'un  nouveau  modèle  de  voitures  se  heurterait  également  à  des 
difficultés.  En  réponse  à  des  questions  qui  lui  sont  posées,  il 
annonce  que  les  vélocipèdes  seront  acceptés  dans  les  trains 
rapides  et  que  des  essais  sont  faits  pour  l'éclairage  des  wagons  à 
l'acétylène. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  donne  souvent 
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lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  États  limitrophes,  et  après 
Bade,  la  principauté  de  Lippe  et  le  Brunswick  ont  eu  à  soufîrir 
de  son  esprit  d'étroite  liscalité  et  de  l'opposition  qu'ils  ont  ren- 
contrée, lors  de  l'établissement  de  lignes  dont  la  Prusse  redoute 
la  concurrence.  Récemment  la  Chambre  des  députés  de  Bruns- 
wick a  dû  protester.  M.  liorn  (nat.  lib.)  reprend  ces  plaintes.  Le 
ministre  répond  que  l'administration  prussienne  n'a  rien  à  se 
reprocher. 

Les  chapitres  sont  votés  sans  grands  débats  et  par  une  Cham- 
bre à  moitié  vide.  La  question  de  réduction  des  tarifs  revient  en 
discussion  et  rencontre  de  nouveau  l'opposition  des  conserva- 
teurs, qui  redoutent  toute  mesure  pouvant  faciliter  les  voyages 
et  par  suite  l'abandon  des  campagnes.  M.  Limburg-Stirum  est 
même  d'avis  que  les  tarifs  devraient  plut<)t  être  relevés.  Un  amen- 
dement de  M.  Wetecamp  (iu.  progness.)  demande  la  réduction  du 
prix  des  cartes  d'abonnement  pour  ouvriers,  afin  qu'ils  puissent 
se  loger  à  la  campagne  dans  de  meilleures  conditions  d'hygiène; 
il  est  rejeté.  Les  vœux  de  M.  Bôttinger  (nat.  lib.)  pour  l'extension 
à  dix  jours  de  la  durée  des  billets  d'aller  et  retour,  de  M.  Loti- 
chius  (nat.  lib.)  sur  l'abaissement  du  prix  de  transport  des 
fruits,  de  M.  Goldschmidt  (un.  progress.)  sur  le  paiement  hebdo- 
madaire des  ouvriers,  au  lieu  du  paiement  par  quinzaine,  ne  sont 
pas  pris  en  considération. 

Le  budget  extraordinaire  ouvre  un  grand  nombre  de  crédits 
pour  la  construction  et  l'amélioration  des  gares. 

Aux  termes  d'une  statistique  dressée  par  le  ministre,  lés  petits 
chemins  de  fer  (Kleinbahnen)  créés  en  application  de  la  loi  de 
1892,  sont  au  i®'  octobre  4898  au  nombre  de  i^38,  dont  155  en 
exploitation  ;  en  comprenant  les  chemins  de  fer  créés  antérieure- 
ment à  1892,  il  y  a  274  lignes  concédées  ou  exploitées  pour  une 
étendue  de  5673  kilomètres. 

Commerce  et  industrie  (6,  7  mars).  —  La  discussion  porte  suc- 
cessivement sur  les  banques  hypothécaires,  qui  s'établissent  dans 
de  petits  états  comme  Lippe  et  Mecklenburg,  pour  tourner  les 
dispositions  des  lois  prussiennes  ;  —  sur  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte,  dont  se  plaignent  MM.  Gamp  et  Arendt  (cons.  lib.), 
Fuchs  (centre)  et  qu'ils  attribuent  à  la  rareté  de  l'or,  tandis  que 
M.  Barth  (un.  progress.)  l'explique  par  le  développement  des  affai- 
res et  y  voit  un  préservatif  contre  la  spéculation  et  la  production 
exagérée;  —  sur  le  privilège  de  la  banque  de  Francfort  qui  a  le 
droit  d'émettre  des  billets  de  banque;  —  sur  les  emprunts 
étrangers  qui  drainent  l'argent  allemand  et  d'après  le  professeur 
Schmoller,  avaient,  en  1893,  enlevé  déjà  700  millions  à  l'Alle- 
magne. Le  ministre  du  commerce,  M.  Brefeld,  répond  que  le 
seul  moyen  de   retenir  l'or  dans  le  pays  fest  bien  l'escompte  et 
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refuse  Tenquète  demandée  par  M.  Ârendt;  quant  à  la  banque 
de  Francfort,  son  privilège  sera  maintenu  tant  que  les  banques 
privées  de  l'Allemagne  du  sud  émettront  des  billets;  et,  c'est 
du  conseil  des  anciens  de  la  Bourse  de  Berlin  que  dépend  l'ad- 
mission à  la  cote  des  emprunts  étrangers. 

M.  Hirsch  (un.  progress.)  invite  le  gouvernement  à  créer  des  ins- 
pectrices du  travail  dans  les  ressorts  où  l'industrie  emploie 
beaucoup  d'ouvrières;  le  ministre  promet  de  faire  examiner  la 
question  d'autant  plus  intéressante  que  la  surveillance  indus- 
trielle va  s'exercer  sur  les  petits  ateliers  et  sur  l'industrie  de  la 
confection,  et  la  motion,  légèrement  modifiée,  est  votée  par  la 
Chambre. 

MM.  Schmitz  et  Hitze  (Centre)  appellent  l'attention  du  ministre 
sur  les  rigueurs  inutiles  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  qui 
mécontentent  et  aigrissent  les  populations  rurales  et  sur  le 
maintien  d'anciennes  ordonnances  vexatoires,  comme  celle  qui 
ordonne  la  fermeture  non  seulement  des  boutiques,  mais  aussi 
des  volets.  Le  ministre  assure  de  sa  bonne  volonté  et  déclare  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  le  nombre  des  jours,  pendant  lesquels  la 
vente  est  autorisée  le  dimanche,  soit  augmenté  et  que  ces  jours 
soient  reportés  aux  époques  des  semis  et  de  la  moisson. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont  attaquées  par 
M.  Sattler  (nat.  lib.)  à  raison  de  la  concurrence  qu'elles  font  au 
petit  commerce  ;  MM.  Fuchs  et  Plesz  (centre)  montrent  le  petit 
commerce  écrasé  entre  les  grands  magasins  et  les  sociétés  coo- 
pératives et  déclarent  urgent  de  venir  à  son  secours;  tout  au 
moins  faut-il  interdire  aux  fonctionnaires  de  les  diriger.  Ces 
sociétés  sont  au  contraire  défendues  par  M.  Crûger  (un.  pro- 
gress.) au  nom  de  la  libre  concurrence. 

La  discussion  porte  ensuite  sur  les  Ecoles  de  construction  et 
les  Ecoles  professionnelles.  Quant  aux  premières,  le  ministre  an- 
nonce que  les  directeurs  se  sont  récemment  réunis  en  un  con- 
grès et  qu'elles  vont  être  réorganisées. 

Les  Écoles  professionnelles  ne  dépendent  pas  de  l'État;  elles 
sont  créées  par  les  communes,  les  particuliers  ou  les  asso- 
ciations, et  l'État  les  subventionne  seulement  d'après  les  besoins 
reconnus.  Au  budget  de  1899  le  crédit  est  augmenté  de 
156000  marcs.  M.  Ernst  (un.  progress.)  fait  remarquer  qu'en  ma- 
tière d'Ecoles  professionnelles  la  Prusse  est  en  arrière  des  autres 
États  allemands;  il  n'y  a  en  Prusse  que  6  élèves  par  1000  habi- 
tants, tandis  que  la  Saxe  en  compte  28  et  la  Uesse  34;  de  même, 
il  n'est  dépensé  en  Prusse  pour  ces  Écoles  que  13  pfenn.  par 
tête  d'habitant,  et  Bade  en  dépense  16,  la  Saxe  24,  la  Bavière  44, 
M.  Krause  de  son  côté  demande  l'établissement  d'écoles  de  mé- 
nage. Sur  les  questions  de  M.  Glattfelder  (centre),  le  commis- 
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saîre  du  gouvernement  expose  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  i897 
et  depuis  la  résolution  Schenckendorf  votée  par  la  Chambre  :  les 
Écoles  obligatoires  étaient  alors  au  nombre  de  661  avec 
72000  élèves;  à  côté,  il  existait  574  écoles  facultatives  avec 
67  000  élèves;  depuis  deux  ans  le  nombre  des  Écoles  profession- 
nelles s'est  accru  de  76;  celui  des  Ecoles  commerciales  obliga- 
toires, de  45;  celui  des  Écoles  industrielles  obligatoires,  de  62; 
le  personnel  des  professeurs  a  été  également  amélioré  et  des 
cours  ont  été  créés  pour  leur  instruction  à  Berlin  et  dans  plu- 
sieurs grandes  villes;  enfin  un  plan  d'études  approprié  aux  con- 
ditions locales  a  été  dressé.  En  ce  qui  concerne  renseignement 
religieux,  les  instructions  du  ministre  ont  été  suivies  et  des 
locaux  ont  été  mis  à  la  disposition  des  ministres  des  cultes.  Le 
caractère  de  l'enseignement  donné  dans  ces  Écoles  est  également 
l'objet  d'un  débat  et,  tandis  que  MM.  Glattfelder  et  Langerhaus 
le  veulent  simplement  facultatif,  M.  Kopsch  demande  qu'il  soit 
obligatoire  afin  de  remédier  à  leur  faible  fréquentation. 

Le  budget  extraordinaire  affecte  d'assez  gros  crédits  aux  écoles 
industrielles,  et  notamment  150000  marcs  à  l'école  de  lissage 
de  Barmen. 

Travaux  publics  (7-8  mars).  —  La  discussion  du  budget  de 
ce  ministère  n'aurait  donné  lieu  qu'à  un  court  échange  d'obser- 
vations sur  des  points  particuliers,  si  M.  Munckel  (un.  progress.) 
n'y  avait  introduit  un  débat  politique  qui  a  entraîné  de  vifs  inci- 
dents. 

Le  Conseil  municipal  de  Berlin  avait  voulu  élever  un  portail 
monumental  au  cimetière  des  victimes  des  journées  de  mars 
1848,  à  Friedrichshain.  Ce  projet  fut  considéré  comme  un  hon- 
neur rendu  aux  combattants  et  à  la  Révolution,  et  une  ordon- 
nance de  police,  du  15  février  1899,  en  interdit  la  construction. 
M.  Munckel  s'élève  contre  la  décision  administrative,  qui,  d'après 
lui,  ne  repose  sur  aucun  motif  juridique  ;  le  portail,  dont  il 
dépose  le  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  n'est  pas  un  mo- 
nument et  rien  n'y  rappelle  la  révolution.  D'ailleurs  la  révolu- 
tion de  1848  ne  s'est  pas  faite  contre  le  roi,  mais  contre  l'abso- 
lutisme, dont  le  gouvernement  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuve.  Ce  sont  les  victimes  de  mars  qui  ont  posé  les  pierres  de 
fondation  de  l'Empire  et  si  le  roi  de  Prusse  porte  la  couronne 
d'empereur  «  c'est  de  leur  sang  qu'est  sortie  la  moisson.  »  Le 
ministre  M.  Thielen  proteste  avec  véhémence  :  «  Jamais,  dit-il, 
une  Chambre  prussienne  n'a  entendu  un  pareil  langage,  c'est  la 
glorification  de  la  révolution  »,  et  il  s'élève  contre  les  apprécia- 
tions historiques  de  M.  Munckel.  A  leur  tour  les  conservateurs 
(MM.  V.  Zedlitz,  0«  Limburg-Stirum)  interviennent  avec  passion; 
la  révolution  de  1848  n'est  à  leurs  yeux  qu'une  révolte,  une 
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triste  page  de  Thistoire  de  la  Prusse  ;  elle  n'a  eu  aucune  influence 
sur  les  événements;  l'empire  allemand  a  été  fondé  par  Tannée 
et  c'est  une  falsification  de  Thistoire  de  lui  attribuer  quelque 
rapport  avec  les  révoltés  de  mars  et  avec  la  gauche.  M.  v.  Puttka- 
mer  traite  dMnvectives  et  de  blasphèmes  les  affirmations  de 
l'orateur  progressiste.  MM.  Ehlers  et  Langerhaus  (un.  progress.) 
prennent  à  leur  tour  la  parole,  et  montrent  que  l'unité  de  l'Alle- 
magne, demandée  et  soutenue  par  les  libéraux  de  1848,  était 
combattue  par  les  conservateurs.  M.  Munckel  rappelle  que  le 
roi  Frédéric-Guillaume  II  a  rendu  hommage  aux  victimes  de 
mars,  et  il  termine  au  milieu  des  murmures,  des  protestations, 
des  cris  :  Pfui!  de  la  droite,  en  disant  aux  conservateurs  que  par 
leur  attitude  ils  glorifient  le  18  mars. 

La  chambre  revient  ensuite  au  budget  des  travaux  publics.  Le 
reste  de  la  discussion  est  consacré  à  des  questions  d'ordre  spé- 
cial et  à  des  régularisations  de  rivières.  Les  députés  des  pays 
intéressés  s'étant  plaints  que  les  travaux  faits  sur  l'Oder  avaient 
causé  de  grands  dommages  à  l'agriculture,  le  ministre  annonce 
qu'un  projet  de  régularisation  de  la  basse  Oder  est  à  l'étude.  Un 
crédit  de  500000  marcs  est  voté  pour  la  conservation  des  dunes 
d'Helgoland  qui  préservent  l'île,  et  un  crédit  de  174000  marcs 
pour  l'amélioration  du  cours  du  Rhin,  de  Uamm  à  Dusseldorf. 
Enlin,  la  participation  des  communes  à  l'entretien  des  routes, 
la  création  d'un  ministère  spécial  des  travaux  publics,  et  le 
transfert  du  service  des  constructions  de  canaux  au  ministère 
de  l'agriculture,  sont  également  abordés  dans  la  discussion. 

Cultes  et  instruction  publique  (9-16  mars).  —  La  discussion 
de  ce  budget  est  toujours  importante  et  est  généralement  l'oc- 
casion de  grands  et  sérieux  débats.  Quoiqu'elle  ait  eu  en  1899 
moins  d'ampleur  peut-être  qu'en  1897,  elle  a  cependant  duré 
huit  jours. 

Le  Centre  a  reproduit  ses  vœux  et  ses  plaintes  sans  se 
fatiguer  dans  l'exposé  de  ses  revendications  que  le  gouverne- 
ment repousse  toujours.  MM.  Danzenberg,  Porsch  rappellent, 
dans  des  discours  pleins  de  mesure,  les  griefs  des  catholiques  : 
ce  qu'ils  veulent,  c'est  l'égalité  de  traitement  et  l'indépendance 
dans  la  sphère  de  leurs  intérêts  religieux;  ils  ne  demandent 
aucun  privilège,  mais  seulement  leur  bon  droit;  il  ne  s'agit  pas 
de  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'État,  quoique  cette  sou- 
veraineté doive  quelquefois  s'incliner  devant  le  dogme  de 
l'église.  L'église  catholique  a  autrefois  connu  l'indépendance, 
avant  le  Kulturkampf  ;  il  faut  revenir  au  passé.  La  paix  confes- 
sionnelle est  un  bien  indispensable  dans  un  pays  dont  les  cultes 
sont  mélangés:  elle  ne  peut  exister  qu'à  condition  d'un  égal  res- 
pect et  d'un  égal  traitement  pour  les  deux  confessions.  Il  n'en 
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est  pas  ainsi,  et  sans  énumérer  toutes  les  lois  qui  blessent  les 
catholiques,  les  députés  du  centre  rappellent  la  loi  sur  l'admi- 
nistration du  patrimoine  des  Eglises,  le  règlement  scolaire,  Tiné- 
galité  de  traitement  des  catholiques,  les  lois  rigoureuses  sur  les 
ordres  religieux.  Tandis  que  les  diaconesses  protestantes  s'éta- 
blissent librement  partout,  les  religieuses  catholiques  sont  sou- 
mises à  une  étroite  surveillance.  Le  ministre  a  reconnu,  il  y  a 
cinq  ans  déjà,  que  la  législation  religieuse  était  sur  certains  points 
c  incommode,  dure,  pesante  et  fatigante  »  ;  il  n'a  rien  fait  pour 
y  remédier  et  les  demandes  des  catholiques,  les  résolutions 
votées  par  les  Chambres,  les  réclamations  même  des  Évéques 
sont  toujours  repoussées;  TÉglise  ne  rencontre  de  la  part  de  Fad- 
ministration  que  défiance  et  hostilité;  de  là  une  situation  intolé- 
rable qui  excite  le  mécontentement.  Devrait-il  en  être  ainsi  lors- 
qu'au Parlement  fédéral  les  lois  les  plus  importantes  n'ont  pu 
être  votées  qu'avec  l'appui  du  Centre.  En  matière  scolaire,  l'État 
doit  respecter  les  droits  des  parents,  des  communes  et  de 
l'Église.  En  réalité,  les  communes  n'ont  qu'à  payer  et  les  parents 
n'ont  pas  un  mot  à  dire.  L'Église  est  traitée  d'une  façon  incon- 
venante; l'instruction  religieuse  n'estconsidérée  par  le  règlement 
du  ministre  D*"  Falk,  toujours  en  vigueur,  que  comme  une  matière 
de  l'enseignement  officiel,  qui  doit  être  donné  par  les  organes 
de  l'Etat  et  l'École  commence  à  devenir  laïque.  Les  Évêques  ont 
protesté  en  1893,  1895,  1896  et  ils  n'ont  pas  été  écoutés. 

Le  ministre  des  cultes,  M.  Bosse,  affirme  son  désir  d'entente, 
mais,  s'il  existe  encore  dans  les  lois  quelques  restes  du  Kultur- 
kampf,  ce  n'est  pas  à  lui  à  intervenir,  et  il  ne  prendra  aucune 
initiative  :  c'est  aux  catholiques  à  exposer  leurs  demandes  et  la 
Chambre  décidera.  Avec  de  la  bonne  volonté  des  deux  parts, 
l'Église  catholique  peut  vivre  en  paix  avec  l'État  et  avec  l'Eglise 
protestante.  Il  relève  que  la  proclamation  du  dogme  de  l'infail- 
libilité a  été  une  des  causes  du  Kulturkampf,  mais  le  gouverne- 
ment n'a  qu'un  désir,  assurer  à  tous  la  liberté  de  conscience. 
Quant  au  rétablissement  de  la  direction  catholique  au  ministère, 
qui  est  souvent  réclamée,  il  s'y  opposera  toujours,  cela  sej'ait  la 
fin  de  la  tolérance  et  du  respect  qui  y  régnent.  Il  ne  fera  aucune 
opposition  au  projet  de  loi  sur  l'administration  du  patrimoine 
de  l'Église  et  a  chargé  les  présidents  supérieurs  d'en  conférer 
avec  les  évêques.  Même  accord  possible  pour  l'école,  et  sur  ce 
point  le  ministre  fait  d'importantes  déclarations.  L'État  ne  peut 
partager  l'autorité  avec  l'Église  et  les  communes;  il  est  le  domi- 
nus  negotii,  mais  sous  cette  réserve  les  Églises  ont  leurs  droits 
légitimes  et  on  ne  peut  se  passer  d'elles.  Il  n'a  jamais  été  ques- 
tion d'enseignement  exclusivement  scolaire  et  sans  base  reli- 
gieuse. Loin  de  là;  tout  le  régime  des  écoles  doit  reposer  sur 
XXXI.  31 
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renseignement  religieux.  Le  principe  socialiste  :  la  religion  est 
affaire  privée,  n'a  aucun  crédit,  et  il  faut  dire  au  contraire  :  la 
religion  est  affaire  du  peuple. 

Les  nationaux  libéraux  et  les  conservateurs  se  sont  montrés 
moins  favorablement  disposés  que  le  ministre  pour  les  revendi- 
cations du  centre.  M.  Friedberg  (nat.  lib.)  oppose  à  l'Église  la 
souveraineté  de  l'État,  qui  doit  être  inébranlable  et  devant  la- 
quelle elle  doit  s'incliner  ;  son  parti  s'opposera  au  rétablisse- 
ment de  la  direction  catholique,  et,  s'il  n'est  hostile  ni  à  l'Église 
ni  à  l'instruction  religieuse,  il  combattra  toujours  les  usurpa- 
tions des  organes  religieux.  M.  v.  Heydebrandt  (cons.)  va  plus 
loin  et  reproche  au  centre  d'être  agressif  et  de  vouloir,  non 
l'égalité,  mais  une  situation  prépondérante  pour  l'Église  catho- 
lique. Le  pasteur  Hackenberg  intervient  dans  les  débats  par  un 
long  discours.  M.  v.  Zedlitz  reproche  à  l'Eglise  catholique  d'as- 
pirer à  la  domination  du  monde;  aussi  elle  ne  peut  être  mise 
sur  le  môme  pied  que  l'Église  protestante. 

MM.  Dasbach,  Dittrich,  Porsch  répondent  au  ministre  et  aux 
orateurs  des  autres  partis. 

M.  V.  Eynern  (nat.  lib.)  prononce  un  discours  qu'on  a  com- 
paré à  un  coup  de  clairon  contre  les  catholiques  et  le  Centre,  et 
il  invite  le  gouvernement  à  surveiller  le  développement  redou- 
table des  ordres  religieux;  il  ne  faut  pas  revenir  aux  temps 
passés  et  à  l'époque  où  la  vallée  du  Rhin  était  «  la  grande  rue 
des  curés  »  {Pfaffengasse),  et  comptait  50  prêtres  sur  iOO  ha- 
bitants. 

M.  Dasbach  et  M.  Porsch  (centre)  répondent  aux  attaques 
dirigées  contre  les  ordres  religieux  et  exposent  tous  les  services 
qu'ils  rendent  dans  les  hôpitaux  et  pour  l'éducation  et  la  pré- 
servation de  la  jeunesse;  on  leur  reproche  leur  intolérance,  st 
ils  les  montrent  accueillant  indistinctement  tous  ceux  qui 
souffrent.  Ils  auraient  droit  à  la  reconnaissance  de  l'État,  et  ils 
ne  rencontrent  que  des  entraves  ou  des  interdictions.  En  matière 
d'éducation,  l'égalité  est  singulièrement  méconnue;  on  assure 
l'enseignement  religieux  aux  enfants  protestants  qui  sont  dans 
une  école  catholique,  n'y  en  eût-il  qu'un,  et  on  le  refuse  aux 
nombreuses  minorités  d'enfants  catholiques  qui  suivent  les 
écoles  protestantes. 

M.  Dittrich  attire  le  ministre  sur  le  terrain  du  règlement  sco- 
laire du  ministre  Falk  de  1876,  et  il  en  obtient  l'importante 
déclaration  que  ce  règlement  a  ses  mauvais  côtés,  qu'il  porte 
l'empreinte  d'une  époque  de  combat,  et  que  le  gouvernement 
est  prêt  à  le  réformer. 

Les  débats  se  sont  ainsi  prolongés  pendant  deux  séances.  En 
résumé,  aux  affirmations  du  Centre,  les  conservateurs  et  les 
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nationaux  libéraux  ont  opposé  des  affirmations  contraires  ou 
même  ont  réclamé  pour  la  religion  protestante  une  situation 
privilégiée,  et,  entre  les  deux  partis,  le  ministre  a  prêché  la 
modération  et  la  paix.  La  discussion  ne  s'est  pas  toujours  tenue 
sur  le  terrain  des  faits;  Tégalité  de  traitement  {Parim),  son  ori- 
gine, la  politique  du  grand  Électeur,le  caractère  des  deux  con- 
fessions, la  liberté  de  penser,  les  votes  des  catholiques,  les 
mémoires  du  prince  de  Bismarck,  les  sympathies  des  catholiques 
pour  TAutriche  en  1866,  la  guerre  de  1870,  etc.,  ont  été  suc- 
cessivement passés  en  revue  sans  grand  intérêt  pour  le  fond  de» 
débats. 

Les  progressistes  n'ont  pris  part  à  la  discussion  que  pour 
attaquer  un  arrêté  du  ministre  qui  restreint  le  nombre  des  insti- 
tutrices juives  dans  les  écoles  de  Berlin,  ce  nombre  étant  supé- 
rieur aux  besoins.  M."  Lotz  se  plaint  que,  dans  les  universités, 
l'étude  du  droit  public  et  du  droit  administratif  soit  négligée. 

Avec  M.  Jazdzewski,  la  discussion  porte  sur  le  terrain  national 
et  il  relève  une  ordonnance  qui  proscrit  la  prière  et  l'enseigne- 
ment religieux  en  langue  polonaise  ;  M.  Motty  signale  un  arrêté 
qui  intordit  aux  instituteurs  de  parler  polonais  dans  leur  propre 
maison.  Le  ministre  répond  qu'il  est  disposé  à  s'incliner  devant 
les  droits  de  la  conscience,  mais  qu'on  ne  peut  lui  demander  de 
faciliter  l'agitation  polonaise  et  que  le  devoir  des  maîtres  est  de 
se  sentir  toujours  allemands  et  de  se  conduire  toujours  en 
allemands. 

La  discussion  sur  le  traitement  du  ministre  avait  duré  deux 
jours.  Il  est  procédé  ensuite  à  l'examen  des  chapitres. 

M.  Mooren  (centre)  demande  la  création  d'un  évêché  à  Aix-la- 
Chapelle  et  le  partage  du  diocèse  de  Cologne.  M.  v.  Eynalten 
(centre)  revient  sur  la  question  des  cimetières  confessionnels 
dans  la  province  rhénane. 

Le  projet  de  budget  augmentait  de  6000  marcs  le  crédit  des 
théologiens  vieux-catholiques.  La  commission  supprima  Taug- 
mentation;  le  gouvernement  en  demande  le  rétablissement,  et 
un  débat  intéressant  s'élève  devant  la  Chambre.  Le  ministre 
reconnaît  que  les  vieux-catholiques  n'ont  pas  réalisé  [ce  qu'on 
espérait  d'eux;  la  communauté  ne  peut  subsister  qu'avec  l'aide 
de  l'État,  et  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  professeur  à  Bonn  ;;il^faut 
donc  donner  à  une  communauté  qui  existe  les  moyens  de^vivre 
et  de  former  ses  prêtres.  Les  nationaux  libéraux  soutiennent 
l'amendement  ;  le  centre  le  combat.  M.  Porsch  (centre)  déclare 
qu'il  n'y  ferait  aucune  objection  si  les  vieux-catholiques  se  pré- 
sentaient comme  une  secte  distincte,  mais  ils  prétendent^s'im- 
poser  à  TÉglise  catholique  dont  ils  se  déclarent  membres;  dans 
ces  conditions,  il  est  impossible  aux  catholiques  de  voter  le 
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crédit.  Il  est  procédé  à  un  vote  nominal,  et  le  crédit  est  rejeté 
par  135  voix  contre  128  ;  le  centre,  les  Polonais,  les  progressistes 
ont  voté  contre  ;  les  conservateurs  se  sont  partagés. 

Sur  le  chapitre  des  Universités,  une  chaire  de  sciences  poli- 
tiques est  créée  à  Berlin  s.ur  la  demande  du  gouvernement  et 
contre  Favis  de  la  commission.  La  création  d'une  chaire  de 
chimie  alimentaire  et  de  chimie  technique  est  demandée  pour 
rUniversité  de  Bonn  par  M.  Bôttinger,  pour  celle  de  Halle  par 
M.  Friedberg;  le  commissaire  du  gouvernement  indique  que 
Breslau  sera  probablement  choisie. 

M.  Pappenheim  (cons.)  demande  des  explications  sur  un  fait 
monstrueux  qui  se  serait  passé  à  Breslau  :  un  professeur  de  cette 
Université  aurait  inoculé  la  syphilis  à  8  enfants  bien  portants, 
et  4  auraient  été  infectés;  si  le  fait  est  vrai,  il  réclame  du 
gouvernement  une  intervention  énergique  pour  rkonneur  de  la 
seience  allemande.  Le  ministre  flétrit  Tacte  et  déclare,  aux 
applaudissements  de  la  Chambre,  que,  s'il  est  établi,  il  agira 
sans  pitié  contre  son  auteur. 

M.  Jazdzewski  se  plaint  de  l'interdiction  prononcée  contre  des 
associations  d'étudiants  polonais;  le  ministre  répond  que  ces 
associations  entretenaient  l'agitation,  et  il  cite  leurs  chants. 

La  discussion  porte  ensuite  sur  l'admission  des  élèves  sortis 
des  gymnases  mixtes  {Realgymnasialabiturienten)  rux  éludes  de 
médecine;  le  commissaire  ministériel  dit  que  la  question,  qui  a 
ses  avantages  comme  ses  mauvais  côtés,  sera  tranchée  par  la  loi 
sur  la  médecine;  — sur  le  traitement  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  ne  relevant  pas  de  l'État;  —  sur  la  baisse  des  études 
classiques,  dont  se  plaignent  MM.  Virchow  et  Dittrich;  — sur  la 
composition  des  bibliothèques  scolaires  dans  lesquelles  M.  Glatl- 
felder  signale  des  ouvrages  contre  les  mœurs  et  la  religion. 

La  situation  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
donne  lieu  à  un  assez  long  débat  (14  mars).  Une  brochure  ré- 
cente (1)  a  appelé  l'attention  publique  sur  leur  situation  pénible; 
si  leur  traitement  a  été  relevé  de  manière  à  leur  enlever  généra- 
lement le  souci  de  la  vie,  la  surcharge  du  travail  est  telle  qu'ils 
sont  épuisés  et  meurent  avant  le  temps;  en  4897,  26  seulement 
sur  2204  avaient  dépassé  65  ans,  et  l'âge  moyen  de  la  retraite 
est  de  52  pour  les  professeurs,  tandis  qu'il  est  de  59  ans  pour 
les  magistrats  ;  de  toutes  les  professions  libérales,  c'est  l'ensei- 
gnement qui  épuise  le  plus  les  forces  de  l'homme.  MM.  Wetecamp 
(un.  progress.),  Dittrich  (centre)  demandent  la  réduction  des 
heures  de  classe,  la  division  des  classes  qui  comprennent  actuel- 

(1)  Schroder,  Der  hôhere  Lehrerstand  in  Preuszen,  seine  Arbeit  and  sein 
Lohn. 
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lement  50  à  60  élèves,  la  diminution  des  devoirs  écrits  qui 
exigent  une  correction  écrasante,  la  nomination  de  maîtres 
auxiliaires.  Le  ministre,  tout  en  contestant  les  chiffres  de  la  bro- 
chure Schrôder,  reconnaît  que  la  situation  est  grave  et  mérite 
Tattention  des  pouvoirs  publics,  et  annonce  qu'il  a  donné  des 
instructions  pour  faire  établir  des  chiffres  exacts.  D'autre  part, 
Tenconribrement  de  la  carrière  est  considérable,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  fixe  à  30  ans  Tâge  auquel  les  professeurs 
reçoivent  leur  nomination,  tandis  que  la  brochure  citée  reculait 
cet  âge  jusqu'à  37  ans. 

Sur  l'enseignement  primaire  MM.  v.  Heeremann,  Danzen- 
berg  et  Schmitz  ramènent  la  discussion  sur  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  ;  ils  réclament  pour  l'Église  le  droit  de  don- 
ner l'enseignement  religieux  et  se  plaignent  que  le  rescrit 
scolaire  du  ministre  Falk  non  seulement  réserve  ce  droit  à 
l'État,  mais  encore  lui  reconnaisse  le  pouvoir  de  surveiller  cet 
enseignement  au  point  de  vue  dogmatique  ;  c'est  mettre  la  sur- 
veillance des  dogmes  catholiques  entre  les  mains  d'inspecteurs 
protestants,  et  la  situation  est  intolérable  pour  les  catholi- 
ques. 

D'autres  plaintes  sont  relevées  contre  les  écoles  primaires  : 
l'enseignement  n'est  pas  approprié  aux  besoins  des  campagnes, 
et  le  ministre  de  l'agriculture  a  eu  raison  de  dire  que  les  filles 
ne  savaient  même  pas  ravauder  un  bas.  Il  suffirait  d'apprendre 
aux  enfants  des  écoles  primaires  ce  qui  leur  sera  nécessaire  dans 
la  vie:  lire,  écrire  et  compter,  avec  des  notions  suffisantes  de 
l'histoire  de  la  patrie  et  de  solides  principes  religieux;  cela 
serait  tout  et  cela  serait  assez.  Au  lieu  de  cela,  on  les  bourre 
de  connaissances  inutiles,  étrangères  à  la  vie  pratique,  et 
M.  Schmitz  raconte  que  dans  le  premier  cahier  qui  lui  est  tombé 
sous  la  main  dans  une  école,  il  a  trouvé  une  étude  sur  l'histoire 
naturelle  des  ours  polaires,  et,  dans  la  dernière  année,  les  événe- 
ments américains  tiennent  une  grande  place  dans  l'enseignement. 
De  plus,  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  il  est  souvent 
donné  une  direction  antireligieuse,  et  M.  Schmitz  cite  des  articles 
du  journal  général  des  instituteurs  allemands  qui  prônent  le 
système  des  familles  à  deux  enfants  et  approuvent  dans  l'anti- 
quité la  suppression  des  enfants  infirmes  ou  souffreteux.  La 
déchristianisation  de  la  jeunesse  s'ensuit,  et  la  porte  est  ou- 
verte au  socialisme. 

M.  Hackenberg  (nat.  lib.)  défend  les  écoles  primaires  prus- 
siennes et  les  représente  comme  en  progrès  constant  et  mainte- 
nant leur  ancienne  réputation  ;  le  nombre  des  illettrés  est  tombé 
de  2  2  0/0  à  0,  16. 
M.v.  Grabski  (polonais) demande,  de  nouveau,  que,  dans  la pro 
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vince  de  Posen  et  la  Silésie  stfpérieure,  l'enseignement  religieux 
soit  donné  en  polonais. 

Dans  les  chapitres  réservés  aux  arts  etaux  sciences,  des  crédits 
sont  demandés  pour  rétablissement  d'observatoires  météorolo- 
giques, pour  l'acquisition  d'oeuvres  d'art  étrangères  et  la  conser- 
vation des  antiquités  nationales. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  entre  antres  crédits  3  mil- 
lions pour  venir  en  aide  aux  communes  dans  la  construction 
d'écoles;  80000  marcs  pour  combattre  la  lèpre  qui  existe  en 
Prusse  et  30000  marcs  pour  l'établissement  d'une  léproserie 
dans  le  cercle  de  Memel.  De  nombreux  crédits  sont  affectés  aux 
universités,  notamment  129123  marcs  pour  l'Université  de 
Breslau  et  357  000  pour  celle  de  Bonn  ;  le  détail  des  crédits 
destinés  à  l'Université  de  Bonn  montre  avec  quel  soin  la  Prusse 
surveille  et  développe  l'enseignement  supérieur  :  il  est  attribué 
25000  marcs  à  l'Institut  anatomique;  26000  à  la  clinique  des 
femmes;  208000  à  l'Institut  chimique;  20000  à  la  clinique 
chirurgicale;  78000  aux  bâtiments  universitaires. 

Commiêsion  d'immigration  dans  les  provinces  polonaises 
(16  mars).  —  MM.  Brodnicki  etMizerski  ont  fait  entendre  de  nou- 
velles plaintes  contre  la  loi  d'émigration  et  les  mesures  de  germa- 
nisation qui  ont  également  pour  but  de  répandre  la  religion  pro- 
testante. Le  centre,  qui,  jusqu'alors,  s'était  associé  aux  revendi- 
cations polonaises,  n'a  pas  pris  part  à  la  discussion. 

En  1898,  la  Commission  a  acheté  14826  hectares  pour  le  prix 
de  11 478 100  marcs.  Les  acquisitions  ont  été  plus  considérables 
que  dans  les  années  précédentes.  En  1897,  il  n'avait  été  acheté 
que  4914  hectares.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  plus  grande 
partie  des  biens  achetés  en  1898  appartiennent  à  des  Allemands; 
sur  les  24  grands  domaines  acquis,  2  seulement  étaient  entre 
JBS  mains  des  Polonais  ;  au  total,  2018  hectares  seulement  ont 
été  achetés  de  Polonais.  Il  semble  que  la  colonisation  se  dé- 
tourne un  peu  de  son  premier  but  et  qu'elle  serve  plutôt  à  venir 
en  aide  à  des  propriétaires  allemands  dans  l'embarras  et  à 
répandre  le  protestantisme  dans  des  contrées  catholiques.  Sur 
les  2977  familles  d'émigrants  introduites  dans  le  pays,  162  seu- 
lement sont  catholiques.  La  Commission  a  fait  élever  en  1898 
3  églises  et  11  écoles.  Sur  les  15  églises  existantes,  une  seule 
est  catholique  ;  le  catholicisme  ne  compte  en  outre  que  4  écoles 
sur  88  ;  1  presbytère  sur  15  ;  2  asiles  de  pauvres  sur  54. 

Aux  plaintes  des  députés  polonais,  le  ministre  des  cultes  a 
répondu  qu'aucune  considération  confessionnelle  n'intervenait 
dans  l'application  de  la  loi,  et  que  les  demandes  des  émigrants 
catholiques  étaient  repoussées  parce  que  les  Evèques  n'avaient 
encore  pu  organiser  le  service  du  culte  catholique. 
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Au  dire  de  la  presse,  une  antre  conséquence  inattendue  de  la 
loi  d'immigration  serait  d'améliorer  les  conditions  de  vie  des 
paysans  polonais  à  qui  on  reprochait  la  paresse,  la  saleté  et  le 
goût  du  plaisir^  et  en  leur  apprenant  le  travail,  Tordre  et  la  pro- 
preté de  les  rendre  supérieurs  aux  Allemands  à  raison  de  leurs 
qualités  natives  ;  la  loi  aurait  ainsi  produit  un  effet  diamétra- 
lement opposé  à  celui  qui  était  attendu. 

Les  vexations  prussiennes  n'en  continuent  pas  moins  dans  les 
provinces  polonaises.  A  Posen,  les  dames  polonaises  qui 
donnaient  gratuitement  des  leçons  à  de  petits  Polonais  ont  été 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  les  ordonnances  de  police 
exigent  que,  sur  les  enseignes  de  boutiques,  le  côté  droit  soit 
révervé  à  l'inscription  en  langue  allemande  comme  étant  le 
côté  honorifique.  Il  est  douteux  que  de  semblables  mesures 
contribuent  beaucoup  à  la  pacification  et  à  la  germanisation. 

La  Chambre  des  députés  a  procédé  de  suite  à  l'examen  du 
budget  en  troisième  lecture  dans  les  séances  des  17  et  18  mars. 
M.  Friedberg  (nat.  lib.)  a  provoqué  un  nouveau  débat  sur 
l'allocation  de  6000  marcs  au  clergé  vieux-catholique.  La 
suppression  a  été  maintenue,  par  151  voix  contre  147,  à  la 
majorité  de  4  voix. 

La  Chambre  des  seigneurs  a  discuté  et  voté  le  budget  dans 
les  séances  des  23  et  24  mars. 

La  discussion  générale  a  été  courte  ;  elle  n'a  porté  que  sur  le 
socialisme.  Les  comtes  Mirbach  et  Klinckowstrôm  ont  combattu 
le  suffrage  universel  c  père  nourricier  du  socialisme  >,  le  vote 
secret,  et  surtout  les  socialistes,  contre  lesquels  le  comte 
Klinckowstrôm  a  dirigé  une  attaque  passionnée  :  ces  gens-là, 
dît-il,  devraient  être  marqués  au  front  et  il  faut  aller  aux  élec- 
tions avec  le  mot  d'ordre  :  guerre  à  l'anarchie  ;  il  appelle  aux 
armes  tous  les  fonctionnaires,  le  ministère  public  auquel  il 
voudrait  une  attitude  plus  militante,  le  clergé,  surtout  le  clergé 
protestant,  qu'il  trouve  trop  mou,  et  il  réclame  des  ministres  des 
instructions  énergiques.  Personne  n'a  répondu.  Les  ministres 
ont  défendu  leurs  fonctionnaires  et  ont  déclaré  être  allés  jusqu'au 
bout  de  leurs  droits;  ils  ont  tout  fait  pour  enrayer  le  mal,  et 
c'est  la  résistance  du  Reichstag  qui  a  empêché  que  les  lois 
existantes  fussent  rendues  plus  sévères. 

Sur  la  discussion  des  budgets  particuliers,  le  comte  Mirbach 
s'est  plaint  de  l'impôt  sur  le  capital  qui  écrase  l'agriculture;  —  le 
prince  Hatzfeldta^demandé  que  les  opérations  de  la  Commission 
d'immigration  fussent  étendues  sur  d'autres  provinces,  et  que 
les  grands  domaines,  qui  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  la 
vie  moderne,  fussent  achetés  et  morcelés  ;  —  M.  Tschammer  a 
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demandé  des  congés  pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  à 
l'époque  de  la  moisson  et  M.  v.  Solemacher  a  remercié 
l'Empereur  au  nom  des  catholiques  pour  la  donation  du  terrain 
de  la  Dormition. 

La  Chambre  haute  a  voté  une  résolution  présentée  par  la 
Commission  des  finances,  aux  termes  de  laquelle  elle  déclare 
qu'en  votant  les  augmentations  de  traitement  des  fonctionnaires 
elle  a  entendu  donner  une  solution  définitive  à  la  question,  et 
elle  invite  le  Gouvernement  à  réprimer  toute  agitation  ultérieure; 
une  autre  résolution,  présentée  par  M.  Below  et  également 
votée,  invite  l'administration  militaire  à  se  référer,  pour  les 
acquisitions  de  produits  agricoles,  non  plus  aux  mercuriales 
locales  mais  à  la  mercuriale  centrale. 

Le  budget  a  été  ainsi  définitivement  voté  le  24  mars,  et  la 
Prusse,  qui  n'est  cependant  pas  un  État  parlementaire,  n'a  pas 
connu,  en  1899,  l'humiliation  des  centimes  provisoires. 

A  plusieurs  reprises,  la  Chambre  des  députés  avait  interrompu 
la  discussion  du  budget  pour  discuter  soit  des  interpellations, 
soit  des  propositions,  émanant  de  l'initiative  privée,  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Elle  a  de  plus  voté  en  trois  lectures  et  sans 
débats  un  certain  nombre  de  projets  de  loi  préalablement  votés 
par  la  Chambre  haute  : 

Une  loi  approuvant  la  Convention  du  6  juin  1898  sur  la  navi- 
gation du  Rhin  ; 

Une  loi  approuvant  le  rachat  des  établissements  d'exploitation 
de  l'ambre,  appartenant  à  la  Compagnie  Stantien  et  Becker,  au 
prix  de  9  750  000  marcs  ; 

Une  loi  sur  la  synagogue  de  Francfort; 

Une  loi  modificative  de  la  police  de  la  chasse  ; 

Une  loi  sur  les  frais  de  déménagement  des  pasteurs  protes- 
tants du  ressort  de  Wiesbaden  ; 

Une  loi  sur  l'extension  de  la  commune  de  Cassel. 

Elle  a  enfin  examiné  en  première  lecture  et  renvoyé  devant 
des  Commissions,  après  une  discussion  approfondie,  la  loi  sur 
les  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  instituteurs  (3  février), 
la  loi  sur  les  tribunaux  d'honneur  des  médecins  (4  février),  la 
loi  sur  la  protection  des  affluents  de  l'Oder  (18  mars).  Les  lois 
judiciaires  nécessitées  par  la  mise  en  vigueur  du  Gode  civil, 
loi  d'introduction  du  nouveau  Code,  lois  sur  la  juridiction 
gracieuse  et  sur  la  vente  forcée,  ont  été  également  discutées  et 
renvoyées  devant  la  Commission  de  justice. 

La  Chambre  des  Seigneurs,  qui  s'était  prorogée  après  le  16 
janvier,  a  siégé  les  21  et  22  février,  et  après  avoir  voté  plusieurs 
lois  d'intérêt  local  a  renvoyé  devant  une  Commission  la  loi  sur 
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le  Vendredi-Saint  qui  a  soulevé  d'assez  longs  débats  et  la  loi 
sur  la  nomination  des  employés  communaux,  dont  les  projets 
avaient  été  déposés  devant  elle. 

La  grande  ligue  des  agriculteurs  (Bund  der  Landwirthe)  a 
.tenu  le  13  février  son  assemblée  générale  annuelle,  sous  la 
présidence  de  M.  v.  Wangenheira.  6000  membres  étaient  pré- 
sents. Elle  comprend,  en  1899,  188000  membres,  dont  158600 
appartiennent  à  la  petite  propriété.  Le  budget  des  recettes  s'est 
élevé  en  1898  à  541  700  marcs.  Elle  a  un  organe  hebdomadaire, 
le  Bund  der  Land-wirthe,  qui  tire  à  180000  numéros.  Il  résulte 
du  rapport  présenté  par  le  D""  Hahn,  qu'elle  a  acheté  pour  ses 
membres  en  1898  :  1  514399  quintaux  d'engrais,  32967  quintaux 
de  fourrages,  190  018  quintaux  de  graines.  Elle  a  de  plus  orga- 
nisé une  section  d'achat  de  machines  agricoles.  La  section  des 
associations  centralise  124  syndicats,  17  de  consommation  et 
107  de  production  et  d'élevage.  L'Assemblée  a  voté  une  réso- 
lution invitant  le  Gouvernement  à  revenir  à  la  pohtique  du 
prince  de  Bismarck,  à  modifier  le  tarif  de  douane,  et  à  protéger 
le  travail  national  contre  les  spéculations  sur  les  prix  et  contre 
les  entreprises  des  grands  capitaux. 

Le  Landesôkonomiekollegium  s'est  également  réuni,  les  27 
et  28  février;  c'est  une  institution  semi-officielle  qui  est  con- 
sidérée comme  le  conseil  du  ministère  de  l'agriculture;  il  se 
compose  de  34  membres,  dont  25  sont  élus  par  les  16  asso- 
ciations centrales  d'agriculture  {Centralvereiné),  et  9  sont 
nommés  par  le  ministre.  L'Empereur  a  assisté  à  la  séance  du  28. 
Le  collège  a  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'établissement  d'éco- 
les ménagères  et  a  demandé  l'augmentation  des  subventions 
accordées  par  l'État.  Une  très  intéressante  discussion  s'est 
élevée  sur  l'utilisation  des  marais.  Les  marais  représentent 
6,3  pour  100  du  sol  de  la  Prusse,  et  s'étendent  dans  les  pro- 
vinces de  Hanovre,  Brandenburg  et  Poméranie.  Depuis  1876,  il 
est  procédé  méthodiquement  à  leur  dessèchement  suivant  la 
méthode  hollandaise  (dessèchement,  enlèvement  de  la  tourbe  et 
engrais),  et  maintenant  sur  les  parties  ainsi  traitées  s'étendent 
de  vastes  champs  de  pommes  de  terre  et  d'orge.  11  a  été  formé 
en  1876  une  Commission  dite  Centralmoorkommission  qui  a 
ouvert  des  canaux  d'assèchement  sur  une  longueur  de  105  kilo- 
mètres^. Le  ministre  de  l'agriculture  annonce  son  intention  de 
pousser  les  travaux  de  dessèchement  par  des  colonies  de 
condamnés,  et  d'établir  ensuite  sur  le  sol  gagné  des  colonies  de 
cultivateurs. 

Il  existait,  en  1898,  12180  associations  agricoles,  se  décompo- 
sant ainsi  :   8655  caisses  de  prêt  et  d'épargne,  1059  syndicats 
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•de  matières  premières,   1758   laiteries,   708   associations   di- 
verses. 

Ed  dehors  des  expulsions  de  Danois,  peu  d'événements  ont 
intéressé  la  politique  intérieure  de  la  Prusse  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1899.  Dans  le  courant  de  février  des  bruits  de 
-crise  ministérielle  ont  circulé  avec  persistance  à  la  suite  d'expli- 
cations assez  vives  qui  se  sont  échangées  le  10  et  le  11  février 
devant  la  Chambre  des  députés  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  l'administration  de  l'instruction  publique.  Le  ministre 
s'était  plaint  le  10  février  que  les  écoles  primaires  ne  fussent 
plus,  dans  les  campagnes,  à  la  hauteur  de  leur  mission  et  que 
l'instruction  pratique  notamment  fût  négligée.  En  l'absence  du 
ministre  des  cultes,  le  directeur,  le  D**  Kûgler,  protesta  le  len- 
demain avec  une  grande  vivacité.  L'incident  produisit  de  l'émo- 
tion en  révélant  des  tiraillements  qui  existeraient  dans  le  mi- 
nistère. Les  conservateurs  prirent  parti  pour  le  ministre  ;  les 
progressistes,  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Il  semble 
^ussi  que  d'autres  divergences  se  soient  produites  entre  les 
ministres  sur  un  certain  nombre  de  points,  et  les  projets  de  lois 
sur  les  canaux,  sur  les  élections  municipales,  sur  l'inspection 
-de  la  viande  suscitèrent  contre  les  ministres,  suivant  les  opi- 
nions qu'on  leur  attribuait  et  suivant  les  partis,  de  nombreuses 
attaques  de  la  part  de  la  presse. 

La  nomination  du  directeur  v.  Bartsch,  nommé  sous-secré- 
taire au  ministère  des  cultes,  amena  de  nouvelles  plaintes  des 
catholiques  qui  relevèrent  avec  amertume  que  ce  ministère  était 
toujours  celui  de  VImparitat  et  que  le  ministre,  le  sous-secrétaire, 
tous  les  directeurs  et  40  hauts  fonctionnaires  sur  44  étaient 
protestants. 

L'Empereur  a  continué  avec  son  activité  habituelle  ses  dis- 
cours et  ses  manifestations. 

Le  24  janvier,  il  était  à  Hanovre,  et,  faisant  une  avance  aux 
Hanovriens  dans  un  ordre  de  cabinet  lu  aux  officiers,  il  a  rap- 
pelé les  services  et  les  gloires  des  anciens  régiments  hanovriens 
et  a  décidé  qu'ils  seraient  identifiés  avec  des  régiments  de  l'armée 
actuelle  qui  fêteraient  leurs  fastes  et  reprendraient  leurs  signes 
distinctifs. 

Le  2  février,  il  adressait  un  rcscrit  à  l'occasion  de  la 
dixième  année  de  son  règne  et  de  sa  quarantième  année  d'âge, 
dans  lequel  rappelant  «  les  bontés  de  Dieu  pour  sa  maison  et 
son  règne,  il  considérait  comme  une  grâce  particulière  ce 
voyage  en  Palestine  qui  avait  été  le  rêve  de  sa  jeunesse,  en  ces 
lieux  où  le  maître  et  le  sauveur  du  monde  avait  vécu  et  accompli 
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son  œuvre  de  rédemption,  et  où  lui-même  avait  pu  porter  le 
renom  de  TAlIemagne  »  ;  il  remerciait  en  même  temps  son  peuple 
de  toutes  les  manifestations  qui  lui  étaient  arrivées  de  la  patrie 
allemande  et  aussi  de  tous  les  pays  et  continents  où  résident 
des  patriotes  allemands,  et  affirmant  à  nouveau  l'union  étroite 
qui  existe  entre  le  prince  et  la  nation,  il  disait  «  être  ainsi,  forti- 
fié dans  ses  efforts  pour  consacrer  toutes  ses  forces  au  bien  et  à 
la  grandeur  de  la  patrie  et  pour  lui  conserver,  avec  l'aide  de  Dieu, 
la  paix  et  une  constante  prospérité  ». 

Enfin,  le  3  février,  il  prononçait  au  banquet  de  la  Diète  de 
Brandenburg  le  discours  traditionnel  qu'attend  toujours  avec 
curiosité  l'opinion  publique,  et  dans  lequel  on  recherche  géné- 
ralement la  pensée  intime  du  souverain.  On  sait,  en  effet,  qu'il 
aime  d'une  affection  particulière  le  Brandenburg,  et  qu'il  lui  fait 
une  situation  particulière  dans  la  Prusse  ;  c'est  encore  une  garde 
de  corps  entre  ses  provinces.  Celte  année  encore,  le  discours 
a  été  intéressant  par  les  allusions  au  voyage  en  terre  sainte 
qu'il  contient,  par  le  ton  mystique  qu'il  revêt  et  l'orgueil  alle- 
mand dont  il  est  pénétré.  Après  avoir  remercié  le  président  de 
la  province,  D'  v.  Achembach,  qui  avait  rappelé  dans  son  toast 
les  hauts  faits  des  Hohenzollern  et  du  peuple  prussien,  l'Empe- 
reur continue  ainsi  : 

«  ...  Je  crois  lire  dans  le  cœur  de  chacun  de  vous  en  disant 
que  deux  circonstances  ont  permis  à  mes  ancêtres  et  à  ma  mai- 
son de  remplir  leur  mission.  La  première,  c'est  qu'avant  tous  les 
princes  et  dans  un  temps  où  peut-être  ces  sentiments  et  ces 
pensées  n'étaient  pas  encore  connus,  ils  ont  senti  qu'ils  étaient 
personnellement  responsables  devant  le  Souverain  du  ciel.  La 
seconde,  c'est  qu'ils  avaient  derrière  eux  le  peuple  de  la 
Marche....  »  Et,  après  avoir  rappelé  que  l'électeur  Frédéric  I 
avait  échangé  son  beau  pays  héréditaire  contre  la  Marche,  alors 
misérable,  il  ajoute:  «  Cet  échange  ne  peut  se  comprendre 
que  parce  qu'il  était  convaincu  qu'une  mission  lui  était 
donnée  d'en-haut  ;  nous  pouvons  dire  la  même  chose  de  tous 
mes  ancêtres  :  les  grands  combats  à  l'extérieur,  le  développe- 
ment et  la  législation  à  l'intérieur  ont  toujours  été  inspirés  par 
la  pensée  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs  sujets  et  du 
peuple  qui  leur  était  confié  ».  Arrivant  à  son  voyage  en  Pales- 
tine et  aux  impressions  élevées,  d'ordre  historique,  religieux  ou 
moderne  qu'il  y  a  trouvées,  «la  plus  élevée  et  la  plus  émouvante 
de  ces  impressions,  dit-il,  à  côté  de  la  fête  dans  notre  Eglise, 
a  été  de  me  tenir  sur  le  mont  des  Oliviers  et  de  voir  la  place 
où  a  été  livré  le  plus  grand  combat  qui  ait  jamais  eu  lieu  sur  la 
terre,  le  combat  par  un  Seul  pour  le  rachat  de  l'humanité.  Cette 
circonstance  m'a  en  traîné  à  me  faireàmoi-mêmedenouveaulesér- 
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ment  des  étendards  et  à  jurer  devant  le  ciel  de  ne  rien  négliger 
pour  unir  mon  peuple  et  écarter  tout  ce  qui  pourrait  le  diviser. 
Pendant  mon  séjour  à  l'étranger  et  dans  ces  lieux  où  ànous,  Ger- 
mains, manquaient  la  chère  forêt  et  la  belle  eau,  je  me  rappe- 
lais de  la  Marche  les  lacs  aux  flots  sombres  et  clairs  et  les 
forêts  de  chênes  et  de  pins,  et  je  pensais  que,  quoique  l'Europe 
nous  regarde  quelquefois  par-dessus  les  épaules,  nous  avons 
dans  la  Marche  beaucoup  mieux  qu'à  l'étranger. 

«  Lorsque  je  pense  aux  arbres,  à  leur  culture,  à  notre  amour 
pour  la  forêt,  je  me  souviens  d'un  incident  qui  a  grand  intérêt 
pour  nous  et  pour  les  origines  de  notre  Empire.  C'était  après  les 
grands  événements  de  l'année  1870-1871.  Les  troupes  étaient 
rentrées,  la  joie  et  l'enthousiasme  s'étaient  apaisés  et  le  vieux 
travail  devait  recommencer  et  la  fondation  et  le  développement 
de  la  patrie  reconquise  devaient  être  entrepris.  Et  alors  les  trois 
paladins  du  grand  vieil  Empereur  se  trouvaient  assis  pour  la 
première  fois  ensemble,  seuls,  à  une  table  commune  :  le  grand 
général,  le  puissant  chancelier  et  le  fidèle  ministre  de  la  guerre. 
Et  après  qu'ils  eurent  vidé  le  premier  verre  pour  le  souverain  et 
la  patrie,  le  chancelier  prit  la  parole  et,  se  tournant  vers  ses 
deux  compagnons,  il  dit  :  «  Nous  avons  atteint  tout  ce  pour  quoi 
nous  avons  lutté,  coml?attu  et  souffert  ;  nous  nous  tenons  sur 
le  sommet  de  ce  que  nous  avions  rêvé;  que  peut-il  y  avoir 
maintenant  pour  nous  d'intéressant,  d'élevé  ou  d'excitant  après 
ce  que  nous  avons  vécu?  »  Une  courte  pause  suivit.  Et  le  vieil 
organisateur  des  batailles  dit  alors  :  «  Voir  pousser  l'arbre  >.  Et 
un  profond  silence  régna  dans  la  chambre. 

«  Oui,  Messieurs,  l'arbre  que  nous  voyons  pousser  et  sur 
lequel  nous  devons  veiller  est  le  chêne  de  l'empire  allemand. 
Il  aura  une  saine  croissance,  parce  qu'il  est  sous  la  garde 
des  habitants  de  la  Marche  et  que  ses  racines  s'enfoncent  dans 
leur  terre.  Il  a  vu  bien  des  orages,  il  a  souvent  manqué  de  périr, 
mais  le  tronc  et  les  branches,  sortant  des  sables  de  la  Marche, 
resteront,  si  Dieu  le  veut,  éternellement  debout. 

«  Je  peux  donc  aujourd'hui  jurer  de  nouveau  de  faire  tout  ce 
que  je  dois.  Le  voyage  aux  Lieux  Saints  m'aidera  à  protéger 
cet  arbre,  à  le  faire  croître  et  à  le  soigner,  à  couper,  comme  un 
bon  jardinier,  les  branches  exubérantes,  à  attaquer  et  à  dé- 
truire les  bêtes  qui  veulent  ronger  ses  racines. 

«  J'espère  voir  l'arbre  se  développer  magnifiquement,  et  de- 
vant lui  se  tiendra  pour  le  protéger  le  Michel  allemand,  la  main 
sur  le  pommeau  de  son  épée  et  le  regard  ^wè^  sur  l'étranger.  La 
paix  qui  est  garantie  par  le  bouclier  et  défendue  par  l'épée  du 
Michel  allemand  est  assurée. 

«  C'est  vraiment  une   magnifique  entreprise  pour    tous  les 
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peuples  de  vouloir  assurer  la  paix.  Mais  il  y  a  une  erreur  dans 
tous  les  calculs.  Tant  que  le  péché  non  racheté  régnera  sur 
l'humanité,  aussi  longtemps  régneront  la  guerre,  la  haine,  Ten- 
vie  et  la  discorde,  et  aussi  longtemps  les  hommes  s'efforceront 
de  se  nuire;  ce  qui  est  la  loi  des  hommes  est  aussi  la  loi  des 
peuples.  C'est  pourquoi  nous  voulons  nous  efforcer,  nous,  Ger- 
mains, de  nous  tenir  unis  comme  un  bloc  solide.  Contre  ce  rocher 
de  bronze  du  peuple  allemand,  soit  au  dehors,  au  delà  des 
Tastes  mers,  soit  dans  notre  patrie  en  Europe,  puissent  se  briser 
toutes  les  vagues  qui  menacent  la  paix. 

«  Pour  cela,  c'est  la  Marche,  ce  sont  les  habitants  de  la 
Marche  qui  tout  d'abord  sont  appelés  à  m'assister,  et  comme  je 
pense  qu'il  ne  vous  paraîtra  pas  difficile  de  suivre  la  bannière 
noire  et  blanche  et  votre  bannière  rouge,  celle  des  comtes 
de  la  Marche,  je  lève  mon  verre  et  je  crie*:  Vive  la  Marche  de 
Brandenburg  et  ses  membres.  Hurra  !  Hurra  !  Hurra  !  » 

Le  discours  n'a  été  publié  qu'après  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  et,  d'après  le  bruit  qui  en  a  couru,  certains  passages 
auraient  été  remaniés  et  adoucis.  Néanmoins,  il  n'a  pas  man- 
qué de  soulever  des  critiques  :  on  a  vu  dans  le  paragraphe 
relatif  à  la  paix  un  désaveu  des  tentatives  généreuses  du  tsar  ; 
et  les  socialistes  ont  paru  visés  comme  étant  les  bétes  qui 
rongent  les  racines  de  l'empire  allemand.  Ainsi  qu'en  1897,  à 
propos  de  Frédéric  Barberousse,  l'empereur  s'est  fait  une  con- 
ception particulière  de  l'histoire  et  du  rôle  des  Hohenzollern, 
qui  n'est  peut-être  pas  conforme  à  la  vérité  historique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  s'incliner  devant  le  très  noble  sen^ 
timent  de  sa  responsabilité  qu'il  affirme  et  devant  les  déclara- 
tions qu'il  fait  en  faveur  de  la  paix. 

Le  16  mars,  le  corps  du  prince  de  Bismarck  a  été  transféré 
dans  sa  sépulture  définitive,  à  Friedrichsruhe,  en  même  temps 
que  celui  de  la  princesse.  La  cérémonie  a  eu  lieu  sans  grand 
apparat  et  dans  une  sorte  d'intimité.  L'Empereur  y  assistait,  la 
Chambre  des  députés  s'était  fait  représenter  par  son  prési- 
dent. 

Les  Chambres  se  sont  séparées  le  24  mars,  pour  les  vacances 
de  P&ques. 

L.  DUBARLE. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  Franc» 
et  à  i'étranger. 

FRANCE 

12  mars  1900.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis, 
en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse,  J,  off.  du 
18  mars  1900. 

30  mars  1900.  — Loi  portant  modification  delà  loi  du  2  novembre  1892^ 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmetj  dans  les 
établissements  industriels.  J.  off.  du  31  mars  1900. 

1*<  avril  1900.  —  Loi  modifiant  le  §  2  de  l'article  \  de  la  toi  du- 
2  juin  1891  (courses  de  chevaux).  J,  off.  du  3  ai^ril  1900, 

5  avril  1900.  —  Loi  modifiant  Tarticle  32  de  la  loi  du  15  iuiUet  1^,. 
(sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  abrogeant  la  loi  du  20  avril  L89S,  J,  Qff, 
du  10  avril  1900. 

7  avril  1900.  —  Loi  sur  le  laux  de  l'intérêt  légal  de  Pargent.  J*  off^. 
du  10  avril  1900. 

18  avril  1900.  —  Loi  concernant  les  contraventions  aux  rèjE^lementa 
sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  â 
bord  desquels  il  en  a  été  fait  usage.  J.  off.  du  21  avril  11100. 

19  avril  1900.  —  Loi  modifiant  les  articles  423,  424,  i39  et  532  eu 
code  d'Instruction  criminelle.  J,  off,  du  21  avril  1900. 

11  mai  1900.  — Loi  portant  modification  de  Tarticle  69  du  code  de  pro- 
cédure civile.  J,  off,  du  13  mai  1900. 

COLONIES. 

14  avril  1900.  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  erapruu* 
ter  une  somme  de  60  millions  de  francs  pour  la  construction  d'un  cliemin 
de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  et  l'exécution  des  Lraraur 
publics.  J.  off,  du  21  avril  1900. 
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COMPTES  RENDU©   D'OUVJRAGhE© 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Une  réforme  sociale  en  Angleterre,  Le  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  pensions  aux  vieillards  indigents  et  méritants,  par  M.  E.  Martin. 
Saint-Léon.  —  Extrait  de  TAssociation  catholique. 

Jadis  terre  classique  de  l'individualisme  et  du  «  self  help  »,  TAngle- 
terre  se  voit  aujourd'hui  entratnée,  par  la  marche  même  des  événe- 
ments,  dans  la  voie  des  réformes  sociales  et  des  lois  ouvrières.  Déjà,  le 
6  août  1897,  était  promulguée  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui 
posait  en  principe  la  responsabilité  du  patron  et  consacrait  la  théorie  du 
risque  professionnel.  Prochainement,  la  Chambre  des  communes  sera 
saisie  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  à  accorder  aux  vieillards 
indigents;  c'est  de  ce  projet  que  M.  Martin  Saint-Léon  nous  donne 
aujourd'hui  l'analyse,  fort  intéressante  et  curieuse  à  plus  d'un  titre. 

Après  avoir  posé  le  problème,  si  passionnant  mais  si  difficile  à 
résoudre,  des  secours  à  donner  à  la  vieiifesse  indigente,  l'auteur  fait  un 
exposé  des  moyens  mis  en  œuvre  jusqu'ici^  en  Angleterre,  pour  venir  ea 
aide  aux  vieillards  nécessiteux.  La  prévoyance  volontaire  a  fait  de  loua- 
bles efforts,  mais  elle  est  insuffisante.  L'Assistance  publique  fonctionne 
d'une  façon  défectueuse.  Aussi  les  projets  de  loi  ayant  pour  but  de 
remédier  à  cet  état  de  choses  sont-ils  nombreux.  Les  uns  sont  fondés 
sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  universelle,  d'autres  com- 
binent la  prévoyance  volontaire  et  l'intervention  de  l'Etat.  Le  projet 
actuel  (inspiré  de  la  loi  danoise  de  1891)  ne  consacre  —  et  ce  n'est  peut- 
être  pas  à  tort  —  aucun  principe  théorique:  dans  chaque  Union  un 
comité  nommé  par  le  <  Board  of  Guardians  »  statue  souverainement 
sur  les  demandes  de  pension,  —  il  examine  les  titres  du  pétitionnaire,  — 
s'il  est  méritant,  s'il  a  fait  œuvre  d'épargne  et  de  prévoyance.  Les  sujets 
britanniques  ftgés  de  65  ans  au  moins  peuvent  seuls  être  secourus.  Les 
dépenses  sont  supportées  par  le  fonds  commun  de  chaque  Union  avec 
l'aide  d'une  subvention  versée  par  l'État.  Le  taux  de  la  pension  varierait 
entre  5  et  7  shillings  par  semaine. 

Tel  est,  fort  bien  analysé  par  M.  E.  Martin  Saint-Léon,  ce  projet  sur 
lequel  la  Chambre  des  communes  se  prononcera  dans  un  délai  rapproché. 
Quelle  sera  sa  fortune?  Aura-t-il  un  sort  meilleur  que  les  précédents? 
Quelles    modifications  pourra-t-il  subir?  C'est    ce   que  l'avenir   nous. 

apprendra  prochainement. 

R.  IUnchom. 
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Éléments  de  droit  civil  anglais  par  M.  Ernest  Lehr.  Appendice 
renfermant  Vexposé  des  modifications  apportées  au  droit  civil 
anglais,  par  M.  Jacques  Dumas;  76  pages  in-8%  Paris;  L.  Larose,  1899. 

L'excellent  manuel  de  droit  civil  anglais  de  M.  E.  Lehr  date  de  1885. 
Depuis  celte  époque,  le  Parlement  britannique  a  voté  un  grand  nombre 
de  lois,  parmi  lesquelles  il  en  est  d'importantes,  qui  ont  plus  ou  moins 
profondément  modifié  ,soit  le  droit  de  famille,  soit  le  droit  de  propriété. 
Il  était,  dès  lors,  devenu  indispensable,  de  donner  une  nouvelle  édition 
de  Pouvrage  lui-même,  ou  de  le  compléter  par  un  appendice.  On  s'est 
arrêté  à  ce  dernier  parti,  et  la  mission  de  mettre  au  courant  l'œuvre  du 
savant  secrétaire  général  de  Tlnstilut  de  droit  international  a  été  confiée 
à  M.  J.  Dumas,  procureur  de  la  République  à  Relhel;  on  ne  pouTait 
mieux  s'adresser. 

M.  Dumas  a  dépouillé  avec  un  soin  minutieux  les  volumesdes  public 
gênerai  acts  parus  depuis  quinze  ans,  et  il  en  a  extrait  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  le  droit  civil.  Ces  documents  lui  ont  fourni  les  éléments 
d'une  assez  forte  brochure,  dans  laquelle  il  a  enregistré  et  résumé  les 
modifications  que  la  législation  a  subies,  dans  ces  dernières  années. 
Quelques-unes  des  dispositions  nouvelles  présentent  un  sérieux  intérêt; 
on  peut  citer,  notamment,  celles  relatives  k  Ja  vente  de  meubles  cor- 
porels (act  de  1893),  aux  marques  de  fabrique  (acl  de  1887),  aux  aliénés 
(acts  de  1890  et  de  1891),  à  la  protection  de  l'enfance  (act  de  1894). 

L'auteur,  du  reste,  a  suivi  fidèlement  le  plan  adopté,  précédemment, 
par  M.  Lehr.  Ses  notes  sont  groupées  sous  quatre  rubriques  difTéreoles  : 
les  personnes  et  la  famille,  les  droits  réels,  les  obligations  et  les  succes- 
sions, qui  correspondent  aux  grandes  divisions  du  traité.  Bien  mieux, 
les  n"*  d'ordre  des  paragraphes  sont  conservés,  de  sorte  qu'on  peut,  du 
premier  coup  d'œil^  à  la  simple  comparaison  des  deux  publications,  se 
rendre  exactement  compte  des  changements  introduits  par  les  lois 
récentes. 

On  voit,  d'après  ces  quelques  explications,  que  la  brochure  de  M.  Dumas 
est  le  complément  indispensable  des  Éléments  de  droit  civil  anglais, 

Femand  Daguin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Délia  Transazione  secondo  it  Diritlo  romano  (De  la  transaction  en 
Droit  romain),  par  M.  Cesare  Bertolini  (1  vol.  in-8,  Turin,  Union  typo- 
graphique). 

La  transaction  est  une  des  matières  les  plus  importantes  du  droit 
civil,  précisément  par  cela  même  qu'elle  est  susceptible  d'intervenir  à 
l'occasion  d'un  grand  nombre  d'actes  de  la  vie  juridique.  L'intérêt  théo- 
rique et  scientifique  n'y  est  pas  moins  grand  que  les  besoins  de  la  pra- 
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tique.  Aussi  ud  bon  livre  sur  celle  partie  si  difficile  et  si  délicate  de  la 
science  juridique  est-il  toujours  le  bienvenu. 

Le  travail  très  complet  de  M.  G.  Bertolini,  le  savant  professeur  de 
rUniversilé  de  Turin,  est  conçu  sur  un  plan  excellent  et  qui  lui  a  permis 
de  traiter  sous  toutes  ses  faces  cet  important  sujet.  Après  une  introduc- 
tion dans  laquelle,  avec  une  bibliographie  très  complète  du  sujet,  il 
expose  rimportance  et  rutililé  de  la  transaction^  son  rôle  économique  et 
juridique,  l'auteur  entre  dans  le  vif  de  son  sujet.  Il  définit  la  transac- 
tion, les  éléments  constitutifs  qui  donnent  à  cette  institution  un  carac- 
tère particulier,  fait  connaître  la  terminologie  spéciale  et  les  différents 
systèmes  relatifs  à  lapartle  du  droit  dans  laquelle  il  convient  de  la  clas- 
ser. Les  parties  suivantes  sont  consacrées  à  la  capacité  de  transiger 
pour  soi  et  pour  autrui,  à  Tobjet  et  aux  formes  de  la  transaction,  à  ses 
effets,  enfin  aux  circonstances  qui  peuvent  la  faire  rescinder  ou 
résoudre. 

Très  clair,  très  savant,  le  livre  de  M.  Bertolini  est  à  signaler  d'une 
manière  particulière  aux  jurisconsultes  français,  Fauteur  y  ayant  lar- 
gement mis  à  contribution  tous  les  travaux,  même  les  plus  récents, 
parus  dans  notre  pays.  En  outre,  il  s'adresse,  non  seulement  aux 
romanistes,  mais  encore  aux  civilistes,  car  les  solutions  fournies  par  le 
Droit  romain  sont  constamment  rapprochées  de  celles  que  donnent  les 
codes  modernes,  notamment  les  codes  italien,  français,  allemand,  espa- 
gnol. Ce  livre,  en  réalité,  contient  plus  que  son  titre  :  c^estun  excellent 
travail  de  législation  comparée  qui  sera  le  bienvenu  auprès  des  membres 
de  notre  Société  auxquels  il  s'adresse  tout  particulièrement. 

L.  GUÉRIN. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Le  marquis  d'Argenson  et  Véconomie  politique  au  début  du 
xvui*  siècle.  Pratiques  mercantiles  et  théories  libéraleSj  par  M.  André 
Alem,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

L'économie  politique  est  plus  ancienne  qu'on  ne  le  pense  générale- 
ment et  les  physiocrates  ne  sont  pas  les  premiers  en  date  de  nos  écono- 
mistes; comme  toutes  les  sciences,  l'économie  politique  n'est  pas  éclose 
brusquement  :  elle  avait  dans  le  passé  de  profondes  racines,  et,  parmi  les 
idées  d'Adam  Smith,  quelques-unes  se  trouvaient  en  germe  dans  les 
esprits  d'écrivains  du  xvu*  siècle  ou  du  commencement  du  xvui*. 

La  fin  du  régime  de  Louis  XIV  laissait  le  royaume  dans  un  état  si 
grand  de  misère  et  de  souffrance,  qu'il  n'était  plus,  selon  l'énergique 
expression  de  Fénelon,  «  qu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provisions  >• 
Pour  remédier  à  ce  désastreux  état  de  choses  il  ne  fallait  pas  seule- 
ment une  réforme  radicale  du  système  financier,  il  fallait  aller  plus  loin. 
On  devait,  pour  faire  renaître  la  prospérité  en  France,  assurer  le  libre 
XXXL  32 
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jeu  des  lois  naturelles,  faire  tomber  les  enlraves  au  développeinent  du 
commerce  et  de  l'industrie;  il  fallait,  pour  cela,  démontrer  que  la  richesse 
nationale  découle  de  la  liberté  économique.  C'est  ce  qu'avait  tenté  Le 
Pesant  de  Boisguilleberl;  c'est  vers  ce  but  que  tendirent  également  tous 
les  efforts  de  René  Louis  Voyer,  marquis  d'Argenson,  objet  de  la  très 
curieuse  étude  de  M.  André  Alem.  L'examen  des  conceptions  écono- 
miques du  marquis  d'Argenson  est  divisé  en  quatre  chapitres,  qui  cor- 
respondent à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce  intérieur  et  enfin 
au  commerce  extérieur.  Pour  l'industrie,  comme  pour  le  commerce, 
l'écrivain  du  règne  de  Louis  XV  apparaît  comme  un  ch.au d  partisan  de 
la  doctrine  du  «  laisser-faire  ».  11  montre  les  lamentables  conséquences 
de  lïnslitution  des  corporations,  monopoles,  privilèges,  etc.  ;  il  appelle 
de  tous  ses  vœux  la  suppression  de  ces  innombrables  barrières.  Atta- 
quant la  théorie  du  mercantilisme,  il  étudie,  en  véritable  économiste, 
le  principe  de  la  doctrine  libre  échangiste,  appelé  dans  la  suite  à  une  si 
grande  fortune  et  un  si  éclatant  retentissement. 

Un  aperçu  très  bref  de  la  doctrine  classique  termine  cette  œuvre  vigou- 
reusement charpentée,  pleine  de  curieux  détails  et,  de  plus,  écrite  dans 
une  langue  particulièrement  agréable. 

R.  Ranchon. 

De  la  détermination  des  Pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène 
par  M.  Alfred  Fillassier,  docteur  en  droit,  rédacteur  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  1  vol.  in-8%  Paris,  Jules  Rousset,  1899. 

Le  surpeuplement  toujours  plus  intense  des  grandes  villes,  les  condi- 
tions mauvaises  d'existence  qu'il  crée,  les  chances  de  mortalité  qu'ail 
augmente,  l'affaiblissement  de  la  race  qui  en  résulte,  ont  posé  aux 
hygiénistes  une  foule  de  problèmes  urgents  et  délicats.  De  ces  pro- 
blèmes, les  solutions  théoriques  ont  été  facilitées  de  notre  temps  par  les 
découvertes  scientifiques  et  surtout  par  les  travaux  et  renseignement  de 
l'illustre  Pasteur.  Elles  aboutissent  toutes  à  cette  double  formule  : 
évacuation  rapide  et  complète  des  matières  usées;  désinfection  des 
locaux  et  des  objets  contaminés  par  les  maladies. 

Mais  s'il  est  précieux  de  connaître  les  remèdes,  il  est  difficile  de 
réaliser  dans  la  pratique  les  desiderata  de  la  science.  On  ne  peut 
prendre  la  plupart  des  mesures  que  comporte  la  santé  publique,  sans  se 
heurter  à  la  liberté  individuelle  et  la  restreindre  en  partie.  Certes,  l'in- 
tervention de  l'État  en  celte  matière  est  légitime  et  nécessaire;  mais 
dans  quelle  mesure?  dans  quelles  conditions?  dans  quelles  circon- 
stances? Que  peut  nous  apprendre  l'histoire  sur  ces  questions?  Com- 
ment les  lois  les  ont-elles  réglées,  aux  différentes  époques  et  chez  les 
différents  peuples? 

A  tous  ces  points  d'interrogation  répond  le  très  beau  livre  de 
M.  Alfred  Fillassier,  paru  sous  le  titre  :  «-  De  la  détermination  des 
Pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène  >. 
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Ce  livre  est  une  thèse  de  doclorat  en  droit.  A  ce  point  de  vue  déjà,  il 
est  intéressant,  parce  qu'il  montre  combien  s'élargit  renseignement  de 
nos  facultés;  nous  voilà  loin  des  sujets  de  droit  exclusivement  civil  ou 
commercial  que  choisissaient,  il  y  a  moins  de  20  ans  encore,  presque 
tous  les  aspirants  au  doctorat. 

M.  Fillassier  était,  il  est  vrai,  particulièrement  désigné  pour  traiter 
une  question  aussi  spéciale.  II  est  architecte  salubriste,  titre  très  heureu- 
sementr  créé  comme  sanction  à  des  études  et  un  concours  appropriés 
par  rÉcole  spéciale  d'architecture.  Il  est  rédacteur  à  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  fait  partie  en  cette  qualité  du  service  hygiénicfue  de  la  Ville 
de  Paris,  qu'a  organisé  et  que  dirige  avec  tant  de  compétence  le 
D*^  A.  J.  Martin.  Il  avait  sous  la  main  et  sous  les  yeux  les  documents 
législatifs  ei  les  services  en  fonctionnement;  il  a  pu  ainsi  écrire  la 
monographie  la  plus  méthodique  et  la  plus  complète  que  nous  ayons  à 
l'heure  actuelle,  sur  la  législation  en  matière  d'hygiène  publique. 

L'ouvrage  s'ouvre  par  une  introduction  où  sont  discutés  avec  réfé- 
rence aux  opinions  de  nombreux  économistes  et  jurisconsultes  les  droits 
de  l'intervention  de  l'État.  Il  est  divisé  en  6  parties. 

La  première^  toute  historique,  nous  initie  à  l'hygiène  rudimentaire  que 
pratiquaient  les  peuples  de  TOrient  (Indiens,  Persans,  Hébreux, 
Grecs,  etc.),  et  aux  développements  considérables  déjà  qu'elle  reçut  à 
Rome.  Il  semble  que  la  France  du  xvm'  siècle  ne  fut  pas  en  progrès  à 
ce  point  de  vue,  sur  la  Rome  des  empereurs;  si  l'on  doit  juger  de 
l'hygiène  des  habitants  d'une  ville  par  l'usage  qu'ils  font  des  bains, 
celle  des  Parisiens  laissait  beaucoup  à  désirer  en  1789.  M.  Fillassier 
nous  apprend  que  la  capitale  de  la  France  possédait  alors  en  tout  et 
pour  tous  300  baignoires.  Très  peu  d'années  auparavant,  en  1777,  une 
ordonnance  de  police  avait  été  nécessaire  pour  défendre  de  vider  par  la 
fenêtre  les  vases  qui  servent  surtout  la  nuit.  Ce  n'était  pas  le  tout  à 
Tégout,  mais  le  tout  à  la  rue.  Comment  s'étonner  qu'avec  de  pareilles 
habitudes  la  peste,  quand  elle  apparaissait,  enlevât  le  quart  de  la 
population  I 

Pour  faire  pénétrer  un  peu  de  propreté  dans  le  pays,  il  a  fallu 
prendre  de  nombreuses  mesures,  et  armer  de  pouvoirs  les  administra- 
lions  diverses.  La  2"  partie  du  livre  de  M.  Fillassier  nous  les  fait  con- 
nattre;  elle  est  consacrée  à  l'administration  sanitaire  française,  admi- 
nistration sanitaire  centrale,  administration  sanitaire  locale,  conseils 
d'hygiène  locaux;  on  y  trouvera  avec  des  exposés  très  clairs,  la 
réunion  précieuse  des  principaux  textes,  la  liste  de  toutes  les  lois  inté- 
ressant la  matière,  et  la  critique  des  réformes  à  opérer  dans  les  dilTé- 
renls  services. 

L'assainissement  des  villes  et  des  campagnes,  et  les  différentes 
branches  de  l'hygiène  (police  sanitaire,  hygiène  alimentaire,  indus- 
trielle, etc.)  font  les  objets  des  3"  et  i'  parties. 
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La  5*  comprend  une  revue  très  complète  et  très  suggestive  des 
législations  européennes  en  matière  d'hygiène. 

Dans  la  6*  enfin^  M.  Fillassier  expose  les  tentatives  de  réforme  de  la 
législation  sanitaire  française  devant  le  Parlement,  et  discute  avec  la 
compétence  que  lui  donne  la  connaissance  du  sujet,  toutes,  les  questions 
que  cette  réforme  soulève.  11  souhaite  le  vote,  au  moins  dans  les 
grandes  lignes,  du  <  projet  de  loi  pour  la  santé  publique  »  qui,  intro- 
duit en  1891  à  la  Chambre  des  députés,  attend  encore  une  solution* 
Partisan  de  l'intervention  de  Tadministration,  il  pense  que  celle-ci  ne  doit 
pas  violenter  I9b  mœurs  et  les  traditions,  et  qull  y  a  surtout  une  édu- 
cation hygiénique  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits. 

c  Cette  législation,  écrit-il  en  terminant,  ne  peut  produire  des  effets 
utiles  qu^autant  qu'elle  s'inspire  avant  tout  de  Tintérét  collectif,  et 
qu'elle  ne  demande  par  suite  à  l'individu  que  des  sacrifices  raisonnes  et 
librement  consentis.  Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  n'intervenir 
qu'avec  ménagement,  mais  avec  précision  et  fermeté.  » 

Émilien  Giraud. 

Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  la  slatisliquey  par  M.  Mau- 
rice Bloch,  1899.  —  Paris,  Guillaumin,  in-18  de  1133  pages. 

Celte  publication  qui  en  est  à  sa  56"  année  donne  des  indications  et 
des  chiffres  très  précis  sur  la  population,rétendue  territoriale,  le  budget, 
le  chiffre  du  commerce,  les  forces  militaires  et  maritimes  des  divers 
peuples,  même  des  plus  petits;  on  trouve  deux  chapitres  distincts  pour  les 
deux  républiques  du  Transvaal  et  de  l'Orange.  Naturellement,  ce  qui 
concerne  la  France  y  est  plus  développé  que  les  mêmes  sujets  concer- 
nant l'étranger;  il  y  a  même  une  partie  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  une 
autre,  spéciale  aux  valeurs  de  Bourse  :  fluctuation  mensuelle  des  rentes 
1898-1899.  Reports  mensuels  de  rentes  françaises.  Bilans  de  la  banque 
d'Angleterre  1898-1899.  Bilans  mensuels  de  la  banque  de  France  et  de 
ses  succursales  1898-1899.  Tableau  des  plus  hauts  et  des  plus  bas  eonrs 
des  principales  valeurs. 

On  y  trouve  les  statistiques  du  Ministère  de  la  Justice  concernant  le 
mouvement  des  affaires  civiles,  pénales,  commerciales.  On  y  Ht  un  loo$^ 
extrait  du  rapport  officiel  relatif  à  l'exécution  des  lois  sur  le  travail  des 
enfants,  enfin  divers  documents  parlementaires  qui  sont  enfouis  dans  les 
annexes  du  Journal  Officiel^  dont  souvent  même  on  ne  connaît  pas 
l'existence.  Ainsi,  on  trouve  un  rapport  sur  notre  marine  de  guerre,  oi 
l'on  voit  que  les  dépenses  ont  passé  de  121  millions  et  demi,  en  1872, 
à  plus  de  302  millions  (projet  voté  par  la  Commission),  en  1899.  Ainsi 
encore  on  y  trouve  un  rapport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  fait  à  la 
Commission  du  budget,  lequel  nous  apprend  entre  autres  choses  curieuses 
que  l'on  compte  un  employé  par  3.666  francs  de  recettes  alors  que  les 
grandes  Compagnies  n'en  ont  qu'un  par  5.070  francs  de  recettes.  En- 
core, nous  dit  le  rapport,  ce  personnel  a  été  augmenté  en  1895,  dernière 
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année  dont  s^occupe  le  compte  rendu,  de  160  agents,  alors  que,  pour 
faire  des  économies,  toutes  les  grandes  compagnies  diminuaient  les  leurs  : 
rOuest,  de  551  employés;  le  P.-L.-M.,  de  815, etc. 

Enfin,  on  a  dans  ce  petit  volume  compact  et  d'un  format  portatif  une 
Joule  de  renseignements  [que  l'on  serait  embarrassé  de  trouver  ailleurs* 

[  Hubebt-Valleroux. 


Droit  haïtien.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  commer- 
eiale.  Thèse  pour  la  licenccy  par  M.  Élie  Curiel,  avocat  du  barreau  de 
Port-au-Prince.  —  73  p.  in-8;  G.  Verrollol;  Port-au-Prince,  1899. 

La  contrainte  par  corps  est  abolie,  en  France,  en  matière  civile  et 
commerciale,  depuis  plus  de  trente  ans,  et  personne  ne  pense  aujour- 
d'hui à  la  rétablir.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  République  d'Haïti. 
L'emprisonnement  pour  dettes  y  existe  encore  et,  bien  que  des  tentatives 
aient  été  faites,  à  plusieurs  reprises,  par  la  Chambre  des  députés  pour 
la  supprimer,  la  réforme  s'est  toujours  heurtée  à  l'opposition  du  Sénat. 

M.  £lîe  Curiel,  dans  la  très  intéressante  brochure  qu'il  vient  de 
publier  sur  ce  sujet,  prend  nelteraeal  parti  en  faveur  de  l'institution  et 
approuve  pleinement  l'allitude  de  la  Chambre  haute  haïtienne.  Il 
déduit,  du  reste,  en  fort  bons  termes,  les  raisons  qui  le  déterminent  à 
souhaiter  le  maintien  du  statu  quo  sur  ce  point. 

Les  adversaires  de  la  prison  pour  dettes  disent  qu'elle  est  attentatoire 
ft  la  dignité  humaine,  qu'elle  entache  l'honneur  du  débiteur,  qu'elle 
peut  ruiner  son  commerce  et  qu'en  se  prolongeant  elle  est  susceptible 
de  lui  faire  perdre  l'habitude  et  le  goût  du  travail.  Sans  doute,  il  est  des 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi,  auxquels  on  ne  saurait,  sans 
inhumanité,  songer  à  appliquer  une  pareille  mesure  de  rigueur.  Mais, 
quand  on  voit,  comme  c'est  le  cas,  en  France,  depuis  quelques  années, 
des  négociants  et  des  industriels  faire  des  faillites  retentissantes  et  con- 
server ensuite,  grâce  à  des  procédés  plus  ou  moins  malhonnêtes,  la 
majeure  partie  de  leur  fortune,  on  se  dit  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  utile,  en  certaines  circonstances,  et  l'on  est  tenté  de  regretter 
qu'elle  ait  entièrement  disparu  de  nos  lois. 

M.  Curiel,  d'ailleurs,  ne  se  borne  pas  à  argumenter  avec  talent  en 
laveur  de  cette  institution;  il  étudie  les  règles  auxquelles  ce  moyen 
d'exécution  est  soumis  dans  la  pratique,  et,  à  cette  occasion,  il  indique 
les  cas  dans  lesquels  il  est  permis  d'y  recourir  et  les  formalités  à  rem- 
plir pour  qui  veut  en  user.  Sa  brochure,  simple  thèse  de  licence,  présente, 
il  faut  le  reconnaître,  beaucoup  plus  d'intérêt  que  n'en  offrent  d'ordi- 
naire les  publications  de  ce  genre,  et  elle  donne  une  idée  avantageuse 
de  la  force  des  études  juridiques,  à  l'École  de  droit  de  Port-au-Prince. 

Fernand  Daguin. 
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Une  conception  d*ensemble  du  droit  administratifs  par  M.  René 
Jacquelin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1  broch.  Giard  e 
Brière,  éditeurs). 

Rien  n'est  plus  utile  à  Tétude  des  diverses  matières  qui  forment 
•l'objet  du  Droit  que  de  leur  assigner  leur  place  naturelle  dans  Ten- 
semble  de  la  science.  Ces  vues  générales  sont  peut-être  trop  rares 
dans  notre  enseignement  public,  où  se  pratiquent  comme  partout  ailleurs 
la  division  du  travail  et  la  spécialisation.  Aussi  faut-il  savoir  le  plus 
grand  gré  à  M.  Jacquelin  d'avoir  cherché  à  atteindre  ce  but  en  ce  qui 
concerne  le  droit  administratif.  Il  part  de  cette  formule  générale  qne 
Tactivité  de  Tadministration  évolue  entre  deux  points  extrêmes  :  la 
puissance  publique  et  la  patrimonialité.  L'idée  de  puissance  pobiîqne 
décline  graduellement  jusqu'à  celle  de  patrimonialité^  lorsqu'elle  cesse 
d'être  principale  pour  devenir  seulement  accessoire.  Par  le  caractère  de 
puissance  publique,  le  droit  administratif  est  uni  par  des  liens  très 
étroits  au  droit  constitutionnel;  par  le  caractère  de  patrimonialité  il  se 
rapproche  du  droit  civil.  Mais  la  patrimonialité  se  laissant  inflaencer 
par  la  puissance  publique  comporte  nécessairement  des  règles  spéciales 
et  des  dérogations  au  droit  civil.  D'ailleurs,  actuellement,  il  y  a  encore 
chez  nous  exagération  de  la  puissance  publique  au  détriment  de  la  patri- 
monialité, par  exemple  à  propos  des  contrats  conclus  par  l'administra- 
tion. Le  progrès  de  la  science  du  droit  administratif  doit  s'aimanter  vers 
la  recherche  d'un  équilibre  plus  exact  des  deux  points  extrêmes^  il 
devrait  conduire  principalement  à  transporter  chez  nous  en  le  générali- 
sant le  système  pratiqué  en  Belgique:  au  lieu  de  deux  justices  séparées 
et  parallèles,  sans  aucun  lien  supérieur  commun,  une  seule  justice  com- 
prenant des  tribunaux,  investis  d'attributions  différentes,  mais  organisés 
sur  le  même  modèle,  jouissant  des  mêmes  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité  et  tous  soumis  au  contrôle  suprême  d'une  Cour  unique 
placée  à  la  tête  du  pouvoir  judiciaire,  tel  serait  le  résultat  général  de 
cette  adaptation. 

Par  ce  résumé  d'un  travail  qui,  lui-même,  tient  en  quelques  pages,  on 
voit  que  M.  Jacquelin  a  esquissé  une  théorie  qui  peut  servir  d'introduc- 
tion générale  et  critique  à  l'étude  de  cette  branche  du  droit  oii  la  doc- 
trine s'est  peut-être  trop  laissé  jusqu'à  ce  jour  dominer  par  le  droit  en 
vigueur  au  lieu  de  chercher  des  théories  rationnelles  et  de  tracer  la  voie 
à  la  législation. 

H .  Lévy-'Alvarès. 

Théorie  et  pratique  du  délit  d'escroquerie,  par  M.  Paul  Dorigny 
(1  vol.,  A.  Rousseau,  éditeur). 

L'idée  très  juste  qui  a  inspiré  cet  ouvrage  est  qu'il  Importe,  surtout  en 
droit  pénal,  que  la  lettre  de  la  loi  soit  tout  à  fait  conforme  à  son  esprit 
et  comprenne  tous  les  cas  de  même  gravité  :  <  Sinon  on  arrive  dans 
l'application  à  des  divergences  qui  ne  sont  pas  comprises  du  public  et 
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qui  sont  de  nature  à  amoindrir  Taulorilé  de  la  justice  >.  Or  il  a  été 
souvent  reproché,  en  matière  d'escroquerie,  d'une  part  à  notre  Code 
pénal  (art.  405)  d'être  imprécis  et  insuffisant,  d'autre  part  à  notre 
jurisprudence  de  violer  le  principe  de  l'interprétation  restrictive.  M.  Paul 
Dorigny  s'est  proposé  de  rechercher  si  cette  double  critique  était  fondée. 

La  partie  principale  de  son  intéressant  travail  a  un  caractère  exclusi- 
vement concret,  pratique  et  consiste  à  multiplier  les  documents  de 
jurisprudence.  Mais  dans  une  conclusion  développée  et  très  substan- 
tielle l'auteur  indique  en  quoi  la  critique  a  été  au  moins  très  exagérée. 
Le  texte  lui  apparaît  comme  très  souple;  il  est  vrai  que  le  législateur 
belge  a  cru  devoir  le  modifier  et  qu'actuellement  le  texte  belge  s'exprime 
ainsi  :  «  Quiconque...  aura  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour... 
(ici  même  énumération  que  dans  notre  Code,  puis  viennent  ces  mots)  : 
ou  pour  abuser  autrement  de  la  confiance  ou  de  la  crédulité.  >  Mais 
loin  de  consentir  à  cette  addition  M,  Dorigny  préférerait  voir  supprimer 
complètement  l'énuroération  des  variétés  d'erreurs.  Les  Codes  étrangers- 
qui  y  procèdent  encore  sont  assez  rares.  On  a  tort  également,  selon 
M.  Dorigny,  de  vouloir  réprimer  les  simples  allégations  mensongères, 
les  rélicences  trompeuses.  Et  cependant  il  nous  fournit  d'utiles  rensei- 
gnements, ici  encore,  sur  les  législations  étrangères  qui  les  prévoient 
et  les  punissent.  Code  allemand  (art.  263),  Code  autrichien  (art.  167- 
180),  Code  italien  (art.  413),  etc. 

Quant  à  la  jurisprudence^  son  examen  consciencieux  conduit  l'auteur 
à  cette  opinion  qu'elle  n'a  pas  appliqué  arbitrairement  l'article  405 
mais  qu'elle  a  tiré  parti  du  texte  en  suivant  l'évolution  de  la  criminalité. 

H.  Lévy-Alvarès. 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  civil.  —  Tome  XXI  :  Des 
contrats  aléatoires,  du  mandatf  du  cautionnement ,  de  la  transac- 
tion, par  MM.  Baudry-Lacanlinerie  et  Albert  Wahl.  Paris,  Larose,  1889. 

Le  nouveau  volume  de  cette  œuvre  considérable  se  présente  avec  les 
mêmes  qualités  d'examen  scrupuleux  de  la  jurisprudence  et  des  lois 
nouvelles  que  ceux  qui  l'ont  précédé.  Les  législations  étrangères  et  les 
questions  de  Droit  international  y  font  l'objet  de  chapitres  particuliers. 
Et  ce  n'est  pas  le  moindre  attrait  du  livre,  surtout  en  ces  matières  qui 
intéressent  si  fréquemment  les  relations  civiles  ou  commerciales  des 
nationaux  de  tous  les  pays. 

I.  —  Du  Jeu  et  du  Pari,  Quel  chemin  parcouru  depuis  que  le 
législateur  du  Code  Napoléon  a  réglementé  ces  contrats,  dont  les 
aléas  d'alors  feraient  bien  sourire  nos  financiers  et  nos  «  sporlsmen  > 
d'aujourd'hui...,  s'ils  avaient  le  loisir  d'y  penser  I  Les  Jeux  de  bourse  et 
les  Paris  aux  courses,  pour  ne  parler  que  des  principaux,  ont  pris 
l'importance  de  véritables  institutions.  Les  précautions  du  Code  sont 
devenues  insuffisantes;  il  a  fallu  des  lois  en  rapport  avec  les  nécessités 
actuelles. 
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Après  avoir  fait  un  court  historique  et  rappelé  les  éléments,  les 
caraclères  jcommuns  et  les  différences  du  Jeu  et  du  PsltI^  leurs  espèces 
variées,  îa  distinction  entre  ceux  qui  sont  licites  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  les  auteurs  du  livre  qui  nous  occupe  entrent  dans  Tétude  spéciale 
de   la  loi   du  28  mars  1885  but   les  marchés  à   terme. 

Ce  que  celte  loi  a  voulu,  c'est  €  écarter  Texception  de  jeu  dans  tontes 
«  les  hypothèses  où  les  parties  gardent  le  droit  d'exiger  Texécution  de 

<  la  convention  »  (p.  27).  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  le  font  très 
nettement  ressortir  et  ils  soulignent  Timportance  de  ces  derniers  mots. 
C'est  bien  l'exclusion  absolue  du  Jeu,  €  que  le  législateur  ne  pouvait  pas 

<  élever  à  la  hauteur  d'un  contrat  régulier,  que  la  magistrature 
€  devrait  sanctionner  >. 

Mais  si  les  Jeux,  Paris,  Loteries,  etc.,  ne  peuvent  être  des  <  contrats 
réguliers  >,  quels  sont  leurs  effets  et  leurs  conséquences  lorsqu^on  les 
rencontre  sous  le  voile  plus  ou  moins  transparent  des  contrats  reconnus 
par  la  loi?  Quelle  est  la  preuve  permise  à  leur  égard?  Ces  questions  n'ont 
pas  échappé  aux  auteurs,  dont  les  solutions  nettes  et  précises  ne  noas 
.  laissent  que  le  regret  de  ne  pouvoir  les  rapporter  ici.  Les  lecteurs  les 
rechercheront  avec  intérêt. 

Les  législations  étrangères  sont  conformes,  pour  la  plupart,  à  la 
nôtre  dans  cette  matière.  Notons  seulement  Faction  en  répétition  accor- 
dée par  le  Code  civil  espagnol  au  perdant  mineur  ou  privé  de 
l'administration  de  ses  biens.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chés  par  différences,  l'accord  n'est  plus  le  même  :  certaines  lé^sla- 
tions  leur  refusent  toute  validité,  d'autres  l'admettent  avec  ou  sans 
conditions.  De  là  les  cinq  questions  fort  attachantes  de  Droit  internatio- 
nal posées  et  examinées  par  les  auteurs. 

1**  Un  jeu  nul  dans  le  lieu  où  il  est  fait  doit-il  être  déclaré  nul  par  les 
tribunaux  étrangers  dont  la  législation  reconnaît  la  validité  de  ces 
marchés? 

2o  Hypothèse  inverse  :  jeu  valable,  législation  contraire. 

30  Jeu  nul  porté  devant  des  tribunaux  dont  la  législation  le  tient  aussi 
pour  nul. 

i^  Jeu  valable  ou  nul  sans  restriction  porté  devant  les  tribunaux  d'an 
pays  où  il  est  subordonné  à  des  conditions  de  forme. 

5"  Hypothèse  inverse. 

U.  —  Du  contrat  de  rente  viagère.  Les  auteurs  étudient  les 
contrats  qui  sont  des  constitutions  de  rente  viagère,  et  ils  les  distinguent 
des  assurances  sur  la  vie,  réglementées  par  des  lois  spéciales.  Us  passent 
ensuite  en  revue  les  faits  juridiques  d'où  peut  nattre  une  rente  viagère. 
Ils  suivent  le  Code  civil,  commenté  dans  son  texte  et  son  esprit  comme 
dans  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence,  et  ter- 
minent par  l'étude  du  bail  à  nourriture. 

Le  Droit  international  n'a  dans  celte  matière  qu'une  part  naturellement 
plus  restreinte. 
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III.  —  Du  mandat.  Le  traité  du  mandat  occupe  la  partie  la  plus 
considérable  du  livre.  C'est,  en  effet,  la  plus  importante  par  son  carac- 
tère, ses  modalités  et  ses  applications  qui  touchent  à  toutes  les  branches 
du  droit.  Son  analyse  nous  mènerait  trop  loin  et  nous  sommes  contraints 
de  nous  borner  à  relever,  du  côté  des  principes  du  mandat,  les  distinc- 
tions faites  entre  ce  contrat  et  les  autres  actes  juridiques,  notamment 
avec  la  vente,  le  bail,  le  louage  d*ouvrage,  la  société,  le  prêt,  le  dépôt, 
le  cautionnement,  la  gestion  d'affaires. 

.  L'ordre  et  les  éléments  du  traité  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Code  civil. 
A  signaler,  plus  particulièrement,  les  chapitres  consacrés  aux  professions 
libérales  (avocats,  officiers  ministériels,  médecins,  professeurs,  etc.), 
soit  au  point  de  vue  des  conventions  dont  elles  sont  susceptibles, 
des  obligations  qu'elles  peuvent  créer  et  des  preuves  admises,  soit  au 
point  de  vue  des  responsabilités  et  du  paiement  des  frais  et  honoraires* 

Nous  devons  aussi  attirer  Tattention  sur  les  nombreux  passages,  rela- 
tifs aux  autres  responsabilités  et  aux  applications  des  lois  nouvelles  sur 
la  révocation  des  louages  et  services,  sur  les  accidents  du  travail^ 
de  toutes  celles,  en  un  mot,  qui  peuvent  intéresser  les  matières  traitées. 

Les  auteurs,  qui  avaient  étudié  avec  tant  de  soin  la  loi  du  28  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme^  dans  la  première  partie,  du  Jeu  et  du  Part, 
ne  pouvaient  manquer  de  se  préoccuper  du  rôle  et  des  effets  du  mandat 
en  ce  qui  touche  les  agents  de  change,  banquiers,  coulissiers,  etc. 
Toutes  les  pages  de  ce  chapitre  seraient  à  citer  pour  Tintérét  d'actualité, 
que  Ton  y  rencontre. 

Le  traité  se  termine  par  une  étude  du  prétc^nom  et  du  porté-fort, 
sorte  d^actes  quelquefois  bien  délicats  mais  d'un  usage  assez  fréquent  et 
qu'il  n*est  pas  possible  de  passer  sous  silence. 

IV.  —  Du  cautionnement.  De  la  transaction.  C'est  encore,  et  très 
justement  du  reste,  le  code  civil  qui  préside  &  l'ordonnancement  de  ces 
deux  derniers  traités,  faits  avec  la  même  méthode  et  le  même  genre  de 
développements  que  les  précédents. 

Les  bénéfices  de  discussion  et  de  division  y  sont,  dans  notre  Droit 
comme  en  Droit  international,  parfaitement  étudiés,  soit  en  ce  qui 
regarde  les  débiteurs  et  les  cautions  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  soit  en 
ce  qui  touche  les  cautions  entre  elles,  soit  enfin  en  ce  qui  peut  atteindre 
les  tiers,  pour  toutes  les  questions  de  formation  des  contrats,  garantie, 
solidarité,  recours  et  autres» 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  transactioixs,  nous  devons 
relever  les  chapitres  traitant  des  effets  des  clauses  pénales,  des  garanties 
et,  en  général,  des  conséquences  de  ce  contrat  vis-à-vis  des  tiers. 

V.  —  La  contrainte  par  corps  est  Tobjet  de  quelques  numéros  seu- 
lement. Elle  est  du  reste  complètement  disparue  en  matière  civile.  Si 
elle  reste  encore  attachée  à  l'action  civile  résultant  d'une  infraction,  c'est 
à  la  condition  que  celte  infraction  aura  été  reconnue  et  constatée  par  un 
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tribunal  criminel,  et  encore  ne  pourra-t-elle,  après  la  mort  du  coupable^ 
être  prononcée  ni  exécutée  contre  ses  héritiers. 

VI.  —  Une  table  de  référence  aux  articles  des  différents  codes  et  des 
lois  spéciales,  expliqués  dans  le  volume,  complète  celte  série  de  traités  de 
la  façon  la  plus  utile  pour  les  recherches. 

Léon  Adam. 

Précis  de  droit  international  public  ou  droit  des  genSf  par 
M.  Piédeiièvre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 
2  vol.  in-8%  1894  et  1895,  VIl-603,  588  pages. 

Un  compte  rendu  aussi  tardif  doit  nécessairement  commencer  par  des 
excuses,  mais  si  nous  devons  exprimer  à  l'auteur  de  ce  livre  et  au 
public  tous  nos  regrets  d'avoir  mis  quelques  années  à  nous  acquitter 
tl'un  devoir,  il  y  a  cependant  pour  nous  et  pour  les  lecteurs  eux-mêmes 
quelque  avantage  à  retirer  de  ce  retard;  il  nous  permet,  en  effet  de  con- 
stater l'autorité  croissante  d*un  livre  original,  vigoureux  et  sain,  qui,  de 
plus  en  plus,  est  cité  à  Téiranger  et  qui  traite  le  droit  des  gens  avec 
plus  d'ampleur  qu'en  France  on  ne  l'a  fait,  non  seulement  avant  lui, 
mais  depuis  même  son  apparition. 

C'est  avec  raison  que  M.  Piédeiièvre  réprouve  la  dénomination  de  droit 
des  gens  appliquée  au  droit  international  public;  elle  prête  en  effet  à  la 
confusion,  soit  parce  que,  dans  le  droit  romain,  l'expression  de  jus  geu' 
tixim  avait  divers  sens  tout  différents,  soit  même  parce  qu'aujourd'hui 
encore  on  lui  attribue  quelquefois  l'une  des  significations  romaines. 
Peut-être  l'expression  mérite-t-elle  une  autre  critique  encore;  elle  sem- 
ble restreindre  le  droit  international  public  aux  rapports  entre  les  États; 
les  rapports  des  particuliers  avec  les  États,  autres  que  celui  auquel  ils 
appartiennent,  ne  doivent-ils  pas  également  y  rentrer?  les  relations 
d'un  particulier  avec  l'État  dont  il  est  sujet  étant,  en  droit  interne,  l'objet 
de  sciences  qui  rentrent  dans  le  droit  public,  aussi  bien  que  l'étude 
des  rapports  des  pouvoirs  publics  entre  eux,  le  droit  administratif  se 
plaçant,  notamment  dans  le  droit  interne,  &  côté  du  droit  constitutionnel, 
le  droit  international  public  ne  doit-il  pas  également  comprendre  la 
détermination  des  rapports  d'un  particulier  avec  les  États  étrangers?  Ce 
n'est  là,  d'ailleurs,  semble-t-il,  qu'une  question  de  définition;  les  rap- 
ports de  l'individu  avec  les  États  étrangers  sont  trop  étroitement  liés  aux 
rapports  de  son  gouvernement  avec  les  mêmes  États  pour  en  être  sépa- 
rés. C'est  en  partant  de  cette  idée  que  M.  Piédeiièvre  a  étudié  le  droit 
international  public;  tout  en  restreignant  son  champ  d'étude  aux  rap- 
ports des  Étals  entre  eux,  il  a,  accessoirement,  à  diverses  reprises,  étudié 
les  rapports  des  particuliers  avec  les  États  étrangers. 

Son  premier  soin  a  été  de  justifier  le  caractère  de  droit  positif  qu'il 
attribue  au  droit  international  public.  Autant  ce  caractère  est  affirmé 
par  tous  les  internationalistes^  autant  il  continue  à  être  contesté  par  un 
grand  nombre  d'économistes,  de  publicisles  et  même  de  jurisconsultes. 
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11  est  certain  que  Tobjection  tirée  de  ce  que  la  force  a  toujours 
triomphé,  jusqu'à  présent,  du  droit  n'est  pas  très  sérieuse,  elle  prouve 
que  le  droit  international  public  est  encore  imparfait  comme  le  sont 
d'ailleurs  beaucoup  d'autres  sciences  sociales  et,  si,  d*ailieurs,  il  est 
démontré  que  ses  progrés  sont  réels,  que  le  culte  de  la  force  recule  avec 
le  développement  de  la  civilisation,  l'objection  disparaît.  Une  science 
dont  la  marche  en  avant  est  continuelle,  qui  est  acceptée  de  plus  en  plus 
facilement  par  les  peuples  et  les  individus  n'est  pas  un  ensemble  de 
règles  idéales  empiriques,  mais  une  branche  du  droit.  La  seconde  objec- 
tion tirée  de  l'absence  d'une  autorité  supérieure  chargée  de  veiller,  même 
par  la  contrainte,  à  la  stricte  observation  des  principes  du  droit  interna- 
tional public  est  beaucoup  plus  spécieuse;  mais,  comme  le  dit  M.  Piéde- 
lièvre,  elle  ne  prouve  plus  qu'une  chose,  c'est  que  le  droit  international 
public  est  moins  étroitement  sanctionné  que  les  autres  branches  du 
droit  ;  le  droit,  ce  principe  antérieur  à  toute  société  et  à  toute  législation 
humaine,  n'a  besoin,  ni  de  législateur,  ni  de  juges,  pour  exister.  Il  suffit 
qu'il  y  ait  dans  les  rapports  entre  les  Étals  des  principes  exacts,  souvent 
sanctionnés  par  des  traités  et,  en  tout  cas,  reconnus  par  l'accord  des  na- 
tions, pour  que  le  droit  international  public  constitue  un  droit  véritable. 
Après  d'autres  développements  importants  sur  le  fondement,  le  do- 
maine, l'histoire  du  droit  international  public,  développements  qui  achèvent 
de  justifier  la  place  que  Tauteur  assigne  au  droit  international  public  dans 
l'ensemble  du  droit,  M.  Piédelièvre  étudie  successivement  les  personnes 
et  les  choses  en  droit  international  public,  les  rapports  des  Etats  en 
temps  de  paix  et  la  solution  des  litiges.  La  situation  particulière  de  la 
papauté,  soit  comme  puissance  spirituelle,  soit  (aux  points  de  vue  histo- 
rique et  philosophique)  comme  puissance  temporelle,  fait  l'objet  d'un 
appendice.  Si  nous  n'avions  pas  dépassé  déjà  les  limites  qui,  dans  ce  re- 
cueil, sont  assignées  aux  comptes  rendus,  nous  nous  plairions  à  résumer 
et  à  analyser  les  développements  donnés  par  M.  Piédelièvre  à  cer- 
taines questions  de  la  matière,  par  exemple  aux  immunités  des  agents 
diplomatiques  ou  aux  eflets  de  l'annexion,  afin  de  montrer  avec 
quelle  logique  l'auteur  suit  toutes  les  exigences  du  plan  qu'il  s'est  tracé, 
avec  quelle  netteté  il  expose  ses  idées,  avec  quelle  impartialité,  quelle 
rectitude  de  jugement,  quelle  force  de  raisonnement  il  prend  parti, 
avec  quel  soin  il  discute  les  opinions,  même  les  moins  soutenables  de 
ses  adversaires,  même  les  moins  autorisées. 

Albert  Wahl. 

Recueil  international  des  législations  et  des  traités  concernant 
la  propriété  industrielle,  —  (Brevets  d'inventions.  ^  Dessins  et 
modèles  de  fabrique.  —  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Nom 
commercial.  —  Fausse  indication  de  provenance.  —  Concurrence 
déloyale.  —  Usurpation  de  récompenses  industrielles.  —  Berne, 
Bureau  de  la  propriété  intellectuelle,  1899,  1  vol.  in-8%  642  pages.) 
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Le  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  a  publié  son  troi- 
sième volume,  qui  complète  lacollection  des  législations  du  globe  en  lier 
sur  la  propriété  industrielle.  Un  quatrième  volume  comprendra  les  traité  s 
et  conventions  diplomatiques  signés  entre  les  divers  États  du  globe. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit,  lors  de  la  publi- 
cation des  précédents  volumes,  sur  Tintérèt  pratique  considérable  de 
celte  collection,  et  sur  la  valeur,  au  point  de  vue  officiel,  de  la  traduc- 
tion en  français  des  divers  textes  législatifs,  ainsi  que  sur  les  notices 
générales  qui  accompagnent  ces  textes,  et  l'ordre  méthodique  des  ma- 
tières qui  sont  contenues  dans  le  troisième  volume. 

Ce  volume  comprend  la  législation  :  pour  l'Afrique,  des  colonies 
anglaises  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  côte  d'Or,  de  la  Gambie,  de 
Lagos,  de  Tîle  Maurice  avec  ses  dépendances  (Iles  Seychelles,  Rodri- 
gues  et  Diego  Garcia),  du  Natal,  de  l'île  Sainte-Hélène,  de  la  colonie  de 
Sierra-Leone,  du  Sultanat  de  Zanzibar  sous  le  protectorat  de  l'Angle- 
terre; en  outre,  de  l'État  libre  du  Congo  sous  la  souveraineté  du  roi  des 
Belges,  de  TÉgypte,  de  l'État  libre  de  la  République  Sud-Africaine; 
enfin,  de  la  Tunisie. 

•  Cette  partie  comprend  une  importante  notice  pour  l'Egypte  de  M.  R.  Sa- 

•  lem,  avocat  à  Salonique,  et  des  notices  sur  l'état  de  la  législation  de  la 
République  de  Libéria  et  du  Maroc. 

Pour  l'Amérique,  le  volume  comprend  la  législation  de  la  République 
Argentine,  des  colonies  anglaises  des  îles  Babamaou  Lucayes.Barbade, 
Bermundes,Falkland,  du  Canada,  du  Honduras,  des  Iles  sous  le  Vent,  An- 
tigoa,  Dominique,  et  des  lies  du  Vent,  de  la  Jamaïque,  de  Terre-Neuve, 
de  la  Trinité,  de  Tabago,  delà  Guyane  anglaise;  des  États-Unis,  du 
Brésil,  du  Chili,  de  la  République  de  Costa-Rica,  de  la  République  de 
l'Equateur,  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  du  Guatemala,  des 
Etats-Unis  du  Mexique,  du  Pérou,  de  l'Uruguay  et  enfin  du  Venezuela. 

Dans  cette  partie  se  trouvent  des  notices  importantes,  pour  la  Répu- 
blique Argentine,  du  D'  Zéballos,  ancien  avocat  à  Buenos-Ayres;  pour 
le  Brésil,  de  MM.  J.  Gérault  et  A.  GerUch,  de  Rio-de-Janeiro;  pour  les 
Etats-Unis,  de  M.  Francis  Forbes,  avocat  à  New- York;  ainsi  que  des 
notices  particulières  pour  les  pays  sans  législation  actuelle  sur  le  sujet: 
la  République  Dominicaine,  Haïti,  la  République  du  Honduras,  le  Nica- 
ragua, le  Paraguay,  la  République  de  Salvador. 

Pour  rOcéanie,  le  volume  comprend  la  législation  de  l'Australie  (occi- 
dentale et  du  Sud,  Nouvelle-Galles  du  Sud,Queensland,Victoria),  des  Mes 
Fiji,  des  îles  Hawaï,  de  la  Nouvelle-Zélande,  ainsi  que  de  la  Tasmanie. 

Georges  HutMAi«D. 

Société,  État,  Patrie.  —  Études  historiques,  politiques^  philoso- 
phiquesy  sociales  et  juridiques,  par  M.  P.  Fabreguettes,  conseiller  à 
ia  Cour  de  cassation  (2  vol.  in-8";  Paris,  Chevalier-Marescq,  éditeur). 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'une  longue  méditation  et  d'une  immense 
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lecture.  L'auteur  y  passe  en  revue  rapidement  toutes  les  questions  que 
soulève  Télat  social  actuel  et  pour  nous  borner  au  second  volume,  le 
seul  que  nous  ayons  sous  les  yeux,  nous  y  trouvons  traités  le  problème 
politique,  le  problème  économique  et  social,  le  problème  militaire. 

Le  problème  politique,  comprend  Tétude  des  libertés  publiques  au 
regard  de  la  démocratie,  celle  de  la  souveraineté  du  peuple  et  des  pro- 
cédés par  lesquels  elle  se  manifeste  (suffrage  universel^  droit  électoral, 
référendum,  délits  politiques,  constitution,  etc.).  Au  problème  écono- 
mique et  social  se  rattachent  tout  ce  qui  concerne  le  travail  et  la  pro- 
priété, la  législation  ouvrière,  l'hygiène,  les  institutions  de  prévoyance, 
d'épargne  et  d'assistance  publique,  les  associations  professionnelles,  etc. 
L'auteur  y  étudie  dans  les  plus  minutieux  détails  toutes  les  formes 
théoriques  et  pratiques  du  socialisme  et  du  collectivisme,  indiquant  les 
sources,  résumant  et  mettant  en  relief  les  idées  qui  se  cachent  sous  des 
formules  souvent  obscures  et  équivoques,  exposant  plus  qu'il  ne  con- 
clut, car  il  écrit  un  livre  de  doctrine  et  non  de  polémique,  ne  cachant  pas 
cependant  le  fond  de  sa  pensée  sur  les  problèmes  redoutables  qu'il  ren- 
contre sur  son  chemin.  Il  a  le  goût  des  études  philosophiques  et  des 
idées  abstraites  qui  sont  la  base  des  plans  innombrables  de  réformes 
sociales  que  notre  époque  a  vu  natlre;  mais  en  même  temps  muni  d'une 
science  juridique  approfondie,  il  y  trouve  le  guide  nécessaire  pour 
s^aventurer  dans  ce  dédale  avec  sécurité.  Il  est  profondément  attaché 
aux  principes  de  la  Révolution  française,  à  l'évolution  démocratique 
des  sociétés,  à  l'idée  républicaine,  mais  il  voit  clairement  les  périls  dont 
ces  idées,  qui  lui  sont  chères,  sont  menacées  par  les  chimères  et  les 
appétits  du  socialisme,  de  Tanarchisme,  etc.  La  société  collectiviste  lui 
paratt  devoir  être  le  pire  des  despotismes  avec  des  privilégiés  chargés 
comme  fonctionnaires  de  la  mise  en  mouvement  de  tout  le  mécanisme 
social.  Il  ne  craint  pas  les  réformes  et  accepterait  le  vote  obligatoire,  le 
référendum  facultatif  en  matière  communale,  la  représentation  des 
minorités  dans  les  élections,  la  liberté  d'association,  l'exercice  plus 
ferme  des  droits  du  Président  de  la  République,  etc.  Mais  il  repousse 
Timpôt  progressif  et  tout  ce  qui  porte  atteinte  au  droit  de  propriété, 
qu'il  considère  comme  une  des  bases  nécessaires  de  l'ordre  social.  Il 
réprouve  la  haine  des  classes  qui  est  toute  la  politique  d'un  cerlain 
parti,  qui  affaiblit  la  nation  et  peut  être  le  prélude  de  la  guerre 
civile. 

Dans  la  troisième  partie,  le  problème  militaire,  M.  Fabreguettes 
étudie  les  sacrifices  que  la  constitution  d'une  armée  nationale,  sauve- 
garde de  l'existence  même  dç  la  patrie,  impose  à  la  liberté  indivi- 
duelle, et  les  règles  spéciales  que  comporte  son  institution.  Le  service 
obligatoire,  la  discipline,  le  rôle  de  l'officier,  les  délits  et  les  pénalités 
militaires,  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  toutes  les  questions 
que  soulève  nécessairement  l'organisation  de  la  démocratie  au  regard 
.de  l'armée,  et  qui  ont  aujourd'hui  en  France  un  caractère  d'actualité 
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spéciale,  sont  traitées  par  le  savant  magistrat  avec  une  grande  indé- 
pendance d'esprit  et  une  haute  compétence. 

En  résumé,  cet  ouvrage  considérable,  inspiré  par  les  mêmes  préoccu- 
pations que  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  mériterait  d'être  médité 
par  les  hommes  politiques;  il  procurera  à  tous  les  hommes  d'études  un 
ensemble  précieux  de  documents  et  de  considérations  de  haut«  valeur 
sur  les  problèmes  les  plus  sérieux  de  l'histoire  contemporaine. 

J.   BOULLAIRE. 

Étud&8ur  les  immunités  fiscales  des  rentes  françaises,  par  M.  H.  Pi- 
neau, docteur  en  droit  et  en  médecine  (Arthur  Rousseau,  éditeur). 

C'est  vraisemblablement  le  projet  d'impôt  sur  les  revenus  déposé 
en  1898  à  la  Chambre  par  M.  Georges  Cochery,  alors  ministre  des 
finances,  qui  a  engagé  M.  Pineau  à  consacrer  à  l'impôt  sur  la  rente 
l'ouvrage  substantiel  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Dans  une  première  partie,  l'autear  fait  une  étude  très  détaillée  des  avan- 
tages qui  furent,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  concédés  aux 
rentiers;  un  long  chapitre  est  ensuite  consacré  aux  tentatives  faites  pour 
imposer  les  rentes.  Dans  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage,  sont  exami- 
nées avec  soin  toutes  les  raisons  qui  peuvent  être  données  pour  ou 
contre  la  taxation  de  nos  fonds  publics.  Envisageant  la  question  au 
point  de  vue  général,  M.  Pineau  déclare  que  tout  État  a  le  droit  impres- 
<;riptible  de  taxer  ses  créanciers;  puis  étudiant  la  situation  particulière 
dans  laquelle  se  trouvent  les  rentes  françaises,  il  combat  énergiquement 
le  projet  Cochery  et  tous  ceux  qui  s'inspirent  du  même  esprit. 

Pour  lui  d'ailleurs,  et  nous  ne  croyons  pas  que  cet  argument  ait  été 
aussi  nettement  mis  en  lumière  dans  les  discours  parlementaires,  les 
renies  payent  l'impôt  par  le  seul  fait  qu'au  moment  de  leur  émission 
elles  n'ont  pas  été  soumises  aux  impôts  frappant  les  autres  valeurs,  car, 
de  ce  chef  le  prix  de  l'émission  s'est  trouvé  relevé.  De  plus,  l'auteur 
rappelle  les  engagements  formels  pris  à  maintes  reprises  par  les  minis- 
tres et  les  Chambres  en  faveur  de  l'immunité  fiscale  de  nos  rentes.  Seul, 
un  impôt  absolument  nouveau,  tel  que  celui  préconisé  par  M.  Doumer, 
aurait  le  droit  de  les  atteindre  en  frappant  la  généralité  des  revenus.  Le 
seul  moyen  légal  de  les  taxer,  c'est  la  conversion  et  il  n'a  pas  été  négligé. 
Les  avantages  qu'en  a  retiré  le  Trésor  sont  des  plus  palpables;  la 
conversion  la  plus  récente,  celle  du  4  1/2  pour  100  et  du  4  pour  100  en 
3  pour  100,  effectuée  en  1896,  a  produit  en  effet  un  bénéfice  de 
173  millions.  Léon  Salefranque. 

La  question  d*Orient  depuis  le  traité  de  Berlin^  par  M.  Max 
Choublier,  professeur  à  l'École  française  de  droit  du  Caire.  —  1  vol. 
in-8%  Arthur  Rousseau,  éditeur,  Paris. 

Le  traité  de  Berlin  est  le  dernier  acte  international  qui  ait  réglé  les  con- 
ditions d'existence  de  la  Turquie;  les  nombreux  événements  qui,  depuis 
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▼ingl  ans,  ODt  agité  TOrienl,  sont  la  conséquence,  soit  directe,  soit  indi- 
recte, de  ses  dispositions;  et  c'est  en  Orient  que  ia  plupart  des  pro- 
blèmes, non  seulement  du  droit  public  et  du  droit  des  gens,  mais  encore 
du  droit  international  privé  et  de  la  législation  financière,  se  posent  et 
reçoivent  leur  solution. 

M.  Max  Ghoublier  devait  se  laisser  séduire  par  Tétude  de  toutes  ces 
graves  questions;  le  juriste  allait  y  trouver  une  mine  féconde  à  exploi- 
ter, le  patriote,  un  devoir  à  remplir  envers  son  pays  ;  n'avait-il  pas,  en 
effet,  à  lui  rappeler  l'influence  que  des  siècles  de  générosité  lui  ont 
acquise  dans  le  Levant  et  à  l'exhorter  à  rester  fidèle  aux  deux  principes 
directeurs  de  sa  politique  en  Orient  :  maintien  provisoire  contre  l'Eu- 
rope de  Tinlégrité  de  l'empire  ottoman  et  développement  de  jeunes 
nationalités  appelées,  après  leur  apprentissage  à  la  liberté,  à  succéder 
à  la  Turquie  au  jour  de  sa  chute?  C'est  l'application  de  ces  deux  prin- 
cipes que  le  savant  professeur  de  notre  école  du  Caire  réclame  avec 
une  profonde  et  sincère  conviction.  Cette  solution,  qui  débarrasserait 
l'Europe  des  Turcs  «  de  ces  étrangers  qui,  après  un  millier  d'an- 
nées ne  sont  et  ne  veulent  être  que  des  barbares  d'Asie  »,  pourra 
déplaire  aux  puissances  qui  attendent  Theure  de  la  curée,  mais  c'est 
celle  qui  sauvegarderait  le  mieux  les  intérêts  de  notre  pays;  en  la  signa- 
lant, M.  Choublier  a  fait  œuvre  de  bon  Français.  Nous  ne  saurions  donc 
trop  attirer  l'attention  du  public  qui  sait  lire,  réfléchir  et  penser,  sur 
celte  remarquable  étude  de  la  question  d'Orient. 

Notre  auteur  nous  expose,  tout  d'abord,  la  situation  de  la  Turquie, 
avant  l'ouverture  du'Congrès  de  Berlin,  le  13  juin  1878,  auquel  prirent 
part  l'Allemagne,  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  Tltalie  et  la  Russie; 
ces  six  grandes  puissances  étaient  toutes  persuadées  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'empire  ottoman  et  étaient  prêtes  à  s'entendre  sur  les 
moyens  de  protéger  son  existence;  malheureusement,  le  traité  de  Berlin 
a  été,  comme  le  constate  très  justement  M.  Choublier,  un  désastre  pour 
la  Turquie;  il  Ta  sans  doute  sauvée  de  la  mort  immédiate,  mais  a  ruiné 
sa  puissance  et  a  augmenté  la  force  des  petits  peuples  des  Balkans  et  a 
été  la  plus  éclatante  proclamation  du  principe  des  nationalités. 

C'est  l'exécution  du  traité  de  Berlin  qui  a  fait  naître  les  affaires  de 
Orèce  et  du  Monténégro,  qui  a  amené  le  développement  de  la  nation 
Bulgare  et  a  créé  le  conflit  gréco-turc,  les  questions  Cretoises  et  armé- 
niennes. Avec  beaucoup  de  précision  et  une  rare  connaissance  des 
mœurs  des  pays  du  Levant,  M.  Choublier  traite  et  discute  les  consé- 
quences prévues  et  imprévues  de  l'acte  de  Berlin;  il  termine  par  un 
remarquable  exposé  de  l'état  actuel  de  la  question  d'Orient;  il  soulève 
même  le  voile  de  l'avenir,  montre  l'agonie  de  la  Turquie  et  son  impuis- 
sance à  assurer  par  elle-même  son  existence,  et  rappelle  à  l'Europe 

quels  sont  ses  devoirs  en  Orient.  Puisse  la  voix  d'un  tel  maître  être 

entendue  I 

Pierre  Lallier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  494  — 

De  la  transportation.  —  Étude  hiï^lorique  et  critîque  par  M.  BrM- 
lion,  docteur  en  droit,  in-8',  Paris. 

M.  BrésîUion  a  étudié  en  détail  les  problèmes  si  complexes  qne  iou- 
lève  actuellement  la  question  de  la  iransportalLon  pénale  dans  le^  divers 
pays  d'Europe  où  elle  est  à  Tordre  du  jour. 

Tout  ce  qui  touche  la  partie  historique  est  exposé  avec  beaucoup  de 
méthode  par  Tauteur^  qui  a  eu  soin  de  mettre  en  relief  les  caraclèrei 
essentiels  et  les  traits  dominant  de  cette  instilution.  Les  diGTéreutu 
transformations  subies  dans  notre  légîalation  par  la  peine  dei^i  travaux 
forcés  font  ressortir  toutes  les  difficultés  auxquelles  ies  réformateurs 
viennent  sans  cesse  se  heurter. 

Le  système  préconisé  par  M.  Bré&illton  serait  à  notre  avh  une  des 
meilleures  solutions  qu'il  conviendrait  d'adopter  en  cette  matière.  L'io- 
ternement  cellulaire  précédant  la  tran&porlation  cooatiLuerait  un  premier 
degré  dans  l'accomplissement  de  la  peine,  et  le  condamné  pourrai ( 
dès  ce  moment  s'habituer  aux  durs  travaux  auxquels  il  serait  astreint 
dans  la  suite. 

Quant  aux  intérêts  des  colonies,  ils  seraient  sauvegardés  selon  le  vœu 
de  l'auteur,  par  l'exclusion  de  la  <  colonisation  pénale  >  dont  on  recou- 
nattà  l'heure  actuelle  les  dangereux  effets.  H  est^  en  elfel,  d'une  exacte 
vérité  que  le  <  condamné-colon  ne  doit  être  qu'une  exception  ».,  et  que 
la  main-d'œuvre  pénale  doit  être  d'autant  moins  employée  que  le  dére- 
I  loppement  économique  de  la  colonie  est  plus  avancé.  La  créaiion  de 

j  '  «  sections  mobiles  »  de  forçats  constitué^i  en  «  brigades  volantes  »,  pour- 

rait rendre  les  plus  grands  services  dans  l'exécution  de  certains  travaux 
publics,  en  veillant  toutefois  à  ce  que  les  travailleurs  libres  ne  soient 
pas  lésés  par  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Appliquée  dans  une  telle  mesure  et  sous  cette  forme,  la  transporlalion 
peut  avec  raison  être  considérée  comme  une  a  peine  rationnelle  ».  C'est 
la  conclusion  donnée  par  M.  Brésillion  qui,  dans  cette  étude  si  conscien- 
cieuseï  a  fait  œuvre  à  la  fois  de  criminaliste  et  d'historien. 

Alexandre  Reulos. 


LÉditeur-Gaant  :  F.  PICHON. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1900.  f    ^ 

Anciens  Présidents  :  i  ^ 

M.  Aucoc  (Léon),  membre  de  rinslHut,  président  du  Comité  de  législation  '   g 

étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  ^  ^ 

Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas-  w  <» 

sation;    Ridot  (Alexandre),  avocat  à  la   Cour  d'appel,  député,  ancien  ^  g 

ministre:  Du  Buit  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  ^    .. 

FÉRADD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Tranchant  ^  2 

(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  .    « 

rinstitut,  professeur  à  la  Faculté  dé  droit  de  l'Université  de  Paris.  H  g 

Président  :  ^  "5 

M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales    ^  h 
et  politiques. 

Vice-Présidents  : 
IM.  Desjardins  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 
HuBERT-V  ALLE  ROUX,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut. 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Vice-Présidents  : 
lOLCflEYSsoN,   Chaumat,    Edmond  Bertrand,    Louis  Renault,    Albert 
Gigot,  Charles  Babinet,  Bétolaud,  Gérardin. 

Membres  du  Conseil: 
IM.Alix  (Gabriel),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 

Alpy  (Henri),  avocatà  la  Courd'appel,  membre  du  Cons.municip.de  Paris. 

Arnauné  (Auguste),  directeur  au  Ministère  des  ûnances. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Boislisle  (Georges  de).  Président  de  Chambre  à  la  Courd'appel  de  Paris. 

BoucHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Dareste  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Ducrocq  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Falcimaigne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

JOBBÉ-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lachau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Lavollée  (René),  ancien  consul  général. 

Martinet  (C),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Mayniel,  conseiller  d'Etat. 

Saleilles  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Thaller  (S.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Secrétaires  généraux  : 
KU.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 
lOf.  Challamel  (Jules) ,   avocat  à   la  Cour  d'appel,   faisant  fonctions   de 
Secrétaire  général  adjoint. 
Theurault  (A.),  ancien  magistrat, 
Bailuère  (Paul),  docteur  en  droit. 
Darras  (Alcide),  docteur  en  droit. 

Secrétaires  adjoints  (1)  : 
liM.  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GuÉRiN  (Lucien),  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 
DuFOURMANTELLE  (Mauricc),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Fkomageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cheuvreux  (Casimir),  uucien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Roussel  (Félix),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
Trésorier  : 
M.  HÉRON  DE  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice. 

Trésorier  adjoint  : 
M  Alix  (Edmond),  avoeal  à  la  Cour  d'nppel  de  Paris. 

(l^  L««  S«créUire8  adjoints  n'ont  que  T»ix  consullalive. 
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En  vente  ch.ez  !•".  r»IOIION,  24,  rue  Soufflet. 

PUBLICATIONS  DE  LA     SOCIÉTÉ 

fialletin.  Les  li-ois  premières  années  (1869-1872).  1  fort  toi.  in-8*  {Réservé  aux  membm  &£i 
oQ  veaux  de  la  Société), 

*C     Annt'es  1873,  1874  et  1875.  Epuisé. 

£     Année  1876.  1  vol.  gr.  in-S"  {tieservé  aux  memhres  nouveaux  de  la  Société). 

Années  1877  h  189U.  —  Prix  de  chaque  vol.  gr.  in  8" iSi 

Prix  réduit  pour  les  niendjres  nouveaux  de  la  Société ^{ 

Table  du  Bulletin  (18()9-I880).  1  vol.  gr.  in-8« si 

(fi  —     ÂDouaire  de  législation  étrangère.  Première  année  (1872).  —  1  vol.  gr.  m-8*.— Prix  S» 

Prix  réduit  pour  les  memhres  jiouveaux  de  la  Société lij 

Année  1873.  Eftuisé. 

Années  187-4  à  1.S98.  —  Prix  de  chaque  vol.  gr.  in-8* 18) 

£^  -  l*rix  réduit  pour  les  memhres  nouveaux  de  la  Société H) 

^  "^ La  Collcclion  entière,  moins  le  tome  II IW 

0  "^     La  Collection  de  10  volumes  ne  comprenant  pas  le  tome  l*'.. 7ô 

^'g La  même  Collection  comprenant  le  tome  l" W 

c  ^  Annuaire  de  législation  française.  Années  1883  à  1899.  —  Prix  de  chaque  volime  gra 

"^  aa  m  8° 5 

^    .  iM'ix  réduit  pour  les  meniijres  nouveaux  de  la  Société,  le  volume i 

^  ^  Table  décennale  de  l'Annuaire  de  législation  française  (t.  I  à  X).  —  1  voL  gr.  Id^ 

1  *  Prix 3 

I    S  Prix  réduit  pour  les  memhres  de  la  Société 1 

^"5     Société  de  législation  comparée.  —  Catalogue  de  le  Bibliothèque  (2*  éditioD),drusép 

w  ^  Christian  IUguin  et  Maurice  Dcfourmaxtelle.  1  vol.  gr.  in-8*.  —  Prix lli 

5  ^  Prix  réduit  |»our  les  memhres  de  la  Société Si 

r^  O     Société  de  législation  comparée.  —  Session  extraordinaire  de  1889.  —  Célébritijn 

.'g  vinjjlième  anniversaire  de.  la  fondation  de  la  Société,  l  vol.  gr.  in-8*.  —  Prix ♦ 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société i 

Recueil  des  procès-verbaux  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  réformes  h  introdsi 
;2  9a  dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  précédé  d'une  Ëiude  par  M.  Ernest  BBanAin).  IvoL 

"~  in-8°.  —  Prix 5 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur  le  notariat,  ia-8*. 
Prix 3 
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COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ETRANGERS 

Code  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  annoté  par  Ed.  Buni» 

Ch.  Lyon-Cakn.  1  voL  in-8*.  Epuisé. 
Code  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  chan^Of  traduits  «l  annotés  pv  h 

GiDB,  Ch.  Lyon-Caen,  J.  Flach  et  J.  Dietz.  1  vol.  in-8*.  Épuisé. 
Gode  pénal  des  Pays-Bas  (â  mars  1881),  traduit  et  annoté  par  W.-J.  Wintgbns.  1  vol.  in-t*  - 

Prix îfe. 

Gode  de  procédure  pénale  allemand  (!«'  février  1877),  traduit  et  annoté  par  Femand  Darb 

1  vol.  in-8".  —  Prix «fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société Ik 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand  (â7  janvier  1877),  traduit  et  annoté  par  L  Us- 

BARLE.  "i  vol.  in-8*.  —  Prix îOfr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société lîb. 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  Etats-Unis  de  l'Amériqae  dn  Nord.pir 

Alphonse  Goukd  (lomos  1  et  II).  2  vol.  in-8".  —  Prix ttfc 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société ^^^' h 

Code  pénal  hongrois,   traduit  et  annoté   par  C.  Mahtinkt  et   P.  Darestb.  1  voL  in-8'.-'< 

Prix. ; U  9 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société it  p 

Code  de  procédure  civile  pour  r£mpire  d'Allemagne  (30  janvier  1877),  tr&duit  et  inioU  . 

par  E.  ClassoxN,  K.  Ledkhlin  et  F. -H.  Dahkste.  I  vol.  in-8*.  —  Prix lifr-  J 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la-Société '&•' 

Loi  anglaise  sur  la  faillite  (du  ^25  août  1883),  traduite  et  annotée  par  Ch.  Ltoi«-CaE!«.  liti.  f 
in-H".  Épuisé.  j 

Code  de  commerce  portugais  de  1888.  traduit  et  annoté  par  E.  Lbhr.  \ 

Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  r;cii"il!iei  pir  < 
Ch.  Lvon-Caen  et  P.  Dklalaln.  | 

Code  pénal  d'Italie  de  1889,  traduit  et  annoté  par  J.  Lacoi.sta. 

Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  1887,  traduit  et  annoté  par  E.  Lehr  | 

Code   général  des   biens  pour  la    principauté   de    Monténégro   da    1888.   tra<iaii  |>tr  { 
R.  Daukste  et  A.  Hivière.  | 

Gode  d'organisation  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  Kapnist.  ] 

Lois  maritimes  Scandinaves,  traduiies  par  M.  L.  Beauchet. 

Code   civil  portugais,  traduit  par  MM.  Lanevkie  et  Dubois.  i 

l'iusifurs  autres  Codes  étranyers  sont  sous  presse  ou  en  pr^ftaration. 


42  901.  —  Paris    Imprimerie  lAHUiiK.  9,  rue  dp  Fli 
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Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  M.  PIchon,  8'  do  M.  Ck^tlllon,  Libraire 

du  Conseil  d'État,  »«♦  rue  soaniot. 

Toates  les  antres  communications  seront  adressées  au  Secrétaire 

général  de  la  Société,  *^  rue  de  Rennes. 
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La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 

d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlemenlJ^byV^OOgie 


EXTRAITS   J3E8    STATUTS 

I.  Une  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  LégUlaHon  comparée, 

II.  Elle  a  pour  objet  Tétude  des  lois  des  diflTérents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

lil.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  ae  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  h  20  francs. 
[La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 

de  250  francs.] 


Anciens  Présidente^ 

MM.  Laboulayb  (1869-1871);  t  1883.  —  Renouard  (1872-1873);  f  1878. 

—  DuPAURE  (1874-1875);+  1881.  —  Aucoc  (1876-1877).  —  Larombièrs 
(1878-1879);  +  1893.  —  Gide  (1880);  f  1880.  —  Duveroer  (1881-1882); 
+  1892.  —  H.  BarbOux  (1883-1884).  —  Dareste  (1885-1886).  —  A.  Ribot 
(1887-1888).  — C.  BuFNOiR  (1889-1890);  f  1898.  —  II.  Du  Buit  (1891-1892).- 
FÉRAUD-GiRAUD  (1893-1894).  —  M.  Ch.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Cli. 
Lyon-Gaen  (1897-1898). 

Anciens  secrétaires  généraux, 

MM.  Paul  JOZON  (1869-1872);  +  1881.  -•  Alexandre  Ribot  (1873-1875). 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaél  Gonse 
(1880-1881)  ;  +  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  12  décembre  1900,  à  huit  heures  i/2 
du  soir,  au  siège  de  la  Société^  44,  rue  de  Rennes  {hôtel  de 
la  Société  d* Encouragement) f  sous  la  présidence  de  M.-  G. 
Picot. 
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OBSERVATIONS. 


Sêaircs  péiu'rales    .    . 

Section  à«*  la  îangiu' anglaise. 
Section  des  lan<;nes du  Nord. 
Section  des  langues  du  Midi . 
Section  delà  langue  française 
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Coaseil  de  Direciioo. 

Les  sectioQs  se  mi- 
Dissent  à  tour  d<  r6k 
le  vendredi.  Dei  con>i>-; 
cations  sp<kiaies  ionV, 
adressées,  huit  jouri  é' 
l'avance,  box  mrmtires 
qui  se  sont  fait  inurirc , 
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DE  LA  SOCIÉTÉ 


Membres  nouveaux.  ~  Ouvrages  offerts  à  la  Sociélé. 

Documents  relatifs  au  Congrès  international  de  droit  comparé,  —  Rapports 
et  mémoires  présentés  par  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Deslanores,  Le  Poit- 
TEviN,  Tarde,  Ch.  Lachau,  Hubert- Vallbroux,  L.  Adam,  de  Savornin- 
LcHiiAN,  Combes  DE  Lestrade,  L.  Dupriez,  M.  Vernes,W.Mittermaier, 
R.  Demogue  et  Lerebourb-Pigeonnière. 

Réunion  des  Sections.  —  Section  des  langues  du  Nord.  —  Section  de  la 
langue  française.  —  Section  de  la  langue  anglaise. 

Mouvement  législatif.  —  Danemarli.  —  Equateur.  ■—  Espagne.  —  Japon.  — 
Nicaragua.  —  Pérou. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  University  of  the  State  of  NeuhYork.  State 
library  Bulletin.  Législation  by  states  in  1898  and  1899;  M.  A.  Reulos. — 
Der  Zweikampf  in  Frankreich,  par  M.  Vorberg;  M.  E.  Gerst.  —  Crimi- 
nalité et  imputabilitéy  par  M.  P.  Poustoroslew  ;  M.  F.  Daguin.  —  Estudios 
sobre  escuela  antropologica,  par  M.  Ochoa;  M.  H.  Prudhomme.  — 
Nociones  de  derecho  intemacional,  par  M.  Gruchaga;  M.  Féraud-Giraud. 
~  Le  droit  d^usufruit  envisagé  sous  son  aspect  économique,  par  M.  Ravail; 
M.  A.  Reulos.  —  De  la  nationalité  des  Sociétés  et  de  ses  effets  juridiques  y 
par  M.  Leven;  M.  L.  Guérin.  —  Méthodes  d^interprétation  et  sources 
du  droit  privé  positifs  par  M.  Gény;  M.  L.  Guérin.  —  Les  syndicats 
agricoles  et  leur  œuvre,  par  le  comte  de  Rocquigny  ;  M.  Huhert-Valleroux. 
—  Annuaire  de  V  Association  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  ;  M.  G.  HarmaNd.  —  Évolution  du  testament  en  France  des  origi- 
nes au  XIII*  siècle,  par  M.  H.  Auffroy;  M.  A.  Rampal.  —  Z>e«  origines  et  de 
l'état  social  de  la  nation  française,  par  M.  Soulier;  M.  D.  Buret.  — 
Guide  juridique  pratique  des%ntrepreneurs  de  travaux  privés,  etc.,  par 
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M.  Hamonic,  avec  la  collaboration  «le  M.  Bonlerel;  AL  J*Êî*ïGAtîi>i  — 
De  V exemption  des  droits  d'octroi  accordée  aux  maiièrci  destinées  à  ^I 
construction  des  chemins  de  fer  et  des  tramways^  par  M.  BiiLtun  ;  >f.  d. 
Carrière.  —  Traité  de  la  prescription  (t.  1*'),  piir  M*  Guillouard; 
M.  J.  BoULLAiRE.  —  Étude  comparée  des  systèmes  cTassiirativef  pubiiqufx 
et  privéesy  en  matière  d'assurances  contre  ^incendie,  [isr  M.  DéroulnlD: 
M.  CoSMAO  DuMANOiR.  —  Traité  de  la  situation  légale  des  étrangers  cm 
Belgique,  par  M.  Ilalol;  B*>"  J.  d'Anethan.  —  Essni  sur  ta  réorga- 
nisation du  marché  financier^  par  M.  J.  Charou^set;  M.  H,  Livî- 
Alvarès.  —  Le  rôle  du  président  d'assises,  par  M.  Rf^ilo^^  M,  Ltvv- 
Alvarès.  —  Du  consentement  des  ascendants  au  mariage,  par  M»  Ber* 
nard;  M.  P.  Lallier.  —  Les  possessions  françaises  de  la  côte  orienfak 
d'Afrique,  par  M.  Uouard  de  Gard;  M.  A.  Bellier.  —  Des  réfortnes  Apjior- 
léespar  la  loi  du  8  avril  1898  au  régime  administratif  des  ea^^,  par  M.  A. 
Petit;  M.  J.  Boullaire. 


Liste  des  membres  nouveaux  admis  par  le  Oonseîl  de 
direction  dans  ses  séances  du  26  mars  et  du  30  avril  1000. 

MM.  Bellani'O  de  Castro  (Lucien),  avocat  à  Monaco; 

Bureau  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Pigalle  (Pans); 
BouzoN  (Justin),  membre  de  la  Société  de  Légi  s  lai  ton,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti); 
Bots  (Sylvius  du),  sous-directeur  au  Ministère  deit  alFaires  éiran- 

gères,  3,  rue  Legendre  (Paris); 
DuBARRY  (P.),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  5,  rue  Le  Gofr(Panf^; 
FoRTUNATo  (Krnesto),  avocat  à  la  Cour  de  cassation   fie  Naples, 

secrétaire  général  du   Circolo  giuridico,  52,  Gennaro-Serra,  â 

Naples  (Italie): 
Gallet  (Henri),  avocat,  docteur  en  droit,  05,  rue  Claude-Bernard 

(Paris)  ; 
Hémard  (Joseph),    avocat  à   la   Cour  d'appe] ,  118,    rue  Mon^* 

(Paris)  ; 
HoKN  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  boulevard  de  Séhasiopoî 

(Paris); 
Kammerer  (Albert),  docteur  en  droit,  8,  impasse  Lebel,  à  Vin- 

cenncs  (Seine); 
KoLiscHER   (le   baron  Clemens),  chef  de  section  au  Minîîitére  4ts 

finances  du  Royaume  de  Perse,  9,  rue  Chalgrin  (Paria); 
Laforest  (Maximilien;,  président  de  la  Société  de  Législation,  k 

Port-  au-Prince  (Haïti)  ; 
LoRENZEN  (Ernest),  licencié  en  droit,  145,  Franklin  avenue,  àXt^iv- 

Rochelle  (État  de  New- York,  États-Unis); 
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Oppbnhsim,  professeur   à  TUniversité  de   6&le.  L%  the  Âlbany, 

Piccadilly,  à  Londres  (AngletePie); 
Rbgo-Montriro  (D'  Zacharias  ds),  juge-préteur^  chez  MM.Briguiet 

etG'%  16,  rua  No7a  do  Onvidor,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil); 
RiBADBAu-DuMAS  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*app6)|  176,  boulevard 

Saint-Germain  (Paris). 

L'Association  nationale  dbs  portburs  français  di  valburb  ^tran- 
oÈRis,  5,  rue  Oaillon  (Paris). 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 

Réforme  hypothécaire,  —  Les  livres  fonciers  ;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  René  de  Lavergne. 

Diète  de  Finlande  en  1899.  Réponses  des  États  aux  proposi" 
tiens  impériales  concernant  le  service  militaire  personnel; 
Yolume  offert  par  la  Société  éditrice. 

La  constitution  du  grand-^uché  de  Finlande  ;  volume  offert 
par  la  Société  éditrice. 

Les  systèmes  monétaires  ;  volume  offert  par  Tauteur,  M.  Alexan- 
dre Del  Mar. 

Codice  di  procedura  pénale  norvegese  (1887)  ;  traduction  de 
M.  le  professeur  Brusa;  volume  offert  par  lui. 

Sveriges  Rihes  L&g,  1736-1900  (année  1900)  ;  volume  offert  par 
Fauteur,  M.  Uppstrôm. 

Droit  haïtien.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  commer- 
ciale ;  volume  offert  par  Tauteur,  M.  Élie  Guriel. 

Vètalon  d'or,  brochure  offerte  par  Tauteur,  M.  Chabry. 

Comment  s'exerce  le  droit  de  tuer  ;  brochure  offerte  par  Fau- 
teur, M.  Henri  Terquem. 

La  conférence  de  la  paix,  1899  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
H.  G.  deLapradelle. 

Il  Re;  volume  offert  par  Fauteur,  M.  Alberto  Morelli. 

De  l'animalité  et  de  son  droit;  volume  offert  par  Tauteur, 
M.Ed.Engelhardt. 

LevofejpiuraZ;  volume  offert  par  Fauteur,  M.  Maxime  Mau- 
ranges. 

Refutacion  a  las  observaciones  sobre  la  constitucion  de  la 
propiedad  raiz  en  el  territorio  de  Magallanes  ;  brochure  offerte 
par  l'auteur,  M.  Robustiano  Vera. 

Intomo  alla  contumacia  del  imputato  nel  processo  pénale; 
brochure  offerte  par  Fauteur  M.  Em.  Brusa. 
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Correzione  straordinaria  di  condanne  penali;  brochure  offerte 
par  Tauteur,  M.  Em.  Brusa. 

nPOEKTb  HOBArO  3AK0HA  O  JIMTEPATyPHOft  CObC- 
TBBHHOGTM  Bb  AHrJIIH  ;  brochure  offerte  par  l'auleur,  M.  de 
Borzenko. 

Notes  on  the  iaw  of  territorial  expansion  with  especial  réfé- 
rence to  the  Philippines  ;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Car- 
man  Randolph. 

INociones  de  derecho  intemacional  ;  volume  offert  par  l'aulenr, 
M.  Cruchaga. 
Un   chapitre    de  l'histoire  de  la  mer.  Aperçu  juridique  et 
politique  ;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  E.  Nys. 

Les  lois  de  la  population,  leur  application  à  la  Belgique;  yo- 
■  lume  offert  par  l'auteur,  M.  G.  Gauderlier. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurispi^udence  (tables  iSèi- 
1899);  1  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Léon  Adam. 

Atti  dello  stato  civile  ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  E.  For- 
.   tunato. 

Il  subingresso  ipotecario  ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  E. 
Fortunato. 

Criminalité  et  imputabilité  ;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Poustoroslevv. 

La  République  de  San-Marino  ;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Giannini. 

Judge  and  Lawyer;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Giannini. 

VazionedelV  avvocato  verso  il  cliente  pel  pagamento  deilavori 
stragiudiziali;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  E.  Fortunato. 
f  L'évolution  du  droit  et  la  conscience  sociale  ;  1  volume  offert 

par  l'auteur,  M.  L.  Tanon. 

Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre;  1  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  le  comte  de  Rocquigny. 

Le  socialisinn  en  théorie  et  en  pratique;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Hubert-Valleroux. 

Die  Pràmieim  Welizuckerhandel  ;  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  Mosco  Wiener. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail  (1897  et  1898)  ;  2  vo- 
lumes offerts  par  l'Office  du  travail  de  Belgique. 

La  situation  politique  de  Finlande;  brochure  offerte  par 
l'éditeur. 

Réponse  à  la  brochure  officielle  :  «  Le  manifeste  impérial  du 
3  février  1899  et  la  Finlande  >  ;  brochure  offerte  par  l'éditeur. 
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Statutes  of  the  United  States  of  America^  Sessions  4897-98  et 
1898-99;  2  volumes  offerts  par  le  Cabinet  de  Washington. 

Le  passé  etVavenir  du  référendum  en  France;  brochure  offerte 
par  Fauteur,  M.  E.  Duthoit. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'aggloméra- 
tion Ouest  bruxelloise.  Travaux  du  Comité  en  4899;  volume 
offert  par  la  Société. 

Traite  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie^ 
par  Lefort  (tome  IV)  ;  4  volume  offert  par  l'éditeur. 

Les  obligations  de  voisinage,  étude  de  jurisprudence  ;  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  Capitant. 

Le  rôle  du  Président  aux  débats  de  la  Cour  d'assises  ;  volume 
offert  par  Fauteur,  M.  Reulos. 

Handbuch  fur  den  Elsass-Lothringischen  Fôrster  ;  volume 
offert  par  Fauteur,  M.  August  Kahl. 

Der  Schutz  des  geistigen  Eigentums  in  Norwegen  ;  brochure 
offerte  par  Fauteur,  M.  Pappafava. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  DROIT  COMPARÉ 


l"'  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Rôle,  fonction  et  méthode  du  Droit  comparé, 
dans  le  domaine  du  Droit  commercial 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  Ch.  Lyon-Gaen, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité  de  Paris. 

L'étude  de  la  législation  comparée  est  de  nature  à  rendre, 
quelle  que  soit  la  branche  du  droit  à  laquelle  elle  est  appliquée, 
certains  services  semblables. 

Ainsi,  il  est  évidemment  d'une  grande  utilité  de  comparer  en- 
semble les  lois  de  plusieurs  États  pour  mieux  comprendre  les 
lois  de  son  propre  pays.  Les  différences  législatives  constatées 
font  mieux  apercevoir  les  caractères  propres  de  nos  institutions 
nationales,  et  nous  en  avons  de  cette  façon  une  intelligence  plus 
complète  et  plus  exacte.  On  ne  saurait  nier,  par  exemple,  qu'en 
rapprochant  du  système  français  sur  la  transmission  de  la  pro- 
priété immobilière  le  système  allemand  des  registres  fonciers, 
on  arrive  à  avoir  des  idées  plus  nettes  sur  les  traits  distinctifs  du 
premier  de  ces  systèmes. 

De  même,  des  institutions  identiques  existant  dans  plusieurs 
États  ont  parfois  subi  des  évolutions  différentes  par  suite  des- 
quelles elles  ne  présentent  plus  les  mêmes  caractères.  Il  est  d'un 
haut  intérêt  de  rechercher  les  causes  locales  qui  ont  influé  sur  le 
développement  différent  d'une  même  institution  et  de  constater 
sous  quels  rapports  elle  s'est  transformée  ou  modifiée  dans  tels 
ou  tels  États.  Il  est,  par  exemple,  très  instructif  de  constater  les 
différences  qui  existent  ou  ont  existé  aux  différentes  époques 
entre  le  régime  parlementaire  anglais  et  le  régime  parlementaire 
des  divers  États  du  continent,  en  remontant  aux  causes  qui  ont 
déterminé  ces  différences. 

Cest  à  ce  point  de  vue  seulement  ou  à  des  points  de  vue  ana- 
logues   que  l'étude  du  Droit  comparé  peut   être  utile,  quand 
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elle  s'applique  à  des  branches  du  droit  ou  à  des  matières  sur 
lesquelles  rinlluence  des  mœurs,  de  rorganisation  sociale,  parfois 
ae  la  religion,  est  prépondérante. 

Mais  Tétude  du  Droit  comparé  a  une  utilité  plus  immédiate  et 
plus  pratique  pour  les  branches  du  droit  ou  pour  les  matières  sur 
lesquelles  cette  influence  ne  se  produit  pas  ou  est  très  restreinte. 
En  ce  qui  les  concerne,  l'étude  du  Droit  comparé  est  un  instru- 
ment d'amélioration  des  lois  des  divers  pays  et  de  rapprochement 
entre  elles.  C'est  là  son  but  à  la  fois  leplus  pratique  et  le  plus  élevé. 

On  ne  saurait  nier  que  le  Droit  commercial  est,  au  premier  chef, 
parmi  les  branches  du  droit  de  cette  catégorie.  Les  lois  commer- 
ciales ont  pour  but  général  de  donner  satisfaction  aux  besoins 
du  commerce,  de  faciliter  et  de  favoriser  son  développement 
Les  besoins  du  commerce,  les  conditions  de  son  développement 
sont  sensiblement  les  mêmes  partout  k  une  même  époque.  Aussi 
les  peuples  dont  les  institutions  politiques,  sociales  et  religieuses, 
sont  profondément  différentes,  ont  des  lois  commerciales  sem- 
blables. Ainsi,  la  législation  commerciale  de  la  Turquie,  celle  de 
rÉgypte  pour  les  tribunaux  indigènes  comme  pour  les  tribunaux 
mixtes,  sont  calquées  sur  les  lois  commerciales  de^*  États  de 
rOccident.  Il  en  est  de  même,  depuis  une  date  récente,  pour  le 
Code  de  commerce  d'un  pays  de  l'Extrême-Orient,  le  Japon  (i). 

En  matière  commerciale,  les  législations  peuvent  facilement 
se  faire  de  mutuels  emprunts.  Ces  emprunts,  qui  supposent  la 
connaissance  des  lois  étrangères  et  leur  comparaison  avec  nos  lois 
nationales,  peuvent  contribuer  àaméliorer  les  lois  de  chaque  pays. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  emprunts  législatifs  que  favorise  et  faci- 
lite l'étude  du  Droit  comparé,  peuvent  avoir,  en  se  multipliant, 
une  utilité  plus  haute  :  ils  rapprochent  les  législations  les  unes 
des  autres  et  peuvent  amener  graduellement  à  l'uniformité  des 
lois.  Cette  uniformité  est  bien  désirable  en  matière  commerciale. 
Le  commerce  met  en  rapport  les  personnes  des  nationalités  les 
plus  diverses,  et  des  commerçants  font  des  opérations  dans  des 
pays  différents.  Aussi  les  différences  qui  séparent  les  législations 
commerciales  sont  une  source  de  conflits  de  lois  qui  occasion- 
nent des  contestations  nombreuses,  source  de  frais  et  cause  de 
perte  de  temps.  On  a  pu  dire,  en  ce  sens,  que  parfois  les  diver- 
sités entre  les  lois>  entravent  les  relations  commerciales,  comme 
le  font  les  lois  de  douane. 

(l)  Le  Code  de  commerce  japonais  est  de  1899. 
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Le  rapprochement  ou  runiformité  des  lois  commerciales 
résultant  d'emprunts  mutuels  que  se  font  les  diverses  législations 
est  plus  facilement  réalisable  que  par  des  conventions  inter- 
nationales. La  conclusion  de  celles-ci  se  heurte  à  de  grandes  diffi- 
cultés. Il  est  vrai  que  l'uniformité,  réalisée  en  fait,  à  l'aide  d'em- 
prunts réciproques,  a  un  caractère  quelque  peu  précaire;  elle 
peut  cesser  à  chaque  instant  par  la  volonté  des  pouvoirs  publics 
de  chaque  État;  en  l'absence  de  tout  engagement,  chaque  État 
demeure  libre  de  modifier  ses  lois  à  son  gré. 

Du  reste,  les  conventions  internationales,  qui  ont  réalisé  Funi- 
formité  des  lois  sur  certaines  matières  commerciales,  sont  en 
petit  nombre  ;  la  principale  est  assurément  la  convention  de  1890 
sur  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins  de 
fer.  Il  existe,  en  fait,  au  contraire,  entre  les  différentes  législa- 
tions commerciales  de  nombreuses  ressemblances  et,  chaque 
jour,  un  certain  rapprochement  se  produit  entre  elles.  Des  faits 
connus  méritent  à  cet  égard  d'être  rappelés. 

Le  Droit  commercial  des  peuples  modernes  a  généralement 
pour  origine  commune  les  coutumes  des  commerçants,  telles 
qu'elles  se  formèrent  au  moyen  ége  et  au  début  des  temps  mo- 
dernes, surtout  en  Italie.  Le  Droit  commercial  a  perdu  presque 
partout  son  caractère  coutumier:  il  y  a  des  Godes  de  commerce 
dans  la  plupart  des  États,  et  dans  ceux,  comme  la  Grande-Bre- 
tagne, les  États-Unis  d'Amérique,  les  Pays  Scandinaves,  où  il 
n'en  existe  point,  il  y  a,  du  moins,  des  lois  écrites  sur  les  prin- 
cipales matières  commerciales,  et  le  nombre  de  ces  lois  tend  à 
s'accroître. 

Les  Godes  de  commerce  de  divers  États  ne  sont  pas,  du  reste, 
séparés  par  des  difiérences  profondes,  ils  se  ressemblent  en  beau- 
coup de  points.  La  raison  en  est  que  généralement  ils  ont  été 
calqués  sur  un  Gode  pris  comme  modèle.  Le  rôle  de  Gode  type 
a  appartenu  pendant  toute  la  première  moitié  du  xix^  siècle  au 
Code  de  commerce  français  de  1807.  L'influence  de  ce  Gode  a 
diminué;  à  raison  de  son  ancienneté,  il  n'est  plus  toujours  en 
rapport  avec  les  besoins  et  les  usages  actuels  du  commerce.  Mais 
il  y  a  un  ou  deux  Godes  qui  ont  hérité  en  partie  de  son  influence, 
spécialement  le  Gode  de  commerce  allemand  de  1861,  remplacét 
depuis  le  1**  janvier  1900,  par  le  Gode  de  commerce  de  1897,  avec 
la  loi  allemande  sur  le  change  de  1848  et  le  Gode  de  commerce 
italien  de  1882. 

Il  ne  fauty  toutefois,  pas  se  faire  d'illusion  et  croire  que,  con- 
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formément  à  un  vœu  souvent  émis,  on  pourra  facilement  parvenir 
à  doter  le  monde  ou  PËurope  d'un  Code  de  commerce  internaUona], 
c'estrà-dire  commun  à  tous  les  États.  Les  préjugés  nationaux  et 
des  usages  anciens  que  les  peuples  abandonnent  difficilement 
seront,  au  moins  pendant  longtemps  encore,  un  obstacle  à  la  réali- 
sation de  ce  vœu.  Hais  l'uniformité  peut  être  obtenue  pour  certai- 
nes matières  commerciales  où  les  diversités  législatives  ont  les  plus 
graves  inconvénients,  comme  les  effets  de  commerce  et  les  ma 
tières  maritimes.  Des  efforts  réitérés  ont  été  faits  et  sont  faits 
encore  en  ce  sens  par  des  congrès  et  des  sociétés  de  juriscon- 
sultes, comme  TAssociation  de  Droit  international  et  l'Institut  de 
Droit  international.  Us  rédigent  des  projets  de  lois  ou  adoptent 
sur  ces  sujets  des  solutions  qu'ils  recommandent  à  l'adoption  de 
toutes  les  nations.  Sans  doute,  leurs  projets  n'ont  jamais  encore 
été  adoptés  tels  quels  dans  aucun  pays.  Mais,  du  moins,  ils  sont 
étudiés  par  tous  les  législateurs  quand  il  s'agit  de  modifier  les 
lois  anciennes  et  il  en  est  tenu  parfois  quelque  compte. 

A  raison  même  du  but  pratique  de  l'étude  du  Droit  comparé 
appliquée  aux  matières  commerciales,  il  importe  au  plus  haut 
point  que  ceux  qui  s'y  livrent  ne  se  bornent  pas  à  l'étude  des  textes 
des  lois  étrangères.  Sans  doute,  il  faut  avant  tout  étudier  les  dispo- 
sitions légales,  en  déterminer  le  sens  précis,  et,  pour  cela,  l'histoire 
du  droit  est  sotfvent  un  instrument  nécessaire.  Mais  il  faut  juger 
les  lois  étrangères  pour  arriver  à  apprécier  dans  quelle  mesure  il 
pourrait  être  utile  de  leur  faire  des  emprunts  plus  ou  moins  éten- 
dus.  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  savoir  comment  elles  iSont 
interprétées  par  les  tribunaux  et  quels  ont  été  les  résultats  prati- 
ques de  leur  application.  Il  faut  même  rechercher  quelles  ont  été 
les  causes  de  leurs  conséquences  avantageuses  ou  défavorables. 
Si  l'on  ne  procède  pas  ainsi,  on  risque  de  commettre  les  plus 
graves  erreurs,  d'adopter  les  dispositions  d'une  loi  étrangère  qui, 
examinée  à  un  point  de  vue  purement  théorique,  parait  bonne, 
alors  que  l'expérience  démontre  qu'elle  est  vicieuse.  En  d'autres 
termes,  l'étude  pratique  des  faits  est  indispensable  quand  on 
veut  faire  servir  l'étude  du  Droit  comparé,  ce  qui  est  son  but  le 
plus  élevé,  à  l'amélioration  des  lois  commerciales  et  à  leur  rap- 
prochement graduel. 

Ch.  Lton-Caen. 
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87 

Observations  sur  la  fonction  de  la  science 
du  Droit  comparé  par  rapport  au  Droit  public. 

RAPPORT   PRÉSENTÉ    PAR   M.    MAURICE   Deslandres, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon. 

L'humanité,  impatiente  des  souffrances  et  des  conditions  p,éni- 
bies  que  la  vie  lui  impose,  travaillée  du  désir  du  mieux,  réclame 
sans  cesse  des  changements.  A  ceux  qui  ont  mission  de  traduire 
et  de  réaliser  ses  aspirations  en  des  réformes  politiques  et 
sociales,  elle  demande  toujours  du  nouveau. 

Ce  nouveau  qu'un  peuple  réclame,  ces  progrès  auxquels  il 
aspire,  pour  ne  pas  courir  les  risques  des  constructions  d'imagi- 
nation, qui  n'ont  pas  fait  leurs  preuves,  on  s'est  demandé  si  on 
ne  pourrait  pas,  au  lieu  de  les  imaginer  de  toutes  pièces,  les 
emprunter  à  d'autres  peuples.  La  législation  comparée  est  ainsi 
apparue  à  beaucoup  comme  la  méthode  sûre  et  positive  du  pro- 
grès social. 

Il  y  a,  a  dit  Le  Play,  qui  en  fut  un  apôtre,  des  peuples  pros- 
pères^ qui  peuvent  être  pris  par  les  autres  comme  exemples; 
pour  progresser,  il  suffit  d'emprunter  aux  peuples  prospères 
leurs  institutions.  —  De  la  comparaison  des  institutions  diverses, 
a-t-on  dit  encore,  on  peut  dégager  le  type  dominant,,.,  modèle 
au  moins  approximatif. 

L'emploi  de  cette  méthode  d'emprunt  aux  législations  étran- 
gères a  été  fréquent  dans  le  domaine  des  institutions  politiques. 

Aux  heures  ôû,  dans  l'effondrement  d'un  régime,  il  a  fallu  à 
la  h&te  réédifier  toute  l'organisation  de  l'État,  on  s'est  presque 
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toujours  tourné  vers  Tétranger  pour  lui  demander  un  modèle. 
On  en  peut  citer  maints  exemples,  sans  remonter  à  ces  législa- 
teurs de  la  Grèce  antique,  qui,  chargés  de  donner  à  leur  pays 
une  constitution,  entreprenaient,  au  préalable,  un  voyage 
d'étude,  pour  observer  sur  place  le  fonctionnement  des  consti- 
tutions étrangères,  et  se  montraient  ainsi  les  précurseurs  du 
droit  comparé.  —  Quand,  par  exemple,  les  colons  américains 
brisèrent  le  lien  qui  les  rattachait  à  la  métropole  et  se  consti- 
tuèrent en  État  indépendant,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  à 
TAngleterre  qu'ils  demandèrent  leur  inspiration,  et  que  Mon- 
tesquieu, à  travers  lequel  ils  étudièrent  les  institutions  anglaises, 
devint  ainsi,  en  tant  qu'analyste  de  la  constitution  d'Angleterre, 
le  premier  législateur  américain.  —  Quand  ce  fut  à  notre  tour  à 
inaugurer  sur  les  ruines  de  la  monarchie  absolue  un  régime 
nouveau,  on  sait  que  toute  une  école  tenta  de  nous  orienter  du 
même  côté,  et  de  nous  constituer  en  une  monarchie  parlemen- 
taire à  l'anglaise;  Meunier  et  la  première  commission  de  consti- 
tution présentèrent  un  projet  qui  n'était  guère  que  la  traduction 
en  articles  constitutionnels  du  célèbre  chapitre  de  Montesquieu 
sur  l'Angleterre.  —  Quand  en  1814  on  chercha,  après  le  régime 
impérial,  à  réconcilier  le  principe  monarchique  et  le  principe 
national,  ce  fut  encore  à  l'Angleterre  que  s'adressèrent  les  con- 
seillers de  Louis  XVIII.  —  Plus  tard  après  l'échec  de  la  Mooar- 
chie  parlementaire  ainsi  importée  chez  nous,  au  lendemain  de 
la  Révolution  de  Février,  nos  hommes  politiques,  poussés  par 
le  grand  souffle  démocratique,  qui  venait  de  renverser  un  nou- 
veau monarque,  et  avec  lui  cette  fois  la  Monarchie,  se  tournèrent 
vers  les  États-Unis  et  ce  fut  une  République  à  tendances  amé- 
ricaines qui  remplaça  sur  le  sol  de  France  la  Monarchie  à 
l'anglaise  déracinée.  —  De  nos  jours  nous  avons  encore  des 
écoles  politiques  qui  demeurent  les  yeux  fixés  sur  des  pays 
étrangers  et  prétendent  y  trouver  le  gouvernement  idéal.  L'An- 
gleterre a  ses  fervents,  pour  qui  le  parlementarisme  reste 
révangilede  la  liberté  moderne;  les  États- Unis  ont  leurs  croyants 
qui,  successeurs  des  de  Tocqueville  et  des  Laboulaye,  préten- 
dent découvrir  dans  la  République  présidentielle  d'outre-mer, 
la  conciliation  de  ces  deux  termes  réputés  contradictoires,  démo- 
cratie et  force  gouvernementale.  La  Suisse  enfin  se  lève  à 
notre  horizon  et  semble  devoir  guider  certains  esprits  dans  la 
recherche  du  meilleur  gouvernement;  elle  leur  apparaît  comme 
le  creuset  où  s'élaborent  les  formes   les  plus  pures  de  l'État 
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moderne,  comme  la  vraie  patrie  de  la  démorralio,  parce  qu'on 
y  fait  directement  appel  à  la  volonté  p0[)iilaire,  qui  doit  être 
Tâme  de  ce  régime,  si  Ton  veut  en  avoir  autre  chose  que  le  nom. 

L'emprunt  à  Tétranger  en  matière  d'institutions  étrangères 
comme  méthode  de  construction  constitutionnelle  s'est  donc 
maintes  fois  pratiqué,  et  a  été  sans  cesse  préconisé.  Mais  il  faut 
se  demander  si  c'est  un  procédé  légitime,  si  la  législation  corn- 
parée  peut  être  la  vraie  méthode  do  la  science  politique  con- 
structioe/ 

Je  ne  le  crois  pas,  pour  ma  part. 


J'estime  au  plus  haut  degré  les  études  que  Ton  peut  faire 
des  institutions  politiques  étrangères,  mais  ce  n'est  pas  avec 
cette  pensée  si  directement  utilitaire  qu'elles  peuvent  nous  four- 
nir la  clé  des  énigmes  politiques,  que  le  cours  du  temps  ne  cesse 
de  nous  proposer. 

Il  est  d'abord  deux  objections  générales^  sur  lesquelles  je  n'in- 
sisterai pas  à  cause  de  leur  généralité  même,  mais  que  je  ne  puis 
négliger,  pour  lesquelles  la  législation  comparée,  en  tout  do- 
maine, ne  me  paraît  {:as  pouvoir  être  l'instrument  du  progrès 
législatif. 

La  première  objeclion  c'est  <jue  cette  méthode  limite  singuliè- 
rement Vhorizon  du  progrès  social.  S'il  no  s'agit  que  de  réaliser 
partout  le  mieux  qui  existe  quelque  part,  d'un  côté  l'on  voit  que 
le  pays,  où  ce  mieux  si  relatif  existe,  est  condamné  à  l'immobi- 
lité, et  de  l'autre,  on  comprend  que  les  pays,  qui  n'y  sont  pas 
encore  parvenus,  ne  trouvent  pas  là,  dans  cette  copie  de  ce  qui, 
pour  être  le  mieux  parmi  ce  qui  existe,  n'en  est  pas  moins  le 
plus  souvent  un  médiocre  bien  peu  satisfaisant,  une  perspective 
qui  suffise  au  désir  de  progrès  dont  ils  sont  animés. 

La  seconde  objection,  c'est  que  ce  mieux  existant  est  bien  dif- 
ficile à  discerner,  —  Imitons,  dit  Le  Play,  et  c'est  la  formule  la 
plus  nette  encore  qu'on  nous  ait  fournie,  imiton*  «  les  institu- 
tions des  peuples  prospères  ».  Mais  quels  soyit  les  «  peuples 
prospères  »?  —  Sont-ce  les  peuples  riciies,  comme  il  semble 
tout  d'abord?  Mais  la  richesse  fait-elle  le  bonheur?  Mais  n'y 
a-t-il  pas  des  peuples  plus  riches  que  nous,  et  que  nous  n'am- 
bitionnerions pas  d'être?  Mais  la  richesse  vaut-elle  la  vertu?  — 
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SoQt-ce  les  peuples  heureux?  Mais  n'y  en  a-t-il  pas  eu  d'heu- 
reux d'un  bonheur  inférieur?  N'y  en  a-l-il  pas  eu  d'heureux 
dans  la  servitude  ?  N'y  en  a-t-il  pas  d'heureux  du  bonheur  négatif 
que  procure  le  défaut  d'ambition  et  de  désir  du  mieux? —  Sont-ce 
les  peuples  vertueux?  Mais  outre  que  des  vertus  différentes 
peuvent  exister  dans  les  différents  peuples,  et  qu'il  faudrait  dis- 
cerner parmi  toutes  les  vertus,  la  préférable,  la  vertu  ne  tient 
pas  aux  institutions  des  peuples;  il  y  a  eu  des  peuples  vertueux 
sous  les  régimes  les  plus  divers,  et  le  même  peuple  sous  le 
même  régime,  comme  la  France  du  xvn«  et  du  xvm^  siècle,  par 
exemple,  peut  voir  le  niveau  de  sa  vertii  s'abaisser  malgré  que 
ses  institutions  demeurent  les  mêmes.  —  Sont-ce  les  peuples 
féconds?  Mais  à  quoi  sert  la  multiplication  de  l'espèce,  si  elle 
demeure  inférieure?  —  Sont-ce  les  peuples  forts?  Mais  la  force 
peut  tenir  au  nombre,  à  des  circonstances  fortuites,  au  despo- 
tisme du  gouvernement,  et  jusqu'à  quand,  dans  notre  civilisa- 
tion, la  force  pourra-t-elle  passer  pour  l'idéal  auquel  il  faut  ten- 
dre? —  En  vain  nous  nous  tournons  ainsi  de  tous  côtés,  le 
critérium  du  «  peuple  prospère  »  nous  échappe. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  objections  générales,  me 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  particulier  des  institutions  poli- 
tiques, ce  sont  les  objections  spéciales  contre  l'emploi  de  la 
méthode  du  droit  comparé  en  cette  matière  que  je  désire  relever. 

Étant  admise  la  limitation  au  mieux  existant  déjà  parmi  les 
différents  peuples  des  aspirations  vers  l'idéal,  le  critérium  de  ce 
mieux  étant  supposé  trouvé,  une  grosse  difficulté  subsiste,  qui 
réside  dans  le  greffage  de  l'institution  étrangère  réputée  la  meil- 
leure sur  le  tronc  des  institutions  nationales  d'un  peuple  donné. 
La  difficulté  de  cette  opération,  on  ne  Ta  pas  méconnue,  mais 
je  crois  que  quand  il  s'agit  d'institutions  politiques,  elle  se  tourne, 
et  cela  pour  des  motifs  multiples,  en  une  impossibilité  absolue. 

1**  Dans  le  domaine  du  droit  privé,  on  a  remarqué  que  la 
facilité  ou  la  difficulté  des  emprunts  à  l'étranger  varie  suivantles 
matières.  —  S'agit-il  des  contrats,  des  obligations,  des  sûretés 
personnelles  et  réelles,  des  modes  même  de  transfert  de  la  pro- 
priété, et  encore  du  régime  de  celle-ci,  de  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  purement  pécuniaires,  une  sorte  de  cosmopolitisme 
juridique  peut  facilement  s'établir.  C'est  que  ce  n'est  que  notre 
activité  extérieure  qu'il  s'agit  là  de  réglementer,  et,  si  jadis. 
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grâce  à  l'étroitesse  et  à  l'exclusivisme  des  groupes  sociaux,  le 
tempérament  national  a  pu  être  tellement  accentué,  qu'il  lui  fal- 
lait un  droit  national  dans  toutes  ses  parties,  même  dans  celles- 
là,  aujourd'hui,  avec  le  demi-internationalisme  qui  est  le  régime 
de  nos  relations  d'affaires,  notre  tempérament  s'est  comme 
dénationalisé  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  cette  activités 
externe.  —  Mais  si  Ton  quitte  les  rapports  d'ordre  économique 
pour  passer  aux  matières,  où  c*est  la  personne  même  qui  est 
exclusivement  ou  principalement  engagée,  filiation,  rapports  des 
parents  et  des  enfants,  mariages,  rapports  entre  époux,  succes- 
sions, etc.,  on  voit  que  les  emprunts  à  l'étranger  deviennent 
infiniment  plus  difficiles.  C'est  qu'alors  ce  n'est  plus  Tactiviié 
extérieure  des  individus,  mais  bien  leurs  sentiments,  le  fond  de 
leur  nature  intime  et  personnelle  qu'il  s'agit  de  réglementer.  Or, 
les  sentiments,  la  nature  profonde  des  individus  varient  avec 
*les  pays,  les  climats,  les  conditions  sociales  et  les  traditions  de 
chaque  peuple,  cela  constitue  le  tempérament  national,  et  c'est 
ce  qui  est  irréductible  à  tout  internationalisme  législatif. 

S'il  en  est  ainsi  du  droit  privé,  s'il  offre  des  parties  qui  résis- 
tent aux  importations  d'institutions  étrangères,  combien  plus  ne 
doit-il  pas  en  être  de  même  dans  le  domaine  des  institutions 
politiques.  C'est  le  peuple  entier  avec  son  tempérament,  ses 
forces,  ses  faiblesses,  ses  aspirations,  ses  traditions  qu'elles 
doivent  régir.  Or,  le  tempérament  de  tout  un  peuple,  avec  la 
complexité,  les  combinaisons  infiniment  variées  des  groupe- 
ments sociaux  qui  le  constituent,  avec  les  traditions  de  son  his 
toire,  est  infiniment  plus  spécial,  plus  particulier,  autrement  dit 
plus  national,  que  le  tempérament  individuel  de  ceux  dont  il  est 
formé.  C'est  la  complexité,  en  effet,  qui  engendre  la  diversité, 
qui  permet  dans  une  même  espèce,  aux  individus  de  se  particu- 
lariser. La  complexité  d'un  peuple,  par  rapport  à  celle  de  ses 
membres,  est  sans  proportion,  la  nature  d'un  peuple  est  donc 
nationale  à  un  degré  infiniment  supérieur.  La  conséquence  en 
est  que,  si  les  institutions  dans  Tordre  privé  même  ne  peuvent 
pas  s'emprunter  de  peuple  à  peuple,  dès  qu'elles  touchent  à  là 
personne,  a  fortiori^  elles  ne  le  peuvent  pas,  quand  elles  doi- 
vent, comme  les  institutions  politiques,  s'accommoder  au  tem- 
pérament même  de  la  nation.  —  Les  institutions  politiques  ne 
peuvent  être  que  nationales, 

2"  Il  est  un  second  motif,  et  c'est  peut-être  le  plus  fort,  pour 
XXXI  34 
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lequel  l'emprunt  à  Tétranger  d'institutions  politiques  est  autre- 
ment difficile  que  l'emprunt  d'institutions  juridiques  ordi- 
naires. 

Le  droit  privé  d'une  part  est  aujourd'hui  l'œuvre  d'une  volonté 
particulière,  l'œuvre  d'une  autorité  qui  a  pour  mission  de  l'éla- 
borer, il  est  l'œuvre  d'un  législateur.  Et  d'autre  part,  le  droit 
privé  est  imposé  à  ceux  qu'il  doit  régir  par  la  puissance  publi- 
que, il  est  sanctionné  par  un  pouvoir,  dont  c'est  la  mission  d'en 
assurer  le  respect,  le  pouvoir  judiciaire.  On  comprend,  dès  lors, 
qu'il  puisse  se  former  par  voie  d'emprunts  à  l'étranger.  Il  peut 
s'écarter  des  traditions  et  des  sentiments  nationaux,  puisqu'il 
est  l'œuvre  d'un  corps  distinct  de  la  nation,  et  que  le  régime 
représentatif,  la  démonstration  en  est  fournie  de  façon  écla- 
tante par  le  fonctionnement  du  Référendum  en  Suisse,  est  loin 
d'assurer  l'expression  du  sentiment  national  par  ses  représen- 
tants ;  puisqu'il  est  l'œuvre  d'un  pouvoir  créateur,  qui  dans  ses 
créations  peut  chercher  où  bon  lui  semble  ses  inspirations.  On 
comprend  aussi  qu'il  puisse  vivre  et  s'appliquer,  même  s'il 
heurte  le  sentiment  national,  puisqu'il  y  a  une  puissance  qui 
courbe  devant  lui  les  résistances,  que  ce  tempérament  national 
pourrait  lui  opposer. 

Mais,  à  tous  ces  points  de  vue,  le  droit  public  (je  songe  surtout 
ici  au  droit  constitutionnel  proprement  dit,  quoique  ce  soit 
vrai  dans  une  certaine  mesure  de  l'ensemble  du  droit  public)  se 
distingue  du  droit  privé. 

Même  dans  les  pays  où  il  y  a  une  constitution  écrite  et  rigide 
en  principe,  les  institutions  politiques  ne  sont  pas  des  œuvres 
délibérées  par  une  autorité  supérieure  et  les  règles  constitution- 
nelles ne  sont  pas  sanctionnées  par  un  pouvoir  supérieur  qui  en 
impose  aux  pouvoirs  de  l'État  le  respect.  —  On  sait,  en  effet,  qu'à 
toute  constitution  écrite  se  substitue  bientôt  une  constitution  cou- 
tumière,  faite  des  pratiques  suivies  par  les  corps  de  l'État  eux- 
mêmes,  constitution  qui,  étant  seule  vivante,  est  la  vraie  consti- 
tution du  pays.  Or,  il  est  évident  que  dans  cette  constitution 
l'imitation  étrangère  ne  saurait  s'introduire,  parce  qu'elle  n'est 
pas  le  produit  de  l'étude,  de  la  réflexion  d'une  volonté  précise, 
mais  bien  le  produit  inconscient  des  faits.  Et  il  est  évident  encore 
que  cette  constitution  spontanée,  bien  loin  d'être  d'inspiration 
étrangère,  ne  peut  être  que  d'essence  nationale,  puisque  ce  sont 
les  tendances  naturelles  dont  les  corps  de  l'État,  émanation  de 
la  nation,  sont  animés,  qui,  présidant  au  jeu  des  institutions 
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politiques,  déterminent  la  formation  des  pratiques  constitution- 
nelles. 

C'est  donc  eh  vain  qu'on  chercherait,  en  rédigeant  une  consti- 
tution pour  un  pays,  à  copier  celle  d'un  autre.  Si  le  tempéra- 
ment national  n'est  pas  le  même  dans  celui-là  que  dans  celui-ci, 
il  fera  éclater  ce  moule  qui  n'est  pas  fait  pour  lui,  et  qu'aucune 
force  extérieure  ne  défend  contre  ses  réactions,  puisque  le  res- 
pect des  règles  constitutionnelles  ne  peut  être  assuré  par  aucun 
pouvoir  plus  fort  que  les  pouvoirs  souverains  de  l'État,  qu'elles 
doivent  régir. 

3*»  Le  troisième  motif  pour  lequel  la  copie  de  l'étranger  est, 
quand  il  s'agit,  non  plus  des  institutions  de  droit  privé,  mais  des 
institutions  politiques,  bien  plus  difficile,  c'est  l'extrême  difficulté 
de  connaître  dans  son  fond  le  régime  politique  d'un  pays 
étranger. 

Un  des  plus  grands  dangers  de  la  législation  comparée,  même 
pour  le  droit  privé,  c'est  l'erreur,  en  laquelle  on  peut  facilement 
tomber,  de  croire  que  l'on  connaît  le  droit  d'un  pays  parce  qu^ 
l'on  en  possède  les  lois.  A  côté  de  la  loi  écrite  il  y  a  les  usager 
qui  la  modifient  ou  la  complètent,  et  l'interprétation  'judiciaire 
surtout,  qui  est  la  loi  appliquée,  c'est-à-dire  la  loi  vivante  et 
véritable. 

Mais  s'il  y  a  difficulté  à  connaître  le  vrai  droit  privé  d'un  pays 
malgré  ses  textes  précis  et  ses  monuments  judiciaires,  combien 
la  difficulté  ne  grandit-elle  pas,  quand  on  passe  des  institutions 
privées  aux  institutions  politiques.  Ici  les  règles  écrites,  et  nou.^ 
en  savons  la  cause,  ne  comptent  pour  ainsi  dire  plus,  ici  tout  est 
dans  une  pratique  insaisissable  par  l'infinité  des  faits  qui  la 
constituent  et  par  les  variations  incessantes  qu'elle  subit.  Com- 
ment copier  un  modèle  dont  on  est  si  peu  sûr  de  posséder  la 
physionomie  véritable,  dont  les  traits  changent  d'instant  en  in* 
stant,  et  qui  ne  sera  plus  ce  que  vous  l'avez  vu  peut-être  quand 
vous  voudrez  le  reproduire. 


Je  pourrais  insister  sur  ces  difficultés,  qui  sont  vraiment  de$ 
impossibilités,  des  emprunts  étrangers  en  matières  d'institutions 
politiques.  J'aime  mieux  illustrer  ces  observations  par  quelques 
exemples. 
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Les  États-Unis  ont  copié  l'Angleterre.  —  Qui  le  croirait  aujour- 
d'hui en  voyant  Tantithèse  que  fait  la  monarchie  parlementaire 
anglaise  et  la  république  présidentielle  américaine  ?  Quelle  sin- 
gulière déformation  du  modèle  choisi.  Elle  s'explique,  si  l'on 
songe  que  l'Angleterre  copiée  en  Amérique  a  été  l'Angleterre 
telle  que  l'a  vue  Montesquieu,  et  que  Montesquieu,  ne  saisissant 
pas  le  mouvement  qui  se  produisait  dans  les  institutions  anglaises, 
au  moment  même  de  ses  observations,  n'a  pas  vu  que  le 
parlementarisme  s'y  substituait  au  gouvernement  monarchique 
encore  debout  après  la  Révolution  de  1688.  Elle  s'explique  si 
l'on  songe  que  les  deux  pays,  depuis  le  moment  où  il  y  a  eu 
copie  de  l'un  par  l'autre,  entraînés  chacun  par  sa  pente  natu- 
relle, ont  sans  cesse  divergé. 

Les  Républiques  latines  de  l'Amérique  ont  copié  les  États-Unis; 

que  penser  de  cette  copie,  qui  ne  produit  en  celles-ci  que 

luttes  violentes  entre  le  gouvernement  et  les  assemblées,  coups 
d'État  présidentiels  et  parlementaires,  au  lieu  de  cette  presque 
imperturbable  harmonie  entre  le  président  des  États-Unis  et 
les  assemblées  représentatives,  qui  est  un  des  phénomènes 
politiques  les  plus  curieux  que  l'on  puisse  observer? 

Et  quelle  singulière  déformation  du  parlementarisme  anglais 
n'est  pas  notre  régime  politique  actuel?  —  Le  parlementarisme 
chez  nous,  c'est  le  gouvernement  confié  à  des  hommes  politi- 
ques pris  dans  le  parlement,  mais  qui  ne  sont  que  des  parle- 
mentaires et  des  parlementaires  presque  quelconques,  à  peine 
plus  notables  que  la  masse  des  autres,  et  c'est  le  gouvernement 
exercé  de  la  façon  la  plus  précaire  par  ces  hommes  politiques, 
improvisés  ministres,  sous  le  contrôle  capricieux  d'une  assem- 
blée indisciplinée,  sur  laquelle  ils  n'ont  aucune  autorité.  —  Le 
parlementarisme  anglais,  c'est  le  gouvernement  entre  les  mains 
d'hommes  qui  sont  les  chefs  incontestés  d'un  parti,  entre  les 
mains  d'hommes  qui  ne  sont  pas  seulement  les  chefs  d'un  groupe 
parlementaire,  mais  les  chefs  d'un  grand  parti  national,  des 
chefs  qui  ont  conduit  leurs  troupes  dans  les  campagnes  électo- 
rales, qui  dans  ces  luttes  se  sont  présentés  au  peuple  et  qui,  par 
leurs  succès  personnels  et  par  les  victoires  qu'ils  ont  assurées  à 
leur  parti,  ont  été  consacrés  en  tant  que  chefs  dans  le  pays 
même;  de  sorte  qu'il  y  a,  si  l'on  y  regarde  de  près,  une  bonne 
dose  de  plébiscite,  en  somme,  dans  ce  parlementarisme  idéal. 
Le  parlementarisme  anglais,  c'est  encore  le  gouvernement  exercé 
avec  indépendance  et  autorité  par  ces  ministres,  qui  demeurent 
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au  gouyernemeiii  les  chefs  de  leur  parti,  les  maîtres  de  la 
majorité,  à  tel  point  qu'en  Angleterre  c'est  le  gouTernement  qui 
mène  le  parlement,  et  qu'on  y  voit  plus  souvent  s'exercer  le 
droit  de  dissolution  des  Communes  que  la  mise  en  minorité  du 
Cabinet.  —  Le  parlementarisme  anglais,  c'est  en  définitive  la 
direction  d'une  assemblée  docile  par  les  ministres,  qui  en  sor- 
tent sans  doute,  mais  qui  sont  ses  chefs  ;  le  nôtre,  c'est  l'asser- 
vissement de  ministres,  qui  ne  sont  rien,  par  un  parlement 
fantasque  dans  sa  toute-puissance. 

Ce  n'est  pas  en  une  demi-page  que  je  pourrais  pousser  à  fond 
ce  parallèle  et  relever  toutes  les  antithèses  dont  il  se  compose. 
Ces  quelques  traits  suffisent  pour  manifester  la  transformation 
radicale  que  le  parlementarisme  a  subie  en  passant  d'Angleterre 
en  France,  et  montre  combien  est  vaine  l'entreprise  qui  consiste 
à  transplanter  les  institutions  politiques  d'un  pays  dans  un 
autre,  en  croyant  qu'elles  produiront  dans  un  sol  nouveau,  où 
elles  ne  trouvent  plus  les  mêmes  sucs  nourrisseurs,  où  leurs 
racines  s'atrophient  peut-être,  les  fruits  qu'elles  donnaient  dans 
leur  terre  d'origine. 

Le  nationalisme  des  institutions  politiques  (1),  la  vanité  de  ces 
transplantations,  de  ces  emprunts  inteimationaux,  n'était-ce  pas 
la  thèse  de  l'école  historique,  et  ne  puîs-je  pas  invoquer  ici 
l'autorité  des  Savigny,  des  Burke,des  Taine?  Ils  ont  pu  exagérer 
leurs  idées  en  niant  toute  possibilité  d'intervention  de  la  part 
des  volontés  éclairées  et  conscientes  dans  l'élaboration  des  insti- 
tutions politiques  des  peuples.  Mais  ce  serait  exagérer  aussi,  et 
avec  plus  de  danger  encore,  que  de  conclure  par  réaction  à  la 
possibilité  de  ces  emprunts  et  transplantations  arbitraires. 

Est-ce  à  dire  que  l'étude  des  institutions  politiques  étrangères 
soit  pour  moi^ans  intérêt?  Non.  D'abord  quand  on  sentira  par 
examen  des  conditions  d'un  pays  que  l'introduction  de  telle  ou 
telle  institution  y  est  opportune,  si  elle  fonctionne  ailleurs  on 
pourra  se  reporter  à  ce  modèle.  Puis  et  surtout  l'étude  des  pays 
étrangers  me  semble  éminemment  profitable,  quoiqu'elle  ne 
doive  pas,  à  mon  gré,  guider  l'évolution  des  différents  pays, 
parce  que  cette  étude  est  merveilleusement  instructive.  Les 
choses  de  notre  pays  nous  frappent  moins  que  celles  que  nous 

(1)  Je  prends  le  mol  :  nationalisme,  est-il  besoin  de  le  dire?  dans  un  sens 
purement  scientifique  et  nutlement  politique. 
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observons  à  rétranger.  Nous  nous  posons  plus  de  questions 
devant  les  choses  qui,  nouvelles  et  inédites,  noi^s  étonnent. 
Nous  saisissons  peut-être  mieux  que  le  nôtre  même  le  génie  des 
peuples  étrangers,  sur  lequel  des  sentiments  divers,  à  com- 
mencer par  Torgueil  national,  ne  nous  aveuglent  pas.  L'étude 
•des  institutions  étrangères  est  donc  hautement  éducatrice;  elle 
aiguise  notre  intelligence  des  choses  politiques.  Le  rôle  qu'elle 
Joue  ainsi  est  considérable,  mais  j'ajoute  que  c'est  le  seul  rôle 
qu'elle  doive  jouer,  et  qu'à  vouloir  utiliser  directement  les  tré- 
sors qu'elle  amasse  elle  fausse  l'esprit,  en  lui  faisant  perdre  le 
sens  des  institutions  nationales,  qui  doivent  se  développer  spon- 
tanément suivant  leur  nature  et  qui  ne  supportent  pas  de  gref- 
fages artificiels. 

M.  Deslandres, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon. 
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!'•  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

§8 

Fonction  du  droit  comparé  par  rapport 
à  la  criminologie. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  A.  Le  Poittevln 

professeur  à  la  Fciculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

§  i•^ 

LA  CRIMINOLOGIE    ET  LES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

La  criminologie  aspire  à  la  connaissance  scientifique  de  la 
criminalité  par  la  méthode  d'observation;  elle  s'efforce  de  pré- 
ciser, dans  l'homme  lui-môme  et  autour  de  lui,  les  influences 
qui  produisent  ou  occasionnent  les  crimes,  en  favorisent  l'aug- 
mentation, ou  tendent  à  en  diminuer  le  nombre.  Ceci  n'est  poipt 
une  définition  proprement  dite;  ce  serait  encore  moins  une 
adhésion,  de  la  part  du  rapporteur,  à  toute  position  de  combat 
prise  au  nom  de  la  criminologie  contre  la  philosophie  du  droit 
pénal.  Mais  c'est  uniquement  l'indication  d'un  domaine  d'études 
et  de  recherches,  où  l'exploration  méthodique  doit  fournir  des 
conclusions  utiles,  —  on  dirait  volontiers  des  bases  stratégiques, 
—  dans  la  lutte  contre  le  crime. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  général,  il  n'est  aucune 
branche  du  droit  qui  ne  puisse  être  tributaire  de  la  crimino- 
logie. Comme  les  croyances,  les  mœurs,  les  professions,,.,  de 
même  toutes  les  lois,  quel  que  soit  leur  objet  immédiat,  font 
partie  des  influences  qui  agissent  sur  l'individu  et  constituent  le 
milieu  de  sa  vie  et  de  ses  actes.  Il  semble  même  qu'elles  s'op- 
posent toutes  normalement,  quoique  diversement,  à  l'expansion 
des  germes  de  désordre,  précisément  parce  qu'elles  doivent  être 
des  principes  d'ordre  social;  qu'elles  s'y  opposent  non  seulc- 
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ment  par  leur  force  coercilive,  mais  aussi  par  la  force  morale 
que  crée  Thabitude  d'observer  leurs  formules.  Toutefois  il  est 
facile  de  voir  que  ce  premier  aperçu  est  incomplet  et  qu'il  com- 
porte des  restrictions  notables. 

D'abord  il  est  possible  que  la  loi  soit  critiquable  ou  qu'elle  k 
devienne  par  Tinterprétation  qui  lui  est  donnée.  Les  résultats 
défectueux  apparaîtront  dans  la  matière  spéciale  que  le  texte 
devait  régir,  selon  qu'il  s'agira  d'une  loi  politique,  commerciale 
ou  autre.  Mais  le  contre-coup  peut  aussi  se  faire  ressentir  sur  la 
moralité  même  du  pays  ou  d'une  classe  de  ses  habitants  :  et  ceci 
n'est  pas  indifférent  dans  les  observations  de  la  criminologie  qui 
ne  doit  omettre  aucune  des  causes,  prochaines  ou  éloignées,  du 
crime. 

En  second  lieu,  la  prévention  du  crime  n'est  pas  la  r\n  unique 
du  législateur.  Les  lois  visent  sans  doute  au  bien  collectif  de  la 
société  qu'elles  gouvernent  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  puis- 
sent, avec  la  meilleure  intention,  entraver  les  libertés  indivi- 
duelles au  delà  d'une  certaine  limite,  variable  selon  le  droil 
public  de  chaque  nation,  sans  dégénérer  en  une  oppression  qui 
paralyserait  l'exercice  de  nos  facultés  et  empêcherait  le  progrès 
de  la  civilisation.  Le  moraliste,  et  l'hygiéniste  avec  lui,  déplo- 
rent le  danger  des  grandes  agglomérations  :  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  prohiber  les  grandes  agglomérations  industrielles. 

Ceci  même  entendu,  dans  la  mesure  acceptable  où  les  loû^ 
contraignent  notre  liberté,  elles  ne  peuvent  être  toutes  direc- 
tement coordonnées  en  vue  d'une  diminution  de  la  criminalité. 
De  ce  qu'une  loi  est  plus  ou  moins  accidentellement  l'occasioD 
de  délits,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  blâmée,  si  elle  se 
propose  en  elle-même  un  but  légitime.  Autrement  il  faudrait,  par 
exemple,  supprimer  les  lois  de  douane,  —  abstraction  faite  des 
diseussions  économiques  ou  financières,  — non  seulement  parce 
qu'elles  nécessitent  une  répression  de  la  contrebande,  délit  de 
droit  contingent,  établi  par  un  texte,  mais  surtout  parce  que  la 
contrebande  développe  des  habitudes  irrégulières  et  peut  aToir 
des  conséquences  plus  regrettables,  telles  que  des  blessures  ou 
des  coups,  délit  de  droit  naturel,  portés  à  l'agent  de  l'autorité 
qui  surveille  la  frontière. 

Mais  enfin  il  existe  des  lois  préventives.  Elles  sont  même  pré- 
ventives à  des  degrés  différents.  Telles  sont  la  plupart  des  insti- 
tutions inspirées  par  une  pensée  charitable  ou  philanthropique, 
et  notamment  l'éducation  des  enfants  abandonnés  ou  moralement 


Digitized  by 


Google 


~  519  — 

abandonnés.  Mais  il  ne  faudrait  pas  chercher  les  exemples  uni- 
quement dans  cet  ordre  d'idées  :  ainsi,  les  prescriptions  impo- 
sées pour  la  célébration  du  mariage  rendront  en  fait  les  bigamies 
à  peu  près  impossibles  (art.  2  et  5  de  la  loi  du  17  août  1897);  à 
l'inverse,  des  formalités  trop  longues  ou  relativement  dispen- 
dieuses détourneraient  parfois  de  l'union  conjugale  ceux  qu'il 
est  opportun  d'y  exhorter,  en  sorte  que  la  modification  de  quel- 
ques lignes  inscrites  au  Code  civil  pourra  encourager  la  consti- 
tution des  familles,  diminuer  par  conséquent  le  nombre  des 
déclassés  qui  figureront  plus  tard  dans  les  statistiques  crimi- 
nelles (Gomp.  Loi  du  âO  juin  1896). 

En  résumé,  les  lois  de  toute  nature,  de  même  (qu'elles  peuvent 
intéresser  l'économiste,  entrent  aussi  forcément  dans  les  préoc- 
cupations de  la  criminologie.  Et  peut-être  n'existe-i-il  pas  ici  de 
démarcation  bien  tranchée  entre  les  aperçus  qu'elle  fournit  et 
ceux  de  l'économie  sociale,  entendue  comme  science  de  la  pros- 
périté, tant  morale  que  matérielle,  des  populations.  La  loi  sur 
les  habitations  à  bon  marché  (pour  revenir  sur  le  danger  des 
agglomérations  industrielles)  ne  doit-elle  pas  être  envisagée  de 
la  même  façon  par  la  criminologie,  —  puisqu'elle  tend  à  assainir 
une  source  de  délits,  —  et  par  l'économie  sociale,  —  puisqu'elle 
améliore  le  sort  de  la  classe  ouvrière?  L'étude  de  Thomme  et 
des  faits  sociaux  donne  lieu  à  dos  disciplines  diverses  entre 
lesquelles  il  doit  exister  cependant  une  certaine  har- 
monie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  toutes  les  lois  peuvent,  selon  les  cas,  con- 
trarier ou  favoriser  les  tendances  criminelles,  ce  serait  sans 
doute  une  vue  insuffisante  de  les  considérer  uniquement  sous 
cet  aspect.  Mais  on  ne  peut  négliger,  ni  dans  les  études  de  droit 
comparé,  ni  dans  l'appréciation  des  projets  empruntés  aux  lois 
étrangères,  les  répercussions  heureuses  ou  malheureuses  que  la 
criminologie  aura  signalées.  Il  en  est  surtout  ainsi  :  1*>  lorsque 
ses  conclusions  concordent  avec  l'approbation  ou  la  critique  des 
spécialistes  en  la  matière,  civile,  administrative...  (dans  le  cas 
contraire,  le  dissentiment  môme  appelle  une  vérification  nou- 
velle et  un  contrôle  des  deux  côtés,  car  il  est  possible  qu'il  y 
ait  de  part  ou  d'autre  une  erreur  de  principe  ou  une  observation 
incomplète)  ;  —  3t?  lorsque  la  loi  est  de  nature  préventive,  alors 
même  que  la  prévention  du  délit  n'aurait  pas  été  dans  l'intention 
principale  du  législateur,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
stitutions qui  ont  pour  but  direct  d'empêcher  le  premier  crime 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  520  — 

ou  les  récidives  et  constituent  ainsi  des  forces  combinées  autour 
de  la  pénalité  môme  pour  résister  au  mal. 

§2. 
Constatation  des  lois  pénales  étrangères  et  de  leurs  résultats. 

La  constatation  des  législations  étrangères  n'est  pas  lé  droit 
comparé.  Elle  en  est  cependant  le  point  de  départ.  Cette  consta- 
tation ne  peut  être  réduite  à  la  traduction,  si  précise  qu'elle  soit, 
des  textes  eux-mêmes.  Ceux-ci  ne  sont  qu'un  élément  du  droit; 
et  l'application  qu'ils  reçoivent  diffère  pai'fois  de  l'application 
que  la  seule  lecture  des  articles  nous  eût  suggérée. 

Il  en  est  aiasi  dans  le  droit  pénal  comparé.  On  ne  peut  établir 
une  comparaison  parfaite,  ni  comme  conséquence  de  cette 
comparaison  une  préférence,  entre  deux  textes  qui  punissent, 
par  exemple,  l'escroquerie,  si  l'on  ignore  l'interprétation  doctri- 
nale et  judiciaire  en  présence  des  combinaisons  frauduleuses 
que  les  délinquants  imaginent  pour  se  faire  remettre  le  bien 
d'autrui. 

Mais  le  système  des  peines  exige  d'autres  investigations.  Cer- 
tains codes  se  contentent  de  défmitions  sommaires;  lorsque  la 
loi  définit  et  ordonne,  elle  n'entre  pas  cependant  dans  tous  les 
détails  réglementaires  que  comporte  l'organisation  d'une  maison 
de  détention.  Il  faut  voir  par  soi-même,  ou  étudier  dans  la  des- 
cription impartiale  de  ceux  qui  ont  vu,  les  prisons  d'un  pays 
déterminé,  avec  les  œuvres  administratives  et  les  patronages 
libres,  qui  doivent  s'y  rattacher,  en  vue  de  l'action  morale 
exercée  sur  les  détenus  et  les  libérés.  Tandis  que  la  constatation 
scientifique  d'autres  parties  du  droit,  et  même  d'une  partie  du 
droit  pénal,  est  une  question  de  doctrine,  —  textes,  doctrine 
proprement  dite,  jurisprudence,  —  la  constatation  des  systèmes 
pénitentiaires  devient  surtout  une  question  de  fait  :  comment 
sont  traités  les  condamnés?  Pour  fonder  une  critique  comparée 
de  plusieurs  modes  d'emprisonnement,  de  la  transportation  ou 
de  toute  autre  peine  privative  de  liberté,  c'est  le  régime  des 
prisonniers  ou  des  transportés,  tel  qu'ils  le  subissent,  qui  doit 
d'abord  être  connu.  Nous  insistons  même  :  la  situation  des  con- 
damnés est  un  fait  plus  ou  moins  réglé  par  des  lois,  des  décrets 
ou  des  arrêtés;  et  s'il  arrivait  que  la  réalité  ne  fût  pas  conforme 
aux  théories  légales  ou  réglementaires,  ce  serait  quand  même 
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du  fait  réel,  quoique  critiquable,  qu'il  faudrait  partir  pour  appré- 
cier les  résultats  :  autrement  on  attribuerait  à  une  cause  nomi- 
nale, à  un  texte,  les  effets  qui  proviennent  de  la  peine  vraie. 

Supposons  constatées  une  ou  plusieurs  législations  étrangères 
au  sujet  d'une  question  à  étudier.  Le  choix  motivé  entre  les 
idées  qu'elles  représentent  ne  dépend  pas  uniquement  ou  ne 
dépend  pas  toujours  de  la  considération  abstraite  des  principes  : 
on  peut  avoir  besoin  d'en  juger  le  succès. 

Or,  premièrement,  il  ne  faut  pas,  sans  plus  ample  informé, 
attribuer  à  une  institution  les  résultats  heureux  qu'elle  semble 
procurer.  Dans  l'enchaînement  des  faits  sociaux,  les  causes  se 
contrarient  ou  se  complètent;  le  rôle  de  chacune  est  difOcile 
à  saisir.  Si  quelque  part  la  récidive  diminue,  cela  peut  provenir 
du  régime  pénitentiaire  ;  mais  les  mesures  légales  qui  suivent 
la  libération,  les  efforts  de  l'initiative  privée,  l'action  des 
sociétés  qui  se  donnent  pour  mission  de  reclasser  les  délin- 
quants, et  d'autres  influences  encore,  entrent  dans  le  compte  de 
cette  diminution.  Moins  nombreuses  seront  les  causes  au  milieu 
desquelles  une  statistique  devrait  suivre  les  mêmes  individus, 
plus  sûrement  on  pourra  mesurer,  quant  à  eux,  l'effet  d'une 
institution  :  exemple,  la  faible  proportion  des  condamnés  avec 
sursis  qui  récidivent. 

Deuxièmement,  le  succès  d'un  système  doit  être  apprécié, 
autant  que  possible,  dans  toute  son  étendue.  Ainsi,  le  droit 
pénal  réprime  à  la  fois  des  crimes  et  des  délits  assez  graves  par 
eux-mêmes,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  uniquement  si  la 
répression  parvient  à  les  rendre  moins  fréquents  (le  meurtre, 
le  vol,  etc.),  — et  d'autres  délits  inférieurs,  au  sujet  desquels  il 
est  intéressant  de  rechercher  le  résultat  pour  ainsi  dire  à  deux 
degrés  :  soit  une  loi  pénale  qui,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
prohibe  les  jeux  de  hasard;  on  peut  se  demander  d'abord  si 
elle  réussit  à  diminuer  le  nombre  des  joueurs,  et  ensuite  si  cette 
diminution  même  n'aurait  pas  une  répercussion  heureuse  sur 
la  quantité  des  délits  contre  les  personnes  ou  la  propriété  ;  car 
alors  ceci  étendrait  la  portée  de  la  loi,  directement  prohibitive 
d'une  action  déterminée,  mais  de  plus  indirectement  préventive 
par  rapport  à  la  criminalité  générale.  L'interdiction  de  porter 
des  armes,  ostensibles  ou  cachées,  dans  un  pays  où  l'on  aurait 
la  coutume  de  sortir  armé,  sera  surtout  appréciable  si  elle 
empêche  en  fait  les  vengeances  et  les  rixes  sanglantes;  les  pré- 
venir est  même  ici  (à  la  différence  de  l'exemple  précédent)  son 
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bul  unique.  On  voit  comment  celle  observation  se  rattache  aux 
considérations  présentées  dans  notre  premier  paragraphe  sur  la 
criminologie. 

La  théorie  des  méthodes  vise  ainsi  à  la  plus  extrême  précision. 
Mais  il  n'est  p.as  nécessaire  que  toute  recherche  de  législation 
pénale  comparée  satisfasse  à  ses  exigences.  Il  est  toujours  per- 
mis de  laisser  dans  l'ombre  quelque  côté  d'un  problème,  soit 
parce  que  les  difficultés  ont  empêché  de  l'éclairer,  soit  parce 
qu'il  reste  en  dehors  de  la  question  telle  que  l'auteur  l'a  posée  : 
la  remarque  s'applique  surtout  à  la  recherche  des  résultats, 
toujours  difficile  et  souvent  incertaine.  Les  sciences  exactes 
elles-mêmes  sont  quelquefois  obligées  de  raisonner  sur  une 
donnée  approximative  et  de  négliger  l'erreur  relative  de  la 
mesure  ou  du  calcul. 

§3. 
Conclusions  du  droit  pénal  comparé. 

Dans  les  conclusions  qui  peuvent  être  dégagées  de  la  compa- 
raison des  législations  pénales,  il  faut  distinguer  l'ordre  juri- 
dique et  l'ordre  législatif. 

I.  —  Le  droit  criminel  est  d'interprétation  stricte.  Il  n'e«t 
point  permis  d'étendre  la  répression,  par  analogie,  à  des  faits 
non  incriminés  dans  les  définitions  du  Gode  pénal  ;  si  des  actes 
répréhensibles  (ou  prétendus  tels)  échappent  ainsi  au  châtiment, 
nous  ne  pouvons  que  constater  les  lacunes  de  la  loi.  Cette  règle 
est  une  des  plus  essentielles  garanties  de  Thomme  contre  l'arbi- 
traire du  pouvoir. 

Sans  doute  le  sens  de  la  loi  peut  être  obscur;  pour  le  dégager 
de  la  lettre,  il  convient  do,  chercher  des  lumières  dans  l'œuvre 
même  du  législateur,  c'esl-A-dire  dans  les  travaux  préparatoires 
et  les  discussions  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  de  l'article  en 
vigueur,  ou  encore  dans  les  traditions  qui  ont  dû  l'inspirer, 
mais  non  pas  dans  une  loi  étrangère  :  les  éléments  qu'elle 
apporterait  dans  la  controverse  sont  réellement  en  dehors  de 
celte  controverse  même  et  n'y  doivent  pas  entrer. 

Qu'une  convention  nouvelle  apparaisse  dans  la  pratique  civile 
ou  commerciale  :  le  juge  doit,  dans  le  silence  des  textes,  résou- 
dre d'après  les  principes,  au  besoin  en  équité,  les  procès  qu'elle 
aura  suscités.  On  conçoit  alors  qu'il  puisse  recourir  aux  doc- 
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trines  qui  se  sont  établies  ailleurs  sur  le  même  sujet,  lorsqu'elles 
répondent  à  la  nature  du  contrat,  à  son  utilité,  et  s'harmonisent 
avec  les  règles  générales  de  sa  loi  personnelle.  Mais  si  un  fait 
nouveau,  qui  parait  contraire  à  l'ordre  public,  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  du  texte  pénal,  il  est  indifférent  qu'une  légis- 
lation voisine  le  punisse  expressément  ou  ait  été  comprise  par 
la  jurisprudence  comme  impliquant  la  punition.  Nulla  pœna 
sine  lege  :  importer  la  solution  reçue  dans  un  autre  pays,  ce 
serait  incriminer  le  fait  en  vertu  d'une  loi  qui  ne  lui  est  pas 
applicable.  Nous  ferions,  au  reste,  le  même  raisonnement  dans 
le  cas  inverse  :  de  ce  que  les  codes  ou  les  arrêts  étrangers  ne 
sévissent  pas  contre  une  action  coupable,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'interprétation  de  nos  lois  conduise  à  la  même  absolution. 

En  un  mot,  toute  la  répression,  mais  rien  que  la  répression, 
qui  résulte  de  la  loi  criminelle  édictée  dans  chaque  État,  uni- 
quement expliquée  par  les  sources  qui  lui  sont  propres. 

Cette  formule  même,  il  est  vrai,  nous  permettra  de  recourir 
dans  certaines  conditions  au  droit  comparé.  Si,  en  effet,  un 
même  code  régit  deux  ou  plusieurs  nations,  actuellement  dis- 
tinctes, mais  anciennement  réunies  au  moment  où  le  code  fut 
promulgué;  ou  encore  si  deux  codes  ont  été  inspirés  par  les 
mêmes  idées  traditionnelles  ou  philosophiques,  quoique  les  pays 
qu'ils  gouvernent  fussent  réciproquement  dans  une  complète  in- 
dépendance lors  des  promulgations,  il  est  légitime  de  rechercher 
pourquoi  les  jurisprudences  fondées  sur  des  textes  semblables 
différeraient  entre  elles.  Mais  l'exception  n'est  qu'apparente; 
elle  ne  s'écarte  pas  de  la  méthode  que  nous  avons  d'abord 
affirmée  :  car  il  ne  s'agit  pas  de  consulter  un  droit  étranger 
considéré  comme  distinct  du  nôtre;  il  s'agit  de  comparer  la 
divergence  des  doctrines  malgré  leurs  origines  communes,  —  à 
peu  près  comme  on  voit  aussi  les  auteurs,  les  cours  de  justice 
d'un  même  État,  ou  les  chambres  d'une  même  cour,  expliquer 
diversement  un  article  de  loi,  jusqu'à  ce  que  l'accord  puisse  se 
faire  par  la  prédominance  d'un  système. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  délits  et  sur  leurs  éléments 
constitutifs  trouve  aussi  son  application  au  sujet  des  pénalités, 
quoique  l'application  semble  moins  rigoureuse.  Tandis  qu'un 
fait  est  ou  n'est  pas  délictueux,  la  peine  au  contraire,  une  fois 
le  fait  établi,  dépend  non  seulement  d'une  disposition  légale, 
mais  encore  de  l'appréciation  judiciaire  et  même  de  la  direction 
administrative. 
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Le  vol  simple  est  puni  de  cinq  ans  de  prison  au  maximum;  le 
minimum  de  l'article  401,  les  circonstances  atténuantes  de  Tar- 
ticle  463  laissent  au  juge  une  appréciation  discrétionnaire  qu'il 
n'avait  pas  pour  qualifier  le  fait  poursuivi.  Il  est  donc  possible 
que  le  juge  se  montre  plus  ou  moins  sévère,  parce  que  la  sévé- 
rité .ou  l'indulgence  des  tribunaux  étrangers  lui  semblent  bonnes 
à  imiter;  mais  il  ne  discute  plus  une  question  de  droit,  puisqu'il 
reste  dans  les  termes  fixés  par  le  droit  lui-même. 

Dans  l'exécution  de  l'emprisonnement,  l'administration  péni- 
tentiaire jouit  d'une  certaine  autonomie  limitée  par  les  prescrip- 
tions de  la  loi  :  il  vaut  mieux,  au  surplus,  que  ces  limites  soient 
assez  resserrées.  Si  l'administration  en  use  pour  introduire 
quelque  réforme  dans  le  régi  m '^  des  prisons,  parce  que  Texpé- 
rience  d'une  administration  cLrnngère  a  été  favorable,  elle 
accomplit  une  amélioration  qui  rentre  dans  son  pouvoir  régle- 
mentaire. 

Mais,  en  fm  de  compte,  les  règlements  administratifs  aussi 
bien  que  les  jugements  doivent  respecter  les  principes  qu'im- 
pose la  loi  nationale  :  ni  la  criminologie,  ni  la  science  péni- 
tentiaire, ni  aucun  prétexte,  n'autorisent  à  les  éluder.  La  loi 
nationale  est  ce  qu'elle  est;  mais  elle  est  seule  la  loi  pour  tous, 
gouvernants  et  gouvernés. 

IL  —  Tout  autre  est  l'ordre  législatif.  Rien  ne  s'oppose  abso- 
lument à  l'emprunt  des  meilleures  règles  que  le  droit  comparé 
peut  mettre  en  évidence. 

Philosophiquement,  les  conditions  de  la  responsabilité  et  la 
fonction  de  la  peine  —  ce  sont  les  questions  primordiales  du 
droit  criminel  —  ne  dépendent  pas  de  la  nationalité  des  légis- 
lations. Elles  reposent  sur  la  connaissance  de  la  nature  humaine 
ëa  ca  qu  elle  a  de  moins  changeant  et  sur  les  besoins  fonda- 
mentaux dé  la  société. 

L'histoire  des  institutions,  qui  est  u'në  sorte  de  législation 
comparée  dans  le  temps,  nous  montre  l'insignifiance  des  fron- 
tières dans  la  diffusion  des  grandes  idées  qui  paraissent  contri- 
buer au  progrès  moral,  de  celles  en  particulier  qui  dominent  la 
répression. 

Sans  doute  la  responsabilité  de  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  social  est  un  thème  incessant  de  controverses  qui 
ne  s'épuisent  jamais;  le  rôle  de  la  pénalité  n'est  pas  analysé  de 
la  même  façon  par  tous  les   criminalistes  et,  de  nos  jours,  cette 
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analyse  môme  est  peut-être  l'objet  principal  des  débats  scienti- 
fiques :  faut-il  déterminer  et  mesurer  la  peine  en  considération 
de  la  culpabilité  contenue  dans  le  crime  accompli,  ou  du  danger 
que  les  tendances  du  coupable  font  craindre  pour  Tavenir?  Doit- 
elle  corriger  celui-ci,  le  mettre  même  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  nuire,  ou  tendre  plus  directement  à  intimider  ses  imi- 
tateurs éventuels  que  leur  seule  conscience  ne  détournerait  pas 
du  mal?  La  réponse  ne  dépend-elle  pas  du  genre  dos  délits  ou 
des  délinquants?  Nous  voyons  bien  que  ces  questions  ont  reçu 
des  solutions  variées,  souvent  éclectiques  ou  flottantes,  dans  les 
textes  poàitifs;  qu'elles  s'agitent  et  se  renouvellent  dans  les 
livres,  dans  les  congrès.  Mais  nous  constatons  aussi  que  les 
codes  nouveaux  s'empruntent  aisément  leurs  formules  ;  et  nous 
n'apercevons  pas  que  les  écrivains,  quelle  que  soit  leur  méthode 
philosophique,  ou  les  orateurs  dans  les  congrès  (congrès  péni- 
tentiaires, d'anthropologie  criminelle,  de  patronage,  union  inter- 
nationale du  droit  pénal...)  argumentent  spécialement  à  un  point 
de  vue  local.  Les  ouvrages  étrangers,  à  l'exception  des  commen- 
taires, semblent  presque,  une  fois  traduits,  avoir  été  écrits  pour 
le  pays  même  où  la  traduction  en  répand  la  lecture.  De  tous 
côtés  on  tend  à  une  doctrine  universelle. 

Que  les  codes  diffèrent,  même  sur  les  premiers  principes,  cela 
est  trop  évident;  nous  en  avons  déduit  des  conséquences  au 
sujet  de  l'interprétation  juridique.  Mais  nous  voulons  dire  que 
la  différence  ne  tient  pas  à  un  rapport  nécessaire  entre  tel  ou 
tel  principe  et  le  milieu  national  pour  lequel  il  est  édicté.  Re- 
courons encore  à  d'autres  exemples  :  la  tentative  est  ici  punis- 
sable comme  le  crime  consommé,  là  le  châtiment  doit  être 
moindre  ;  ici  le  complice  encourt  la  même^  peine  que  l'auteur,' 
ailleurs  des  distinctions,  sont  établies.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Le  législateur  français  aurait-il  estimé  que  les  règles  écrites  dans 
les  articles  2  et  59  du  Code  pénal  convenaient  seules  en  France, 
tandis  que,  selon  le  législateur  italien,  elles  ne  conviendraient 
pas  en  Italie?  Pas  le  moins  du  monde.  Ils  n'ont  pas  adopté  la 
même  conception,  ils  n'ont  pas  suivi  les  mêmes  traditions  ou 
les  mêmes  doctrines.  Mais  l'un  et  l'autre  ont  adopté  la  concep- 
tion qu'ils  ont  jugée  préférable  en  soi  dans  la  répression  de  la 
tentative  et  de  la  complicité.  Et  cela  n'empêchera  pas  d'autres 
théories  critiques  de  répudier  ces  assimilations  ou  ces  catégories 
légales,  objectives,  entre  les  degrés  d'avancement  dans  l'exé- 
cution du  crime  et  les  modes  de  coopération,  de  préconiser 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  526  — 


^ 


l'étude  subjective  du  criminel,  et  de  prétendre  que  le  système 
préférable  en  soi  consisterait  à  adapter  les  procédés  de  défense 
sociale  à  la  perversité  de  chaque  délinquant,  —  soit  qu'il  ait 
réussi  ou  non  dans  son  délit,  soit  qu'il  ait  provoqué,  aidé  un 
auteur  principal,  ou  agi  lui-même. 

En  résumé,  la  valeur  des  formules  législatives  et  des  principes 
qui  les  animent  est  la  matière  des  discussions  entre  Écoles,  et 
ces  discussions  ne  sont  pas  closes.  Elles  ont  leur  histoire;  elles 
suivent  la  marche  et  les  vicissitudes  de  la  civilisation;  mais 
toute  doctrine  s'affirme  comme  vraie  pour  l'ensemble  des  peu- 
ples civilisés.  Si  donc  on  s'entendait  (et  c'est  là  que  gft  la  diffi- 
culté) pour  admettre  qu'une  de  ces  formules  est  à  la  fois  légi- 
time en  elle-même,  et  féconde  dans  ses  résultats  là  où  elle  e^t 
appliquée,  il  n'existerait  a  priori  aucun  motif  pour  ne  pas  Tin- 
scrire  au  frontispice  de  tous  les  codes. 

Dans  Tordre  législatif  du  droit  pénal,  on  peut  conclure  d'un 
pays  à  un  autre.  On  peut  induire  de  comparaisons  suffisamment 
étendues  les  idées  qui  seraient  déjà  plus  habituelles  et  dès  lors 
se  généraliseraient  plus  aisément,  s'il  est  vérifié  qu'elles  sont 
justes. 

Je  n'entends  pas  nier  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ces  géné- 
ralisations. 

C'est  d'abord  la  diversité  des  traditions  elles-mêmes.  Les 
législateurs  ne  peuvent  faire  abstraction  du  passé;  ils  trouvent 
une  résistance  jusque  dans  les  lois  qu'il  s'agit  d'abroger  (je  ne 
parle  pas  des  lois  de  circonstance),  parce  qu'elles  font  partie 
de  l'histoire,  du  milieu,  —  de  la  (erra  patria  où  elles  avaient 
puisé  leur  sève,  où  elles  ont  marqué  leur  empreinte.  Cette  résîs- 
tance  est  salutaire.  Mais,  en  définitive,  sauf  à  ménager  les  transi- 
tions, toute  la  question  revient  à  savoir  si  la  valeur  de  Tinno- 
vation  ne  l'emporte  pas  sur  les  précédents. 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  toute  modification  de 
principe  ne  s'impose  pas  de  piano,  du  moins  telle  quelle,  par 
cela  seul  que  le  droit  comparé  en  ferait  valoir  le  mérite.  Car 
elle  n'est  peut-être  pas  en  harmonie  avec  les  mœurs  ou  avec  les 
autres  institutions  auxquelles  il  s'agirait  de  l'adapter. 

Certaines  infractions  sont  en  corrélation  plus  ou  moins  étroite 
avec  la  forme  du  gouvernement,  les  libertés  constitutionnelles, 
la  législation  économique...  Ou  encore  des  usages  antisociaux 
appellent  une  répression  vigilante  là  où  ils  se  sont  développés, 
tandis  qu'ailleurs  les  mêmes  faits  sont  inconnus  ou  tout  à  fait 
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exceptionnels....  Enfin  les  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs 
(choix,  mesure,  modalités  de  la  peine)  ne  peuvent  se  concevoir 
indépendamment  du  droit  public  et  des  garanties  qu'il  consacre 
au  profit  de  l'individu  :  admettons  que  les  sentences  indéter- 
minées finissent  par  triompher  dans  la  théorie  des  criminalistes 

—  ce  que  je  neveux  préjuger  ici  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre; 

—  il  resterait  encore  à  se  demander,  dans  chaque  législation, 
SI  et  comment  la  part  considérable  d'arbitraire  qu'elles  contien- 
nent est  conciliable  avec  le  degré  de  confiance  que  l'État  et 
ses  citoyens  accorderaient  aux  autorités  chargées  de  les  appli- 
quer. 

Mais,  ceci  dit,  nous  pouvons  reconnaître  que  ces  motifs  de 
-dissentiment,  ou  même  d'autres,  ne  porteraient  pas  sur  l'en- 
semble du  droit  pénal,  qu'ils  n'affecteraient  point  (ou  affecte- 
raient peu)  les  principes  fondamentaux,  la  notion  légale  des 
délits  les  plus  graves,  l'orientation  morale  et  utilitaire  de  la 
pénalité. 

III.  —  L'unification  du  droit  criminel  devient  une  nécessité 
dans  tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  internationaux.  La  rapidité 
•des  communications  offre  aux  criminels  des  chances  d'impunité; 
ils  les  escomptent  même  d'avance  en  les  combinant  avec  les 
défauts  que  la  diversité  des  législations  laisse  dans  la  répression  : 
le  droit  pénal  international  les  suit  d'un  pas  plus  lent  dans  la 
voie  du  progrès. 

L'attention  devrait  d'abord  se  concentrer  sur  la  compétence 
en  matière  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors  du  territoire  et 
sur  les  conditions  de  l'extradition.  Un  certain  nombre  de  délits 
Testent  impunis  parce  que  le  délinquant,  revenu  dans  sa  patrie, 
n'y  est  point  jugé  (si  la  loi  du  pays  de  refuge  se  désintéresse  des 
faits  commis  à  l'étranger)  et  n'est  point  extradé  (la  plupart  des 
traités  excluant  l'extradition  des  nationaux).  Mais  aussi  bien  ces 
•questions  se  discutent  dans  les  Congrès  et  nous  n'avons  pas  à 
insister  sur  leur  importance. 

Revenons  cependant  sur  la  thèse  que  nous  avons  présentée 
plus  haut  :  l'uniformité  possible,  quel  que  soit  le  pays  civilisé 
qui  revise  ses  lois  pénales,  des  définitions  sur  les  règles  géné- 
rales et  sur  les  infractions  les  plus  graves  du  droit  commun. 
Ouelles  simplifications  en  résulteraient  au  point  de  vue  de  l'ex- 
tradition! On  ne  saurait  dire  rationnellement  pourquoi  Tabus 
<ie  confiance  serait  défini  différemment  dans  les  codes  de  deux 
XXXI.  35 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  528  — 

nations  voisines;  mais  on  voit  l'inconvénient  de  deux  définitions 
différentes  dans  l'application  des  clauses  conventionnelles  qui 
prévoient  l'extradition  pour  abus  de  confiance. 

Les  moyens  préventifs  ou  répressifs  de  la  criminalité  ne  peu- 
vent  se  restreindre  aux  limites  d'un  pays.  Le  mouvement  de  la 
vie  moderne  est  autrement  complexe;  les  distances,  dont  se  joue 
la  spéculation  commerciale,  ne  comptent  malheureusement  pas 
davantage  dans  certaines  entreprises  criminelles.  —  Les  traités 
d'extradition  se  sont  multipliés.  Dans  des  matières  difficiles,  qui 
ne  sont  pas  étrangères  au  droit  pénal  (protection  de  la  propriété 
littéraire,  artistique,  industrielle),  les  États  ont  formé  des  Unions 
internationales  pour  enrayer  les  fraudes  et  la  contrefaçon.  Vrai- 
semblablement des  procédés  analogues  d'Union  s'étendront  an 
droit  criminel  proprement  dit  (voir,  par  exemple,  les  discussions 
du  Congrès  de  Londres  sur  la  répression  de  la  traite  des  blan- 
ches, juin  1899).  Les  faits  démontreront  l'opportunité  d'ententes 
collectives,  gouvernementales  et  libres;  et  c'est  par  la  compa- 
raison critique  des  institutions  qu'on  en  préparera  le  succès. 

A.   Le  POITTEVIN, 

Professeur  de  droit  criminel  à  rUniversitf 
de  Paris. 
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r«  QUESTION  DU  PROGRAMME 

8  10. 
Le  droit  comparé  et  la  sociologie. 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  M.    6.   Tarde  ; 

Professeur  au  Collège  de  France. 

Quels  sont  les  rapports  du  Droit  comparé  avec  la  Sociologie  ? 
Y  a-t-il  avantage  à  rapprocher  ou  à  tenir  séparés  ces  deux 
courants  de  recherches,  nés  de  sources  et  d'inspirations  diffé- 
rentes? Il  parait  urgent  de  répondre  nettement  à  ces  questions. 

Que  le  Droit  comparé  soit  appelé  à  rendre  des  services  à  la 
Science  sociale,  cela  n'est  pas  douteux  :  la  comparaison  des 
législations,  comme  celle  des  langues,  des  religions,  des  gou- 
vernements, des  régimes  économiques,  des  arts,  des  mœurs, 
au  point  de  vue  de  leur  formation  et  de  leurs  transformations, 
est  la  matière  première  du  sociologue.  La  Sociologie  est, 
pourrait-on  dire,  la  science  de  ces  comparaisons  comparées,  | 

de  ces  rapprochements  rapprochés,  qui  lui  révèlent  Faction 
constante,  infiniment  diversifiée,  des  mêmes  lois  de  psycho- 
logie sociale.  Mais  on  peut  se  demander  si  le  secours  qu^elle 
reçoit  de  chacune  des  scieaces  comparatives  sur  lesquelles 
elle  s'appuie  est  réciproque,  si  elle  leur  est  utile  à  son  tour,  et 
dans  quelle  mesure.  Est-ce  que  la  linguistique  et  la  mythologie 
comparées  n'ont  pas  donné  les  fruits  que  Ton  sait  sans  se 
préoccuper  le  moins  du  monde  de  la  science  générale  des 
sociétés,  dont  la  naissance  a  été  postérieure  à  leur  croissance? 
Et  ne  semble-t-il  pas  que  leur  indépendance  à  l'égard  de  tout  .1 

système  sociologique,  leur  complète  liberté  d'action,  ait  été  \ 

une  condition  nécessaire  de  leurs  progrès  ?  On  ne  voit  pas  | 

pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  du  Droit  comparé,  qui,  | 

d'ailleurs,  a  des  origines  plus  anciennes  encore  et  remonte  au  i 

moins  au  xvi«  siècle,  à  l'époque  où  les  conflits  des  coutumes  i 

entre  elles,  et  avec  le  Droit  romain  ou  le  Droit  canon,  ont.  i 
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éveillé  rattentioQ  des  grands  juristes.  Il  est  heureux  que 
ceux-ci,  au  lieu  de  s'inspirer  de  la  science  sociale  telle  qu'on 
pouvait  la  concevoir  de  leur  temps,  bibliquement,  aient  tracé 
leur  sillon  libre  dans  leur  domaine  clos  et  séparé. 

On  ne  peut  nier  en  effet,  que  cette  séparation  initiale  des 
champs  où  croissent  les  diverses  sciences  sociales  particu- 
lières, chacune  en  vertu  de  sa  dialectique  et  de  ses  méthodes 
propres,  ne  soit  favorable  à  leur  établissement  ;  et  même,  dans 
rintérêt  de  la  science  générale  qui  est  née  de  leur  concours, 
il  importe  qu'elles  commencent  à  se  développer  à  part,  de 
manière  à  ce  que  leurs  coïncidences,  étant  spontanées,  aient 
une  signification  bien  nette  et  non  ambiguë.  Mais  il  s'agît  de 
savoir  si,  une  fois  établies  et  enracinées,  elles  n'ont  pas  inté- 
rêt à  se  rapprocher  pour  s'emprunter  des  indications  et  des 
orientations  et  faire  échange  de  leurs  résultats. 

En  réalité,  quand,  de  nos  jours,  on  s'occupe  de  Droit  com- 
paré, il  est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  de  la  sociologie, 
sciemment  ou  à  son  insu.  Et  on  risque  fort  d'en  faire  de  très 
mauvaise  quand  on  en  fait  sans  le  savoir.  Dirai-je  donc  qu'il 
convient  d'appliquer  délibérément  au  Droit  comparé  la 
méthode  sociologique  ?  Non,  car  celle-ci  n*est  pas  encore  fixée. 
Mais  il  y  a  lieu  d'opter,  par  un  choix  conscient  et  motivé, 
entre  les  diverses  conceptions  de  la  science  sociale  et  les  di- 
verses méthodes  qui  en  sont  déduites.  Faute  de  choisir  ainsi, 
on  est  exposé  à  adopter  pêle-mêle  des  conceptions  et  des 
méthodes  contradictoires  ou  à  osciller  des  unes  aux  autres, 
sans  parvenir  à  rien  construire  avec  des  matériaux  confusé- 
ment accumulés. 

Quel  est  le  profit  théorique  —  je  ne  parle  pas  de  l'utilité 
pratique,  assez  évidente  —  qu'on  peut  attendre  du  Droit  com- 
paré ?  Cela  dépend  de  l'idée  qui  aura  dominé  et  dirigé  les 
recherches.  Si  cette  idée  directrice  et  dominante  est  Thypo- 
thèse,  accréditée  par  la  notion  de  la  société-organisme,  que 
l'évolution  du  Droit  est  un  enchaînement  réglé,  uniforme  et 
inévitable,  de  phases  successives,  à  travers  des  variantes  insi- 
gnifiantes, pareil  à  la  série  des  états  embryonnaires  de  l'être 
vivant,  le  Droit  comparé  ne  saurait  avoir  pour  but  que  le  tracé 
de  cette  trajectoire.  Le  seul  intérêt  de  sa  collection  de  cou- 
tumes et  de  lois  différentes,  qui  grossit  sans  cesse,  c'est  donc 
de  combler  par  de  nouveaux  points  les  lacunes  de  cette  courbe. 
Compléter  de  la  sorte  cette  collection,  c'est  là  l'idéal,  d'ailleurs 
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Irréalisable.  On  ne  parvient  à  le  réaliser  en  apparence  qxx'h  la 
condition  de  méconnaître  l'importance  de  bien  des  différences 
entre  les  Droits  rapprochés,  ou  d'exçigérer  celles  de  bien  des 
ressemblances  qu'on  juge  spontanées  même  quand  il  est  plus 
vraisemblable  de  les  expliquer  par  des  emprunts.  Le  maUieur 
est  que,  si  ce  point  de  vue  fournit  une  explication  à  la  fois 
simple  et  spécieuse  des  documents  législatifs  et  coutumiers  du 
passé,  il  tend  à  décourager  et  démoraliser  le  travail  du  légis- 
lateur actuel,  puisqu^jl  ne  peut  plus  être  question  pour  lui  de 
s'aiguiller  comme  il  lui  plaît,  comme  il  lui  semble  juste  et 
bon,  entre  des  voies  divergentes,  mais  seulement  de  recher- 
cher, parmi  les  législations  nouvelles  des  autr^  pays  civilisés, 
celle  qu'on  doit  estimer  la  plus  avancée  sur  la  voie  réputée 
unique  et  universelle,  et  de  l'importer  de  toutes  pièces  dans 
son  pays,  plus  ou  moins  transposée. 

Je  comprends  que  ces  conséquences  aient  donné  à  réfléchir 
et  que  le  principe  d'où  elles  découlent  soit  suspect  à  tant  de 
bons  esprits.  Mais,  s'il  a  montré  son  insuffisance   et  son 
impuissance,  n'en  est-il  pas  d'autres  que  la  sociologie,  différem- 
ment comprise,  offre  ici  aux  chercheurs?  Le  déterminisme 
social,  sans  lequel  il  se  peut  qu'il  n'y  ait  point  de  science  sociale, 
n'implique  point  nécessairementce  formalisme  social  qui  con- 
traindrait les  formes  juridiques  (ou  linguistiques,  ou  religieuses, 
ou  politiques,  etc.)  des  sociétés  à  se  dérouler  dans  un  ordre  in- 
variable; il  lui  suffit  que  les  forces  individuelles  d'où  ces 
formes  procèdent,    agissent  régulièrement  et  que,   sous  la 
ipultiformité  de  celles-ci,  se  manifeste  la  régularité  de  celles- 
là,  quelle  que  soit  l'originale  diversité  des  individus,  point 
de  départ  de  tout  changement.  On  peut  donc  concevoir  les 
trajectoires    sociales  en  tout  genre  d'évolution   comme  très 
multiples  et  très  diverses,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant 
que  leur  multiplicité  et  leur  diversité  ne  soient  de  nature  à 
se  répartir  entre  un  certain  nombre,  entre  un  petit  nombre 
peut-être,  de  types  et  de  sous-types  qui  sont  en  quelque  sorte 
les  seuls  états  d'équilibre  stable,  les  seules  combinaisons  lo- 
giquement viables,  parmi  une  infinité  de  combinaisons  mort- 
nées. 

A  ce  nouveau  point  de  vue,  la  tâche  du  droit  comparé  est 
bien  moins  de  collectionner  indéfiniment  des  droits  exhumés, 
que  d'élaborer  une  classification  naturelle,  c'est-à-dire  ra- 
tionnelle, des  types  juridiques,  des  embranchements  et  des 
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familles  de  droits.  Dans  ce  casier  une  fois  découvert,  se 
rangeraient  facilement  toutes  les  institutions  juridiques 
connues  ou  à  connaître.  C'est  ainsi  que  les  linguistes  ont 
démontré  depuis  longtemps  Thétérogénéité  des  grandes 
familles  dldiomes,  et  y  font  rentrer  sans  peine  toutes  les  noa- 
velles  langues  qu'ils  déchiffrent.  La  classification  botanique 
ou  zoologique  n'est  pas  modifiée  non  plus  parce  que  quelques 
plantes  ou  quelques  animaux  viennent  s'y  ajouter;  et  le 
nombre  des  espèces  vivantes  aurait  beau  diminuer  de  moitié, 
elle  n'aurait  pas  lieu  d'être  remaniée  à  fond.  Quand  les  objets 
d'une  science  sont  bien  classés,  d'après  leurs  affinités  vérita- 
bles, l'intérêt  d'en  compléter  la  collection  devient  secon- 
daire. 

Des  langues  comparées  résulte-t-il  la  moindre  raison  de 
penser  qu'il  existe  une  seule  langue  naturelle?  Non,  pas  plus 
que  des  législations  comparées  ne  résulte  la  preuve  qu'il  existe 
un  seul  Droit  naturel.  Tout  ce  que  démontre  la  comparaison 
des  langues,  aussi  bien  que  celle  des  législations,  des  reli- 
gions, etc.,  c'est  l'action  d'une  même  logique  vraiment  natu- 
relle à  l'esprit  humain.  —  Or,  l'idée  d'une  évolution  unique 
et  universelle  du  langage  ou  du  droit  équivaut,  dynami- 
quement, à  l'idée  statique  d'un  langage  naturel  ou  d'un  droit 
naturel,  et  n'a  ni  plus  ni  moins  de  fondement.  Il  n'y  a  pas 
un  droit  naturel,  il  y  en  a  plusieurs;  et  il  n'y  a  pas  une  seule 
évolution  naturelle  du  droit,  il  y  en  a  plusieurs;  ce  qui 
signifie,  encore  une  fois,  qu'il  y  a  des  types  juridiques  dis- 
tincts, susceptibles  de  se  réaliser  par  des  chemins  difiTérents. 
Tracer  cette  carte  routière  est  la  première  œuvre  qui  s'impose 
à  la  Science  générale  du  droit;  et  là-dessus  elle  aura  à  tra- 
vailler ensuite  comme  la  biologie  a  travaillé,  avec  Darwin  et 
d'autres,  sur  les  classifications  de  Jussieu  et  de  Cuvier,  préa- 
lablement établies  dans  leurs  grandes  lignes. 

Mais  cette  classification  naturelle,  comment  l'opérer?  N'est- 
ce  pas  en  étudiant,  en  maniant  la  matière  vivante,  que  le 
naturaliste  apprend  à  bien  comprendre  et  à  bien  classer  les 
espèces  mortes,  à  deviner  leurs  fonctions  et  leurs  liens  de 
parenté?  La  bonne  méthode,  partout,  consiste  à  interpréter 
les  faits  anciens  à  la  lumière  que  jettent  sur  eux  les  faits 
nouveaux,  et  à  expliquer  le  plus  possible  les  phénomènes 
passés  par  les  mêmes  forces  que  nous  voyons  produire  sous 
nos  yeux  des  phénomènes  analogues.  La  pratique  du  droit 
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actuel,  du  droit  vivant,  en  train  de  se  faire/ du  droit  vécu»  pour 
ainsi  dire,  dans  les  débats  judiciaires,  ou  parlementaires»  ou 
même  doctrinaires,  apprend  seule  à  connaître  les  forces  juri- 
diques qui  de  tout  temps  ont  agi  et  Tinterprétation  vraie  des 
affinités  que  présentent  les  différents  corps  de  lois. 

Ce  n'est  pas  par  la  comparaison  d  un  Droit  avec  un  autre  et 
la  mise  en  relief  de  leurs  concordances  ou  de  leurs  diver- 
gences, ce  n'est  pas  même  par  le  déroulement  des  phases  suc- 
cessives d*un  même  Droit,  qu'on  acquiert  le  sentiment  profond 
des  énergies  créatrices  et  modificatrices  du  Droit  ;  c'est  par  Tex- 
périence  de  ses  luttes  et  de  ses  oppositions  internes,  des  contra- 
dictions entre  projets  de  loi  débattus  dans  un  parlement,  ou 
^ntre  articles  de  loi,  entre  systèmes  juridiques,  entre  précé- 
dents judiciaires  dans  un  tribunal.  Un  procès  est  la  rencontre 
et  le  choc  de  deux  activités  individuelles  qui,  jusque-là,  ont 
coulé  paisibles  dans  un  lit  d'habitudes  non  entravées,  de 
répétitions  régulières  et  jugées  légitimes,  et  qui,  un  beau  jour, 
a^aperçoivent  qu'elles  se  contredisent.  Une  discussion  législa- 
tive est  la  rencontre  et  le  choc  de  deux  grands  courants  d'acti- 
vité générale,  d'intérêts  généraux,  créés  par  une  longue  suite 
d'actes  répétés,  et  qui,  se  reconnaissant  opposés,  se  disputent 
la  consécration  légale.  Or,  c'est  par  ces  oppositions,  nées  de 
ces  répétitions,  que  s'opère  peu  à  peu  l'adaptation  judiciaire 
législative  et  aussi  bien  doctrinale,  à  des  besoins  nouveaux,  à 
des  circonstances  nouvelles.  Et  c'est  là  qu'il  faut  étudier  en 
plein  fonctionnement  la  force  juridique.  Juridique  signifie 
dialectique  utilitaire,  originale  combinaison,  essentiellement 
sociale,  de  logique  et  de  finalité,  de  subtilité  et  d'habileté,  où 
le  syllogisme  recouvre  le  calcul,  soit  chez  le  législateur  qui 
fait  la  loi,  soit  chez  le  professeur  qui  fait  la  doctrine,  soit  chez 
le  juge  qui  fait  la  jurisprudence.  —  Car  les  codes,  les  recueils 
de  lois  sont  des  arsenaux,  un  article  de  loi  n'est  qu'une  arme 
de  guerre  ;  et  la  vue  des  arsenaux  fait  moins  connaître  la  vie 
militaire  que  le  spectacle  d'un  seul  petit  combat.  L'exposition 
des  armes  comparées  de  toutes  les  nations,  l'exposition  rétro- 
spective même  des  armements  successifs  de  chaque  peuple, 
n'ont  de  signification  qu'à  raison  des  innombrables  batailles, 
réelles  ou  possibles,  qui  les  expliquent  ou  qu'elles  expliquent. 

La  première  difficulté  —  et  non  la  moindre  —  que  les  sciences 
sociales  de  comparaison  ont  à  résoudre,  chacune  dans  son 
domaine,  est  de  distinguer  ce  qui  est  l'effet  d'un  emprunt  et  ce 
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qui  s'est  fait  spontanément  dans  les  similitudes  qu'elles  cons* 
tatent  entre  des  langues,  des  religions,  des  droits,  des  insti* 
tutions,  des  industries,  des  arts,  des  morales  rapprochés  par 
elles.  On  a  tort  de  s'en  rapporter  à  un  certain  tact  d'érudit, 
infiniment  trompeur,  pour  faire  cette  distinction  fondamen- 
tale. Si  Ton  se  pénètre  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  si  l'on  n'ou- 
blie pas  que  la  série  des  phases  d'une  évolution  juridique  est 
non  l'écoulement  des  eaux  d'une  source,  des  déductions  d'un 
principe,  mais  bien  la  série  des  victoires  de  tel  ou  tel  parti 
successivement,  au  résultat  de  luttes  sociales  pleines  de  péri* 
péties  et  de  surprises,  on  n'admettra  pas  facilement  et  sans 
preuves  que  cette  série  a  dû  se  répéter  la  môme  chez  un  grand 
nombres  de  peuples  différents  et  sans  rapports  entre  eux. 
Quand  on  sait  à  quelle  distance  de  temps  ou  d'espace,  à  tra- 
vers quels  obstacles  réputés  infranchissables,  sans  nuls  trans- 
ports de  peuples  ni  d'armées,  sans  contact  historique  connu, 
certains  contes,  certains  mythes,  certains  traits  de  mœurs 
bien  caractérisés,  parviennent  à  se  propager,  et  que  ni  la  diflfé- 
rence  des  races,  ni  la  hauteur  des  monts,  ni  la  largeur  des 
mers  ne  sont  une  barrière  efficace  contre  les  vents  sociaux  qui 
transportent  les  germes  d'idées,  on  doit  y  regarder  à  deux 
fois,  à  dix  fois,  avant  de  juger  tout  à  fait  spontanée  une 
similitude  juridique  ou  autre,  et  de  fonder  des  inductions, 
de  bâtir  des  systèmes,  sur  cette  présomption.  Ace  sujet,  qu'on 
me  permette  quelques  réflexions. 

Quand  un  problème,  né  quelque  part  dans  un  des  Etats 
européens  actuels,  est  devenu  international,  —  combattre  l'al- 
coolisme, réprimer  le  vagabondage  ou  les  excès  de  presse, 
régler  l'assurance  contre  les  accidents  du  ti'avail,  les  rapports 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  affranchir  la  femme  mariée  de  cer- 
tains assujettissements,  etc. ,  —  il  s'établit  bientôt,  entre  les  Par- 
lements des  divers  pays,  à  l'exemple  de  l'un  d'entre  eux,  une 
émulation  et  une  surenchère  de  projets  de  loi  propres  à  réali- 
ser le  mieux  possible  l'idéal  commun.  On  s'apercevra  aisément 
que  nos  parlements  civilisés  s'influencent  ainsi  les  uns  les 
autres  et  qu'il  s'établit  entre  eux  une  sorte  de  grand  concours 
sous  une  présidence  plus  ou  moins  avouée.  —  Eh  bien,  si  l'on 
remonte  dans  le  passé  moderne,  dans  le  passé  éclairé  par 
l'histoire,  on  verra  que  ce  concours  et  cette  présidence  ont 
toujours  existé,  seulement  dans  un  rayon  moindre,  car  la 
sphère  des  États  ainsi  solidarisés  va  toujours  s'élargissant. 
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Mais  quelles  bonnes  raisons  y  a-t-il  de  penser  que  cette 
mutuelle  influence,  cette  émulation,  cette  réciproque  ou  uni- 
latérale imitation,  déguisée  par  son  adaptation  originale 
aux  conditions  spéciales  de  chaque  pays,  n'ont  pas  toujours 
fonctionné  même  chez  les  peuples  et  les  peuplades  sans  histoire  ? 
Si,  sans  savoir  que  les  diverses  lois  sur  le  divorce,  sur  les 
accidents  du  travail,  sur  Talcoolisme,  édictées  à  notre  époque 
dans  divers  pays  très  éloignés,  ont  été  inspirées  les  unes  des 
autres,  un  ethnographe  les  découvre  dans  deux  ou  trois  mille 
ans,  nesera-t'-il  pas  exposé  à  se  persuader,  pour  grossir  la 
merveille  de  sa  découverte,  que  ces  coïncidences  se  sont  pro- 
duites d'elles-mêmes  et  attestent  Tunité  de  Tesprit humain?  Et 
est-ce  que  nos  ethnographes  actuels  ne  risquent  pas  d'être 
trompés  par. quelque  illusion  analogue  quand  ils  comparent 
les  institutions  de  peuples  sauvages  ou  barbares,  qu'ils  ju- 
gent nées  toutes  semblables  par  génération  spontanée?  Ce 
n'est  pas  en  histoire  naturelle  seulement  que  la  chimère  de  la 
génération  spontanée  a  séduit  d'excellents  esprits. 

A  toute  époque,  on  voit,  à  côté  de  la  coutume,  une  part 
notable  faite  à  l'activité  législative  sous  la  forme  d'un  édit 
royal  ou  d'un  ordre  du  chef.  Cet  ordre  a  beau  n'avoir  trait  qu'à 
un  cas  particulier,  il  ne  tarde  pas  à  se  généraliser  par  ana- 
logie et  crée  un  précédent  qui  sert  de  règle  aux  tribunaux,  aux 
arbitres,  aux  parties  elles-mêmes.  Par  la  même  raison  que 
les  sentences  des  premiers  arbitres  autorisés,  d'après  Sum- 
mer-Maine,  ont  donné  naissance  à  une  sorte  de  jurisprudence 
coutiunière,  les  commandements  royaux  ont  été  le  germe 
d'une  législation.  Mais,  de  tout  temps,  même  dans  les  régions 
les  plus  incultes,  les  chefs  des  peuples  ou  des  peuplades  ont  été 
en  rapports  d'influence  mutuelle,  de  rivalité,  d'émulation, 
longtemps  avant  que  leurs  sujets  aient  commencé  à  s'in- 
fluencer sensiblement.  De  tout  temps,  donc,  il  y  a  eu  des  pro- 
blèmes internationaux  posés,  dans  un  certain  rayon,  aux 
chefs,  puis  transportés  de  proche  en  proche,  et  la  similitude 
des  solutions  qu'ils  ont  reçues  a  moins  lieu  de  surprendre. 

On  s'est  beaucoup  occupé  des  lumières,  parfois  frappantes, 
souvent  illusoires,  que  peut  jeter  sur  la  genèse  des  institutions 
propres  aux  peuples  civilisés  l'observation  des  institutions 
primitives.  Mais  il  reste  à  compléter  cette  méthode  en  essayant 
de  la  méthode  inverse  :  on  n'a  pas  assez  songé  à  se  demander, 
en  effet,  si  les  grandes  civilisations  qui,  dans  le  passé  le  plus 
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profond  où  nous  puissions  remonter,  ont  toujours  fleuri,  ne 
peuvent  pas  servir  à  expliquer,  dans  une  certaine  mesure, 
bien  des  particularités  d'institutions  et  de  mœurs  observées 
dans  des  tribus  sauvages,  à  des  époques  toujours  très  posté- 
rieures à  l'origine  de  ces  civilisations.  Cependant  il  est  inadmis- 
sible que  ces  éclatants  foyers  de  l'antiquité,  Ohaldée,  Egypte, 
Phénicie,  Inde,  Chine,  aient  rayonné  autour  d'eux  pendant  des 
milliers  d'années,  sans  qu'une  part  de  leurs  rayons  ait  été 
recueillie,  et,  en  se  réfractant,  ait  pénétré  jusque  dans  la 
tente  du  nomade  ou  la  hutte  du  pécheur.  Il  n'y  a  que  trois 
siècles  que  l'Amérique  est  découverte,  et  déjà  beaucoup  de 
particularités  de  nos  mœurs,  certains  de  nos  besoins,  des 
mots  de  nos  langues,  ont  été  empruntés  et  assimilés  par  les 
dernières  tribus  peaux-rouges.  Par  malheur,  les  sauvages  ne 
copient  rien  sans  le  dénaturer,  par  maladresse,  comme  les  en- 
fants dessinent;  on  sait  ce  que  deviennent  les  mots  français 
adoptés  par  les  nègres.  Quand  ils  adoptent  les  institutions 
françaises,  elles  deviennent  tout  aussi  méconnaissables.  Pour 
reconnaître  la  réalité  d'un  emprunt  à  travers  ces  déguise- 
ments, il  convient  de  s'éclairer  par  Texpérience  de  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux ,  par  l'étude  des  transformations  qui 
accompagnent  les  importations  conscientes  et  volontaires  d'in- 
stitutions empruntées  à  l'étranger. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  ces  considérations 
qui  tendent,  en  somme,  non  à  amoindrir  l'importance  des  re- 
cherches ethnographiques,  mais  à  préciser  le  sens  et  la  portée 
de  leurs  résultats.  Ajoutons  un  dernier  mot.  C'est  une  erreur 
de  penser,  on  le  voit  assez  par  ce  qui  précède,  que  l'esprit 
sociologique  introduit  dans  les  études  juridiques  y  fait  obsta- 
cle au  choix  de  la  conscience  humaine,  et  lui  impose  de  force 
une  seule  solution  de  ses  problèmes.  Non  seulement,  en  effet, 
un  même  idéal  aura  toujours  plusieurs  moyens  de  se  réaliser, 
mais  encore  il  n'est  pas  vrai  que  la  science  sociale  la  plus 
achevée,  la  science  de  tout  ce  qui  est  et  de  tout  ce  qui  a  été 
socialement,  nous  montrera  d'une  manière  évidente  l'avantage 
de  préférer  un  idéal  à  tout  autre,  qu'elle  contraindra  morale- 
ment notre  choix  et  nous  forcera  à  déduire  de  ce  qui  est  et  a 
été  ce  qui  doit  être.  Non,  aussi  longtemps  que  l'indicatif  et 
rimpératif  ne  se  confondront  jamais  dans  nos  langues,  les  lu- 
mières de  la  science  seront  toujours  distinctes  des  impulsions 
de  la  volonté  et  du  cœur.  Un  maître  de  la  linguistique  mon- 
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trait  demiërement  que  l'impératif  a  élé  le  premier  mode  des 
verbes,  le  germe  initial  du  langage.  Il  en  est  ainsi  de  tout 
droit,  qui  a  commencé  par  un  commandement.  Tout  com- 
mence juridiquement  et  tout  finit  par  là,  par  un  acte  de  vou- 
loir qui  se  communique. 

G.  Tarde, 
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4«  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Des  moyens  à  employer  pour  aboutir  à  une  entente 
entre  les  différents  pays,  soit  par  voie  d'union 
internationale,  soit  par  voie  de  traités  particu- 
liers, au  sujet  de  la  compétence  Judiciaire  et  de 
l'exécution  des  Jugements. 


GOMMUMCATION  DE  M.   CHARLES  LaChaU, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Il  s'agit  d'étudier  les  moyens  à  employer  pour  aboutir  à  une 
entente  entre  les  différents  pays,  soit  par  voie  d'union  interna- 
tionale, soit  par  voie  de  traités  particuliers,  au  sujet  de  la  com- 
pétence judiciaire  et  de  Texécution  des  jugements. 

Notre  Congrès,  qui  a  pour  but  la  recherche  des  méthodes 
pratiques  pour  développer  et  utiliser  le  droit  comparé,  porte 
avec  raison  ses  investigations  sur  ces  questions  spéciales.  Elles 
sont  la  clef  de  voûte  du  droit  international  privé  puisqu'elles 
tendent  à  assurer  en  tous  pays  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées et  des  jugements  rendus. 

Cette  étude  est  abstraite,  mais  les  citations  de  nombreux 
exemples  éclaireront  le  sujet  et  éveilleront  l'intérêt.  Il  ressortira 
de  ce  travail  sur  la  question  posée  : 

L'indication  de  la  méthode  à  suivre  pour  conclure  des  en- 
tentes ; 

La  constatation  de  l'état  actuel  de  la  science  et  des  jurispru- 
dences surtout  en  droit  français; 

L'exploration  rapide  de  quelques  parties  peu  connues  de  ce 
domaine  juridique. 

Division  du  travail,  —  Des  observations  préliminaires  sont 
nécessaires  pour  apprécier  la  forme  et  la  possibilité  de  ces 
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ententes,  pour  déterminer  les  matières  juridiques  qui  peuvent 
faire  l'objet  de  traités. 

On  recherchera  ensuite,  en  pleine  connaissance  du  sujet,  les 
jnoyens  à  employer  pour  dresser  ces  conventions  entre  certains 
pays. 

\^  Partie. 
Observations  préliminaires. 

Réunion  nécessaire  dans  les  traités  des  stipulations  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'exécution  des  jugements.  —  Les 
dispositions  sur  la  compétence  et  sur  l'exécution  des  jugements 
doivent  être  juxtaposées  dans  les  conventions  internationales. 
Ces  deux  questions  se  lient  d'une  manière  étroite  et  logique. 
'  Les  règles  de]la  compétence,  pour  être  complètes,  doivent 
renfermer  la  réglementation  de  Vexequatur  qui  est  soumis  aux 
règles  de  la  compétence  absolue  de  la  juridiction  chargée  de 
l'exécution  des  jugements  dans  les  questions  de  droit  internatio- 
nal privé. 

*  Quant  à  la  procédure  d'exequatur,  les  difficultés  qu'elle  pré- 
sente, se  manifestent  surtout  dans  la  question  de  compétence 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  il  convient  de  faire  dispa- 
raître cette  cause  de  conflit  par  des  stipulations  concomitantes. 
Le  traité  franco-belge,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  nous  offre 
des  exemples  du  rapprochement  de  ces  deux  ordres  d'idées. 

.  Agir  autrement  et  n'avoir  de  conventions  que  sur  l'exécution 
des  jugements  sans  y  joindre  des  dispositions  sur  la  compétence, 
c'est  ouvrir  un  vaste  champ  aux  plus  grandes  controverses.  Ce 
résultat  fâcheux  se  produit  dans  les  traités  des  M  mars  1760  et 
il  septembre  1860  entre  la  France  et  l'Italie.  Voici  la  partie  des 
conventions  relative  à  notre  sujet  : 

•  c  II  est  expressément  entendu  que  les  Cours,  en  déférant  à 
«  la  forme  du  droit  aux  demandes  d'exécution  de  jugements 
€  rendus  dans  chacun  des  deux  États,  ne  devront  faire  porter 
c  leur  examen  que  sur  trois  points  suivants  : 

€  1®  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  ; 

a  ^  Si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment  citées  et  légale- 
SL  ment  représentées  ou  défaillantes  ; 

-  «  3«  Si  les  règles' du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre 
€  public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent 
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«  pas  à  ce  que  la  décision  du  Tribunal  étranger  ait  son  eiécur 
€  tion.  > 

La  généralité  de  la  clause  sur  la  compétence  et  le  défaut 
de  règles  précises  sur  ce  point  provoquent  les  difficultés  sui- 
vantes :  Est-ce  par  les  sentes  règles  de  compétence  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision,  que  fe  juge  de  Vexequatur  reconnaîtra 
cette  compétence  et  laissera-t-il  la  question  à  la  seule  appré- 
ciation du  juge  qui  rend  la  décision?  L#  juge  de  Vexequatur 
recherchera-t-il  la  compétence  de  ce  tribunal  èuns  les  lois  du 
droit  international  privé  ou  dans  la  combinaison  des  léipslations 
des  deux  pays  ? 

D'autres  conflits  s'élèvent  en  outre  sur  l'application  dtt» 
articles  14  et  15  du  Code  civil  français.  En  Italie,  on  refusu 
Vexequatur  aux  jugements  français  rendus  d'après  les  disposi- 
tions de  ces  articles  qui  reposent  sur  le  seul  fait  de  la  nationa- 
lité des  parties.  En  France,  on  inflige  le  même  traitement  aux 
décisions  italiennes  rendues  contrairement  à  ces  lois  françaises. 
Des  controverses  s'élèvent  sur  tous  ces  points  entre  les  tribu- 
naux des  deux  pays  (Voir  De  Vexécution  des  jugements  étrangers j 
par  Ch,  Lachau  et  Ch,  Daguin^  p.  117  et  Observations  sur  Vexé* 
cution  des  jugementSy  4*  série,  p.  11,  par  Ch.  Lachau).  On  ne 
parera  à  ces  conflits  qu'en  réunissant  dans  le  même  traité  des 
règles  sur  la  compétence  et  des  règles  sur  Vexequatur. 

Règles  de  compétence  limitées  par  les  traités  à  la  procédure 
de  Vexécution  des  jugements.  —  Une  faute  à  éviter  est  de  con- 
clure des  ententes  dans  les  termes  de  la  convention  franco- 
badoise  du  16  avril  1846,  confirmée  par  le  traité  de  paix  de 
Francfort  du  11  décembre  1871  et  applicable  à  l'Alsace-Lorraine. 
Les  stipulations  sur  la  compétence  sont  les  suivantes  dans  ce 
traité  : 

<  Art.  2.  —  Sera  réputé  compétent  :  1°  le  Tribunal  dans  Tar- 
<  rondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  rési- 
«  dence;  2°  de  plus,  en  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondisse- 
€  ment  duquel  est  situé  l'objet  litigieux;  3«  en  matière  de  suc- 
«  cession,  le  Tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte;  4* en 
«  matière  de  Société,  quand  il  s'agit  de  contestations  entre 
«  associés  ou  de  plaintes  portées  par  des  tiers  contre  la  Société, 
«  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  établie  ;  5®  le 
«  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  do- 
«  micilc  pour  l'exécution  d'un  acte.  » 
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Ces  règles  sont  spéciales  à  la  procédure  d'exequatur;  elles  né 
sont  pas  applicables  aux  autres  relations  juridiques  entre  les 
deux  peuples  dont  les  législations  renferment  d'autres  règles 
de  compétence.  Le  résultat  qui  en  découle  est  de  créer  des 
confusions  avec  les  lois  nationales  de  compétence  des  deux 
pays.  Des  conflits  s'élèvent  entre  les  tribunaux  sur  la  question 
de  savoir  si  les  compétences  du  traité  sont  limitatives,  si,  en  les 
admettant  limitatives,  elles  sont  d'ordre  public;  les  plaideurs 
peuvent-ils  y  déroger  et  y  renoncer  expressément  ou  tacitement? 
(Voir  Mêmes  ouvrages^  p.  149  et  p.  19.) 

Il  faut  noter  les  dangers  de  cette  forme  de  convention.  Pour 
ne  parler  que  des  règles  françaises  de  compétence  (art.  14  et  15 
du  Gode  civil;  art.  59  g  2,  et  4â0  du  Code  proc),  les  parties  les 
observent  légalement  au  début  d'un  procès,  alors  qu'on  ne  pré- 
voit pas  la  nécessité  d'un  exequatur  et  qu'il  n'est  peut-être  pas 
possible  d'assigner  au  domicile  du  défendeur.  Si  donc  le  défen- 
deur n'a  pas  été  assigné  à  son  domicile,  d'après  la  clause  du 
traité,  les  décisions  rendues  ne  seront  pas  considérées  comme 
jugées  par  un  tribunal  compétent.  De  là  refus  d*exequatur. 

La  règle  ac^or  sequitur  est  le  principe  admis  en  matière  de 
compétence,  mais  d'autres  compétences,  bien  que  dites  excep* 
tionnelies,  sont  légales,  quelquefois  nécessaires;  on  ne  peut 
admettre  que  le  juge  de  Yexequatur  n'en  tienne  aucun  compte 
lorsqu'il  examine  la  compétence  du -tribunal  qui  a  prononcé  la 
sentence.  Le  refus  d^exequatur  est  injustifié,  même  dans  un 
traité,  dès  que  la  compétence  de  ce  dernier  tribunal  est  admise 
par  les  règles  de  la  législation  des  deux  États  en  présence. 

Il  faut  avouer  que  les  incomplètes  stipulations  des  traités 
précités  et  l'indécision  de  la  jurisprudence  française  sur  les 
règles  générales  qui  régissent  Vexequatur  ont  empécbé  jusqu'ici 
le  développement  de  cette  procédure  si  utile.  Les  conventions 
internationales  dont  nous  nous  occupons  aplaniront  les  obstacles 
qu'elle  rencontre. 

Élaboration  des  traités;  nature  des  actions  et  caractère  des 
compétences.  —  La  négociation  de  nos  traités  spéciaux  exige 
d'abord  la  connaissance  des  législations  des  différents  pays  qui 
désirent  réaliser  des  ententes.  Il  s'agit  d'établir  une  législation 
commune  entre  diverses  nations  au  lieu  de  laisser  se  perpétuer 
des  lois  et  des  jurisprudences  qui,  par  leurs  divergences  et 
leurs  incertitudes,  empêchent  toute  sécurité  dans  les  rapports 
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juridiques  des  peuples.  L'analogie  des  législations  est  une  ga- 
rantie de  succès. 

Il  faut  viser  les  points  suivants  pour  arriver  à  la  conclusion 
de  ces  ententes  : 

Fixation  de  règles  communes  puisées  dans  les  différentes 
législations; 

Abandon  justifié  de  certaines  lois  qui  intéressent  la  souve- 
raineté ; 

Concessions  au  sujet  de  règles  de  compétence  d'ordre  privé 
qui  sont  contradictoires  dans  les  divers  pays  ; 

Adoption  de  lois  spéciales  pour  remplacer  Tincohérence  des 
lois  et  des  jurisprudences  sur  certains  points. 

Les  traités  doivent  stipuler  une  règle  générale  de  compétence, 
qu'elle  soit  basée  sur  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei 
ou,  comme  dans  le  traité  franco-belge,  sur  l'assimilation  des 
étrangers  avec  les  nationaux  pour  jouir  des  mêmes  règles  de 
compétence,  en  matière  civile  et  commerciale.  L'analogie  des 
législations  et  des  jurisprudences  a  autorisé  l'adoption  de  cette 
disposition  générale.  Les  règles  ultérieures  des  conventions 
font  concorder  les  législations  ou  créent  une  loi  nouvelle  et 
commune. 

Les  plus  grosses  difficultés  des  négociations  s'élèvent  sur 
certaines  natures  d'actions  et  certaines  règles  de  compétence 
qui  touchent  au  domaine  presque  intangible  de  la  souveraineté. 
Le  législateur  pour  faire  des  abandons  à  cet  égard,  doit  s'éclai- 
rer sur  la  nature  des  actions  et  sur  le  caractère  des  compé- 
tences; il  poursuit  cette  étude  avec  les  textes  et  surtout  avec 
l'esprit  des  législations.  D'après  ses  méditations,  le  législateur 
conclut  à  la  possibilité  des  ententes  qui  sont  justifiées  par  des 
principes  juridiques  et  par  les  nécessités  des  relations  entre 
les  peuples. 

Les  règles  sur  l'exécution  des  jugements  ont  acquis,  grâce 
aux  progrès  de  la  science,  une  assez  grande  uniformité.  Les 
garanties  exigées  de  la  décision  dont  on  demande  Vexequatur 
sont  aujourd'hui  presque  fixées.  La  seule  entrave  réside  dans 
le  règlement  de  la  question  de  compétence  qui  prend  la  plus 
grande  place  dans  ce  travail. 

Nous  présentons  au  Congrès  quelques  rapides  développe- 
ments sur  tous  ces  points;  ils  montreront  les  difficultés  à 
vaincre  pour  la  confection  des  traités,  d'une  manière  générale, 
en  même  temps  qu'ils  permettront  de  rechercher  ensuite  le 
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meilleur  moyen  pour  les  faire  aboutir  entre  les  différents  pays. 
La  pensée  émise  quelquefois  que  les  traités  ne  peuvent  modi- 
fier les  lois  des  États,  est  la  négation  des  conventions.  Ces  en- 
tentes reposent  soit  sur  des  abandons  de  lois  de  compétence 
intéressant  la  souveraineté,  soit  sur  des  concessions  qui  concer- 
nent les  règles  de  compétence  d'ordre  privé  auxquelles  les 
parties  et  les  plaideurs  ont  le  droit  de  déroger. 

Les  règles  de  compétence  des  actions  réelles  immobilières, 
des  voies  d'exécution  sur  les  immeubles  ne  sont  modifiables 
que  par  des  concessions  qui  touchent  la  souveraineté.  Un 
exemple  se  trouve  dans  la  convention  franco-belge  au  sujet  de 
ces  actions  en  matière  de  succession  et  de  faillite.  La  compé- 
tence absolue  de  la  juridiction  du  pays  où  sont  situés  les  biens, 
est  abandonnée  pour  satisfaire  à  Tunité  de  juridiction.  Dans  ce 
cas,  l'application  seule  de  la  loi  de  la  souveraineté  par  le  tri- 
bunal compétent,  est  une  garantie  que  le  législateur  a  jugé 
suffisante;  ïexequatur  qui  suivra,  en  sera  le  contrôle. 

Une  difficulté  surgit  lorsque  dans  un  pays  les  règles  de  com- 
pétence sont  régies  par  celles  de  la  souveraineté,  alors  que  dans 
une  autre  contrée  le  caractère  de  la  compétence  est  d'ordre 
privé  et  subit  des  règles  différentes.  Ce  conflit  se  produit  dans 
le  règlement  des  successions  immobilières  qui  renferment  des 
immeubles  en  France  et  en  Italie.  Selon  la  loi  italienne,  con- 
traire à  la  loi  française,  le  règlement  de  la  succession  immobi- 
lière appartient  à  la  juridiction  du  pays  du  défunt.  De  là  des 
graves  difficultés  à  résoudre  pour  les  négociateurs  d'un  traité. 

Les  questions  si  complexes  en  matière  de  succession  et  de 
faillite  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l'adoption  d'une  règle 
générale,  comme  l'unité  de  juridiction,  qui  oblige  soit  à  des 
concessions  réciproques  sur  la  jurisprudence  et  sur  les  lois,  soit 
à  des  abandons  de  souveraineté. 

Les  attributions  formelles  de  compétence  dans  la  loi  française 
sur  les  actions  en  matière  de  brevet  d'invention  et  de  marque 
de  fabrique  ressortent  des  lois  de  la  souveraineté,  selon  nous, 
ce  qui  nécessite  un  abandon  expressément  stipulé. 

Le  législateur  se  trouve  aussi  en  présence  d'actions  dont  la 
nature  et  les  règles  de  compétence  sont  mal  définies.  C'est  ainsi 
que  la  jurispnidence  française  fait  régir  par  des  règles  vagues 
de  compétence,  dites  d'ordre  public  (art.  3  du  Gode  civil)  des 
actions  comme  la  possession,  les  privilèges,  les  voies  d'exécu- 
tion à  rencontre  de  biens  mobiliers  pris  ut  singuli,  A  nolrt; 
XXXL  36 
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avis,  ces  actions  ne  forment  pas  un  groupe  à  part,  elles  inté- 
ressent la  souveraineté  ;  dans  une  entente,  la  loi  d'ordre  public 
doit  tout  au  moins  rester  applicable  (V.  Observations  sur  Vexé^ 
cution  des  jugements,  3®  série  par  Ch.  Lachau,  p.  26). 

Les  actions  civiles  en  dommages-intérêts,  au  sujet  de  crimes^ 
et  de  délits,  exercées  séparément  de  Faction  publique,  ainsi  que 
les  mêmes  actions  en  matière  de  quasi-délit,  nous  semblent 
appartenir  aux  actions  de  pur  intérêt  privé,  sauf  la  loi  d'ordre 
public  à  appliquer.  Il  en  est  de  môme,  d'après  une  jurispnidence 
qui  s'établit,  pour  les  actions  en  matière  d'état  et  de  capacité. 

Le  législateur  doit  repousser  dans  les  conventions  l'applica- 
tion des  dispositions  des  articles  14  et  15  G.  civil  français  en 
tant  que  ces  dispositions  reposent  sur  la  nationalité  des  plai- 
deurs. On  satisfait  ainsi  les  règles  d'une  saine  justice  et  i'tniérèl 
des  Français  à  l'étranger  (V.  Compétence  des  tribunaux  fran- 
çaisà  l'égard  des  étrangers  par  Charles  Lachauj  p.  256). 

D'autres  règles  de  compétence  appellent  encore  l'attention  du 
législateur  pour  savoir  s'il  faut  déclarer  leurs  dispositions- 
communes  en  tout  ou  en  partie  avec  les  autres  pays.  Citons  à 
cet  égard  les  lois  sur  le  forum  coniractusy  le  forum  arresti,  sur 
la  litispendance,  la  connexité,  les  élections  de  domicile,  les 
demandes  reconventionnelles  et  en  garantie. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements,  la  question  qui 
se  pose  et  qui  est  diversement  résolue,  est  de  savoir  si  le  juge 
qui  rend  la  décision  doit  seul  apprécier  sa  compétence  et  si 
cette  appréciation  est  défendue  ou  limitée  pour  le  juge  de 
Texequatur?  On  traitera  plus  loin  la  question  de  revision. 

Le  résumé  qui  précède  suffit  pour  mettre  en  lumière  les  dif- 
ficultés spéciales  que  soulèvent  les  conventions  sur  la  rompe- 
tence  judiciaire  et  sur  l'exécution  des  jugements.  La  com(»arai- 
son  de  nos  travaux  avec  les  questions  qui  font  l'objet  d'autres 
traités,  fait  ressortir  les  obstacles  à  vaincre.  Les  entenU^s  où 
l'on  fixe  d'un  commun  accord  des  tarifs  ou  des  mesures  admi- 
nistratives ne  comportent  pas  des  abiuidons  de  souveraineté. 
Les  traités,  qui  règlent  des  points  relatifs  au  droit  des  gens, 
sont  élaborés  avec  une  législation  commune  à  tous  les  peuples. 
Les  conventions  sur  les  commissions  rogatoires,  sur  l'assistance 
judiciaire,  sur  la  caution  judicntum  solvi,  sur  les  questions  de 
propriété  littéraire  et  industrielle  s'occupent  de  mesures  protec- 
trices en  vue  surtout  des  intérêts  privés,  la  question  de  compé- 
tence étant  limitée  et  le  plus  souvent  réservée. 
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Ces  remarques  expliquent  les  retards  apportés  à  la  confectioa 
de  nos  conventions  qui  ont  à  envisager  des  règles  de  compé- 
tence intéressant  plus  ou  moins  la  souveraineté  et  qui  doivent 
être  élaborées  au  milieu  de  problèmes  multiples  et  complexes. 

Actions  soumises  aux  traités  sur  l'exécution  des  'jugements 
et  non  aux  traités  sur  la  compétence  judiciaire.  —  Certaines 
natures  d'actions,  parmi  lesquelles  se  rencontrent  des  questions 
de  droit  maritime,  ne  peuvent  en  Tétat  de  la  science,  faire  l'ob- 
jet de  conventions  sur  la  compétence.  Les  divergences  des  légis- 
lations sont  telles  qu'il  est  actuellement  impossible  de  songer  à 
des  règles  communes. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  décisions  relatives  à  ces 
matières,  ne  soient  point  rendues  exécutoires  dans  un  autre 
pays.  Il  suffit  qu'elles  remplissent  les  conditions  requises  par  les 
conventions  sur  Texécution  des  jugements  et  que  la  compétence 
du  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  ne  blesse  aucune  législation. 
Le  traité  franco-belge  fait  une  application  de  cette  distinction 
dans  les  jugements  dont  on  demande  Vexequatur.  Les  sentences 
rendues  dans  les  deux  pays  par  des  juridictions  compétentes^ 
bien  que  non  prévues  au  traité,  sont  susceptibles  d'exécution 
dans  l'autre  pays,  si  elles  remplissent  les  garanties  exigées. 

Recherches  sur  V administration  de  la  justice  dans  les  pays 
étrangers.  —  Il  est  nécessaire  de  peser  le  degré  de  confiance 
qu'inspire  fadministration  de  lajusticedes  pays  avec  lesquels  on 
projetteuneentente.il  s'agit  en  eiTet,  endchorsdesdifOcultés  sur 
la  compétence,  d'accepter  sans  revision  (sinon  il  n'y  pas  rationnel- 
lement d'exequatw*)  et  d'exécuter  des  décisions  étrangères  qui 
troubleraient  la  conception  du  droit  d'un  autre  peuple.  L'obser^ 
vation  du  minimum  de  garanties  toujours  exigé  en  matière  d'exe- 
quatur,  ne  serait  pas  suffisant  pour  éviter  les  dangers  de  cette 
exécution.  Mieux  vaudrait  ne  pas  conclure  de  traité  et  conserver 
l'attitude  de  la  France  protectrice  'à  outrance  de  ses  nationaux, 
quelquefois  contre  leurs  intérêts,  que  de  stipuler  légèrement 
avec  des  peuples  dont  l'administration  de  la  justice  laisse  à 
désirer. 

Toutes  les  considérations  préliminaires  qui  précèdent,  font 
ressortir  l'étendue  des  études  et  des  méditations  qui  s'imposent 
au  législateur  pour  la  confection  des  traités  sur  la  compétence 
judiciaire  et  sur  l'exécution  des  jugements. 
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I^  Partie 


Moyens  a  employer  pour  aboutir  a  une  entente  entre  les  dif- 
férents PAYS,  soit  par  voie  d'UNION  INTERNATIONALE,  SOIT  PAR 
VOIE  DE  TRAITÉS  PARTICULIERS  AU  SUJET  DE  LA  COMPÉTENCE  JUDI- 
CIAIRE ET   DE   l'exécution  DES  JUGEMENTS. 

Après  avoir  déterminé  les  éléments,  les  travaux,  qui  prennent 
place  dans  l'élaboration  des  traités,  il  est  plus  facile  de  recher- 
cher le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  des  ententes. 

Divers  moyens  ont  été  soutenus  :  il  y  a  celui  d'une  union 
internationale  qui  s'efforce  de  grouper  un  nombre  important 
dé  peuples  sous  les  règles  d'une  entente  commune  ;  d'autres 
jurisconsultes  proposent  d'insérer  dans  la  législation  interne  de 
chaque  contrée  des  dispositions  générales  sur  nos  questions.  Le 
système  que  nous  adoptons  est  de  conclure  actuellement  des 
conventions  particulières  de  peuple  à  peuple. 

Union  internationale,  — Le  moyen  de  l'union  internationale 
est  séduisant  en  présence  des  unions  florissantes  dans  d'autres 
matières  juridiques.  Mais  cette  voie  n'a  abouti  qu'à  des  décep- 
tions en  ce  qui  concerne  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution 
des  jugements.  Les  raisons  de  ces  échecs  tiennent  à  l'oubli  de 
principes  relevés  dans  nos  observations  préliminaires.  Comment 
s'entendre  en  même  temps  avec  plusieui*s  peuples,  lorsque  le 
moindre  point  de  compétence  soulève  tant  de  discussions! 

L'insuccès  de  la  méthode  de  l'Union  internationale  peut  être 
constaté  dans  les  intéressants  travaux  accomplis  par  la  Law 
Association  autrefois  ((  TAssociation  pour  la  réforme  et  la  codi- 
fication des  lois  des  nations  ».  En  1883,  cette  Société  présenta 
au  Congrès  tenu  à  Milan  un  projet  d'union  internationale  sur 
l'exécution  des  jugements  étrangers.  Des  dispositions  sur  la 
compétence  du  tribunal  qui  prononce  la  décision  dont  on 
demande  Vexequatur  étaient  annexées  au  projet.  Ces  lois  géné- 
rales sur  la  compétence  ne  purent  obtenir  l'adhésion  des  repré- 
sentants des  diverses  nations.  Telle  disposition  blessait  une 
loi  d'une  souveraineté,  telle  autre  allait  à  l'oncontre  de  lois  de 
compétence  d'intérêt  privé.  On  ne  put  s'entendre  à  cause  des 
divergences  des  législations  et  de  Timpossibilité  de  déterminer 
les  concessions  que  voudraient  faire  les  Étais.  Malgré  cet  échec, 
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FAssociation  persista  à  réclamer  dans  les  Congrès  ultérieurs  des 
règles  générales  de  compétence.  Elles  ne  furent  jamais  rédi- 
gées; le  champ  du  travail  était  trop  vaste  et  les  questions  trop 
complexes.  En  1895,  au  Congrès  de  Bruxelles,  et  en  d899,  au 
Congrès  de  BulTalo,  des  discussions  s'élevèrent  encore  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  faire  aboutir  ces  conventions.  On  lut 
deux  communications  de  MM.  Jitta  et  Alderson  Footc.  Leur  opi- 
nion était  de  faire  table  rase  de  l'ancien  projet;  le  premier 
demandait  l'adaptation  aux  législations  internes  de  lois  sur  nos 
questions  ;  le  second  réclamait  Tapplication  des  règles  de  droit 
international  par  le  tribunal  qui  prononce  la  sentence  dont  on 
demande  Vexequatur.  A  Rouen,  le  20  août  prochain,  TAssocia- 
tion  ouvrira  de  nouveau  la  discussion  sur  ces  différents  moyens. 
Elle  est  revenue  à  son  point  de  départ. 

Le  professeur  Jilta  fit  à  Zurich,  en  octobre  1899,  au  Congrès  de 
la  propriété  industrielle,  une  proposition  qu'il  est  intéressant  de 
signaler.  Il  demanda  la  réglementation  internationale,  entre  les 
États  de  l'Union,  de  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de 
propriété  industrielle.  Il  s'inspirait  de  la  convention  de  la  Haye 
promulguée  en  avril  1899.  Cette  convention  rend  dans  tous  les 
pays  adhérents,  ïexequaiur  obligatoire  pour  les  frais  et  dépens 
des  procès  jugés  contre  les  demandeurs  dispensés  par  le  traité 
de  la  caution  judicatum  solvi,  M.  Jilta  réclamait  Vexequatur 
dans  les  mêmes  conditions  pour  les  condamnations  en  capital 
et  accessoires,  prononcées  en  matière  de  propriété  industrielle 
par  le  tribunal  compétent  du  pays  où  le  défendeur  a  le  siège 
central  de  ses  affaires.  M^  Mack,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  com- 
bat cette  opinion  dans  le  journal  le  Droit  du  21  janvier  1900, 
et  il  émet  l'avis  que  les  traités  de  peuple  à  peuple  sont  seuls 
praticables.  Autrement  des  conflits  s'élèveraient  entre  les  pays 
qui  n'ont  ni  la  mémo  conception  du  droit,  ni  la  même  uduiinis- 
tration  de  la  justice. 

En  résumé,  la  voie  de  l'union  internationale  ne  peut  aboutira 
créer  des  ententes  entre  les  différents  peuples  à  cause  du  désac- 
cord des  législations  et  des  appréciations  diverses  sur  le  carac- 
tère des  compétences.  Le  système  de  l'adaptation  aux  légis- 
lations internes  de  dispositions  sur  la  compétence  et  sur 
l'exécution  des  jugements  présente  de  gros  obstacles.  D'abord  ces 
dispositions  pour  être  accueillies  par  divers  peuples,  sont  aussi 
difficiles  à  réaliser  sous  cette  forme  qu'avec  l'Union  internationale. 
De  plus,  cette  méthode  a  le  grand  tort,  si  des  réserves  ne  sont 
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pas  édictées,  d'autoriser  Vexequatur  de  décisions  rendues  dans 
tous  les  pays  et  même  par  des  tribunaux  qui  ne  méritent  au- 
cune confiance. 

Ententes  par  voie  de  traités  particuliers  de  peuple  à  peuple. 

Les  traités  de  peuple  à  peuple  paraissent  actuellement  le 
moyen  le  plus  pratique  pour  aboutir  aux  meilleures  ententes.  Les 
divergences  des  législations  et  les  difficultés  que  soulèvent  les 
concessions  à  faire  sont  moindres  qu'en  présence  d'une  foule  de 
puissances. 

Le  nombre  croissant  dans  l'avenir  des  traités  particuliers  pro- 
duira les  conséquences  suivantes  :  les  jurisprudences  et  les 
législations  des  États  qui  ont  une  vie  sociale  analogue,  tendront 
à  se  rapprocher  par  des  règles  communes  reconnues  justes  par  la 
science  et  les  mœurs;  une  union  internationale  s'établira  ensuite 
comme  résultante  des  anciens  traités  particuliers  de  peuple  à 
peuple. 

Cette  opinion  est  corroborée  parles  heureux  résultats  obtenus 
jusqu'ici  dans  les  négociations  du  traité  franco-belge  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'exécution  des  jugements.  Le  pre- 
mier projet  et  son  commentaire  par  M.  Charles  Lachau  ont 
paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
d'août  1896.  Ce  projet,  accepté  en  principe  par  la  France  et  par  la 
Belgique,  a  été  l'objet  de  nombreux  et  importants  travaux.  Le^ 
délégués  officiels  français  se  réunirent  à  Paris  en  avril  1899, 
avec  les  délégués  officiels  belges  *.  Un  projet  fut  définitivement 
arrêté  et  signé,  le  8  juillet  1899;  M.  Charles  Du puy,  qui  patro- 
nait  chaudement  l'œuvre,  était  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres. Les  Chambres  belges  ont  ratifié  la  convention  en  mars 
1900,  et  la  Chambre  française  des  députés  le  ^9  mars  1900- 
Le  Sénat  français,  saisi  à  son  tour  de  l'approbation  du  traité, 
l'a  ratifié  le  3  juillet  1900. 

Le  nombre  des  puissances  eût-il  été  plus  grand  dans  les  con- 
férences, qu'il  est  permis  de  douter  de  la  réalisation  du  projet 
et  de  l'harmonie  des  discussions,  tellement  sont  dificiles  les  rap- 
prochements des  législations  sur  ces  matières  spéciales. 

(I)  Les  délégués  franc-ais  étaient  MM.  Louis  Renault,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  l'Université  de  Paris  ;  de  Boislisie,  président  de  Chambre 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Charles  Lachau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Les  délégués  offîciels  belges  étaient  :  MM.  de  Paëpe,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  et  van  den  Buicke,  ministre  plénipotentiaire,  directeur 
général  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
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Un  coup  d'œil  rapide  sur  Tensemble  de  la  Convention  franco- 
belge  permettra  de  constater  que  les  négociateurs  du  traité  ont 
mis  en  œuvre  les  principes  rappelés  dans  nos  observations  pré- 
liminaires. 

Le  principe  général  de  la  compétence  est  que  les  Belges  en 
France  et  les  Français  en  Belgique  sont  régis  par  les  mêmes  rè- 
gles de  compétence  que  les  nationaux  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  la  nature  des  actions.  Cette  idée  n'implique  pas  que  les 
règles  de  compétence  vont  devenir  identiques  dans  les  deux 
pays;  ils  conservent  leur  autonomie  à  cet  égard,  sauf  les  stipu- 
lations du  traité. 

Nous  rencontrons  dans  la  convention  franco-belge  :  la  fixation 
de  règles  communes  puisées  dans  les  deux  législations  ;  Taban^ 
don  de  lois  qui  intéressent  la  souveraineté  ;  Tadoption  de  règle» 
spéciales  en  certaines  matières  et  les  concessions  au  sujet  de 
'Compétences  d'ordre  privé  qui  sont  en  conflit  dans  les  législa- 
tions. 

Les  règles  communes  dont  nous  parlons  en  premier  lieu,  sont 
«elles  sur  la  litispendance,  la  connexité,  les  demandes  reconven- 
tionnelles et  en  garantie,  les  élections  de  domicile.  Les  jurispru- 
•dences  des  deux  pays,  en  droit  international  privé,  étant  anale- 
^es,  sur  ces  questions  et  sur  d'autres,  l'entente  a  été  facile. 

Les  concessions  qu'il  convient  de  signaler  au  sujet  des  règles 
-de  compétence  intéressant  la  souveraineté,  ou  de  celles  d'ordre 
privé,  sont  du  côté  de  la  France  : 

L'abrogation  des  dispositions  des  articles  14  et  15  du  code 
•civil  français,  compétences  dites  de  nationalité,  sur  lesquelles  la 
«cience  est  d'accord; 

L'acceptation  en  France  du  forum  contractus  qui  existe  en 
Belgique  en  matière  personnelle  et  mobilière,  mais  qui  est  adopté 
-chez  nous  seulement  en  partie  dans  les  matières  commerciales 
(art.  420  C.  pro.  civ.),  sans  être  admis  en  matière  civile.  Cette 
<;oncession  est  limitée  dans  le  traité  au  cas  où  le  défendeur  n'a 
en  France  ou  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence.  Les  idées 
actuelles  françaises  émises  dans  J^  projet  du  Code  de  procédure 
ont  permis  cette  concession; 

L'admission  en  France  du  forum  arresti^  comme  en  Belgique, 
pour  réunir  devant  le  môme  juge  les  instances  en  validité  de  sai- 
sie et  en  condamnation  sur  le  fond;  cette  concession  a  été  faite 
en  vue  de  la  bonne  administration  de  la  justice;  ce  forum  existait 
du  reste  dans  les  anciennes  lois  françaises. 
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Les  Belges  ont  consenti  :  à  la  restriction  apportée  en  France 
au  forum  contvactus  ;  au  maintien  en  France  de  l'action  mixte 
et  de  ses  règles  de  procédure,  contrairement  à  la  loi  belge  ;  à  la 
non  application  du  forum  arresti  en  cas  d'incompétence  ratione, 
materiœ  du  juge,  ce  qui  s'impose,  mais  aussi  en  cas  de  litispen- 
dance. 

Les  deux  nations  ont  accepté  l'unité  de  juridiction  en  matière 
de  succession  et  de  faillite  dans  la  mesure  où  aucun  intérêt 
n'était  compromis.  En  conséquence,  le  tribunal,  compétent  en 
vertu  de  la  clause  de  l'unité  de  juridiction,  applique  la  loi  de  sou- 
veraineté spéciale  aux  immeubles  sis  dans  l'autre  pays.  L'exécu- 
tion de  la  sentence  ne  peut  toutefois  être  ordonnée  dans  cette 
-dernière  contrée,  que  par  un  jugement  â'exequatur  qui  est  le 
contrôle  de  l'application  des  règles  de  la  souveraineté. 

La  convention  franco-belge,  dans  ses  dispositions  sur  l'exécu- 
tion des  jugements,  est  mise  en  accord,  au  sujet  de  la  compé- 
tence du  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  dont  on  demande  l'cte- 
quatur,  avec  les  principes  proposés  dans  nos  observations 
préliminaires.  Les  règles  de  compétence  ne  sont  pas  spéciales  à 
cette  convention  comme  dans  le  traité  franco-badois. 
.  Les  décisions  des  deux  pays  sont  rendues  exécutoires  lors- 
qu'elles se  présentent  dans  les  conditions  stipulées  au  traité,  soit 
que  la  compétence  du  juge  provienne  des  règles  édictées  au 
traité,  soit  que  cette  compétence  obéisse  aux  règles  propres  à 
chacun  dés  pays.  La  mesure  de  la  revision  a  été  écartée. 

Le  tribunal  qui  rend  une  décision  est  seul  juge  de  sa  compé- 
tence. On  admet  que  le  juge  de  Vexequatur  n'a  pas  à  examiner 
cette  question.  Ce  dernier  juge  ne  peut  avoir  la  prétention  de 
mieux  connaître  la  législation  que  le  magistrat  étranger. 

Certaines  règles  ont  été  laissées  intactes  dans  les  deux  pays 
parce  que  leur  application  ne  porte  aucune  atteinte  aux  princi- 
pes admis  dans  la  convention  et  qu'elle  troublerait  les  usages 
acquis  par  une  longue  pratique.  Citons  un  exemple  relevé  dans 
la  convention  :  le  délai  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de 
partage  est  de  deux  ans  en  Belgique;  elles  ne  sont  pas  limitées 
en  France. 

L'article  10  de  la  convention  édicté  dans  le  même  sens  <  que 
pour  tous  les  cas  où  la  présente  convention  n'établit  pas  de  rè- 
gles de  compétence  communes,  la  compétence  est  réglée  dans 
chaque  pays  par  la  législation  qui  lui  est  propre  ]».  L'applica- 
tion de  cette  stipulation  se  présente  notamment  dans  les  ques- 
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lions  d'attribution  de  compétence  aux  justices  de  paix,  aux  tri- 
bunaux civils  et  aux  tribunaux  de  commerce  qui  offrent  des 
différences  dans  les  deux  contrées. 


La  convention  franco-belge  réclamée  depuis  longtemps  pour 
les  intérêts  civils  et  commerciaux  des  deux  nations,  sera  suivie 
d'autres  conventions  de  même  nature.  L'œuvre  sera  facilitée  par 
les  nouveaux  codes  des  peuples  qui  se  tiennent  au  courant  des 
progrès  de  la  science  juridique. 

L'initiative  individuelle  aidée  par  les  travaux  des  congrès,  est 
indispensable  pour  faire  aboutir  ces  ententes.  Les  gouverne- 
ments sont  mal  outillés  pour  les  entreprendre  et  les  élaborer. 
Ils  ne  peuvent  qu'accueillir  les  travaux  accomplis  et  les  ratifier. 

Les  obstacles  que  l'on  peut  entrevoir  et  la  mauvaise  volonté 
de  quelques  individualités^  ne  pourront  en  entraver  la  réalisation. 
On  est  convaincu  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  traités 
politiques,  mais  de  traités  d'affaires  utiles  à  tous. 

Au  congrès  de  la  prochaine  Exposition  française,  nous  con- 
staterons, je  l'espère,  que  nos  efforts  auront  produit  de  bons 
résultats;  de  nouvelles  conventions  feront  cesser,  entre  des  na- 
tions voisines,  le  régime  presque  barbare  que  l'on  subit  actuel- 
lement dans  les  relations  de  droit  international  privé. 

Charles  Laghau. 
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!•  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 
De    la    personnalité  civile. 


PAR  M.  Hubert-Valleroux, 

«vocat    à  la    Cour    d'appel    de    Paris. 

Une  personne  civile  ou  personne  morale  (car  les  deux  mots 
désignent  la  même  chose)  est  le  produit  d'une  fiction  de  droit 
qui  fait  attribuer  à  une  institution  les  avantages  et  les  obligations 
d'une  personne  vivante,  ou,  du  moins,  une  partie  de  ces  obliga- 
tions et  de  ces  avantages.  La  nature  de  ces  personnes  morales, 
qui  tirent  du  législateur  leur  être  même  et  tous  leurs  droits,  rend 
leur  situation  bien  plus  compliquée  et  diflicile  que  celle  des  per- 
sonnes naturelles  vivantes,  et,  tandis  que  la  condition  des  per> 
sonnes  naturelles  est  assez  claire  dans  notre  droit,  il  n'y  a  rien 
de  moins  net  et  de  moins  démêlé  que  la  situation  juridique  de? 
personnes  morales. 


Pourquoi  d'abord  a-t-on  créé  des  personnes  fictives?  On  n'a 
pas  dû,  puisque  leur  situation  est  si  difficile  à  établir,  les  créer 
sans  une  sérieuse  nécessité. 

Les  premières  que  reconnaisse  notre  droit  sont  l'État,  les 
départements,  les  communes.  On  sait  que  l'État  a  des  propriétés 
et  il  ne  peut,  pour  remplir  son  objet,  faire  autrement  que  d'en 
avoir  :  il  a  des  édifices  pour  les  services  publics,  des  collections, 
des  musées,  un  matériel  de  guerre  pour  la  sécurité  du  pays;  les 
jardins,  voies  publiques,  etc.,  sont  aussi  sa  propriété.  Fictive- 
ment ces  biens  appartiennent  à  tous  les  Français,  chacun  pour 
une  fraction  infime,  mais,  en  effet,  on  ne  peut  prendre  l'avis  ou 
le  consentement  de  tous  pour  disposer  de  quelque  partie  de  ces 
biens,  ou  pour  leur  gestion.  On  a  donc  dû  considérer  FÉtal  — 
ce  mot  servant  à  désigner  l'ensemble  des  Français  —  comme 
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capable  de  posséder,  de  recevoir,  de  disposer,  d'ester  en  justice 
ainsi  qu'une  personne  naturelle. 

La  même  raison  a  fait  déclarer  personnes  morales  les  dépar- 
iements  et  les  communes. 

On  considère  encore  comme  telles  —  comme  personnes 
morales  —  les  établissements  dits  d'utilité  publique  comme  sont 
4es  hôpitaux,  hospices,  etc.,  les  universités  de  l'État  depuis  peu 
-d^années,  les  fabriques  d'églises,  les  menses  épiscopales,  etc.  Et 
la  raison  en  est  évidente.  Ces  établissements  ont  pour  subsister 
-des  biens  qui,  même  fictivement,  ne  peuvent  appartenir  à  des 
personnes  naturelles  déterminées  comme  les  biens  de  l'État,  des 
communes  sont  réputés  appartenir  à  tous  les  Français,  à  tous 
les  Parisiens,  à  tous  les  Lyonnais;  les  biens  d'un  hôpital  n'appar- 
tiennent pas  même  fictivement  aux  malades  qui  y  sont  soignés, 
pas  plus  que  les  biens  des  universités  n'appartiennent  aux  étu- 
-diants  ou  les  biens  des  menses  aux  fidèles.  Ces  biens  appar- 
tiennent à  un  but,  à  une  destination;  ils  sont  là  pour  que  leurs 
revenus  servent,  suivant  des  conditions  marquées,  à  traiter  les 
malades,  à  faciliter  les  études,  à  soutenir  le  culte.  Il  faut  donc 
-que  ces  établissements  soient  personnes  morales.  C'est  cette  per- 
sonne morale  qui  fait  ce  que  fait  un  propriétaire,  qui  aliène, 
4oue,  contracte,  acquiert,  le  tout  dans  l'intérêt  de  l'établissement. 

Sont  encore  personnes  morales  les  Fondations  dans  les  pays 
-où  la  législation  les  admet.  Les  fondations  sont  de  vrais  éta- 
blissements d'utilité  publique  représentés  par  un  capital  constitué 
-afin  que  les  revenus  servent  à  quelque  objet  d'utilité  générale  : 
culte,  enseignement,  assistance,  môme  récréation.  Seulement 
ies  fondations  sont  des  établissements  privés  qui  ne  dépendent 
pas  de  l'État,  alors  que  nos  établissements  «  d'utilité  publique  9 
4'elèvent  du  gouvernement  et  sont  administrés  par  lui  ou  sous 
son  contrôle.  Notre  ancien  droit  admettait  les  fondations,  notre 
^roit  actuel  moins  libéral  ne  les  admet  pas.  Il  s'en  trouve  encore 
-dans  divers  pays  étrangers,  notamment  dans  ceux  de  langue 
.anglaise. 


On  comprend  que,  dans  toutes  les  situations  que  l'on  vient  de 
voir,  la  loi  ait  créé  des  personnes  morales,  c'est-à-dire  des 
•êtres  de  raison,  des  personnes  fictives,  mais  une  telle  création 
est  absolument  inutile  lorsqu'il  y  a  des  personnes  vivantes  pou- 
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vant  posséder  et  agir  elles-mêmes.  Or,  qu'est-ce  qu*une  associa- 
tion? C'est  Tunion  de  plusieurs  personnes  vivantes  qui  disent  : 
nous  jouissons  de  nos  droits  civils,  nous  sommes  proprié- 
taires de  nos  biens,  or,  nous  sommes  d'accord  pour  mettre  en 
commun  certains  de  ces  biens  en  vue  d  atteindre  tel  but  en  soi  | 

absolument  permis.  Nous  nous  interdisons  le  droit  de  reprendre  i 

ces  biens  tant  que  durera  TAssociation,  nous  conférons  à  tels  et  | 

tels  le  mandat  de  gérer  ces  biens  en  vue  du  but  marqué  et  de 
faire  pour  cela  le  nécessaire.  Nous  lui  conférons  le  droit  d'ac- 
quérir pour  nous,  de  contracter  pour  nous,  dans  telles  limites. 
Il  n'y  a  rien  là  que  de  très  licite,  car  des  personnes  capables 
peuvent  assurément  affecter  à  une  certaine  destination  des  biens 
qu'elles  peuvent  aliéner,  même  à  titre  gratuit.  Elles  peuvent 
donner  mandat  exprès  ou  tacite  de  les  gérer  dans  une  certaine 
vue.  En  cas  de  décès  des  membres,  leurs  héritiers  ont  leurs  droits, 
sauf  si  les  statuts  en  ont  disposé  autrement.  Quant  aux  créan- 
ciers, ils  ne  peuvent  qu'user  des  droits  de  leur  débiteur. 

La  situation  légale  de  ceux  qui  ont  fait  un  pareil  contrat  est 
claire  :  ils  sont  co-propriétaires  du  fonds  social,  que  ce  fond 
vienne -des  apports  seulement  ou-aussi  d'acquisitions  postérieures  i 

et  ils  en  tirent  un  avantage  ou  matériel  ou  seulement  moral;  au  | 

premier  cas,  leurs  obligations  et  leurs  droits  sont  réglés  par  un 
chapitre  spécial  du  Code  civil,  celui  dit  des  Sociétés-^  au  second 
cas,  s'il  s'agit  d'une  association  sans  but  lucratif,  leur  contrat  | 

est  de  ceux  dits  innomés  parce  qu'ils  ne  sont  pas  au  nombre 
des  contrats  que  le  Code  a  cru  devoir   régler   spécialement  :  ; 

contrats  de  mariage,  louage,  associations  à  but  lucratif,  etc., 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  valables  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent  les  conditions  marquées  dans  le  Code  civil,  à  savoir: 
capacité  des  contractants,  objet  certain  et  cause  licite.  Ces  con- 
trats sont  réglés  par  la  volonté  des  parties,  et  si  ces  parties 
oubliaient  de  tout  prévoir  l'article  1135  du  même  Code  y  a 
pourvu  :  c  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  Tusage  on 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  »,  ainsi  que  les 
dispositions  de  ce  même  Code  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions. Et  avec  raison  on  en  tire  cette  conséquence  qu'en  cas  de 
lacunes  dans  les  conventions  des  parties,  on  devra  compléter 
avec  les  règles  posées  par  le  Code  dans  le  contrat  le  plus  appro-  I 

chant;  on  s'inspirerait,  par  exemple,  du  chapitre  lll,  titre  des 
Sociétés,  s'il  s'agissait  de  marquer  précisément  les  droits  des 
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associés  entre  eux.  Pour  ce  qui  concerne  certains  cas,  encore 
actuellement  en  litige,  celui-ci  par  exemple  :  les  mandataires 
d'une  association  peuventrils  la  représenter  en  justice,  on  doit 
considérer  qu'il  est  du  devoir  de  la  puissance  publique  de  pro- 
curer Texécution  des  conventions  faites  par  les  parties,  or 
visiblement  les  membres  d'une  association  ont  voulu  que  leurs 
mandataires  fussent  dotés  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conduire  l'affaire  dont  ils  sont  chargés  et  le  droit  d'ester  en 
justice  est  Tun  des  plus  nécessaires.  On  doit  donc  dire  qu'ils  ont 
reçu  mandat  au  moins  implicite  à  cet  effet. 

Tout  cela  est  net  et  ne  peut  guère  être  contesté  ;  on  ne  peut 
donc  que  s'étonner  de  cette  étrange  doctrine  très  courante  d'ail- 
leurs et  très  admise,  qu'il  y  a  dans  le  contrat  d'asscciation  à  côté  ^ 
des  personnes  vivantes  une  personne  fictive,  une  personne  yl 
morale  que  l'on  ne  voit  pas  et  l'on  exprime  cette  idée  bizarre  en 
disant  que  les  associations  ont  ou  n'ont  pas  la  personnalité 
civile,  car  on  veut  que  les  unes  aient  cette  personnalité  et  que 
d'autres  ne  l'aient  pas.  On  ne  cite  d'ailleurs  aucun  texte  qui 
parle  de  cette  personnalité  civile  de  certaines  associations,  mais 
c'est  une  opinion  courante  très  admise  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps  admise  sans  contradiction  (1).  Quelle-est  donc  l'utilité  de 
cette  personne  fictive  qui  va  doubler  les  groupes  de  personnes 
naturelles? 

On  veut  d'abord  que  les  associés  perdent  la  propriété  dos  biens 

mis  en  association,  cette  propriété  passe  à  la  personne  morale. 

De  même  si  ces  associés  acquièrent   par  eux  ou  par  leur  man-  î| 

dataire,  la  propriété  n'est  pas  pour  eux,  mais  pour  la  personne  >| 

fictive.  Comme  d'ailleurs  il  n'y  a  rien   de  logique  ni  de  suivi  J 

dans  le  système  dont  s'agit,  on  déclare  tout  à  la  fois  que  dans  les  'M 

Sociétés  ou  associations  à  but  lucratif  qui   ont,  dit-on,  la  per-  *^ 

sonnalité  civile,  la    propriété  passe  à  la  personne    morale  et  ;1 

continue    cependant   d'appartenir   aux    associés    qui    peuvent  i- 

l'aliéner  ou  même  la  reprendre  s'ils  quittent  l'association  —  c'est  H 

une  clause  qui  se  trouve  dans  la  plupart  des  sociétés  coopé-  :; 

ratives  de  production;  l'associé  partant  peut  réclamer  sa  part  —  i 

en  sorte  que  les  sociétaires  perdent  et  gardent  à  la  fois  la  i>ro-  :  i 

priété  de  leur  apport. 

■4 
(l)  La  première  conlradiclion  bien   nette  est  venue  en  France  de  M.  de 

Vareilles-Sommières,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille.  Ceux  qui 

s'intéressent  à  ces  questions  doivent  se  reporter  à  son  ouvrage  :  Le  contrat 

S  association  f  Paris»  Pichon,  1893,  et  le  lire  avec  l'attention  qu'il  mérite. 
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Quant  aux  associations  sans  but  lucratif,  elles  n'ont  j^as  la 
personnalité  civile  —  pourquoi  cette  différence  avec  les  autres 
associations,  dans  quel  texte  Fa-t-on  vue?  —  à  moins  qu'elles  ne 
soient  «  reconnues  d'utilité  publique  >,  auquel  cas  elles  peuvent 
posséder  avec  la  permission  du  gouvernement.  On  voit  la  eonsé» 
quence  d'un  tel  système  qui  n'est  pas  seulement  théorique  :  les 
associations  sans  but  lucratif  non  reconnues  par  le  gouverne* 
ment,  —  la  reconnaissance  est  accordée,  refusée,  retirée  arbitrai- 
rement, —  ne  possèdent  pas  et  comme  les  associés  ont  perdu  la 
propriété  des  biens  par  eux  apportés  — comment  cette  propriété 
a-t-elle  pu  passer  à  la  pei*sonne  morale  réputée  inexistante? 
—  comme  d'autre  partils  ont  toujours  acquis  pour  cette  personne 
morale,  ces  biens  ne  sont  à  personne,  ils  sont  vacants.  Ils 
peuvent  donc  être  saisis  ou  par  le  premier  venu  ou  au  moins 
par  l'État,  car  certains  partisans  du  système  veulent  faire  de 
la  spoliation  en  cas  pareil  un  droit  régalien. 

Si  l'on  veut  un  exemple,  notre  Société  de  législation  comparée 
qui  est  une  association  sans  but  lucratif  est  restée  pendant  des^ 
années  sans  être  reconnue  d'utilité  publique  ;  pendant  ce  temps 
son  avoir  :  bibliothèque,  collections,  cotisations  en  caisse,  n'était 
à  personne,  ni  aux  associés,  ni  à  la  personne  morale  inexistante. 
Il  pouvait  être  saisi  par  n'importe  qui  ou  au  moins  par  l'État, 
qui  cependant  n'y  avait  contribué  en  rien. 

Il  faut  noter  que  cette  étrange  doctrine  ne  se  trouve  pas  seu- 
lement  dans  le  public  qui  ne  saurait  être  renseigné  sur  les  ques- 
tions  dedroit  et  surtout  sur  des  questions  telles  que  celle-ci  (1),  on- 
la  rencontre  môme  dans  la  jurisprudence.  N'a-t-on  pas  vu,  il  y  a 
peu  de  temps,  un  juge  d'instruction  renvoyer  un  voleur  pris; 
en  flagrant  délit  en  disant  :  les  propriétaires  de  l'objet  volé  sont 
membres  d'une  association  non  autorisée,  par  conséquent,  il  faut 
supposer  que  le  voleur  a  volé  non  les  membres  de  cette  asso- 
ciation, personnes  vivantes  jouissant  de  leurs  droits,  qui  avaient 
acquis  et  détenaient  les  objets  volés,  mais  l'association  personne- 

(l)  C'est  ainsi  que  l'an  dernier,  au  Congrès  du  Droit  d* association,  j'ai  dû 
parler  de  la  personnalité  juridique  des  associations,  terme  impropre  et 
inexact,  mais  c'était  le  seul  moyen  de  me  faire  entendre  d'un  auditoire  où 
les  juristes  étaient  en  infime  minorité.  Pour  le  public,  personnalité  civile- 
veut  dire  :  droit  pour  les  associations  de  posséder,  d'ester  en  justice,  etc. 
On  trouve  la  même  idée  dans  un  projet  de  loi  récemment  déposé  par  le- 
gouvernement  sur  les  Syndicats  professionnels.  Art.  6  :  «  Ces  syndicals- 
jouissent  de  la  personnalité  civile  ;  ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice  eb 
d'acquérir...  » 
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morale  inexistante.  C'est  en  effet  nier  le  droit  de  propriété. 

On  se  souvient  encore  au  Palais  de  ce  jugement  —  infirmé 
d'ailleurs  par  la  Cour  (mais  une  telle  décision  est  trop  grave 
pour  n'être  pas  rappelée)  —  qui  déboutait  les  propriétaires  d'un 
immeuble  de  la  demande  qu'ils  avaient  faite  pour  user  de» 
droits  de  mitoyenneté  que  le  Code  accorde  à  tout  propriétaire, 
parce  que,  disait  le  jugement,  ces  propriétaires  font  partie  d'une 
association  non  reconnue  et  qu'on  doit  supposer  qu'ils  ont  perdu 
leur  droit  de  propriété  sur  ces  biens,  lesquels  droits  ont  passé 
à  une  association  légalement  inexistante. 

C'est  où  conduit  cette  théorie  de  la  personnalité  civile  des^ 
associations  :  à  décider  que  les  citoyens  qui  s'unissent  dans  un 
but  très  licite  ne  peuvent  posséder  et  agir  pour  exécuter  leurs 
conventions  que  sMl  plait  au  gouvernement  et  autant  qu'il  lui 
plaît  et  qu'ils  ne  pourront  réclamer  la  protection  des  lois  que  si 
cela  convient  au  gouvernement.  C'est  l'arbitraire  remplaçant  les 
règles  écrites  dans  le  droit  civil  et  pénal. 


Alors  même  que  la  personnalité  civile  est  nécessaire,  ou  parce 
que  les  personnes  naturelles  font  défaut,  ou  parce  que  TAsso- 
dation  doit  avoir  une  durée  indéterminée  et  se  renouveler  sans 
cesse  dans  son  personnel,  en  sorte  qu'elle  est  une  institution 
plutôt  qu'un  groupe  temporaire  de  personnes  déterminées,  faut- 
il  dire  qu'il  sera  à  l'arbitraire  discrétion  du  pouvoir  administratif 
de  laisser  s'établir  les  personnes  morales  ou  de  les  empêcher? 
C'est  une  théorie  assez  répandue  aujourd'hui,  et  pour  l'appuyer, 
on  dit  que  les  personnes  morales  sont  de  pures  créations  de  la 
loi  comme  les  personnes  naturelles  sont  des  créations  de 
Dieu  et  qu'ainsi  la  loi  ou  l'État  peuvent  comme  créateurs 
donner  l'être  à  ces  personnes  morales,  à  leur  vouloir,  et  le  leur 
ôter  de  même. 

C'est  se  faire  une  ide'e  fausse  du  rôle  de  l'État  qui  est  créé 
pour  garantir  l'honnête  liberté  des  citoyens  et  non  pour  la  con- 
fisquer à  son  profit  et  n'en  concéder  que  ce  qui  lui  plaît.  Il  n'est 
même  pas  exact  de  dire  que  les  personnes  morales  soient  des 
créations  du  pouvoir  public.  La  Nation  qui  est  une  personne 
morale  n'a  pas  été  créée  par  uneJoi  ni  par  un  décret,  puisqu'elle 
leur  est  antérieure  ;  les  communes  même  sont  antérieures;  elles 
existaient  avant  qu'on  eût  imagibé  un   appareil    législatif  et 
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inventé  des  personnes  juridiques.  Il  en  était  de  même  des 
anciens  corps  de  métier,  des  universités,  des  églises,  des  com- 
munautés religieuses  et  laïques;  elles  existaient  avant  qu'il  y  eût 
des  décrets  et  des  lois.  La  législation,  lorsqu'elle  a  été  organisée, 
a  trouvé  toutes  ces  institutions  existantes  et  n'a  fait  que  constater 
une  situation  ancienne  et  bien  établie.  Aujourd'hui  c'est  la  loi 
qui  a  créé  les  départements  et  leur  a  donné  la  personnalité  juri- 
dique, mais  ce  n'est  pas  elle  qui  a  créé  les  hôpitaux,  ni  les 
fabriques  d'églises  ou  les  menses  épiscopales;  ces  institutions 
sont  antérieures  aux  lois  qui  ont  réglé  leur  situation  juridique  ;  je 
ne  veux  point  chercher  si  elles  l'ont  fait  avec  équité. 

Ce  n'est  point  aussi  la  loi  qui  crée  les  associations  sans  but 
lucratif  qui  ont  aujourd'hui  le  titre  de:  reconnues  d'utilité  pu- 
blique. Elles  se  forment  par  le  libre  accord  et  par  l'effort  des 
particuliers,  comme  notre  Société  de  législation  comparée,  par 
exemple,  et  l'État  vient  après  leur  concéder  la  reconnaissance 
d  utilité  publique,  laquelle  a  pour  effet,  suivant  l'opinion  cou- 
rante, d'attribuer  la  propriété  de  l'avoir  social  à  une  personne 
fictive  dont  les  droits  d'ailleurs  sont  très  mal  définis  (i)  ou 
plutôt  ne  sont  définis  par  aucun  texte,  la  tendance  étant  de 
faire  intervenir  sans  cesse  le  pouvoir  public  dans  les  affaires 
de  l'association. 

Les  personnes  morales  les  plus  nécessaires  à  notre  époque  et 
dans  notre  état  social,  ce  sont  les  Fondations,  11  a  été  dit  déjà 
ce  qu'elles  sont  :  des  créations  dues  à  l'initiative  privée,  mais 
qui  ont  un  objet  d'utilité  générale.  Ainsi  tous  nos  anciens  établis- 
sements religieux,  charitables  ou  d'enseignement  étaient  des 
fondations.  Veut-on  un  exemple,  mais  pris  à  l'étranger,  puisque 
nos  lois  ne  les  permettent  pas  (2),  de  ce  qu'est  une  fondation? 

(l)  Faut-il  donner  un  exemple  des  idées  qui  ont  cours  à  cet  égard  ?  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  l'ouvrage  publié  par  un  haut  fonctionnaire  :  V Assistance 
publique,  par  M.  Léon  Béquet,  conseiller  d'État.  Paris  1885,  page  368  : 
«  Après  les  avoir  faites  (les  personnes  morales  privées)  la  loi  peut  les 
défaire  ou  les  modifier  à  son  gré  ;  elle  peut  les  supprimer  comme  aussi 
<îhanger  les  conditions  de  la  possession  ou  môme  rendre  à  l'État  ou  à  la 
commune  les  biens  possédés  pour  en  être  disposés  au  mieux  des  intérêts 
de  la  commune  et  de  l'État.  »  On  voit  que,  d'après  cet  auteur  (et  il  n'est  pas 
seul  de  son  avis),  les  biens  des  personnes  morales  privées  sont  absolument 
à  la  merci  des  pouvoirs  publics, 

(?)  Il  en  existe  quelques-unes  cependant,  le  Musée  social  érigé  par  le 
comie  de  Chanibrun,  par  exemple,  mais  elles  existent  par  faveur  adminis- 
trative spéciale  et  sont  de  rares  exceptions. 
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En  Angleterre,  un  généreux  bienfaiteur,  M.  Peabody,  a  con- 
stitué, tant  de  son  vivant  que  par  testament,  un  capital  pour 
qu'il  serve  à  bâtir  dans  la  ville  de  Londres,  et  à  l'usage  des 
personnes  de  classes  laborieuses,  des  maisons  commodes,  tou- 
jours proprement  tenues,  où  ne  sont  reçus  que  de  vrais 
ménages  et  des  personnes  menant  une  vie  régulière.  La  fonda- 
tion est  administrée  par  une  commission  désignée  par  le  fonda- 
teur et  qui  se  recrute  elle-même.  Les  revenus  sont  employés  à 
construire  des  maisons  nouvelles.  On  comprend  quel  service 
rend  une  pareille  institution.  On  a  calculé  que  cent  ans  après 
la  mort  de  son  auteur,  la  fondation  Peabody  logerait  1.500.000  per- 
sonnes. Quand  ce  ne  serait  que  le  quart  ou  le  dixième,  quel 
bienfait  et  sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  contribuables!  car  ces 
maisons  paient  les  impôts  ordinaires  et  que  la  législation 
anglaise  a  été  bien  inspirée  en  rendant  ces  fondations  faciles  et 
accessibles  à  tous  (il  s'agit  d'une  très  vieille  législation',  sem- 
blable à  celle  que  nous  avions  autrefois)  !  Si  M.  Peabody  avait 
voulu  tenter  en  France  un  établissement  pareil,  il  aurait  écboué, 
à  moins  qu'il  n'eût  trouvé  des  appuis  exceptionnels  auprès  du 
pouvoir  public. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  la  plupart  des  Universités  sont 
des  fondations,  —  plusieurs  ont  même  retenu  le  nom  de  leur 
fondateur,  comme  le  Smithsonian  Institut^  —  et  ainsi  l'instruc- 
tion secondaire  et  supérieure  est  donnée  souvent  d'une  façon 
très  large  et  sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  contribuables. 

Le  culte  est  assuré  au  moyen  de  fondations  d'une  sorte  par- 
ticulière. En  ce  pays  où  l'État  ne  subventionne  aucune  église,  les 
fidèles  qui  veulent  fonder  une  paroisse  se  réunissent  à  quelques- 
uns,  déclarent  leur  intention  de  la  manière  organisée  par  la  loi 
et  réunissent  des  fonds  qui  servent  d'abord  à  bâtir  l'édifice 
nécessaire  au  culte,  ensuite  à  constituer  un  capital  dont  le 
revenu  servira  aux  dépenses  quotidiennes  de  ce  culte  (1).  Il  y  a 
là  un  mélange  d'association  au  début  et  de  fondation  en  défini- 
tive, car  toute  association  à  durée  illimitée  dont  les  biens  sont, 
non  pas  aux  membres  de  l'association,  mais  affectés  à  une  desti- 
nation, est  en  effet  une  fondation  ;  elle  doit,  légalement,  prendre 
la  forme  de  personne  morale  ;  les  paroisses  américaines  sont  de 
véritables  personnes  morales. 

(1)  Ce  qui  est  indiqué  ici  est  la  législation  la  plus  fréquente,  l'ordinaire; 
en  effet,  les  détails  varient  suivant  les  États  de  l'Union  puisque  chacun  d'eux 
a  ses  lois. 

XXXI.  37 
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Notre  loi  française,  je  le  rappelle,  est  muette  à  l'endroit  des 
fondations  ;  impossible  à  un  particulier  d'ériger  une  institution 
charitable  ou  autre  qui  dure,  après  lui,  ait  un  patrimoine,  une 
administration  autonome  et  enfin  soit  indépendante  :  il  faut 
donner  à  quelque  institution  publique  (État,  département,  com- 
mune, hôpital),  ce  qui  arrête  beaucoup  de  libéralités.  Nons 
avons  déjà  aussi  des  chapelles  et  même  des  églises  construites 
aux  frais  des  particuliers  et  vraisemblablement  le  nombre  en 
augmentera  ;  quelle  est  leur  situation  légale?  Il  serait  difGcile  de 
le  dire.  En  fait,  tous  les  établissements  réputés  d'utilité  publique 
sont  dans   l'absolue  dépendance  de   l'administration. 

Il  est  bien  vrai  qu'à  la  différence  des  personnes  naturelles  qui 
sont  créées  de  Dieu,  les  personnes  morales  tiennent  leur  être  de 
la  loi,  mais  l'action  nécessaire,  indispensable  de  la  puissance 
publique,  a  deux  manières  de  s'exercer.  Ou  bien  le  gouverne- 
ment se  réserve  d'autoriser  ou  de  n'autoriser  pas,  à  sa  guise> 
la  création  de  personnes  morales  et  il  ne  permet  à  quelques- 
unes  de  vivre  qu'à  la  condition  qu'elles  seront  en  tout  sous  sa 
main  et  cesseront  d'exister  quand  il  le  voudra;  c'est  notre  situa- 
tion actuelle.  Ou  bien  li  loi  marque  précisément  à  quelle  cou- 
.  dition  une  personne  morale  pourra  être  créée  et  ensuite  pourra 
vivre,  s'administrer  et  posséder.  C'est  le  système  ordinairement 
suivi  aux  États-Unis  d'Amérique  ;  on  a  bien  senti  que  dans  une 
démocratie  où  le  pouvoir  est  forcément  aux  mains  du  parti 
vainqueur  qui  ne  l'ayant  que  pour  un  temps  en  use  dans  son 
intérêt  pour  garder  la  puissance  et  contenter  ses  rancunes,  il 
n'était  pas  possible  de  donner  au  pouvoir  exécutif  un  tel  droit. 
On  a  donc  marqué  les  conditions  —  les  mêmes  pour  tous  les 
citoyens  sans  différence  d'opinions  et  conditions  possibles,  d'uo 
accès  raisonnable  et  facile  —  auxquelles  il  est  loisible  d'ériger 
des  personnes  morales. 

Ce  n'est  pas  assurément  qu'une  telle  législation  soit  aisée  à 
faire;  on  ne  peut  se  flatter,  quelque  soin  qu'on  y  puisse 
apporter,  de  la  réussir  d'abord;  un  premier  essai  présentera 
toujours  et  forcément,  des  points  défectueux  que  l'expérience 
fera  voir,  en  même  temps  qu'elle  enseignera  la  correction  à 
y  faire.  Ce  qui  est  urgent,  est  de  changer  la  situation  actuelle, 
indigne  d'un  pays  qui  veut  avoir  des  institutions  libres. 
Les  textes  législatifs  font  défaut  :  rien  d'assuré,  rien  de  précis; 
nous  avons  seulement  une  pratique  administrative  et  une  juris- 
prudence variables   l'une   et  l'autre,  mais  d'accord  seulement 
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pour  faire  reposer  la  situation  des  personnes  morales  sur 
l'arbitraire  du  gouvernement.  Une  telle  situation  n'est  pas 
acceptable  et  l'occasion  de  notre  Congrès  se  présente  naturel- 
lement pour  réclamer  de  ce  côté  une  réfection  nécessaire  dans 
nos  usages  et  dans  nos  lois. 

Hubert- Valleroux, 
avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 
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8<^  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Note  sur  le  régime  matrimonial  de  droit  commun 
et  les  différekits  régimes  admis  en  France. 

RAPPORT    PRÉSENTÉ  PAR  M.    LÉON  Adam, 
Licencié  en  droit,  avoué  à  Yvetot, 

I 

L'ancienne  division  de  la  France  en  pays  de  droit  coutumieret 
pays  de  droit  écrit,  pour  être  disparue  officieliement  de  nos 
lois,  n'en  a  pas  moins  laissé  son  empreinte  dans  certains  de  nos 
usages,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  conventions 
matrimoniales. 

Le  Code  civil  a  bien  proclamé  que  le^régime  de  la  commu- 
nauté serait  le  régime  de  droit  commun,  et  Ta  réglementé  de  la 
façon  la  plus  minutieuse;  mais  il  a  pris  sofn  de  laisser  la  liberté 
entière  aux  époux  d'y  déroger,  soit  en  Texcluant,  soit  en  le  mo- 
difiant. 

U  n'était  pas  possible,  en  effet,  d'imposer  un  régime  unique. 
Contre  un  absolutisme  aussi  rigoureux,  la  liberté  des  individus 
se  serait  élevée  avec  juste  raison,  et,  en  même  temps,  les  mœurs, 
les  usages,  les  nécessités  des  différentes  provinces  auraient  vite 
réagi  et  paralysé  les  effets  de  la  loi  ;  sans  compter  que  le  carac- 
tère, sacré  entre  tous,  du  mariage,  ne  pouvait  s'accommoder 
d'une  pareille  contrainte,  c  Les  auteurs  du  code  reconnurent 
c  qu'il  ne  fallait  pas  contrarier,  sur  un  contrat  aussi  importaot 
€  que  celui  du  mariage,  les  habitudes  et  les  mœurs  des  pays  du 
«  droit  écrit,  où  la  communauté  était  tout  à  fait  inconnue,  et 
€  le  régime  dotal  généralement  adopté (i)  >.  Ils  allèrent  plus 
loin,  et,  se  préoccupant  des  autres  régimes,  ils  en  firent  l'objet 
de  dispositions  spéciales.  Le  régime  dotal  eut  un  chapitre  à 
part. 

Quel  fut,  depuis  cette  époque,  le  sort  de  ces  divers  régimes 

(1)  M.  le  comte  Siméon  :  Mémoire  sur  le  régime  dotal  et  le  régime  de  la 
communauté  dans  le  mariage,  lu  à  l'Académie  dans  les  séances  des  9  juillet 
et  20  août  1835. 
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par  rapport  aux  pays,  qui  les  avaient  primitivement  admis? 
Quelle  fut  sur  eux  l'influence  du  Code  civil  et  particulièrement  du 
régime  de  la  communauté,  consacré  par  lui  comme  régime  de 
droit  commun? 

Quelles  modifications  apportèrent  à  notre  droit  matrimonial, 
les  changements  si  considérables  qui  se  sont  produits,  pendant 
le  siècle  bientôt  écoulé,  dans  la  fortune  publique  comme  dans  les 
fortunes  privées,  dans  la  situation  sociale  comme  dans  la  situa- 
tion économique  de  la  France? 

L'examen  de  ces  questions  serait  certes  bien  attrayant,  mais 
il  dépasserait  et  nos  forces  et  le  cadre  de  cette  étude,  que  nous 
devons  borner  à  la  simple  constatation  de  ce  qui  existe  et  de  ce 
qui  est  particulièrement  en  usage  aujourd'hui  chez  nous,  en  fait 
de  régimes  matrimoniaux  et  de  conventions  s'y  rattachant. 

Nous  avons,  pour  ce  travail,  puisé  à  deux  sources  différentes, 
et  nous  devons,  avant  tout,  témoigner  notre  profonde  gratitude 
à  ceux  qui,  par  leur  aimable  accueil  et  les  données  de  leur  expé- 
rience, nous  ont  permis  de  recueillir  les  éléments  de  notre 
étude. 

Ces  deux  sources  sont  : 

!<"  La  statistique  des  contrats  de  mariage  pendant  l'année  1898, 
dressée  par  les  soins  de  l'administration  de  l'Enregistrement  (1); 

2*^  L'enquête  faite  par  nous,  cette  année,  auprès  des  Chambres 
des  notaires,  et  à  laquelle  celles-ci  ont  répondu  de  la  façon  la 
plus  complète  et  la  plus  obligeante. 

II 

Statistique  des  contrats  de  mariage  en  4898.  Répartition  par 

RÉGIME  matrimonial. 

Les  résultats  de  ce  travail  ont  été  classés  par  départements, 
suivant  l'ordre  alphabétique.  Nous  avons  dû,  pour  présenter 
une  situation  plus  facile  à  apprécier,  réunir  ces  résultats  par 
chaque  pays  de  même  origine  et  de  mêmes  coutumes:  le  grou- 
pement par  ressort  de  cours  d'appel  et  par  ordi^e  géographique 
en  même  temps  que  par  régime  dominant,  nous  a  paru  le  mieux 
convenir  à  ce  but. 

Nous  le  donnons  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

(1)  Voir  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  ;  Février  1899, 
p.  141,  —  Paris,  Imprimerie  Nationale. 
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Statistique  des  Contrats  de  mariage. 
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9 

17 

21 

14 

6 

84 
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10 
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6 
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78 
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13 

43 
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Bordeaux .  . 

1 
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22 

3 

67 

6 

1 

28 
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44 

52 

11 

5 

68 
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4 
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5 

6 
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Caeu  .   .  .   . 

24 
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2 

7 

66 

2 

» 
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3.31 

Pau 

12 
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» 

6 

27 

44 

49 
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Toulouse  .  . 

29 

2.480 

5 
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310 

282 

188 

291 
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21 
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7 
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89 
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366 
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27 
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6 
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674 
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24 
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6 
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59 
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14 
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Réunion  des  résultats  par  régimes. 


RESSORT 

des 

COURS     d'appel 

(le 
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25 

614 
45 
25 
8 
23 
25 
35 

100 
44 
38 

290 
70 
96 

52 

73 

33 

641 

369 

303 

4îK) 

143 

126 

10 


3.822 


RÉGIME 

DOTAL 


3 

63 
6 
1 
5 
2 
6 
3 

55 
2 

104 
59 
35 
84 

550 

431 

222 

764 

1.520 

1.850 

1.829 

1.566 

833 

113 


10.112 


TOTAL 


6.662 
3.227 
1.296 
8.653 
1.419 
1.369 
2.367 
1.382 
2.296 
1.282 
520 
2.037 
3.684 
6.970 
5.661 
3.467 

2.384 
3.734 
2.346 
3.919 
2.508 
3.011 
6.165 
4. 310 
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Rapprochons  seiiIcmcoL,  pour  compléter  les  données  de  cette 
statistique,  le  nombre  des  contrats  de  mariagfe  relevés  pour  Tan- 
uce  1898  du  nombre  des  maHages  célébrés  dans  cette  même 
année. 

Les  mariages  se  sont  élevés  au  chîfîre  de  (i)   .     .     .    287  179 

Les  contrats  au  chifTrc  de 82  346 

La  dilTérence  représente  donc  le  nombre  des  unions 
pour  lesquelles  à  défaut  de  contrat^  le  régime  matrimo- 
nial est  le  régime  de  la  communauté  légale,  soit  un 

chiffre  de 201833 

à  ajouter  à  celui  porté  dans  les   tableaux   qui  précèdent. 


m 


Enquête  faite  ex  1900  auprès  des  CHAMBnEs  des  NOTAmes. 

Voici  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  et  que  nous 
présentons  dans  le  même  ordre  de  classement  que  celui  de  la 


statistique  de  1898. 


RÉGION    DU   NORD  ET   DU  NORIVEST. 

Le  régime  adopté  est  celui  de  la  communauté  d'acquêts,  le 
régime  de  la  séparation  de  bien  est  admis  dans  de  rares  excep- 
tions et  pour  des  circonstances  de  situation  et  de  fortune  parti- 
culières, les  contrats  avec  régime  dotal  se  comptent  par  quelques 
unités  et  sont  toujours  accompagnés  d'une  société  d'acquêts;  les 
autres  régimes  sont  inconnus. 
A  relever  les  stipulations  particulières  suivantes: 
Attribution  à  Tépoux  survivant  de  tout  ou  partie  des  effets  et 
du  mobilier  meublant,  soit  à  titre  de  préciput,  soit  par  estima- 
tion. 


(1)  Uapport  au  Ministre  du  Commerce,  de  Tlnduslrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes, 27  novembre  1899.  —  Journal  officiel  du  6  décembre  1899. 
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Convention  de  communauté  attribuant  la  moitié  de  la  commu- 
nauté au  survivant,  ainsi  que  l'usufruit  de  l'autre  moitié. 

Pour  les  commerçants  et  quelquefois  les  cultivateurs,  faculté 
pour  le  survivant  de  reprendre  le  fonds  de  commerce  ou  l'ex- 
ploitation agricole  pour  le  prix  d'estimation  à  fixer  par  experts, 
tantôt  en  payant  la  clientèle,  tantôt  sans  la  payer. 

Du  côté  d'Amiens,  il  est  très-rare  de  faire  des  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  ;  elles  se  font  presque  toujours 
postérieurement  au  mariage. 


BÉGIOX    DE   PADIS 

La  proportion  et  le  genre  des  régimes  adoptés  sont  les  mêmes 
que  dans  la  région  du  Nord.  Cependant  nous  rencontrons  ici  de 
fréquentes  dotalisations  partielles,  sous  forme  de  conditions 
spéciales  d'aliénation,  d'obligations  d'emploi  ou  de  remploi, 
modifiant  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  généralement 
admis. 

Lors  de  convoi  de  secondes  noces  et  lorsque  les  époux  sont 
déjà  d'un  certain  âge,  on  stipule  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  Le  régime  dotal  n'est  pour  ainsi  dire  pas  en  usage,  car  il 
«st  toujours  accompagné  d'une  société  d'acquêts,  et  le  contrat 
ne  porte  qu'une  soumission  partielle  à  ce  régime  (Versailles). 

En  raison  du  nombre  relativement  considérable  des  contrats 
de  mariage  passés  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Paris,  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  un  tableau  comparatif,  pour  cinq 
années,  des  divers  contrats  reçus  à  Paris  dans  quatre  études 
différentes^  que  le  président  de  la  Chambre  des  notaires  a  bien 
voulu  nous  procurer. 

Ces  quatre  études  ont  été  très  judicieusement  choisies  dans 
des  quartiers  éloignés  les  uns  des  autres  et  ayant  leurs  clients 
habituels  dans  des  situations  sociales  et  des  milieux  absolument 
différents. 
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Rf^GUfES 


Communauté.  . 
Régime  dotal.  . 
Autres  régimes. 

ToUiux.   . 


Communauté.  . 
Régime  dotal.  . 
Autres  régimes. 


Totaux. 


Communauté.  . 
Régime  dotal.  . 
Autres  régimes. 


Totaux. 


Communauté.  . 
Régime  dotal.  . 
Autres  régimes. 

Totaux.   . 
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1 
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18 

11 

14 

10 

16 
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3 

17 

7 

9 

l 

2 

1 

1 

1 

0 

» 

» 

l 

1 

10 

5 

18 

9 

12 

164 

1 

47 


212 


79 

4 

14 


97 


57 

1 

11 


45 
6 

9 


53 


RÉGIONS  DE   l'ouest,    DU   CENTRE   ET   DE   L'eST 

(sauf   la    Normandie    que    nous    e.xaminerons    plus    utilement 

après    la    région   du    Midi). 

Dans  rOuest  (notamment  dans  la  Bretagne,  la  Vendée,  le 
Poitou,  l'Anjou),  on  fait  peu  de  contrats  de  mariage.  Ceux  qui 
se  font  contiennent  adoption  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

C'est  ce  même  régime  qui  est  le  plus  usité  dans  les  pays  du 
Centre  et  de  l'Est. 
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Quant  aux  autres  régîmes,  ils  ne  sont  choisis  que  pour  des 
raisons  particulières  :  crainte  de  dissipation,  secondes  noces, 
grand  âge  des  époux,  situation  de  fortune  très-importante  de 
chaque  côté  ou  bien  disproportionnée  entre  les  époux. 

Souvent  même,  au  lieu  du  régime  dotal,  de  simples  clauses 
de  dotaiité  ou  conditions  d'emploi  en  cas  d'aliénation  sont  intro- 
duites avec  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts.  Les  for- 
mules adoptées  sont  celles  de  Paris. 

Dans  la  Mayenne,  le  régime  de  la  communauté  légale  contrac- 
tuelle^ qui  était  la  règle  il  y  a  soixante  ans,  tend  à  devenir 
l'exception,  par  suite  de  l'augmentation  des  droits  d'enregistre- 
ment. Quand  on  accepte  la  communauté  légale,  on  ne  fait  pas 
de  contrat,  c'est  évidemment  le  plus  simple  et  le  moins  coû- 
teux. Cette  observation  pourrait^  du  reste,  s'appliquer  aux  con- 
trées où  le  contrat  de  mariage  est  lui-même  d'un  usage  restreint. 

En  résumé,  dans  cet  ensemble  de  régions,  l'intérêt  du  contrat 
de  mariage  en  lui-même  continue  à  ne  tenir,  —  en  outre  de  la 
nécessité,  lorsqu'on  le  désire,  de  restreindre  la  communauté 
aux  acquêts,  —  que  pour  assurer  certaines  stipulations,  telles 
que  les  suivantes  : 

i*"  Obligations  de  remploi  ou  autres  conditions  d'aliénation 
des  biens  des  époux  ; 

2«  Donations  réciproques  et  de  jouissance  de  conquêts  (res- 
sort de  la  cour  d'Angers)  ; 

3**  Faculté  laissée  au  survivant,  lorsque  les  époux  sont  com- 
merçants, de  conserver  pour  lui  l'établissement,  en  tenant 
compte  de  la  valeur  d'après  l'inventaire  (Orléanais)  ; 

4<>  Reprise  en  nature  par  les  deux  conjoints  ou  leurs  repré- 
sentants de  tous  leurs  elTets,  linges  et  bijoux  personnels  exis- 
tant lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  en  représentation 
de  ceux  qu'ils  possédaient  en  se  mariant,  sans  qu'il  y  ait  aucun 
compte  à  faire  à  ce  sujet  (Bourgogne); 

5<»  Préciput  à  exercer  soit  en  objets  mobiliers,  soit  en  argent 
(Bourgogne); 

6«  Clause  de  franc  et  quitte  (Bourgogne). 

Nous  indiquons,  pour  chacune  de  ces  stipulations,  les  contrées 
où  elles  nous  ont  été  plus  expressément  indiquées,  mais  elles 
peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  les  autres. 


Avec  les  ressorts  des  cours  d'appel  de  Lyon^  Limoges^  Bor- 
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deaux  et  Agen,  nous  entrons  dans  les  pays  où  le  régime  dotal 
va  commencer  par  être  la  règle  dans  certains  cas,  pour  devenir 
dans  la  région  du  Midi  la  règle  presque  générale  des  contrats 
de  mariage.  Ces  contrées  servent,  pour  ainsi  dire,  de  transition 
entre  le  régime  de  la  communauté  et  le  régime  dotal. 

Notons  les  quelques  remarques  importantes  à  retenir  à  ce 
point  de  vue. 

A  Lyon,  d'une  manière  générale,  le  régime  le  plus  usité  reste 
le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  ;  tou- 
tefois, «  aussitôt  qu'il  s'agit  d'une  fortune  d'une  certaine  impor- 
tance, les  parties  ont  généralement  la  sagesse  de  faire  une  part 
au  régime  dotal  et  d'y  soumettre  soit  les  biens  à  venir,  soit  une 
somme  fixe  ou  une  quotité  des  biens  présents  ou  à  venir  >. 

La  Gorrèze  (ressort  de  Limoges)  accentue  surtout  cette  ten- 
dance. 

Dans  le  Bordelais,  nous  ne  comptons  que  quelques  contrats 
avec  régime  dotal  :  c'est  la  société  d'acquêts  qui  règne. 

Mais,  avec  la  partie  du  ressort  de  la  cour  d'Agen  qui  se  rap- 
proche de  Toulouse  (le  Gers),  nous  ne  pouvons  plus  douter  que 
nous  touchons  aux  anciens  pays  de  Droit  écrit. 

«  La  dotalisation,  généralement,  s'y  réduit  aux  biens  présents 
(apports  ou  biens  donnés),  avec  clause  d'aliénabilité  moyennant 
remplois,  de  la  suffisance  et  même  du  fait  desquels  la  femme  est 
constituée  seule  juge  ;  toutefois  le  libellé  de  cette  clause  laisse 
bien  souvent  à  désirer,  faute  de  lui  donner  netteté  et  précision 
suffisantes,  ce  qui  est  une  source  de  difficulté. —  La  dotalisation 
des  biens  présents  et  à  venir  est  exceptionnelle.  —  Sept  fois  sur 
dix  aujourd'hui,  le  régime  dotal  est  accompagné  d'une  société 
d'acquêts. 

«  Les  19  vingtièmes  des  contrats  stipulent  des  gains  de 
survie  et  l'usufruit  universel,  avec  dispense  pour  le  conjoint 
survivant  de  faire  inventaire  et  de  fournir  caution  et  avec 
réserve  pour  le  prémourant  de  disposer,  par  priorité  aux  gains 
de  survie,  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  au  profit 
d'un  ou  plusieurs  descendants  du  mariage  soit  en  pleine  pro- 
priété, soit  en  nue  propriété  seulement.  » 

Pour  le  reste,  c'est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  11  est  adopté  dans  la  proportion  de  44  douzièmes,  géné- 
ralement pur  et  simple,  très  rarement  accompagné  soit  de  pré- 
ciput  conventionnel  attributif  de  la  propriété  de  tous  les  acquêts 
au  conjoint  survivant,  soit  d'une  clause  de  remploi  obligatoire 
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des  immeubles  de  la  femme  aliénés.  Dans  un  cinquième  environ 
de  ces  contrats,  il  est  stipulé  que  le  mari  ne  pourra  recevoir  les 
capitaux  de  la  femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  qui  aura 
toujours  le  droit  d'exiger  de  son  mari  tels  emplois  ou  remplois 
qu'elle  jugera  à  propos  de  choisir. 


RÉGION   DU  MIDI.  >4 

Nous  voici  en  plein  pays  de  régime  dotal.  On  nous  permettra  ^ 

de  reproduire  simplement  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis;  les  résultats  acquis  n'en  seront  que  plus  fidèlement 
rapportés,  et,  bien  que  se  rapportant  à  des  circonscriptions 
relativement  restreintes,  les  documents  que  nous  avons  reçus 
montreront  suffisamment  la  physionomie  du  droit  matrimonial 
de  cette  région,  à  notre  époque. 

Pau.  —  «  Dans  cette  contrée,  on  fait  parmi  les  gens  riches 
«  des  contrats  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  ordi- 

<  nairement;  parmi  les  gens  d'une  position  modeste,  c'est 
€  plutôt  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui 
«  est  généralement  adopté.  » 

La  proportion  est  égale  entre  ces  deux  sortes  de  contrats. 

Très  peu  de  contrats  sous  le  régime  dotal  pur  et  simple. 
Quant  au  régime  de  la  séparation  de  biens,  c'est  le  moins 
adopté. 

Tarbes.  —  Le  régime  de  la  communauté  légale  et  le  régime 
exclusif  de  communauté  sont  exceptionnels.  La  majorité  des 
contrats  comporte  la  communauté  d'acquêts,  qui  existe  presque 
toujours  avec  le  régime  dotal. 

Rodez.  —  «  Dans  l'Aveyron,  le  régime  dotal  est  généralement 

<  adopté.  Sur  50  contrats  de  mariage,  il  y  en  a  45  sous  le 
«  régime  dotal  et  5  environ  sous  le  régime  de  la  communauté 
«  réduite  aux  acquêts. 

«  Telle  est  la  proportion  ordinaire. 

€  Quelques  contrats  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens^ 
«  mais  il  sont  très  rares.  Il  est  très  rare  aussi  que,  dans  un  con- 
«  trat  sous  le  régime  dotal,  il  soit  stipulé  une  société  d'acquêts. 
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«  Dans  une  partie  du  département,  on  fait  quelques  contrats 
«  sous  le  régime  «  sans  communauté)». 

(c  Dans  les  contrats  d'agriculteurs,  qui  sont  certainement  les 
<(  plus  nombreux,  le  régime  dotal  est  toujours  adopté,  mais 
«  avec  des  modifications  qui  le  bouleversent  complètement. 
«  Pour  cette  catégorie  de  clients,  la  dot  de  la  femme  est  presque 
«  toujours  reconnue  sur  les  immeubles  du  mari.  Il  est  stipulé 
«  que  la  femme  sera  seule  juge  de  la  suffisance  des  reconnais- 
«  sances  ou  des  emplois  ;  qu'elle  pourra  seule  choisir  les  modes 
a  d'emploi  et  de  remploi.  De  plus,  la  femme  se  réserve  toujoun; 
«  le  droit  de  donner  main-levée  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
«  bien  du  mari  en  cas  de  vente  ou  d'échange,  ce  qui  rend  la 
«  purge  inutile.  Elle  se  réserve  enfin  le  droit  de  disposer  de  ses 
«  biens  dotaux,  à  titre  de  partage  anticipé.  » 

Montpellier.  —  «  Le  régime  de  la  communauté  légale,  tel  qu'il 
«  est  réglé  parle  code  civil,  n'est  jamais  stipulé,  cependant  un 
«  tiers  environ  des  personnes  s'y  trouvent  soumises,  faute  d'avoir 
<(  fait  rédiger  des  conventions  matrimoniales. 

«  Le  régime  de  la  communauté  conventionnelle  est  à  peine 

<  adopté  une  fois  sur  vingt,  et  encore  par  des  personnes  géné- 

<  raie  ment  étrangères  à  la  région. 

«  Les  conventions  les  plus  usitées  sont  : 

«  l""  Le  régime  dotal  avec  constitution  particulière  de  dot  et 
«  paraphernalité  des  autres  biens  ; 

«  Et  2^  le  régime  dotal  avec  tous  les  biens  de  la  femme,  libres^ 
<(  et  paraphernaux. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  dot  est  stipulée  aliénable,  mais  à 
«  charge  de  remploi  ou  avec  faculté  par  le  mari  de  la  recevoir 
«  s'il  possède  des  biens  suffisants  pour  en  assurer  le  rembour- 
se sèment;  dans  le  second  cas,  elle  n'est  jamais  soumise  à  emploi. 

«  Le  premier  de  ces  régimes  est  adopté  environ  dix  fois  sur 
«  vingt,  le  deuxième  huit  fois. 

«  Enfin,  cinq  fois  sur  vingt,  à  ces  deux  régimes  on  adjoint  celui 
«  de  la  société  d'acquêts. 

4C  Quant  au  régime  de  la  séparation  de  biens,  il  est  très  peu 
<(  adopté  en  lui-même  quoiqu'il  le  soit  en  fait  par  l'adoption  du 
«  régime  dotal  avec  stipulation  que  tous  les  biens  de  la  femme 

<  seront  paraphernaux.  » 

Riom.  —  A  l'exception  de  l'AIiier,  les  trois  autres  départe- 
ments compris  dans  le  ressort  de   la  cour  de  Riom,  surtout  le 
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Cantal  et  la  Uaute-Loire,  paraissent  partagés  entre  l'influence 
des  pays  de  communauté  et  ceux  des  pays  où  la  dotalité  est  en- 
core florissante. 

Dans  Tarrondissement  d'Aurillac,  le  régime  dotal  tendrait 
aujourd'hui  à  faire  place  au  régime  sans  coramunauté(art.  1530 
et  suivants  C.  Civ.),  lequel  devrait  bientôt  céder,  môme  dans  la 
classe  aisée,  ^la  communauté  réduite  aux  acquêts.  A  relever  la 
singulière  convention  ci-après  :  «  Dans  les  campagnes,  les  père  ^ 

c  et  mère,  généralement,  disposent  du  quart  par  préciput 
€  en  faveur  du  futur  époux,  leur  fils  aîné,  et  ils  s'obligent  à  sup- 
«  porter  les  charges  du  mariage;  en  compensation,  ils  touchent 
«  la  dot  de  leur  belle-fille,  qu'ils  gardent,  sans  en  payer  l'intérêt, 
«  durant  la  vie  commune.  On  trouverait  dix  contrats,  sur  30 dans 
<  ces  conditions.  » 

Valence.  (Cour  d'appel  de  Grenoble).  —  «  Dans  ce  pays  de 
€  droit  écrit,  le  régime  dotal  était  généralement  adopté,  il  y  a  30 
4[  à  40  ans  ;  mais  il  est  délaissé  de  plus  en  plus  ;  on  le  conserve 
€  quelquefois  en  y  adjoignant  une  société  d'acquêts  ;  mais  le 
€  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  tend  de  plus 
«  en  plus  à  être  adopté  ;  dans  quelques  cantons,  certains  notaires 
«  conseillent  le  régime  sans  communauté,  mais  c'est  l'exception. 

«  Voici  approximativement  les  proportions  que  l'on  peut 
-€  indiquer: 

c  Dans  les  villes,  les  deux  tiers  des  mariages  ont  lieu  sans 
((  contrat  notarié. 

c  Dans  les  campagnes,  cette  proportion  est  réduite  à  moins 
•«  d'un  quart. 

«  Dans  les  villes,  le  régime  delà  communauté  d'acquêts,  lors- 
€  qu'il  y  a  contrat,  est  adopté  au  moins  dans  la  proportion  de 
«  80  p.  100;  les  autres  contrats,  et  en  général  les  plus  impor- 
«  tants,  sont  passés  à  concurrence  de  15  pour  100  sous  le 
«  régime  dotal,  dont  moitié  au  moins  avec  société  d'acquêts;  le 
€  5  pour  100  restant  est  soumis  soit  au  régime  de  la  séparation 

<  de  biens,  soit  au  régime  de  la  communauté. 
«  Dans  la  campagne,  lorsqu'il  y  a  contrat,  le  régime  dotal  est 

<(  adopté  au  moins  dans  la  moitié  des  cas  ;  dans  l'autre  moitié, 
«  on  suit  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et 
«  le  régime  sans  communauté  à  peu  près  dans  des  proportions 

<  égales.  Le  régime  de  la  séparation  de  biens  est  rarement 
-a  appliqué.  » 


: 
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Aiz.  -^  Voici  la  proportion  (que  Ton  nous  donne  comme  à 
peu  près  exacte)  des  différents  régimes  adoptés  pour  les  contrats 
de  mariage,  dans  l'arrondissement  d*Aix  et  les  pays  voisins: 

Régime  de  la  communauté  légale ip.lM 

—  —  —       réduite  aux  acquêts 3     » 

—  —  —  universelle i/*  •        ^    * 

—  de  la  séparation  de  biens -^.  .  .      iO    » 

—  dotal  avec  constitution  particulière 

de  dot  et  biens  paraphernaux.  .  .      60      »     \ 

—  dotal   avec  constitution  générale  et  *     /  «a 

avec  pouvoir  d'aliéner 6      >     (  * 

—  dotal  avec  société  d'acquêts 20      >     ) 

C'est  le  régime  dotal  dans  sa  plus  grande  et  indiscutée  supré- 
matie. 


NORMANDIE. 

Nous  avons  réservé  cette  région  où  le  régime  dotal  est  aussi 
d'un  usage  constant,  mais  où  il  est  loin  de  dominer  comme  dans 
les  pays  que  nous  venons  de  parcourir.  Ce  n'est  point  toutefois 
par  coquetterie  pourla  contrée  que  nous  habitons,  que  nous  finis- 
sons par  elle.  La  suite  naturelle  de  ce  travail  ne  nous  permettait 
point,  sans  inconvénient,  d'interrompre  l'examen  des  pays  de 
communauté,  qui  nous  menait,  par  la  progression  q«e  nous  re- 
levions tout  à  l'heure,  aux  pays  du  midi,  c'est-à-dire  du  régime 
opposé. 

Plusieurs  considérations  nous  commandaient  de  réserver  cette 
contrée,  où  le  régime  dotal  est  loin  à  l'heure  présente  d'égaler,, 
dans  le  nombre  des  contrats  de  mariage  dont  il  est  la  base,  le 
régime  de  la  communauté. 

L'origine  du  régime  dotal  normand  n'est  pas  la  même  que 
celle,  du  régime  dotal  du  midi  de  la  France;  il  se  ressent  du 
droit  Anglo-Normandj  beaucoup  plus  que  du  droit  Romain^ 
«  La  coutume  de  Normandie  —  écrit  M.  Troplong  dans  sa  pré- 
«  face  du  traité  du  mariage  — ,  qui  visait  surtout  à  l'originalité, 
€  n'aurait  jamais  voulu  se  laisser  défigurer  par  les  maximes  dii 
«  droit  romain,  pas  plus  que  par  les  maximes  du  droit  coutu- 
((  mier.  »  El  plus  loin  :  «  Bien  de  femme  ne  doit  pas  se  perdre  >, 
«  —  dit'le  paysan  normand,  —  mais  ce  qui  se  perd,  répond  l'é- 
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«  minent  aateur,  c'est  le  crédit,  la  facilité  des  affaires,  c'est  la 
c  sûreté  des  acquisitions.  > 

C'est  le  respect  de  la  tradition  et  aussi  l'obligation  de  parer 
à  tous  ces  risques  et  de  répondre  à  ces  critiques,  qui  ont  pro- 
duit la  multitude  de  clauses,  dont  on  charge  les  contrats  de 
mariage  en  Normandie. 

Le  régime  dotal  pur  n'existe  pour  ainsi  dire  pas;  à  peine  peut- 
on  en  compter  un  sur  les  33  contrats  du  tableau  ci-dessous  ;  on 
peut  dire  qu'il  est  toujours  accompagné  d'une  société  d'acquêts, 
comme  aussi  quelquefois  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 
Par  une  réciprocité  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  souligner,  il 
est  un  grand  nombre  de  contrats  passés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  ausr  acquêts,  qui  contiennent  des  clauses 
de  véritable  dotalité,  sous  la  forme  d'interdiction  d'aliéner  au- 
trement que  sous  certaines  conditions  ou  moyennant  remplois. 

Ces  remplois,  dans  les  manifestations  variées  à  l'infini  où  ils 
nous  sont  apparus,  mériteraient  une  étude  spéciale,  qui  ne  serait 
pas  des  moins  curieuses. 

Tout  doit  avoir  été  prévu.  S'agit-il  d'immeubles,  on  indiquera  ^ 

leur  importance,  la  qualité,  quelquefois  même  la  classe,  d'après  ^\| 

le  cadastre,  des  terres  qui  devront  servir  de  remploi.  S'agit- 
il  d'hypothèque,  la  créance  hypothécaire  ne  devra  pas  dépasser 
le  tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué.  S'agit-il  de 
valeurs  mobilières  :  vous  pouvez  alors  parcourir  toute  la  cote 
des  valeurs  de  Bourse,  parmi  lesquelles  un  tri  aussi  méticuleux 
qu'exclusif  a  été  fait,  en  dehors  duquel  le  remploi  ne  sera  ac- 
cepté par  personne:  femme,  notaire,  compagnie,  agent  de 
change,  banquier,  tiers  acquéreur!  La  valeur  d'à  côté  peut  être 
meilleure  que  celle,  déjà  vieille,  indiquée  dans  le  contrat,  tant 
pis  ;  il  est  défendu  de  la  prendre. 

Ou  bien,  pour  desserrer  quelque  peu  toutes  ces  entraves,  il 
faudra  frapper  à  la  porte  des  tribunaux  et  demander  chaque  fois 
des  jugements  d'autorisation.  —  Doux  régime  et  combien  éco- 
nomique ! 

N'oublions  cependant  pas  que,  pour  adoucir  tous  ces  côtés 
anguleux  du  contrat  dotal,  notre  pays  a  très  largement  aujour- 
d'hui ouvert  ses  portes  aux  influences  généreuses  des  pays  de 
communauté,  qui  lui  ont  apporté  les  clauses  d'attribution  de  la 
communauté  au  survivant  pour  une  part  plus  forte  que  la  moitié 
—  généralement  l'usufruit  de  la  seconde  moitié  ;  —  de  donation 
en  usufruit  et  quelquefois  même  en  pleine  propriété  de  partie  au 
XXXT.  38 
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moins  de  la  succession  du  prémourant  ;  —  sans  compter  les  sti- 
pulations de  reprise  en  nature  ou  en  deniers,  et  même  par  partie 
et  au  choix  du  survivant,  de  préciput,  même  avec  augment. 
sur  les  objets  mobiliers  pour  lesquels  il  peut  avoir  une  affection 
particulière  ;  —  sans  compter  également  Ie«  facultés  relatives  à 
la  conservation  des  fonds  de  commerce  et  des  exploitations,  au 
profit  du  survivant,  que  nous  avons  déjà  vues  dans  les  autres 
pays. 

Terminons  Taperçu  de  cette  région  par  le  tableau,  scrupuleu- 
sement dressé,  que  nous  a  procuré  la  Chambre  des  notaires  dr 
Rouen. 

Communauté  légale 4  p.  100 

Communauté  conventionnelle 42 

Régime  exclusif  de  communauté 3 

Séparation  de  biens 6 

Régime  dotal,  avec  société  d'acquêts 32 

Régime  dotal  pur 1 

Régimes  combinés i2 

100  p.  100 

lY 

Les  documents  que  nous  venons  d'analyser  font  ressortir  Texac- 
titude  de  ce  que  nous  avancions  en  commençant.  Les  pays  de 
droit  écrit,  et  nous  devons  y  ajouter  la  Normandie,  ont  gardé, 
dans  une  mesure  relativement  importante,  leur  usage  du  régime 
dotal.  De  leur  côté,  les  pays  de  droit  coutumier  ont  continué  à 
marquer  leur  ré[)ulsion  pour  ce  régime  et  leur  influence  le  fait 
diminuer  de  plus  en  plus. 

Mais  la  communauté,  —  cette  institution  éminemment  fran- 
çaise et  chrétienne  d'origine,  si  bien  faite  pour  régler  les  intérêts 
pécuniaires  de  l'union  conjugale,  où  tout,  peines  et  joies  doit 
Atre  commun,  —  tend  à  devenir  le  régime  de  notre  pays  tout 
entier. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'appuyer  cette  assertion  sur 
un  fait,  qui  nous  a  été  cité.  La  discrétion  ne  nous  permet  pas 
d'indiquer  le  pays  où  il  s'est  produit.  11  s'agit  d'un  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  dans  les  termes  ordinaires,  avec  adjonction  d'une 
clause  dotale  conçue  en  ces  termes  : 

Le  remploi  des  biens  propres  à  chacun  des  futurs  époux,  qui 
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«  seraient  aliénésou  remboursés  durantle  mariage^  se  fera  confor- 
<(  mément  aux  dispositions  du  Gode  civil,  sans  que,  dans  aucun 
«  cas,  les  tiers  aient  à  s'en  préoccuper  ni  à  intervenir,  sauf  ce  qui 
«  va  être  dit  : 

«  Toutefois  pendant  les  seize  premières  années  du  mariage. 
«  la  future  épouse  ne  pourra,  pour  aucun  motif,  même  autorisée 
«  de  justice: 

«  l*'  Grever  ses  immeubles  d'hypothèque  ; 

«  2*^  Vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  qu'à  la  condition  d'em- 
<  ployer  les  prix  de  ventes  à  l'achat  de  rentes  sur  l'État,  obliga- 
«   lions  de  Chemins  de  fer,  etc  ; 

a  Le  délai  de  seize  années  ci-dessus  expiré,  les  prescriptions 
«  qui  précèdent  concernant  la  prohibition  d'hypothèque,  la  pro- 
«  hibition  de  vendre  et  les  obligations  d'emploi  cesseront  d'avoir 
«  leur  effet.  » 

Seize  ans  de  régime  dotal,  et  comme  on  espère  qu'on  aura  été 
bien  sage  pendant  cette  longue  période,  on  consent  par  avance 
au  régime  de  la  communauté  ! 

C'est  par  de  pareilles  applications  que  le  régime  dotal  a  pro- 
voqué la  qualification  de  régime  de  méfiance^  dans  les  esprits 
même  les  plus  sérieux. 

Le  régime  dotal  nous  semble  condamné  à  disparaître,  comme 
base  des  contrats.  Au  contraire,  le  régime  de  la  communauté, 
—  étendu  seulement  jusqu'ici  aux  acquêts  par  les  timorés  et 
aussi,  dans  des  circonstances  légitimes,  par  les  prudents,  ac- 
cepté, quoique  restreint,  par  les  partisans  du  régime  dotal  eux- 
mêmes,  —  arrivera  sûrement  à  régir  tous  les  contrats,  réalisant 
dans  l'ordre  matériel  là  belle  définition  que  Modestin  a  donnée 
du  mariage  :  Consortium  omnis  vitœ. 

Léon  Adam, 

avoué  à  Yvetot. 
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40«  QUESTION   DU  PROGRAMME  : 

Le  gouvernement  parlementaire  dans  les 
Pays-Bas. 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  M.  de  Savomln-Lolimaii, 

Ancien  Minisire,    membre  des    Élats-généraux  des   Pays-lias. 

Le  parlementarisme  d'un  pays  ne  repose  pas  sur  quelque 
texte  de  loi,  sur  une  disposition  légale,  mais  il  est  le  produit  des 
circonstances  et  de  Thistoire  du  pays  dans  lequel  il  a  pris 
naissance. 

Il  faudra  donc,  pour  se  rendre  compte  de  son  origine  et  de 
son  développement  dans  les  Pays-Bas,  se  rappeler  quelques 
faits  historiques. 

Dans  notre  pays,  les  idées  républicaines  ont  toujours  existé 
et  se  sont  développées  à  côté  du  principe  monarchique.  Durant 
le  règne  des  comtes  et  des  ducs,  la  forme  du  gouvernement 
était  monarchique,  mais  Charles-Quint,  déjà,  éprouva  souvent 
le  besoin  de  convoquer  ses  États  généraux,  délégués  des  onze 
duchés  et  comtés  qui  formaient  alors  les  Pays-Bas,  pour  les 
faire  participer  à  la  responsabilité  du  pouvoir. 

Les  membres  de  ces  États  appartenaient  aux  premières 
familles  du  pays. 

Lorsqu'après  l'abjuration  du  comte  Philippe,  roi  d'Espagne, 
l'on  ne  put  trouver  personne  qui  voulut  accepter  la  souverai- 
neté, celle-ci  se  transporta  naturellement  sur  les  collèges,  qui 
l'avaient  exercée  pendant  Tabscnce  du  souverain,  c'est-à-dire 
sur  les  «  États  provinciaux  »  dont  les  délégués  formaient  les 
États  généraux,  appelés  à  représenter  les  Provinces-Unies  dans 
des  questions  d'un  intérêt  général. 

Ces  «  États  provinciaux  »  étaient  élus  d'une  part  par  la 
noblesse,  dont  l'influence  n'était  plus  très  grande,  d'autre  part 
par  les  villes  les  plus  importantes,  gouvernées  à  leur  tour  par 
les  premières  familles  (Régentes  familiœ).  Le  peuple  était  exclu 
de  toute  influence  politique;  la  République  était  gouvernée  par 
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une  aristocratie  bourgeoise,  dont  les  pouvoirs  n'étaient  linrïilés 
par  aucune  constitution  écrite.  Ces  seules  familles  donc  étaient 
initiées  au  maniement  des  affaires  d'État;  le  reste  du  peuple  ne 
s'occupait  pas  du  gouvernement  et  laissait  les  soins  de  la  chose 
publique  aux  régents,  se  contentant  de  faire  de  temps  à  autre 
quelque  révolte,  si  les  affaires  allaient  par  trop  mal. 

Le  pouvoir  de  cette  aristocratie  bourgeoise  était  contre- 
balancé par  Tinfluencc  de  la  maison  d'Orange.  Les  partisans 
de  cette  maison  étaient  ennemis  d'un  principe  monarchique 
abstrait,  mais  mettaient  leur  confiance  dans  ces  princes  qui 
avaient  si  souvent  rendu  de  précieux  services  à  la  République. 
Ils  se  recrutaient  surtout  dans  les  classes  privées  de  toute 
influence  politique  et  qui  souvent  détestaient  les  régents.  A 
plusieurs  reprises  les  «  familles  régentes  »  cherchèrent  à  éloi- 
gner les  princes  d'Orange  du  pouvoir,  mais  à  peine  Tun  d'eux 
était-il  devenu  «  Stadhoudci  9  qu'il  était  considéré,  tant  par  le 
peuple  que  par  les  puissonces  étrangères,  comme  le  vrai 
souverain. 

Aussi  le  <  Stadhouder  >  avait-il  plus  d'occasions  d'imposer  sa 
volonté  qu'un  roi  constitutionnel  moderne.  En  droit  la  souve- 
raineté appartenait  cependant  aux  États  et  non  à  la  maison 
d'Orange,  qui  n'était  qu'un  fonctionnaire,  mais  un  fonctionnaire 
irrévocable,  en  possession  de  droits  qu'on  n'osait  jamais  retran- 
cher ou  diminuer.  Cet  état  des  choses  ne  changea  pas  iorsqu'en 
1747,  le  stadhoudérat  fut  déclaré  héréditaire  dans  la  ligne  mas- 
culine do  la  maison  d'Orange-Nassau.  Le  prince  ne  pouvait  gou- 
verner sans  l'appui  et  l'assistance  des  familles  qui,  seules,  avaient 
jusqu'alors  exercé  le  gouvernement,  de  sorte  que  même  après 
ladite  année  1747  le  peuple  resta  exclu  de  toute  influence 
politique. 

Les  princes  de  la  maison  d'Orange  avaient  pour  la  plupart 
de  très  précieuses  qualités  ;  mais  l'ambition  de  gouverner, 
d'étendre  leur  autorité  et  d'imposer  leur  volonté  leur  fit  presque 
entièrement  défaut.  Ils  s'effacèrent  trop  souvent  devant  les 
familles  régentes. 

En  1795,  les  stadhouders  et  les  familles  régentes  durent  faire 
place  au  gouvernement  démocratique,  mais  les  classes  nouvel- 
lement arrivées  au  pouvoir  se  montrèrent  incapables  de 
conduire  le  pays,  et  les  Provinces-Unies  finirent  par  être 
réunies  à  la  France,  comme  une  «  émanation  de  l'Empire.  » 

Cette  domination  étrangère  fit  disparaître  les  anciens  partis 
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et  revivre  le  besoin  d*unilé,  de  sorte  que,  lorsqu'en  1813  le 
prince  d'Orange,  fils  du  dernier  stadhouder,  se  mit  à  la  tête  de 
la  nation  soumise  encore  à  l'empereur,  il  put  se  déclarer  souve- 
rain sans  attendre  le  vote  populaire,  parce  que  toutes  les 
elasses  de  la  société  le  considérèrent  à  ce  moment  comme 
appelé  au  pouvoir  par  la  Providence,  et  comme  le  seul  à  qui 
elles  pouvaient  confier  leurs  intérêts.  11  va  sans  dire  qu'un 
prince,  connaissant  Thistoire  de  son  pays,  ne  pouvait  entendre 
par  «  souveraineté  >  un  pouvoir  absolu,  et  qu'il  s'empressa  de 
donner  à  la  Hollande  une  constitution  écrite,  dans  laquelle  les 
droits  du  peuple  ainsi  que  les  droits  du  souverain  étaient  décrits 
et  délimités,  et  qui  servirait  de  base  à  une  représentation 
nationale,  dont  il  désira  l'appui,  afin  de  pouvoir  gouverner. 

Le  prince  d'Orange,  qui  avait  passé  une  partie  de  sa  vie  en 
Angleterre  et  en  connaissait  la  Constitution,  prévoyait  fort  bien 
les  conséquences  du  système  de  la  monarchie  constitutionnBlIe. 
C'est  pour  cela  qu'il  préféra  restaurer  l'ancienne  Constitution 
des  Pays-Bas,  qui  assurait  au  stadhouder  une  certaine  indé- 
pendance et  lui  permettait  d'imposer  sa  volonté  personnelle  en 
certaines  circonstances.  Mais  ses  amis  qui  avaient  préparé  son 
avènement  le  persuadèrent  de  l'impossibilité  d'une  telle  restau- 
ration. 

Le  prince,  en  acceptant  la  souveraineté,  céda  à  leurs 
instances,  mais  comprit  que  cette  souveraineté  était  plutôt 
apparente  que  réelle,  et  n'assurait  pas  au  pouvoir  exécutif  la 
force  et  l'énergie  nécessaires.  Aussi  n'a-t-il  jamais  voulu  accepter 
des  ministres  qui  seraient  responsables  envers  un  autre  que  lui- 
même.  Les  ministres  étaient  ses  serviteurs  à  lui  :  il  voulait 
lui-même  porter  la  responsabilité  du  gouvernement. 

L'influence  des  États  généraux  était  restreinte,  parce  quils 
n'avaient  pas  à  voter  annuellement  le  budget  et  que  le  droit 
d'amendement  ne  leur  était  pas  accordé. 

Le  gouvernement  personnel  du  roi  n'a  pas  donné  de  résulUt? 
favorables,  et  n'a,  par  conséquent,  pas  augmenté  l'estime  pour 
le  principe  monarchique.  La  guerre  avec  la  Belgique,  que  le  Roi 
avait  prolongée  pendant  beaucoup  trop  longtemps,  par  suite  df. 
la  trop  grande  confiance  qu'il  mettait  dans  la  sincérité  des  autres 
souverains  et  par  sa  trop  grande  ténacité,  avait  ruiné  à  peu  prè> 
les  finances  du  pays.  Le  roi  sentit  qu'il  n'était  plus  de  son  temps 
et  abdiqua  en  1840  en  faveur  de  son  fils  Guillaume  IL 

En  1840,   la  responsabilité  ministérielle  fut  introduite,  mais  I 
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dans  un  sens  très  restreint,  puisqu'elle  ne  comprenait  pas  la  res- 
ponsabilité politique.  Celle-ci  ne  fut  reconnue  qu'en  1848,  lorsque 
la  Constitution  déclara  que  le  roi  était  inviolable  et  que  ses 
ministres  étaient  responsables.  En  même  temps  furent  accordés 
aux  Etats  généraux  tous  les  droits  nécessaires  pour  exercer  un 
contrôle  permanent  et  effectif  sur  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment. La  seconde  Chambre  reçut  le  droit  d'amendement  ;  toute 
action  gouvernementale  fut  soumise  à  la  critique  des  États, 
les  deux  Chambres  ayant  le  droit  de  proclamer  leur  opinion 
par  une  motion  d'ordre  ;  elles  n'ont  du  moins  jamais  hésité  à 
exercer  ce  droit,  quoique  la  Constitution  n'en  fasse  pas  expres- 
sément mention.  Le  budget  devait  être  voté  annuellement;  il 
pouvait  donc  être  rejeté  même  après  que  la  Chambre  y  avait  fait, 
par  voie  d'amendements,  toutes  les  modifications  jugées  néces- 
saires. Comme  la  Constitution  prescrivait  bien  le  vote  annuel  du 
budget,  mais  ne  réglait  pas  les  suites  d'un  rejet,  les  Chambres  ne 
tardèrent  pas  à  se  servir  de  leur  droit  de  vote  pour  éliminer  les 
ministres  dont  elles  ne  voulurent  pas,  car  puisqu'elles  avaient 
le  droit  d'arrêter  le  plan  des  dépenses  annuelles,  elles  se 
crurent  en  droit  de  désigner  les  architectes  pour  Texécuter. 
Jamais  elles  ne  voulurent  admettre  qu'en  matière  de  budget,  les 
fonctions  de  la  représentation  du  peuple  se  bornent  à  contrôler, 

!i  et  à  limiter  le  droit  du  souverain  d'exiger  du  peuple  les  sommes 
nécessaires  pour  son  gouvernement,  et  que  le  droit  de  gouverner, 

\r:  (le  faire  les  dépenses  publiques  nécessaires  et  de  lever  dans  ce 
but  des  impôts  ne  dépend  pas,  en  principe,  d'un  vote  annuel  de 

11^       la  Chambre,  mais  résidé  dans  la  personne  du  souverain. 

i  C'est  ainsi  que  s'est  renouvelé  en  quelque  sorte  l'antagonisme 

,t        du  temps  de  la  République  entre  la  maison   d'Orange  et  les 
i-      classes  bourgeoises. 

Personne  n'attaqua  la  forme  monarchique  du  gouvernement; 
elle  fut,  au  contraire,  généralement  approuvée,  pourvu  que  le 

,■1       rpi  n'imposât  ni  directement,  ni  indirectement,  sa  volonié  per- 
K      sonnelle.  Tout  se  faisait  par  l'intermédiaire  des  ministres  res 

,^       pensables  du  moindre  de  leurs  actes  envers  les  États  généraux, 

j ,  2  ^t  dépendant  entièrement  de  la  majorité,  qui,  en  rejetant  le 
budget,  pouvait  les  forcer  chaque  année  à  se  retirer.  C'étaient 
donc  en  réalité  les  Chambres  qui  gouvernaient,  qui  réglaient  au 
moins  le  cours  des  affaires.  Or  ces  Chambres  étaient  élues  — 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  États  provinciaux 
—  par  un  suffrage  1res  restreint,  puisqu'il  ne  comprenait  qu'en- 
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viron  120000  électeurs,  sur  une  population  de  4  à  5  millioDs. 

Le  roi,  de  son  côté,  ne  s'opposa  que  très  faiblement  à  cet  état 
des  choses.  La  Constitution,  sa  revision  en  1848,  ne  lui  avait 
réservé  qu'un  rôle  peu  important.  Qu'y  pouvait-il?  Il  avait  prêté 
serment  de  respecter  la  Constitution  et  elle  ne  lui  laissait  aucun 
moyen  de  s'opposer  à  la  suprématie  des  Chambres.  11  pcuvail 
dissoudre  les  États  généraux,  mais  même  de  cette  dissolution  les 
ministres  étaient  responsables  envers  les  nouvelles  Chambres. 

Dans  le  pays  l'attachement  au  principe  monarchique,  pourvu 
que  la  forme  soit  sauve,  est  trop  faible  pour  qu'on  puisse 
s'attendre  t\  une  revision  de  la  Constitution  assurant  au  souve- 
rain une  plus  grande  indépendance. 

Le  parlementarisme,  chez  nous,  est  donc  le  produit  de  circoo- 
stances,  le  résultat  naturel  de  la  lutte  entre  les  diverses  forces 
sociales  et  politiques. 

Le  roi  ne  peut  absolument  rien  faire  sans  le  concours  de  ses 
ministres,  pas  même  consulter  le  Conseil  d'État,  appelé  à  donner 
son  avis  à  la  couronne.  Personne  ne  peut  s'insinuer  entre  le  roi 
et  ses  ministres.  D'après  le  texte  exprès  de  la  loi,  le  roi  choisit 
en  pleine  liberté  ses  ministres,  mais  puisque  ceux-ci  ne  peuvent 
gouverner  sans  le  concours  des  Étais  généraux  et  que  les  États 
se  croient  en  droit  de  rejeter  le  budget,  quand  les  ministres  ne 
leur  plaisent  pas,  il  est  clair  que  le  libre  choix  des  ministres  est 
devenu  une  pure  fiction,  les  ministres  n'attendent  plus  même  le 
rejet  du  budget,  mais  s'éloignent  incontinent  après  un  vole  anti- 
ministériel. Les  lois  sont  amendées  sans  le  concours  personnel 
du  roi,  et  jamais  le  roi  n'a  refusé  de  signer  un  projet  de  loi 
accepté  par  les  deux  Chambres,  quels  que  soient  les  amende- 
ments qui  y  ont  été  faits  après  le  dépôt  du  projet  à  la  Chambre; 
mais  le  ministre  peut  retirer  la  loi  avec  la  permission  royale,  et 
sous  sa  propre  responsabilité.  Les  États  généraux  se  considèrent 
comme  étant,  de  concert  avec  le  roi,  le  pouvoir  suprême,  et,  dans 
cette  association,  le  roi  est  en  fait  la  partie  la  plus  faible.  La 
Constitution  n'a  aucune  disposition  qui  limite  essentiellement  et 
de  fait  la  liberté  des  États  généraux,  et  aucun  pouvoir  n'a  le 
droit  de  déclarer  une  loi  inconstitutionnelle,  ou  contraire  à  la 
Constitution. 

Les  Chambres  sont  seules  juges  de  leur  compétence  et  de 
l'étendue  de  leurs  droits,  sauf  le  droit  du  monarque  de  les  dis- 
soudre. 

Cependant,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  chez  nous  les 
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ministres  dépendent  entièrement  de  la  majorité  parlementaire. 
En  droit,  ils  sont  toujours  les  ministres  du  roi,  et,  par  là  même, 
ils  ne  sont  pas  les  serviteurs,  ni,  comme  en  Angleterre,  les  chefs 
des  partis,  de  sorte  que  pour  se  justifier  ils  ne  [ïourraienl  jamais 
invoquer  formellement  la  volonté  d*une  majorité  quelque 
grande  qu'elle  fût.  Il  n'y  a  pas  d'ordinaire  un  rapport  régulier 
entre  les  ministres  et  les  chefs  de  partis,  et  l'organisation  des 
imrtis  dans  la  Chambre  est  elle-même  assez  faible,  puisque  géné- 
ralement, au  moins  en  théorie,  chaque  membre  se  réserve  le 
droit  de  voter  librement  et  d'après  sa  propre  conviction.  Très 
rarement  les  ministres  ont  été  membres  de  la  Chambre,  quoique 
la  Constitution  permette  cotte  combinaison  de  fonctions.  A  ce 
moment  deux  membres  de  la  Chambre  ont  été  réélus  après 
être  devenus  ministres,  mais  cela  est  généralement  désapprouvé. 

Le  principe  qu'il  faut  voter  d'après  sa  propre  conviction  s'est 
beaucoup  affaibli.  Depuis  l'extension  du  droit  de  suffrage, 
11  p.  100  de  la  population  ont  maintenant  le  droit  de  vote.  Les 
partis  tâchent  de  s'organiser  fortement  et  de  lier  les  candidats 
à  leurs  programmes. 

Ce  ne  sont  plus,  comme  auparavant,  les  familles  aisées  qui 
règlent  le  cours  de  la  politique.  Ce  sont,  au  contraire,  ces  autres 
classes  presque  entièrement  exclues  jusqu'à  présent;  —  celles  qui 
ont  dû  se  passer  de  toute  éducation  politique,  puisqu'elles 
n'étaient  admises  à  aucun  emploi  ou  fonctions  politiques  et  qui 
s'intéressent  plus  à  leurs  intérêts  ])articuliers  qu'aux  intérêts 
plus  généraux  du  pays,  intérêts  dont  elles  n'aiiprécient  pas  tou- 
jours la  grande  importance.  Peu  à  peu  l'influence  politique  est 
transportée  du  Parlement  aux  meneurs  du  peuple  et  aux  Comités 
électoraux. 

Les  ministres  abdiquent,  à  la  suite,  non  d'un  vote  de  la 
Chambre,  mais  des  résultats  des  élections,  et  une  des  tactiques  de 
l'opposition  consiste  à  démontrer  (jue  la  majorité,  non  de  la 
Chambre,  mais  des  électeurs,  n'est  pas  du  côté  du  ministère. 
Déjà  le  parlementarisme,  quoique  moins  développé  chez  nous 
qu'ailleurs,  doit  faire  place  au  clubisme.  Ce  sont  les  électeurs 
eux-mêmes  qui  tâchent  de  s'emparer  du  gouvernement,  en  faisant, 
des  membres  de  la  Chambre,  leurs  préposés  ou  mandataires. 

Cependant,  le  pouvoir  gouvernemental  n'est  pas  aussi 
affaibli  par  ce  nouvel  état  des  choses  qu'on  pourrait  le  croire, 
et  cela  ])Our  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  une  raison  spéciale  a  contribué  à  affermir  le 
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gouyernement.  Auparavaiil  la  seconde,  Chambre  était  renouvelée 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  Ce  mouvement  continuel  donnait 
lieu  souvent  à  des  «  crises  ministérielles,  o  parce  que  les  partis, 
composés  chaque  fois  de  membres  nouveaux,  désiraient  mesurer 
leurs  forces.  Mais,  depuis  1888,  toute  la  Chambre  se  renouvelle 
tous  les  quatre  ans;  par  ce  fait  le  gouvernement  peut  mieux 
compter  sur  une  majorité  constante,  qui,  après  avoir  une  fois 
accepté  le  ministère,  se  voit  forcée  de  le  seconder  tant  bien  que 
mal  jusqu'aux  prochaines  élections. 

Il  y  a  d'autres  raisons  encore.  Par  l'extension  considérable  du 
droit  de  suffrage,  les  partis  politiques  se  multiplient,  ce  qui  fait 
qu'ils  ne  peuvent  disposer  d'une  majorité  dans  le  Parlement 
«qu'à  force  de  ï>romesses  réciproques  et  de  combinaisons  com- 
pliquées et  assez  incertaines. 

Il  n'y  a  plus  deux  partis  dont  les  membres  soient  unis 
«ntre  eux  par  des  principes  et  des  intérêts  communs,  mais  une 
quantité  de  partis^  qui  se  traitent  souvent  en  ennemis  et  doivent 
néanmoins  s'unir  s'ils  veulent  garder  le  pouvoir.  Un  gouverne- 
ment habile  sait  profiter  de  ces  inimitiés  et  déjouer  l'union  arti- 
ficielle. 

Mais  ce  qui  contribuera  le  plusà  affaiblir  l'influence  parlemen- 
taire, c'est  la  composition  de  la  Chambre  elle-même.  Plus  les 
clubs  électoraux  tâcheront  de  soumettre  les  députés  à  leur  volonté, 
plus  il  sera  difficile  de  trouver  des  mandataires  vraiment  capa- 
bles. On  n'admettra  plus  à  la  Chambre  que  des  meneurs  de 
parti  qui  souvent  se  connaissent  mieux  en  politique  qu'en 
affaires,  et  des  nullités  qui  désirent  une  place  au  Parlement  pour 
pouvoir  sortir  du  néant,  et  qui  sont  d'autant  plus  dociles  qu'ils 
sont  moins  en  état  d'entrevoir  les  suites  de  leur  vote.  Ils  sont 
dangereux  pour  le  gouvernement  parce  qu'ils  craignent  peu  les 
crises  politiques,  mais  ne  forment  qu'une  faible  opposition 
aussitôt  qu'il  s'agit  d'une  critique  réelle  et  sérieuse. 

Jusqu'ici  le  bon  sens  du  peuple  et  l'honorabilité  des  membre? 
ont  empêché  les  conséquences  fâcheuses,  que  je  viens  de 
signaler,  de  se  produire  dans  notre  Parlement.  Impossible  de 
dire  s'il  en  sera  toujours  ainsi,  car  le  nouveau  système  e*t  de 
date  récente. 

Du  moment  que  le  pouvoir  est  séparé  de  fait  et  de  droit  de  la 
souveraineté,  et  que  ce  pouvoir  peut  être  contrôlé  et  même  limité 
dans  ses  moindres  détails  par  un  collège  entièrement  indépen- 
dant du  gouvernement,  le  pouvoir  lui-même  se  trouve  transjïorlé 
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à  ce  collège,  à  moins  que,  comme  en  Amérique,  la  Constitution 
ne  lui  impose  une  limite  infranchissable. 

Il  est  difficile  de  dire  lequel  des  deux  systèmes  est  le  plus 
avantageux  pour  une  nation,  le  principe  monarchique  ou  le 
principe  parlementaire.  —  Ce  sont  les  circonstances  qui  prou- 
vent la  vitalité  d*un  système.  Comme  le  parlementarisme  s'est 
développé  faute  de  trouver  dans  les  institutions  elles-mêmes,  les 
mœurs  politiques  et  l'opiniim  publique,  une  force  assez  grande 
pour  maintenir  le  principe  monarchique,  il  disparaîtra  devant 
1  omnipotence  des  comités  électoraux,  si  la  nation  manque 
d'énergie  pour  s'y  soustraire.  Un  peuple  a  le  gouvernement 
qu'il  mérite. 

Toutefois,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  système  par- 
lementaire prive  la  nation  d'une  critique  efficace  des  actes  du 
gouvernement. 

La  majorité  doit  se  ranger  du  côté  de  ses  ministres,  et 
ceux  qui  sont  appelés  à  critiquer  le  gouvernement  gouvernent 
eux-mêmes. 

Les  minorités  sont  à  la  merci  de  la  majorité. 

Par  un  détour  on  revient  au  pouvoir  absolu,  une  des  grandes 
erreurs  de  la  Constitution  du  temps  de  notre  République,  puisque 
les  gouvernants  se  contrôlent  eux-mêmes  et  ne  sont  plus  soumis 
à  une  critique  impartiale,  indépendante  et  sévère. 

A.-F.  DE  Savornin-Louman. 
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9«  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

Le  gouvernement  parlementaire  ;  ses  transforma- 
mations  et  son  fonctionnement  dans  les  divers 
pays.  La  théorie  du  régime  parlementaire  telle 
qu'elle  se  dégage  de  1* évolution  comparative  des 
institutions. 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  M.  le  V^^  Gombcs  de  Lestrade. 


I 


En  fommlant  ainsi  la  neuvième  question  de  leur  programme, 
les  initiateurs  du  Congrès  international  de  Droit  Comparé  ont 
ouvert  un  large  champ  aux  hommes  d'étude  dont  ils  attendent  la 
collaboration.  Si  large,  même,  est  ce  champ,  qu'on  peut  se 
demander  s'il  est  suffisamment  délimité.  Rien  de  ce  qui  touche 
le  gouvernement  parlementaire  n'en  semble  exclu  et  comme, 
à  des  degrés  fort  inégaux,  il  est  vrai,  à  peu  près  tous  les  États 
de  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique  ontdes  institutions  où  le  sys- 
tème parlementaire  joue  un  rôle  effectif,  c'est  presque  la 
transformation  et  les  rouages  de  la  vie  politique  dans  les  divers  ' 
pays  qu'il  s*agit  d'examiner.  La  tâche  paraît  déjà  malaisée.  Elle 
le  devient  certainement  si,  de  l'étude  comparative  de  tant  de 
phénomènes  dont  le  rapprochement  est  souvent  difficile,  on  es- 
saye d'extraire  une  synthèse,  une  théorie,  du  régime  parlemen- 
taire. 

Mais  les  bornes  que  ne  pose  pas  l'énoncé  de  la  question,  sont 
fournies  par  le  sujet  lui-même.  Avant  tout,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'étudier  l'origine,  l'histoire,  des  débuts  de  l'institution  du 
gouvernement  parlementaire.  Un  autre  Congrès  a  mis  cette 
étude  à  son  programme.  Puis,  et  la  restriction  est  plus  im- 
portante,  ce    n'est   que   le   gouvernement    «  parlementaire  » 
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qui  est  envisagé  el  non  pas  le  gouvernement  €  constitutionnel  ». 
Ce  ne  sont  plus  ces  innombrables  organisations  politiques,  où  les 
facultés  du  pouvoir  exécutif  ont  été  limitées  et  soumises,  en 
partie,  à  l'approbation  de  la  nation  ou  de  ses  représentants,  en 
partie  au  respect  d'un  pacte  intervenu  entre  les  gouvernants  et 
les  gouvernés  et  prescrivant  l'étendue  du  mandat  accordé  ou 
reconnu  par  ceux-ci  ou  ceux-là.  Ce  ne  sont  pas  davantage  ces 
nombreuses  entités  passées  ou  présentes,  où  la  nation,  trop 
nombreuse  pour  gérer  utilement  elle-même  ses  intérêts  ou  pour 
guider  elle-même  ses  destinées,  confie  à  des  élus  un  mandat, 
une  délégation  plénière  et  ne  leur  impose  d'autre  règle  de 
conduite  ou,  pour  employer  le  langage  diplomatique,  ne  limite 
leur  action  par  d'autre  instruction  que  celle  de  régir  en  bon  père 
de  famille  les  intérêts  dont  la  conduite  et  la  défense  leur  sont 
abandonnées.  Le  régime  parlementaire,  en  théorie  même,  n'est 
qu'une  forme  du  gouvernement  représentatif  et  ne  prétend  pas 
lui  être  identique.  En  réalité,  il  en  est  —  je  ne  dirai  pas  une 
déformation,  ce  mot  ayant  un  sens  péjoratif  qui  n'est  pas  dans 
ma  pensée  —  une  modification,  une  transformation,  et  le  meil- 
leur moyen  de  l'étudier,  c'est  peut-être  de  le  mettre  en  opposi- 
tion avec  ces  deux  régimes  dont  il  diffère  si  nettement. 

II 

Nous  sommes  arrivés  ainsi,  non  j)as  certainement  à  la  théorie 
du  régime  parlementaire  à  laquelle  notre  travail  doit  aboutir,  mais 
à  une  démarcation  qui  est  une  définition,  au  sens  véritable  de  ce 
dernier  mot.  Elle  n'est  pas  prématurée.  Elle  me  semble,  au  con- 
traire, si  essentielle,  et,  je  crois,  si  absolument  nécessaire  d'éta- 
blir tout  d'abord  ce  qu'est  et  ce  que  n'est  pas  un  gouvernement 
parlementaire,  qu'il  me  paraît  indispensable  de  ne  pas  aller 
plus  loin  avant  de  l'avoir  posé  définitivement. 

Entre  lui  et  le  gouvernement  constitutionnel,  il  est  d'usage  de 
ne  relever  qu'une  différence,  profonde,  fondamentale,  mais 
unique  :  la  responsabilité  des  ministres  devant  le  souverain, 
s'il  s'agit  du  régime  constitutionel,  ou  devant  la  chambre  élue, 
s'il  s'agit  du  régime  parlementaire.  De  celle-là,  en  dérivent 
d'autres,  fort  importantes,  mais  qui  en  dépendent  absolument 
et  qui  n'ont  ni  consistance,  ni  existence  propres. 

Il  y  a  quelque  temps,  peu  de  mois  avant  l'ouverture  de  la  crise 
actuelle   en  Italie,  mais  déjà  sous   la   présidence    du  général 
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Pelloux,  un  bruit  circula  que  S.  M.  le  roi  llumbert  allait  aban- 
douner  le  système  parlementaire,  —  imité,  sciemment  ou  non,  de 
celui  qui  a  fonctionné  chez  nous,  — pour  adopter  le  régime  cons- 
titutionnel, tel  que  le  pratiquent  les  Allemands.  Que  fallait-il 
pour  réaliser  cette  évolution  ?  A  en  croire  aussi  bien  ceux  qui  la 
préconisaient  que  leurs  adversaires,  il  suffisait  que  les  minis- 
tres Italiens  cessassent  d'être  responsables  vis-à-vis  du  parle- 
ment pour  le  devenir  envers  la  Couronne  et  que  leur  existence 
politique  durât,  non  plus  autant  qu'ils  conserveraient  la  confiance 
de  la  Chambre,  mais  autant  que  S.  M.  le  jugerait  bon.  Evidemment 
cola  délivrait  les  ministres  de  l'obligation  de  complaire  aux 
députés  pour  avoir  ces  voix  dont  dépendaient  leurs  porte- 
feuilles ;  cela  enlevait  aux  députés  la  faculté  d'exiger  telle  faveur 
gouvernementale  en  échange  de  leurs  votes  ;  cela  mettait  fin  à 
ce  cycle  d'influences  échangées  et  de  transactions,  qui  part  de 
l'électeur  et  revient  à  lui  en  passant  par  les  comités,  les  élus,  les 
ministres  et  les  multiples  dépositaires  de  l'autorité.  Pour  me 
servir  de  l'expression  courante  en  Italie,  c'était  la  fin  du  par- 
lementarisme. S'ensuit-il  qu'entre  les  deux  systèmes,  parlemen- 
taire et  constitutionnel,  il  n'y  ait  que  cette  distinction  et,  par 
suite,  qu'on  puisse  définir  le  gouvernement  parlementaire  en  y 
voyant  un  gouvernement  constitutionnel  où  c'est  envers  le  Par- 
lement que  les  ministres  sont  responsables  ? 

Certes,  non.  Avant  tout,  le  parlementarisme  est  par  essence, 
l'intrusion  des  députés  dans  le  domaine  administratif.  Il  est  une 
extension,  que  je  m'abstiens  de  juger,  du  droit  de  contrôle  que 
le  régime  parlementaire  donne  aux  législateurs  sur  le  pouvoir 
exécutif  politique.  Si  de  trop  nombreux  États  contemporains  le 
subissent  en  fait,  aucun  ne  l'a  admis  en  droit.  Il  ne  concerne  la 
science  politique  que  comme  le  phylloxéra  vastatrix  'inléTCsseh 
science  agricole. 

Insensiblement,  nous  arrivons  à  discerner  la  véritable  carac- 
téristique du  régime  parlementaire.  Ce  n'est  pas  la  personne  ou 
l'entité  envers  laquelle  le  cabinet  est  responsable  qui  la  cons- 
litue.  Il  peut  s'établir,  et  il  s'établit  fréquemment,  une  entente 
entre  l'exécutif  et  le  parlement,  qui  rend  douteuse  la  question  de 
savoir  si  c'est  lui  ou  elle  qui  décide  du  sort  des  ministres.  De 
plus,  les  constitutions  formelles  laissent  souvent  le  point  impré- 
cisé, puisque  je  rappelais  que,  pour  rendre  le  gouvernement  cons- 
titutionnel, de  parlementaire  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  besoin,  en  Italie, 
de  réformer  le  Statut  et  qu'il  suffit  de  changer  d'habitudes.  Non! 
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La  vraie  caractéristique,  nous  l'avons  entrevue,  l'autre  jour, 
lorsqu'un  député  français  proposait  de  réserver  un  jour  par 
semaine  —  ou  deux,  il  n'importe  —  aux  travaux  législatifs-^  ce 
qui  implique,  à  Tévidence,  que  dans  le  cercle  des  travaux  parle- 
mentaires, il  entre  des  travaux  politiques,  que  le  Parlement  a 
une  fonction  gouvernementale,  qu'il  gouverne. 

Le  gouvernement  parlementaire,  en  effet,  est  actuellement 
celui  où  les  élus  du  suffrage  le  plus  large  ne  se  bornent  pas  à 
exercer  le  contrôle  qui  leur  appartient  partout,  contrôle  dont  la 
portée  est  d'ailleurs  limitée  à  deux  points  :  il  veille  à  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  viole  aucunement  et  ne  laisse  pas 
violer  la  constitution,  formelle  ou  tacite,  qui  est  la  base  de  la 
vie  politique  du  pays,  et  au  maintien  de  l'équilibre  financier  et 
de  celte  pondération  des  charges  fiscales  dont  la  recherche  est 
l'origine  et  la  force  des  institutions  représentatives.  Les  élus, 
sous  le  régime  parlementaire,  ne  contrôlent  pas,  ils  agissent  ;  ils 
ne  surveillent  pas,  ils  gouvernent.  On  ne  peut  les  comparer  à 
l'officier  de  quart  qui  rectifie  la  direction  prise  par  le  bateau. 
Leur  équivalent,  c'est  le  capitaine  qui  donne  la  route. 

Leur  omnipotence  est  absolue.  Elle  est  pareille  à  celle  de  l'au- 
tocrate et  s'exerce  comme  elle  au  moyen  des  ministres  qu'elle 
choisit.  Moins  absolue,  peut-être,  en  regard  de  la  majorité  des 
électeurs,  dont  elle  est  justiciable  à  certaines  échéances^  mais 
plus  indépendante  de  la  masse  nationale, que  Tautocrate,  quia 
pour  premier  devoir  et  pour  su[)rêmc  intérêt  de  servir,  quelle  que 
soit  la  force  numérique  des  opinions  qui  la  divisent.  La  simili- 
tude va  plus  loin.  Le  parlement  est  entrave,  soit  par  une  cons- 
titution expresse,  mais  il  peut  l'abroger  ;  —  l'autocrate,  de  môme, 
doit  révoquer  les  lois  qui  limitent  ses  volontés  ;  -  soit  encore  par 
des  coutumes  non  écrites,  mais  ayant  force  de  loi,  et  l'autocrate 
doit  se  soumettre  ou,  i)lulôt,  se  soumet  à  de  pareilles  limites. 

Si,  dans  un  pays,  la  Gouroime  conserve  un  pouvoir  propre,  si 
elle  peut  imposer  sa  volonté,  même  alors  qu'elle  ne  peut  l'appuyer 
sur  celle  de  la  majorité  des  électeurs,  si  elle,  pouvoir  dont  l'ori- 
gine n'est  pas  dans  un  vote  du  parlement,  peut  accomplir  un 
acte,  un  seul,  contre  le  gré  du  parlement,  ce  pays  n'est  pas  soi»- 
mis  au  régime  parlementaire.  Sous  ce  dernier,  un  seul  pouvoir, 
la  Chambre  populaire.  A  côté  de  lui,  soit  ses  agents,  de  quelque 
titre  qu'on  les  décore,  ou  la  représentation  somptueuse  de  la 
nation,  dans  son  intégrité  et  sa  pérennité,  réduite  à  l'immobilité, 
iiu  silence,  personnifiant  le  grand  nombre  qui  obéit  à  côté  du 
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petit  nombre  qui  commande.  C'est  la  souveraineté  illimitée  de 
la  majorité.  Je  ne  dis  pas  de  ses  représentants,  car  ceux-ci  ne 
peuvent  s'éloigner  de  sa  volonté  que  sur  des  points  peu  impor- 
tants, et  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  ordres  qu'en  abusant 
de  sa  crédulité.  Je  dis  de  la  majorité  des  électeurs.  S'il  existe  une 
borne  à  cette  souveraineté,  le  régime  n'est  plus  parlementaire. 


III 

C'est  là  le  régime  parlementaire  en  fait,  c'est  ce  qu'il  est  devenu 
sous  l'irrésistible  pression  de  la  force  des  choses.  Certes,  ses 
fondateurs  n'auguraient  point  pour  lui  une  pareille  évolution.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  qu'ils  y  voyaient  une 
modalité,  et  la  meilleure,  du  gouvernement  représentatif.  Il  est 
d'usage  de  le  faire  remonter  à  la  Grande  Charte  ;  et  on  oublie 
assez  volontiers  qu'en  même  temps  que  les  dynasties  normandes 
rinstallaicnt  en  Angleterre  et  en  Sicile,  les  états  Scandinaves  en 
jouissaient,  sans  que  l'on  puisse  croire  à  une  imitation;  mais 
aussi  bien  à  Londres  qu'à  Palerme,  en  Xorwègô  comme  en 
Danemark,  le  système  représentatif  avait  deux  côtés,  deux  qua- 
lités essentielles.  L'élection  signifiait  choix  et  non  mandat;  l'élu 
était  choisi  comme  le  plus  apte  à  prendre  les  décisions  les  plus 
judicieuses,  auxquelles  les  électeurs  s'engageaient  à  se  sou- 
mettre, mais  dont  ils  ne  lui  dictaient  même  [tas  le  sens.  Déplus, 
ces  représentants  l'étaient,  ou  d'une  classe,  ou  d'un  ordre  d'in- 
térêts parfaitement  déterminés.  En  face  du  pouvoir  royal,  qui 
était  alors  pareil  à  celui  que  nous  accordons  à  nos  Parlements, 
c'est-à-dire  sans  autres  limites  que  les  lois  naturelles,  la  pru- 
dence des  peuples  en  dressa  un  autre  pour  empêcher  que  la 
Couronne,  personnifiant  la  nation  dans  sa  totalité  et  dans  sa  per- 
manence, ne  la  sacrifiât  à  ses  intérêts  propres  et,  surtout,  qu'elle 
ne  favorisât  telle  classe  sociale  aux  dépens  de  telle  autre,  ou  n'im- 
molât la  génération  actuelle  aux  générations  à  venir.  Limiter 
un  domaine  n'a  jamais  équivalu  à  le  confisquer:  et  c'était  même 
renforcer  l'autorité  politique  que  de  préciser  ce  qui  lui  était 
soumis. 

L'Angleterre,  la  Mater  Parlamentorum,  n'a  pas  fourni  au 
monde  le  modèle  des  gouvernements  parlementaires.  C'est  Ter- 
reur la  plus  absolue,  comme  la  plus  constamment  répétée,  qui  le 
donne  à  croire.  Oui,  les  assemblées  politiques  sont  allées  à 
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Westminster  prendre  des  usages,  des  règlements,  mais  nos 
constitutions  n'auraient  pu  prendre  Outre-Manche  ce  dogme  du 
parlement  souverain.  Il  n'y  a  jamais  été  professé  que  depuis 
moins  de  cinquante  ans.  C'était  bien  après  1831,  et  déjà  sous  le 
règne  de  S.  M.  la  reine  Victoria,  que  Lord  Brougham  écrivait  : 
«  Le  suffrage  universel  effraye  certains  penseurs.  Ils  supposent 
que  les  autres  Ordres  de  TÉtat  resteront  spectateurs  passifs  des 
mesures  de  spoliation  ».  A  cette  époque,  donc,  Tillustre  écrivain 
affirmait  l'existence  de  deux  faits  :  l'un,  qu'il  y  avait  en  Angle- 
terre des  «  Ordres  de  l'État  »,  distincts  de  la  masse  électorale.  Le 
second,  que  ces  «  autres  Ordres  de  l'État  »  avaient  à  la  fois  la 
cohésion  et  la  force  suffisantes  pour  faire  échec  aux  volontés  de 
cette  masse. 

Alors,  en  effet,  l'Angleterre  avait  le  système  représentatif.  Le 
même  auteur  nous  dit  quelles  sont  les  conditions  qui  guident  le 
choix  des  électeurs.  «  Les  représentants  —  dit-il  —  sont  choisis, 
élus,  préférés.  Ils  sont  distingués  par  les  masses  en  raison  d'une 
qualité  quelconque  qui  les  distingue  de  la  masse.  Chez  l'un, 
c'est  un  grand  bon  sens;  chez  l'autre,  une  fortune  plus  considé- 
rable; pour  celui-ci,  une  naissance  plus  élevée;  pour  celui-là, 
une  instruction  plus  vaste.  En  général,  du  moins,  les  mêmes 
personnes  auxquelles  il  serait  imprudent  de  confier  le  pouvoir 
sont  très  capables  de  faire  un  choix  suffisamment  bon  d'un  repré- 
sentant ».  On  le  voit,  il  ne  fait  même  pas  allusion,  dans  l'énoncé 
des  conditions  qui  dictent  le  choix,  à  la  conformité  plus  ou 
moins  grande  des  opinions  du  candidat  avec  celles  des  électeurs. 
Ceux-ci  n'ont  qu'une  opinion  à  avoir,  celle  que  leur  inspire  la 
personne  de  celui  qui  sollicite  l'honneur  de  décider  pour  eux,  en 
leur  nom,  à  leur  place. 

Nous  savons  tous  —  et  il  est  inutile  de  le  prouver  par  des 
considérations  devenues  lieux-communs  —  que  ce  n'est  pas  le 
régime  parlementaire  (1). 

De  même,  l'Angleterre  avait  un  gouvernement  constitutionnel. 
Je  connais  le  fameux  adage  qui  illustre  la  toute  puissance  du 
Parlement,  mais  c'était  au  «  King  in  Parliament  »  qu'il  s'ap- 
pliquait mieux,  et,  même  en  faisant  abstraction  de  ce  fait,  de 
quelle  complexe  combinaison  de  forces  le  Parlement  n'était-il 
pas  la  résultante?  Celle  du  nombre  y  prenait  une  part,  sans 
doute,  mais  combien  réduite!  Veut-on  en  être  convaincu  sans 

(l)  Voir  mon  a  Lord  Brougham  et  sa  Philosophie  politique  »  et  mon 
c  Droit  politique  contemporain  »* 
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même  remontera  la  situation  bien  connue  de  l'Angleterre  avant 
Robert  Peel?  Il  suffit  de  se  rappeler  ce  qu'en  1838,  Stephens 
disait  à  deux  cent  mille  hommes,  qu'il  avait  réunis  à  Kersall 
Moor,  près  de  Manchester:  a  La  signification  du  suffrage  uni- 
versel, c'est  que  chaque  ouvrier  a  droit  à  un  bon  habit,  un  bon 
chapeau,  un  bon  toit,  un  bon  dîner....  »  Je  passe  toutes  les 
autres  bonnes  choses  que  recèle  en  soi  le  suffrage  universel, 
mais  les  auditeurs  de  Stephens  n'étaient  pas  seuls  à  apprécier 
ainsi  la  réforme  qu'aurait  apportée  la  Charte  et  que  demandaient 
douze  cent  mille  pétitionnaires. 

La  Couronne,  pour  une  part  —  variable  mais  jamais  nulle,  — 
l'aristocratie  à  la  fois  nobiliaire  et  terrienne  et  la  classe  sup^'- 
rieure  —  avec  cette  particularité  que  les  membres  de  celles-ci 
n'avaient  une  influence  politique,  sauf  exception,  que  lorsque 
leur  rang  social  leur  était  commun  avec  leur  famille,  —  voilà 
quels  étaient  les  élément  immédiats  du  Gouvernement.  Leurs 
facultés  étaient  limitées,  non  seulement  par  la  nécessité  pour 
chacun  d'obtenir  l'assentiment  des  deux  autres  —  et  la  Chambre 
des  Lords  n'était  pas  alors  une  quantité  négligeable  —  mais  par 
toute  cette  Constitution  britannique  non  écrite,  faite  d'intan- 
gibles traditions,  de  coutumes  indéracinables  et,  aussi,  par  les 
garanties  formellement  accordées.  On  le  vit  quelques  années 
après  l'agitation  chartiste,  lorsque  la  Chambre  des  Lords  obligea 
le  Gouvernement  à  remettre  en  liberté  cet  O'Connel  dont  les 
Anglais  craignaient  tout,  parce  que  sa  condamnation  violait  un« 
règle  de  procédure. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  ce  gouvernement  représen- 
tatif et  constitutionnel  n'est  plus  celui  de  la  Grande-Breta^e  à 
l'heure  actuelle,  mais  il  est  incontestable  qu'il  était  tel  lorsque 
les  États  du  Continent  sont  venus  chercher  un  modèle,  ou,  si  Ton 
veut,  un  formulaire  de  constitution  en  Angleterre.  Ou  l'impor- 
tation l'a  singulièrement  déformé  ou,  et  c'est  infiniment  plus 
vrai,  transporté  dans  un  terrain  nouveau,  sur  un  sol  étranger, 
le  régime  a  donné  plus  vite  les  fruits  qui  commencent  à  mûrir 
chez  les  Anglais. 


IV 


Je  regrette  d'insister  sur  une  vérité  qui  me  parait  évidente 
mais  que  l'on  méconnaît  sans  cesse.  L'erreur,  ou  du  moins  ce  qui 
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me  semble  tel,  est  de  pure  terminologie.  Elle  n'en  produit  pas 
moins  de  très  mauvais  fruits.  Le  parti  parlementaire,  lorsqu'il 
était  encore  éloigné  du  pouvoir  et  que  sa  profession  de  foi 
n'était  pas  troublée  par  les  nécessaires  compromissions  de 
l'exercice  de  Tautorité,  demandait  avant  tout  une  constitution, 
qui  devint  une  garantie  pour  le  peuple  qui  n'en  trouvait  pas  dans 
un  suffrage  qu'il  lui  refusait.  Oui,  certes,  il  reconnaissait  la  sou- 
veraineté du  peuple,  mais  en  faisait  une  souveraineté  médiate, 
sans  organes  d'expression,  pareille  à  celle  que  les  sociologues 
contemporains  reconnaissent  à  la  nation  dans  sa  complexité, 
considérée  comme  organisme.  Non  pas  une  souveraineté  vir- 
loelle,  mais  certes  une  souveraineté  muette. 

Qui  avait-il  pour  adversaires?  A  droite,  le  parti  constitutionnel, 
dont  le  séparaient  des  questions  de  degrés,  considérables  à  la 
vérité.  A  gauche,  le  parti  démocrate  qui  supprimait  tout  ce  que 
les  parlementaires  voulaient  conserver,  qui  aspirait  à  tout  ce 
dont  ils  avaient  horreur.  Les  démocrates  ne  connaissaient  pas 
la  moderne  théorie  de  la  souveraineté  de  la  nation  organique. 
Ils  disaient  :  €  La  souveraineté  du  peuple  »,  et  entendaient  par 
là  celle  d'un  suffrage  qu'ils  voulaient  universel.  Elle  ne  pouvait, 
selon  eux,  être  limitée  par  quoi  que  ce  fût,  ni  garanties,  ni  pri- 
vilèges. Elle  créait  le  droit. 

Que,  par  une  modification  des  éléments  politiques,  ces  deux 
partis  se  soient  réunis,  qu'on  puisse,  sans  les  faire  hurler, 
accoupler  ces  deux  mots  de  démocrate  et  de  parlementaire,  nul 
ne  pourrait  le  nier,  car  cela  existe.  Mais  qu'un  démocrate  affirme 
que  les  institutions  parlementaires  ont  toujours  été  Tégide  des 
libertés  publiques  et  en  sont  inséparables,  il  renie  simplement 
la  foi  de  ceux  dont  il  se  dit  l'héritier.  Il  nous  donne  comme  un 
dogme  à  révérer  ce  que  ses  prédécesseurs  dénonçaient  comme 
une  abominable  hérésie.  Ce  peut  être  une  vérité,  mais  c'est  la 
vérité  d'aujourd'hui. 

Le  parti  démocrate  a  triomphé  et,  très  probablement,  à  jamais, 
autant  que  ce  mot  s'applique  à  des  choses  humaines  et  en  res- 
treignant ce  triomphe  reconnu  aux  formes  politiques.  11  a 
triomphé,  beaucoup  moins  parce  que  ses  idées  ont  prévalu,  que 
parce  qu'une  série  de  faits  économiques  sont  venus  les  rendre 
réalisables,  môme  sans  qu'elles  fussent  comprises  de  ceux 
qu'elles  intéressaient.  Que,  pour  exercer  le  pouvoir  conquis,  il 
ait  eu  recours  à  l'outillage  parlementaire,  qu'il  continue  le  mode 
de  délibération  du  régime  qu'il  a  dépossédé,  soit!  Il  tombe  dans 
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un  excès  de  modestie,  d'autres  diraient  qu'il  commet  une  incon- 
sciente supercherie,  en  se  donnant  comme  le  continuateur  du 
régime  parlementaire. 

C'est  de  celui  d'autrefois  que  j'entends  parler,  puisque  nous 
allons  voir  qu'actuellement  l'épithète  de  «  parlementaire»  désigne 
précisément  les  régimes  qui  ont  réalisé  les  souhaits  des  démo- 
crates anti-parlementaires  pour  lesquels  les  journées  de  juillet 
1830  furent  autant  de  Journées  des  Dupes. 


La  lettre  de  Sir  Robert  Peel  au  roi  Georges  IV,  où  il  recon- 
naissait que  le  Cabinet  ne  doit  pas  conserver  le  pouvoir  lorsqu'il 
est  mis  en  minorité  par  les  Communes, —  même  s'il  possède  la 
confiance  de  la  Couronne  et  des  Lords  —  est  la  date  précise  de 
l'avènement  du  régime  parlementaire  en  Angleterre.  Or,  c'était 
en  1835.  Jusque  là,  en  fait,  le  roi  avait  souvent,  et  longtem|>>, 
subordonné  le  choix  de  ses  ministres  à  l'agrémentde  la  Chambre 
populaire,  mais  ce  n'était  pas  un  jus  receptum.  C'était  tout  au 
plus  un  JUS  condendum, 

La  reine  Victoria,  pendant  son  long  et  glorieux  règne,  n  a 
jamais  enfreint  le  principe  énoncé  par  Peel.  Le  gouvernement 
n'a  pas  cessé  d'être  une  délégation  de  la  majorité  de  la  Chambre 
des  Communes,  mais  cette  réserve  n'eût  pas  suffi  à  établir  le 
gouvernement  parlementaire,  dans  l'acception  actuelle  du  mol, 
si  d'autres  facteurs  n'avaient  été  à  l'œuvre.  Tout  au  plus,  en 
serait-il  résulté  un  régime  parlementaire  comme  l'entendaient, 
d'un  côté  du  détroit  Brougham  et  son  école,  chez  nous  la 
pléiade  où  brillait  Casimir-Perier.  Cette  Chambre  des  Communes 
qui  devenait  ainsi  l'arbitre  de  l'action  gouvernementale,  la  dépo- 
sitaire et  l'agent  de  la  souveraineté,  d'où  venait-elle?  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  décrire  l'organisation  électorale  d'alors,  que  tout 
le  monde  se  rappelle.  La  distribution  des  sièges,  la  restriction 
du  suffrage,  la  peuplaient  exclusivement  des  représentants  de 
certains  corps,  de  certaines  classes,  de  défenseurs  d'intérêts 
exclusifs,  de  champions  des  organisations  existantes.  Mais, 
précisément  parce  qu'ils  étaient  envoyés  non  pour  protéger  les 
intérêts  communs  et  égaux  de  tous  les  Anglais,  mais  qu*ils 
avaient  en  dépôt  les  desiderata  et  surtout  l'existence  du  corps 
privilégié  qui  les  investissait,  (|ue  les  privilèges  de  ces  corps 
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n'avaient  d'autre  base  que  la  tradition,  le  consentement  tacite 
des  masses,  ils  étaient  liés,  leur  pouvoir  était  borné  par  la 
nécessité  de  respecter  ces  traditions,  non  écrites,  sorte  de  droit 
social  coutumier,  qui  formaient  en  Angleterre  l'équivalent  de  cette 
constitution  formelle  que  les  parlementaires  du  continent  ont 
placée  à  la  naissance  du  système  pour  garantir  les  gouvernés 
de  tout  abus  des  gouvernants  et  pour  rendre  possible  Texercice 
d'un  pouvoir  pour  lequel  trois  organes  au  moins  étaient  associés. 

Peu  à  peu,  sous  Tinfluence  de  faits  économiques,  la  consti- 
tution sociale  se  modifle.  Le  côté  le  plus  admirable,  et  peut-être 
le  seul  vraiment  admirable  de  l'organisation  anglaise,  est  la 
plasticité  de  sa  constitution  politique,  qui  lui  permet  de  suivre 
sans  secousses  et  avec  une  relative  rapidité  les  modifications  de 
sa  constitution  sociale.  Les  inventions  modernes,  les  mouve- 
ments de  capitaux  nécessités  par  les  guerres  du  début  du  siècle, 
la  diffusion  des  idées  égalitaires,  l'exemple  de  l'Irlande  qui 
montrait,  comme  dans  un  miroir  d'ailleurs  très  grossissant,  les 
dangers  du  droit  de  propriété  isolé  du  devoir  des  propriétaires, 
tout  cela,  et  encore  d'autres  innombrables  facteurs,  désorgani- 
sèrent ou,  du  moins,  agitèrent  cette  organisation  de  la  propriété 
sur  laquelle  se  calquait  la  distribution  du  pouvoir.  L'instruction 
primaire  fit  des  progrès,  dans  ce  pays  resté,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  un  des  plus  ignorants  de  l'Europe  jusqu'en  1840.  Après 
cette  date,  si  Ton  ne  trouvait  plus  des  milliers  de  sots  pour 
croire  que  le  Messie  était  venu  sous  la  forme  de  ce  John  Thom, 
qui  donna  la  communion  à  la  moitié  des  cultivateurs  du  Kent, 
on  ne  trouvait  pas  davantage  des  masses  pour  s'incliner  devant 
l'intangibilité  de  l'aristocratie  britannique. 

Ce  ne  fut  qu'en  1867  qu'une  satisfaction  partielle  fut  donnée 
à  ces  besoins  nouveaux.  Dans  cette  période  — 18321-1867 —  deux 
faits  concomitants  suivirent  une  égale  progression  :  l'afTaiblis- 
sement  de  la  Chambre  des  Lords  et  l'aspiration  populaire  vers 
un  élargissement  du  «  pays  légal  ».  Cette  réforme  de  1867  ne  fut 
pas,  comme  on  Ta  dit  trop  souvent,  un  don  gracieux  des  privi- 
légiés; elle  leur  fut  imposée  par  la  crainte  de  maux  bien  pires. 
Les  débats  d'alors  montrent  avec  quelle  mauvaise  grâce  ils 
l'accordèrent  et  ils  la  réduisirent  autant  qu'ils  le  purent.  Cepen- 
dant dès  lors,  et  il  y  a  33  ans  de  cela,  le  régime  parlementaire 
cessa  d'être.  L'Angleterre  devint  une  démocratie. 

Le  fameux  équilibre  des  partis,  d'ailleurs  trop  étudié,  car  on 
a  fait,  d'un  procédé  de  lactique  parlementaire,  une  sorte  d'insti- 
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tution  fondamentale,  disparait.  U élection-choix j  qui  déléguait  le 
représentant  présumé  le  plus  apte,  fit  place  à  Vélection^mandat 
qui  envoie  un  procureur  avec  des  instructions  précises  et  restric- 
tives. Les  Membres  des  Communes  n'ayant  plus  à  sauvegarder 
Texistence  de  privilèges  bâtis  sur  la  tradition,  ne  furent  plus 
entravés  par  celle-ci.  Je  n'oserai  pas  dire  que  Ton  vit  en  réalité, 
dès  1867,  le  gouvernement  de  la  majorité  des  Anglais,  car  je  ne 
crois  pas  que,  dès  que  Ton  sort  des  minuscules  demi-cantons 
suisses,  la  majorité  puisse  avoir  une  volonté  si  précise  qu'elle  se 
concrète  en  un  acte  de  gouvernement.  Le  gouvernement  du 
comité  remplaça  celui  de  la  <  gentry  »  foncière.  On  est  tenté  de 
poser  une  relation  mathématique  et  de  dire  que  le  régime 
depuis  1867,  fut  à  celui  qui  durait  depuis  1832  ce  que  la  gentry 
est  aux  comités  populaires. 

Entre  la  réforme  de  1832  et  celle  de  1867,  trente-cinq  ans  î 
Entre  celle  de  1867  et  celle  de  1884,  dix-sept  ans,  la  moitié!  Les 
lois  naturelles  se  vérifient  toujours,  en  particulier  celles  qui 
régissent  l'accélération  des  vitesses.  La  dernière  réforme,  com- 
plétée par  la  création  des  «  County  Councils  »,  enleva  le  peu  qui 
restait  des  organismes  traditionnels.  Le  socialisme  municipal 
acheva  l'œuvre  dont  j'emprunte  le  jugement  à  M.  Seignobos  : 
c  l'Angleterre  a  passé  ainsi  d'un  régime  constitutionnel  à  un 
régime  parlementaire,  et  son  régime  parlementaire  évolue  vers 
le  régime  de  la  Convention,  une  république  gouvernée  par  une 
assemblée  élue  démocratiquement  (1).  » 


VI 

Lorsqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  l'Union  de  Calmar  réunit  les  trois 
royaumes  Scandinaves,  ceux-ci  connaissaient  depuis  longtemps 
le  régime  représentatif.  C'est  en  1282,  que  Magnus  Ladulas  reçoit 
des  Etats  de  Stockholm  la  permission  d'imposer  les  terres  ecclé- 
siastiques et  d'exploiter  les  mines  et  les  forêts.  Certes,  ces  Étals 
ne  connaissaient  ni  les  subtilités  des  règlements  de  nos  Chambres 
ni  le  barbarisme  de  notre  jargon  parlementaire,  lis  n'en  étaient 
pas  moins  une  représentation  du  peuple  et,  très  probablement, 
une  représentation  suffisamment  proportionnelle  des  groupes 
et  des  intérêts  sociaux. 

(1)  Histoire  politique  de  V Europe  contemporaine,  p.  89. 
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La  Snôde  arait  conservé  cette  constitution  qui  naissait  spon- 
tanément de  sa  classification  et  qae  nous  avons  pu  voir  vivante, 
naguère,  dans  le  Grand-Duché  de  Finlande.  Elle  se  modernisa 
peu  à  peu.  Le  Conseil  d'État  s'appela  ministère;  le  Roi  dut  le 
consulter.  Plus  tard  est  venue  la  réforme  de  1866.  La  Diète  n'est 
plus  divisée  par  Ordres,  mais  en  deux  Chambres,  comme  partout. 
Le  parti  libéral  a  tenté  de  faire  dépendre  les  ministres  du  Parle- 
ment. Il  n'y  est  pas  arrivé.  L'opposition,  même  en  majorité, 
n'est  parvenue  qu'à  rejeter  les  projets  ministériels,  mais  non  pas 
à  obliger  les  ministres  à  se  retirer  devant  ses  votes.  La  Suède 
ne  rentre  donc  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

Le  conflit  constitutionnel  Norwégien  est  bien  connu  dans  tous 
ses  détails,  grâce  au  travail  de  M.  Dareste.  Depuis  1814,  la  Norwège 
jouissait  d'une  monarchie  constitutionnelle,  avec  cette  particula- 
rité que  son  parlement  pouvait  légiférer  sans  le  Roi,  dont  le  veto 
se  réduisait  à  peu  près  à  la  faculté  qu'a  notre  Président  de  de- 
mander une  nouvelle  délibération.  Cette  clause  de  la  Constitution, 
que  ne  venait  contrebalancer  aucune  clause  symétrique  pro- 
tégeant la  Couronne  contre  un  refus  de  budget,  jointe  au  peu 
d'influence  qu'avait  un  souverain  résidant  à  l'étranger,  aurait 
pu  faire  de  la  Norwège  une  république  de  fait,  si  les  coutumes 
nationales,  si  l'opinion  publique  l'eussent  permis.  Mais,  en 
dépit  de  l'aigreur  que  donnait  aux  difficultés  entre  le  roi  et  les 
sujets  la  différence  de  nationalités,  pendant  la  majeure  partie 
du  siècle,  les  Norwégiens  luttèrent  contre  la  Couronne  et  n'en 
vinrent  jamais  à  la  traiter  comme  non-existante. 

A  mesure  que  se  modifiait  la  répartition  de  la  propriété,  un 
mouvement  se  formait  pour  une  interprétation  différente  de  la 
constitution.  En  1877,  le  conflit,  proprement  dit,  commença.  La 
Norwège,  de  constitutionnelle,  voulut  devenir  parlementaire;  à 
ces  deux  mots,  elle  attachait  le  sens  restreint  des  théoriciens. 
Elle  voulait,  et  c'était  à  peu  près  tout,  que  le  choix  des  ministres 
appartînt  à  la  Chambre  élue.  Elle  y  parvint  après  douze  ans  de  I 

luttes.  Le  triomphe  dura  moins  que  la  bataille.  En  1886,  deux  ans  j 

après  Tavènement  du  ministère  Sverdrup,  le  parti  démocratique  ^ 

entrait  en  lice,  demandant  la  démission  de  cet  homme  d'État  et  1 

le  suffrage  universel,  en  somme,  non  plus  le  régime  parlemen-  i 

taire  des  traités  de  droit  constitutionnel,  mais  le  régime  parle-  1 

mentaire  tel  qu'il  est  possible  dans  les  conditions  actuelles  de  la  i 

fraction  de  l'Europe  qui  l'a  adopté.  l 
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Entre  les  deux  partis  de  gauche,  les  conservateurs,  défaits  en 
1884,  reprirent  Tavantage;  car  c'est  un  phénomène  digne  d'at- 
tention que  la  procédure  de  nos  bailotages  ne  pénètre  pas  le 
domaine  de  la  haute  politique  et  que  l'indivision  y  profite  à  une 
minorité.  La  gauche  nouvelle  se  morcelait.  Il  s'en  détachait  un 
parti  ouvrier,  puis  un  parti  socialiste  ouvrier.  Un  moment  vint 
où  les  conservateurs  se  groupèrent,  où  quelques-uns  des  anciens 
soldats  de  Sverdrup  abjurèrent  leur  foi  parlementaire.  La  Cou- 
ronne a  repris  ia  nomination  des  ministres,  ne  les  renvoie  plus 
sur  un  vote  hostile  du  Parlement  et  gouverne,  pendant  que  les 
députés  revendiquent. 

Le  conflit  Danois  revêtit  une  autre  allure,  plus  intéressante 
pour  nous,  qui  nous  assimilons  difficilement  les  moyens  de  pro- 
cédure qui  furent  employés  en  Norwège  et,  aussi,  parce  qu'il 
sembla,  un  instant,  être  un  conflit  entre  les  deux  Chambres  et 
qu'un  fait  pareil  n'est  pas  impossible  en  France. 

La  constitution  Danoise  de  1866  —  il  est  bon  de  le  rappeler  — 
créait  deux  Chambres,  l'une  issue  du  sufl'rage  le  plus  large, 
l'autre  composée  de  12  membres  nommés  par  le  roi,  de  52  élus 
par  des  électeurs  pris  parmi  les  très  gros  censitaires.  Presque 
aussitôt,  iC  parti  démocratique  protesta  contre  la  faible  part  qui 
lui  était  Jaite  et  revendiqua  pour  la  Chambre  issue  du  suffrage 
universel  la  haute-main  sur  les  ministères.  En  1873,  le  conflit 
se  précisa.  La  Chambre  basse  affirmant  que  sa  confiance  était 
indispensable  au  maintien  du  Cabinet,  la  Couronne  répondant 
qu'il  suffisait  de  celle  d'une  des  deux  Chambres.  On  sait  que  la 
Couronne  n'a  pas  cédé,  et  que  l'opposition  s'est  désagrégée. 
Non  seulement  le  Danemark  n'a  pas  cessé  d'être  constitutionnel 
pour  devenir  parlementaire,  mais  il  a  cessé  d'être  constitu- 
tionnel pour  devenir  absolu,  ou  du  moins  oligarchique,  pendant 
ces  longues  controverses  où  les  impôts  ont  été  perçus,  établis 
môme,  par  ordonnance  royale  appuyée  du  vote  de  la  Chambre 
haute.  Il  est  rentré  dans  les  règles  tracées  par  l'acte  de  1866, 
avec  la  capitulation  de  la  gauche  qui  suivit  sa  défaite  électorale 
de  1886. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  un  hors-d'œuvre  que  de  signaler  ici 
l'énorme  prospérité  dont  jouit  le  Danemark  depuis  l'ouverture 
du  conflit  aujourd'hui  suspendu,  et  de  rendre  à  son  gouverne- 
ment l'hommage  qu'il  mérite,  pour  avoir  administré  avec  autant 
de  sagesse  que  de  courage  les  intérêts  qu'il  jugeait  lui  être 
confiés. 


Digitized  by  VjOOQIC  j 


-  599  — 


VII 

11  me  sera  certainement  permis,  pour  ne  pas  allonger  une 
étude  déjà  trop  prolixe,  de  choisir  entre  les  divers  pays  ceux 
dont  les  institutions  nous  offrent  des  points  de  comparaison 
intéressants  et  de  négliger  les  autres.  Au  premier  rang  des  pro- 
miers,  se  place  Tltalie. 

Le  €  Statut  »  ne  dit  pas  de  qui  dépend  le  sort  des  ministres. 
Jusqu'en  i860,  la  parole  était  surtout  aux  actions.  Ce  n'est  que 
lorsque  la  constitution  Sarde  devient  celle  du  royaume  d'Italie, 
surtout  lorsque  l'Italie,  devenue  une  grande  puissance,  veut 
abriter  son  gouvernement  derrière  un  Parlement,  que  les  deux 
Chambres  ne  sont  plus  conQnées  dans  le  domaine  législatif. 
Pendant  tout  le  glorieux  règne  de  S.  M.  Victor-Emmanuel,  de 
ce  grand  roi  dont  la  renommée  de  son  ministre  éclipse  si  injus- 
tement l'immense  mérite,  la  question  ne  se  pose  pas.  Pourquoi 
«e  demander  si  les  ministres  dépendent  des  députés  alors  qu'en 
fait-  les  députés  sont  élus  sur  la  désignation  des  ministres  (1)? 
Les  cabinets  tombent,  non  pas  devant  un  vote  hostile  de  la 
Chambre,  mais  par  suite  de  tel  incident  international  qui  rend 
leur  maintien  inopportun  au  pouvoir,  après  tel  fait  de  politique 
intérieure  qui  indique  au  roi  que  le  i)ays  —  non  pas  le  pays 
légal,  mais  le  vrai  —  a  besoin  de  voir  punir  quelqu'un,  d'in- 
fiiger  une  responsabilité.  D'ailleurs,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  sont  encore  ceuxque  la  langue  familière  appelle,  avec 
une  bienveillante  et  affectueuse  ironie,  les  «  Pères  de  la  patrie  », 
ces  hommes  qui  ont  fait  l'Italie  à  force  de  témérité  et  d'irré- 
llexion.  Comment  leur  demander  de  se  plier  aux  règles  d'un 
droit  constitutionnel  quelconque?  Officiers,  ils  ne  connaissent 

(1)  11  peut  être  intéressant,  pour  éviter  le  soupçon  d'exagération,  dénoter 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Sicile.  Les  neuf  dixièmes  des  collèges  n'ont 
«lu'un  candidat,  celui  que  leur  désigne  le  ministère,  par  dépêche.  A  S\ra- 
c-use,  chacun  avait  acclamé  M.  R....  frénétiquement,  car  on  le  supposait 
investi.  Lundi,  un  télégramme  choisit  un  autre  candidat.  Devant  l'abandon 
4;énéral,  prêt  à  devenir  de  l'hostilité,  M.  U....,  député  depuis  dix-huit  ans, 
rentra  dans  la  vie  privée.  A  liaguse,  Irois  personnes  comptaient  depuis  long- 
temps poser  leur  candidature.  Le  gouvernement  dédaigna  de  les  écarter. 
C'est  le  29  mai  que  le  préfet  fait  appeler  le  maire  et  lui  annonce  que  lepou- 
vernemenl  choisit  comme  député  celui  d'un  collège  voisin,  qui  se  trouve  ainsi 
déplacé.  Il  n*aura  pas  de  concurrent  le  3  juin  et  pas  un  vote  ne  lui  sera  contraire. 
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rien  à  la  guerre  scientifique.  Fonctionnaires,  ils  ignorent  pro- 
fondément les  règlements.  Ministres,  ils  font  de  leur  mieux, 
vont  de  Tavant  et  tant  pis  s'ils  déchirent  en  chemin  un  texte 
constitutionnel.  Peu  à  peu,  la  génération  héroïque  disparait, 
l'enthousiasme  s'éteint,  l'opinion  se  reprend  et  les  intérêts 
parlent.  Chacune  des  sept  régions  agrégées  a  des  intérêts 
propres,  quelquefois  opposés  à  ceux  de  la  nation.  Elle  charge 
de  les  soutenir  ses  députés  dont  elle  fait  des  sortes  d'ambas- 
sadeurs que,  pour  être  bref,  on  peut  comparer  à  ceux  qu'en- 
voient les  États  allemands  au  Bundesrath.  S'ils  ne  réussissent 
pas,  leur  réélection  est  en  péril.  Alors  commencent,  entre  les 
députés  et  les  ministères,  des  négociations  qui  ne  vont  plus 
cesser.  Ceux-là  disent  à  ceux-ci  :  <  Si  vous  me  refusez  ce  que  je 
vous  demande,  garantissez-moi  du  moins  contre  les  suites  de  ce 
refus.  Faites  avancer  le  fils  de  cet  homme  influent,  révoquez  ce 
fonctionnaire,  décorez  ce  grand  électeur.  Sinon,  à  tout  risque, 
je  vote  contre  vous.  >  Entre  les  faveurs  — positives  ou  négatives 
—  accordées  aux  circonscriptions  des  députés  et  celles  exigées 
par  eux  pour  les  électeurs  ou  pour  eux-mêmes,  l'action  gouver- 
nementale tout  entière  est  absorbée.  Avant  de  savoir  positive, 
ment  si  elle  est  constitutionnelle  ou  parlementaire,  l'Italie  est 
devenue  la  proie  du  parlementarisme. 

Ce  qui  est  clair,  c'est  qu'elle  n'est  plus  constitutionnelle,  la 
première  condition  pour  cela  étant  d'avoir  une  constitution  qui 
guide  la  vie  politique.  Or,  le  Statut  est  un  souvenir,  très  grand, 
très  noble,  dont  on  a  eu  cent  fois  raison  de  célébrer  le  cinquante- 
naire, car  c'est  de  sa  promulgation  que  datent  les  grands  espoirs, 
si  vite  réalisés,  d'une  Italie  grande  et  puissante,  mais  n'est 
qu'un  souvenir.  L'assiette  des  impôts,  les  lois  sur  la  presse,  la 
mise  en  état  de  siège  par  décret  royal,  les  décrets-lois  Font  suf- 
fisamment prouvé. 

Il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  n'est  pas  un  État  parlementaire. 
A  ceux  à  qui  ne  l'apprennent  pas  les  faits  récents  de  Montecitorio, 
tout  un  volume  ne  l'expliquerait  pas. 

C'est  que  ce  parlementarisme  —  cette  intervention  des  députés 
dans  le  domaine  administratif  et  judiciaire,  —  était  un  reste,  et 
un  reste  malfaisant,  de  Tàge  des  privilèges.  On  n'a  pas  prononcé 
sans  raison  le  mot  de  féodalité  électorale.  C'était,  ici,  Toppression 
du  petit  par  le  grand  électeur;  là,  celle  de  l'individu  par  les 
comités;  partout  l'exploitation  delà  masse  au  profit  de  quel- 
ques-uns, qui  n'étaient  pas  les  meilleurs.  Et  si  j'emploie  le  passé, 
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c'est  que,  dans  une  large  portion  de  l'Italie,  là  d'ailleurs  où  ces 
abus  étaient  moindres,  les  masses  se  sont  insurgées.  Elles  ne 
veulent  plus  de  ce  cercle  vicieux  où  on  les  enserrait.  Sans  préci- 
ser les  moyens,  elles  visent  un  but  très  clair,  celui  qu'a  atteint 
l'Angleterre,  le  gouvernement  du  pays  par  la  majorité  des  citoyens 
et  pour  cette  majorité.  Le  fait,  singulier  à  la  vérité,  que  les  droits 
des  minorités  ont  été  soutenus  par  les  radicaux  démocrates  et  com- 
plètement oubliés  par  le  gouvernement  conservateur  ne  peut 
.pas  donner  le  change. 

VIII 

De  la  comparaison  de  l'évolution  des  institutions  parlemen- 
taires dans  les  divers  pays,  il  est  assez  malaisé  de  dégager  une 
théorie.  Cependant,  nous  avons  vu  que,  partout,  le  régime  parle- 
mentaire succédant  au  gouvernement  constitutionnel,  sous  l'ac- 
tion des  masses  impatientes  de  supporter  un  pouvoir  qui  n'éma- 
nait pas  d'elles-mêmes,  est  arrivé  après  quelques  lustres  au 
gouvernement  de  ces  masses,  avec  cette  seule  restriction  :  qu'elles 
s'exercent  par  mandataires. 

Cette  transformation  était  forcée.  La  raison  en  a  été  révélée 
par  M.  G.  d'Eichtal  lorsqu'il  a  appelé  la  souveraineté  le  pouvoir 
du  dernier  mot.  Il  est  évident  que  le  corps  auquel  api>artient  ce 
pouvoir  supprimera  les  autres.  Dans  la  série  qui  va  du  gouverne- 
ment absolu  au  gouvernement  démocratique,  en  passant  par  les 
régimes  constitutionnel  et  parlementaire  proprement  dit,  il  suf- 
fît que  le  principe  électoral  soit  reconnu,  la  prédominance  de  la 
majorité  acceptée,  pour  engager  les  nations  sur  une  pente  où 
elles  ne  s'arrêteront  pas  avant  d'en  atteindre  l'extrémité.  Quelque 
petite  que  soit  la  part  faite  aux  électeurs,  à  une  époque  où 
aucune  inégalité  ne  semble  respectable,  elle  leur  sera  suffisante 
pour  entraver  la  marche  collective  et  obtenir  qu'elle  soit  aug- 
mentée pour  prix  de  leur  concours.  Si  ce  principe  électoral  de- 
vient la  base  du  pouvoir  législatif,  ou  bien  il  n'en  sera  tenu  aucun 
compte,  comme  au  Danemark,  et  le  régime  ne  restera  constitu- 
tionnel que  parce  qu'en  temps  de  conflit,  il  peut  redevenir  absolu, 
ou  il  deviendra  parlementaire,  comme  le  gouvernement  britan- 
nique en  1835.  Le  régime  parlementaire  proprement  dit,  que 
je  voudrais  appeler  le  régime  parlementaire  classique,  a  duré  en 
France  moins  de  dix-huitans,  guère  plus  de  trente  en  Angleterre. 
Les  députés  de  la  majorité  y  détiennent  en  réalité  tous  les  pou- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  602  — 

voirs.  Peut-on  espérer  qu'ils  les  fassent  servir  à  seconder  les 
volontés  de  ceux  dont  ils  ne  dépendent  pas?  N'est-il  pas  naturel 
qu'ils  les  employenl  à  supprimer  les  barrières  qui  gênent  Tommi- 
potence  de  leurs  électeurs?  Et  ceux-ci,  qui  ont  bien  vraiment  le 
pouvoir  du  dernier  mot,  se  résigneront-ils  à  ne  pas  l'exercer 
dans  sa  plénitude?  En  fait,  peut-être,  dans  les  pays  dont  la  con- 
stitution monarchique  rend  possible  un  lien  d'affectueuse  confiance 
entre  la  dynastie  et  le  peuple  mais,  là-même,  à  la  condition 
que  ce   droit  souverain,  absolu,  soit  reconnu   sans  conteste. 

Le  quatrième  stade  de  l'évolution  politique,  le  gouvernement 
direct  de  la  majorité,  qui  a  — je  le  répète  —  emprunté  au 
régime  parlementaire  ses  modes  de  délibération  et  son  nom,  est 
celui  où  se  trouvent  aujourd'hui  tous  les  pays  qui  n'ont  pu  se 
maintenir  dans  la  période  constitutionnelle.  Il  n'a  pas  à  être 
jugé  ici.  Ce  n'est  pas  essayer  de  le  faire  aue  constater  que  ce 
mode  de  gouvernement  est  l'absence  de  gouvernement.  Depuis 
l'origine  des  sociétés  organisées,  l'humanité  a  vu  un  élément  de 
progrès  dans  la  distinction  entre  gouvernants  et  gouvernés, 
reconnaissant  ainsi  cette  grande  loi  de  l'évolution  des  êtres  qui 
veut  qu'àmesure  qu'ils  s'exhaussent  sur  l'échelle  qu'elle  parcourt, 
le.a  fonctions  se  spécialisent. 

Le  côté  tout  spécial  du  gouvernement  démocratique  parle- 
mentaire— qui  estlcgouvernement  démocratique  direct  alorsquc 
legouvernementpar  un  chef  élu  est  le  gouvernement  démocratique 
représentatif  —  ce  côté  tout  spécial  et  qui  n'a  pas  encore  subi 
l'épreuve  du  temps,  c'est  le  retour  à  la  primitive  assimilation  des 
gouvernants  et  des  gouvernés. 

On  peut  en  dire  qu'il  n'est  pas  le  terme  de  cette  évolution 
politique.  Il  n'en  est  qu'un  moment.  Il  constitue  le  triomphe 
éclatant,  splendide,  de  rindividualisnie,  mais,  gêné  parle  frotte- 
ment des  organismes  politiques,  il  arrive  à  peu  près  exactement 
à  l'heure  où  l'individualisme  subit  la  plus  absolue  déconfiture. 
Il  aura  le  sort  des  régimes  qui  l'ont  précédé.  On  croit  pouvoir 
affirmer  qu'il  durera,  parce  qu'on  ne  peut  concevoir  qu'après 
avoir  fait  table  rase  de  toutes  les  ins!itution.<«,  de  toutes  les  orga- 
nisations et  remis  le  pouvoir  à  la  majorité  arithmétique  des 
hommes  adultes,  on  puisse  trouver  une  organisation  plus  simple. 
Les  prémisses  seules  sont  vraies;  la  conclusion  ne  lest  pas.  Quel- 
que obstacle  qu'y  mette  notre  tempérament  national,  la  constitu- 
tion politique  doit,  sous  peine  d'un  ])erpétuel  piétinement  et  de 
dangers   incessants,   être  fonclion    de    l'organisation    sociale. 
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Celle-ci  se  complique  tous  les  jours  ;  riiidividu  ne  garde  de  valeur 
(|ue  comme  part  d'un  or^^^anisme.  La  constitution  politique  suivra, 
peut-être,  un  mouvement  vers  le  complexe  et,  en  parcourant 
cette  spirale  que  Ton  a  dit  être  notre  trajectoire,  reverrons-nous 
reconstitué  le  gouvernement  des  classes  et  des  ordres.  Ils  seront 
recrutés  différemment,  mais  gouverneront  comme  leurs  pré- 
décesseurs, dans  cet  intérêt  exclusif  qui,  partout  et  toujours,  a 
vaincu  Tintérét  général. 

V^*"  Combes  de  Lestrade. 
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9*  QUESTION   DU  PROGRAMME  : 
Le  Gouvernement  parlementaire  en  Belgique. 


MÉMOIRE   PRÉSExNTÉ  PAR   M.   L.  DuprlCZ, 

profes'ieur  à  riJuiversité  catholique  de  Louvain. 

Pendant  plus  d'un  demi-siècle  la  Belgique  étaitcitée  comme  le 
seul  pays  du  continent  dans  lequel  le  régime  parlementaire  avait 
été  introduit  et  pratiqué  avec  succès.  Mais,  depuis  quelques  années, 
des  voix  autorisées  et  de  plus  en  plus  nombreuses  parlent  de  la 
crise  du  parlementarisme  en  Belgique;  et,  dans  toutes  les  frac- 
tions de  la  nation  belge,  les  critiques  se  font  jour,  la  déOance 
s'accentue  contre  un  système  politique  longtemps  incontesté. 
Est-ce  à  dire  que  nos  parlements  d'autrefois  méritaient  sans  ré- 
serve la  confiance  que  leur  donnait  le  peuple  belge  et  les  éloges 
que  leur  décernaient  les  publicistes  étrangers  ?  Peut-on  croire 
qu'ils  aient  été  totalement  exempts  des  défauts  si  apparents  dans 
nos  chambres  d'aujourd'hui?  Certes,  parmi  les  causes  qui  ont  le 
plus  contribué  au  discrédit  du  parlementarisme  dans  notre 
pays,  il  en  est  une  qui  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'à  rétablis- 
sement du  suffrage  universel  et  à  l'entrée  des  représentants 
socialistes  dans  le  palais  législatif,  nous  voulons  parler  des 
scènes  tumultueuses,  des  violences  de  langage  répétées,  du 
mépris  persistant  de  toute  règle  et  de  toute  discipline.  Mais  il 
est  d'autres  défauts,  moins  sensibles,  peut-être,  moins  sentis  en 
tout  cas,  de  la  grande  masse  de  la  nation,  et  qui  sont  cependant 
bien  plus  graves,  et  entravent  d'une  façon  plus  directe,  plus 
sûre  et  plus  répétée,  le  Parlement  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission.  Et  ceux-là,  nous  voulons  dire  l'indiscipline  au  sein  des 
partis,  la  prolongation  des  discussions  dégénérant  en  bavardages 
interminables,  l'abus  du  droit  d'amendement  en  matière  légis- 
lative et  budgétaire,  l'exercice  inconsidéré  du  droit  d'interpella- 
tion, l'ingérence  des  députés  dans  l'administration,  etc.,  ne 
datent  point  de  la  révision  de  la  Constitution.  Les  causes  origi- 
naires et  les  premiers  symptômes  en  remontent  plus  haut  :  tout 
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au  plus  peut-on  dire  que  depuis  1894  ils  se  sont  développés  et 
accentués  à  tel  point  qu'ils  sont  devenus  visibles  aux  yeux  de 
tous. 

Les  partis  politiques. 

Ce  qui  fit  autrefois  la  rare  fortune  du  régime  parlementaire  en 
Belgique,  ce  fut  la  division  du  pays  et  du  parlement  en  deux 
grands  partis,  constitutionnels  l'un  et  l'autre,  séparés  par  des 
divergences  de  principes  et  non  point  par  de  simples  oppositions 
d'intérêts  ou  des  nuances  d'idées,  puissants  l'un  et  l'autre, 
presque  également  puissants  et  par  là  même  fortement  disci- 
plinés. Cette  cohésion  intime  et  complète  leur  était  imposée  par 
la  plus  impérieuse  nécessité  ;  comme  la  minorité  possédait  sou- 
vent dans  le  parlement  et  toujours  dans  le  pays  des  forces  à  peu 
près  équivalentes  à  celles  de  la  majorité,  la  moindre  division, 
ou  même  l'hésitation  dans  l'union,  était  le  signe  infaillible  delà 
chute  d'un  parti. 

Combien  la  situation  est  aujourd'hui  changée!  Nous  avons 
trois  grands  partis,  et,  si  nous  acceptons  le  nouveau  venu,  le 
parti  socialiste,  qu'on  peut  difficilement  considérer  comme  un 
parti  gouvernemental  et  constitutionnel,  nous  sommes  bien 
loin  de  retrouver  parmi  leurs  représentants  la  forte  cohésion  et 
la  discipline  d'autrefois.  Une  scission  a  déchiré  le  parti  libéral 
en  deux  groupes  opposés  et  soulevé  entre  les  modérés  ou  doc- 
trinaires et  les  progressistes  ou  radicaux  des  querelles, ardentes 
«t  des  luttes  ouvertes;  cette  division  avait,  durant  les  dix  dernièree 
années  du  régime  électoral  censitaire,  brisé  la  puissance  de  la 
gauche  parlementaire.  L'introduction  du  suffrage  universel  a 
provoqué  au  sein  du  parti  catholique  de  nouveaux  groupements 
composés  d'éléments  démocratiques,  s'inspirant  d'idées  plus 
avancées,  et  manifestant  en  certaines  questions  des  tendances 
particulières.  Ils  restent  sans  doute,  généralement  unis  dans  les 
assemblées  comme  dans  les  luttes  électorales  à  la  droite  conser- 
vatrice et  catholique;  mais  les  députés  qui  s'y  rattachent  ne 
peuvent  manquer  de  se  trouver  parfois  en  désaccord  avec 
leurs  collègues  conservateurs.  Chez  ces  derniers  d'ailleurs 
l'union  n'est  plus  aussi  solide,  ni  aussi  étroite.  Des  divergence? 
d'idées,  compliquées  de  questions  de  personnes,  ont  parfois  des- 
siné les  contours,  assez  indécis  cependant,  de  groupes  plus  ou 
moins  modérés  au  point  de  vue  politique,  plus  ou  moins  conser- 
vateurs au  point  de  vue  social. 
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Mais,  ce  n'est  là  encore  que  le  moindre  mal.  Il  est  un-fait, 
longtemps  peu  remarqué,  et  qui  devient  aujourd'hui  sensible 
aux  yeux  les  moins  prévenus,  c'est  le  développement  de  l'indis- 
cipline, la  prépondérance  des  vues  personnelles  et  des  intérêts 
particuliers,  enfin  le  manque  d'esprit  gouvernemental  au  sein  des 
partis  et  des  groupes  parlementaires.  En  1884  les  divisions  du 
parti  libéral  avaient  amené  au  pouvoir  le  parti  conservateur 
catholique  avec  une  majorité,  inconnue  jusqu'alors,  de  près  des 
deux  tiers  des  voix.  Depuis  cette  époque  cette  majorité  exagérée, 
et  qui  ne  correspondait  nullement  aux  forces  respectives  des 
partis  dans  le  pays,  s'est  maintenue  sans  défaillance  ;  profondé- 
ment désuni,  le  parti  libéral  était  impuissant  à  l'entamer  et 
apparaissait  comme  incapable  de  reprendre  la  direction  du  gou- 
vernement. Le  nouveau  régime  électoral  conserva  encore  au 
parti  catholique  plus  de  cent  sièges  à  la  Chambre  sur  cent  cin- 
quante deux,  tandis  que  le  groupe  socialiste  enlevait  les  deux 
tiers  des  sièges  conquis  par  l'opposition.  Ainsi  depuis  seize  ans, 
le  même  groupe  politique  a  gouverné  sans  interruption  avec  des 
majorités  énormes  et  sans  avoir  en  face  de  lui  aucun  adversaire 
qui  fût  de  taille  à  lui  disputer  la  possession  du  pouvoir. 

Cette  situation  a  fini  par  briser  la  discipline  dans  l'un  et  dan.^ 
l'autre  de  nos  partis  constitutionnels.  La  gauche  libérale, 
tiraillée  en  sens  divers,  avant  perdu  tout  espoir  sérieux  de  recon- 
quérir la  majorité,  s'est  disloquée  peu  à  peu.  Les  anciens  chefs,, 
dont  l'autorité  était  d'ailleurs  de  plus  en  plus  contestée,  ont  difs- 
paru,  et,  de  1894  à  1900  le  suffrage  universel  n'a  plus  envoyé  à 
la  Chambre,  pour  représenter  ce  grand  parti,  que  dix  ou  douze 
mandataires  sans  autorité  reconnue,  élus  de  la  popularité  locale 
sans  cohésion  entre  eux.  Impuissants  même  à  formuler  un  {>ro- 
gramme  de  gouvernement,  ils  n'ont  guère  fait  que  suivre  les 
socialistes  dans  une  opposition  sans  mesure.  La  droite  aussi,  de 
son  côté,  qui  se  sentait  de  moins  en  moins  menacée  dans  la  pos- 
session du  pouvoir,  perdait  sa  forte  union  d'autrefois  :  les  idées 
personnelles,  les  intérêts  particuliers,  étaient  à  peu  à  peu  défendus 
avec  plus  de  vigueur  et  de  ténacité  ;  l'autorité  du  gouvernement 
sur  sa  majorité  s'affaiblissait  au  fur  et  à  mesure  que  s'afQrmait 
chez  les  députés  la  conviction  qu'un  ministère  de  droite  pourrait 
seul  recueillir  la  succession  du  cabinet  actuel.  La  discipline  qui 
faisait  subordonner  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général^ 
d'abord  supportée  avec  murmures,  puis  secouée  par  les  plus, 
hardis,  finit  par  être  ébranlée.  Et  ce  n'est  que  depuis  quelques 
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années  que  Ton  a  vu  chez  nous  Jes  minisires  de  droite  obligés 
de  poser  devant  leur  majorité  ia  question  de  cabinet. 

Une  autre  cause  a  encore  favorisé  le  développement  de  cet 
individualisme  au  sein  des  partis,  celte  prédominance  dés  in- 
térêts spéciaux  et  ce  manque  d'esprit  gouvernemental.  Un  chan- 
gement s'est  produit  dans  le  recrutement  et  dans  les  habitudes 
de  nos  députés.  Autrefois  Texercice  du  mandat  parlementaire 
exigeait  de  chaque  représentant  le  séjour  ininterrompu  dans  la 
capitale  pendant  la  majeure  partie  de  ia  semaine.  Les  hommes, 
absorbés  en  province  par  la  direction  de  leurs  affaires  ou  les 
soucis  de  leur  profession,  ne  pouvaient  songer  dans  ces  condi- 
tions à  solliciter  un  mandat.  Gr&ce  à  cette  circonstance,  les 
hommes  éminents,  les  avocats  en  renom  qui  habitaient  la  capi- 
tale, étaient  fréquemment  sollicités  par  les  associations  politiques 
des  arrondissements  éloignés  de  venir  briguer  un  siège  dont  la 
conquête  et  la  conservation  étaient  parfaitement  assurées.  C'est 
ainsi  que  la  plupart  des  chefs  de  la  droite  ont  été  élus  autrefois 
dans  diverses  circonscriptions  des  Flandres.  En  tout  cas,  ces  dépu- 
tés placés  ainsi  fréquemment  en  rapports  personnels  les  uns  avec 
les  autres,  attirés,  momentanément  au  moins,  hors  de  leur  milieu, 
avaient  l'occasion  d'apprendre  à  connaître  les  mesures  com- 
mandées par  les  nécessités  du  gouvernement,  de  saisir  les  diver- 
gences des  intérêts  particuliers,  de  comprendre  les  véritables 
intérêts  généraux  du  pays  et  d'abandonner  leurs  préjugés  per- 
sonnels et  les  points  de  vue  exclusivement  locaux. 

Mais  aujourd'hui,  grâce  au  réseau  extraordinairement  déve- 
loppé de  nos  chemins  de  fer,  aux  communications  rapides  et 
faciles  enlre  la  capitale  et  les  diverses  parties  du  pays,  à  peine 
peut-on  citer  quelques  députés  qui  ne  puissent  vaquer  à  leurs 
affaires  le  malin  dans  leur  ville  de  province,  venir  assis- 
ter à  la  séance  de  la  Chambre  et  rentrer  dîner  en  famille.  Le 
résultat  ?  G'est  qu'il  n'est  plus  possible  de  se  faire  élire  dans 
Tarrondissement  le  plus  reculé  sans  y  avoir  de  fortes  attaches  ; 
c'est  que  les  talents  les  plus  éminents  ne  sont  rien  auprès  d'une 
popularité  locale,  et  que,  le  député  recherché,  ce  n'est  plus 
l'homme  d'État  capable  de  rendre  au  pays  de  grands  services  et 
d'honorer  son  parti,  c'est  l'homme  aimable,  bien  vu  de  tout  le 
monde  et  que  l'on  juge  le  plus  apte  à  solliciter,  sans  se  lasser,  les 
faveurs  gouvernementales  pour  ses  électeurs.  Ajoutez  à  cela  que 
ces  députés  n'ont  d'autre  contact  avec  leurs  collègues  et  avec  les 
ministres  que  celui  des  séances  publiques,  qu'ils  n'ont  coirnais- 
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sance  des  iiëccssités  du  gouvernement  et  des  intérêts  généraux 
du  pays  que  par  les  discussions  parlementaires  et  qu'ils  conli- 
aiuent  à  vivre  au  milieu  des  préjugés  et  des  préoccupations  de 
ieur  ville  ou  de  leur  village.  Faut-il  s'étonner  si,  trop  souvent, 
on  doit  regretter  leur  manque  d'esprit  gouvernemental  et  d'idées 
générales,  si  on  les  voit  parfois  mettre  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  la  défense  des  intérêts  locaux. 

La  discussion  et  le  vote  des  lois. 

L'initiative  des  lois  appartient  au  Roi  et  à  chacune  des  denx 
Chambres  ;  mais  la  part  du  Sénat  dans  l'exercice  de  ce  droit  est 
«excessivement  réduite.  Le  gouvernement  porte  presque  tons  ses 
projets  dans  la  Chambre  des  représentants;  la  Constitution  veut 
sans  doute  que  celle-ci  délibère  en  premier  lieu  sur  toutes  les 
lois  relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat,  on  au 
contingent  de  l'armée.  On  comprend  aussi  que,  pour  des  raisons 
d'ordre  politique,  les  ministres  donnent  la  préférence  à  la 
Chambre  la  plus  nombreuse  et  la  plus  populaire,  toutes  les  fois 
que  leurs  projets  soulèvent  des  contestations  entre  les  partis. 
11  est  regrettable  cependant  qu'ils  n'aient  pas  fait  appel,  malgré 
certaines  promesses,  à  l'activité  du  Sénat,  et  ne  lui  aient  pas 
soumis  certains  projets  d'intérêt  général,  réclamés  par  l'opinion 
publique,  et  dont  la  Chambre,  arrêtée  par  d'interminables  diseuse 
sions  politiques,  ne  pouvait  aborder  l'examen.  Il  faut  ajouter 
encore  que  lorsque  le  Sénat,  qui  u^  cependant  avec  beaucoup 
'<1e  timidité  de  son  dix)it  d'initiative,  adopte  une  proposition  pré- 
sentée par  l'un  de  ses  membres,  il  trouve  généralement  si  peu 
d'appui  chez  les  ministres  et  si  peu  d'empressement  dans  l'autre 
•Chambre  que  le  projet  ne  peut  aboutir  à  être  converti  en  loi. 

Les  ministres  déposent  leurs  projets  au  nom  du  Roi  ;  ils  les 
ont  généralement  préparés  avec  la  seule  assistance  des  bureaux 
•de  leur  département.  Parfois  cependant,  ils  ont  demandé  à  des 
commissions  spéciales  ou  4  des  corps  organisés  l'élaboration 
d'avant-projets.  Ainsi,  des  commissions  extra-parlementaires, 
composées  de  magistrats,  de  professeurs  des  Facultés  de  droit 
•et  d'avocats,  ont  été  chargées  de  pi^éparer  la  i-evision  des  Codes. 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Travail,  dans  lequel  se 
rencontrent  les  repr('5sentants  des  patrons  et  des  ouvriers  avec 
les  hommes  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  les  sciences  écono- 
miques,  a   été   appelé   k  délibérer  sur  la  plupart  des  projets 
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d'ordre  social  présentés  au  Pai^lemeatdane  ces  dernières  années. 

L'initiative  parlementaire  peut  se  donner  libre  carrière  dans 
les  Chambres  belges  sans  qu'aucune  limite  sérieuse  soit  apportée 
à  son  exercice.  Tout  membre  qui  veut  faire  une  proposition  doit 
la  signer  et  la  déposer  sur  le  bureau  ;  il  peut  demander  l'appui 
de  quelques  collègues,  mais  il  doit  se  souvenir  qu'aucune  pro- 
position, ni  aucun  amendement,  ne  peuvent  être  signés  par  plus 
de  six  membres.  La  proposition  régulièrement  déposée  sur  le 
bureau  est  immédiatement  communiquée  aux  sections  de  la 
Chambre.  Si  une  seule  section  en  autorise  la  lecture,  ce  qui  n'est 
jamais  refusé,  elle  est  imprimée  et  distribuée  avec  ses  dévelop- 
pements. Au  jour  fixé  par  la  Chambre  sur  la  proi}08ition  de  l'au- 
teur, et  si  elle  est  appuyée  par  cinq  membres,  la  discussion 
s'ouvi-e  sur  la  prise  en  considération.  Depuis  quelque  temps,  la 
Chambre  a  trop  souvent  prolongé  outre  mesure  et  fait  dévier 
•ces  discussions  en  abordant  l'examen  du  fond  même  de  ces  pro- 
positions. La  prise  en  considération  est  presque  toujours  votée, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  proposition  inconstitutionnelle 
ou  d'une  simple  manœuvre  politique. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  nos  députés  avaient  usé  avec 
modération  de  leur  droit  d'initiative.  La  gauche  socialiste,  à  sou 
entrée  au  Parlement,  a  déposé  de  nombreux  projets  sur  les  ma- 
tières les  plus  importantes  et  qui  n'étaient  pas  toujours  élaborés 
avec  un  soin  suffisant.  Mais  c*étaient  pour  la  plupart  de  simples 
manifestes  destinés  à  affirmer  devant  le  Parlement  et  le  pays 
les  vues  du  parti.  Malheureusement  l'exemple  a  été  contagieux 
et  Ton  a  vu  depuis  lors  des  députés  appartenant  à  tous  les 
groupes  présenter  des  propositions  à  peine  ébauchées,  su[)pri- 
mant  ou  bouleversant  de  fond  en  comble  telle  ou  telle  institu- 
tution  et  prétendre  imposer  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  la 
mise  en  discussion  de  leurs  projets  informes. 

La  Chambre  des  représentants  renvoie  les  projets  que  lui 
adresse  le  gouvernement  ou  le  Sénat  et  les  propositions  de  ses 
membres  qu'elle  a  prises  en  considération,  soit  aux  sections, 
soit  à  une  commission  spéciale.  Depuis  1889,  le  règlement  ne 
donne  la  préférence  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  de  ces  deux  procé- 
dures ;  cependant  le  renvoi  aux  sections  continue  à  être  consi- 
déré comme  la  voie  normale. 

Chaque  mois,  la  Chambre  est  répartie  en  six  sections  par  le 
sort  ;  c'est  devant  elles  que  les  projets  de  loi  devraient  faire 
l'objet  d'une  première  discussion.  Mais  depuis  que  les  députés 
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de  province  ont  pris  Thabiiude  de  rentrer  chaque  jour  chez  eux, 
l^examen  en  section  devient  souvent  une  pure  formalité.  Trop 
de  membres  s'abstiennent  de  venir  aux  réunions  ;  il  faut  que  le 
projet  discuté  soulève  des  controverses  bien  importantes  et  bien 
vives  pour  qu'on  puisse  noter  la  présence  de  la  majorité  des 
députés  ;  il  n'est  même  pas  rare  de  voir  une  proposition  adoptée 
ou  rejetée  à  runanimité  du  seul  membre  présent.  Les  discus- 
sions sont  aussf  très  écourtées  j*  les  sections  sont  généralement 
convoquées  pour  une  heure,  la^séanc^  de  la  Chambre  s'ouvre 
normalement  à  une  heure  quarante-cinq^,  et  les  représentants 
tiennent  à  ce  que  tout  le  travail  de  la  section,  discussion  et 
vote,  soit  terminé  en  un  seul  jour.  Lorsqu'on  prévoit  qu'un 
projet  de  grand  intérêt  politique  soulèvera  des  débats  sérieux 
au  sein  des  sections,  la  séance  de  la  Chambre  est  retardée  ou 
même  supprimée.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  extraordinaires,  à 
peine  échange-t-on  quelques  observations  sur  des  points  de 
détail  et  l'on  passe  au  vote  et  au  choix  du  rapporteur.  Les  rap- 
porteurs nommés  par  les  six  sections  se  réunissent  sous  la 
présidence  du  Président  ou  de  l'un  des  Vice-Présidents  de  la 
Chambre  et  constituent  la  section  centrale;  celle-ci  sera  chargée 
de  faire  une  étude  approfondie  du  projet  et  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  faire  le  rapport  à  rassemblée. 

La  Chambre  peut  aussi  ordonner  le  renvoi  direct  des  proposi- 
tions de  loi  à  une  commission  permanente  ou  spéciale.  Les 
commissions  permanentes  sont  au  nombre  de  deux  :  la  commis- 
sion des  finances  et  des  comptes,  la  commission  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce  ;  elles  ne  reçoivent  guère 
de  projets  à  étudier.  Les  commissions  spéciales  peuvent  être 
élues  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue  ou  relative,  ou  compo- 
sées par  la  voie  du  sort,  ou  formées  à  la  demande  de  la 
Chambre  par  le  Président.  Rarement  on  recourt  au  scrutin  et 
jamais  au  tirage  au  sort  pour  la  formation  de  ces  commissions 
spéciales;  mais  il  arrive  fréquemment  pour  les  projets  sans 
portée  politique,  et  qui  ne  sont  pas  d'importance  capitale,  que 
rassemblée  confie  à  son  président  le  soin  de  composer  la  com- 
mission dans  laquelle  celui-ci  aura  soin  de  faire  entrer  des 
représentants  de  chaque  parti. 

Le  système  des  commissions  spéciales  offre,  au  moins  pour 
les  projets  sans  caractère  politique,  d'incontestables  avantages 
sur  le  renvoi  aux  sections;  depuis,  l'examen  en  sections  est 
devenu  tout   à  fait  superficiel.   Rien  n'est  plus  facile  que  de 
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composer  la  comipissîon  spéciale  des  hommes  de  chaque 
parti  les  plus  désignés  par  leurs  connaissauces  personnelles, 
tandis  que,  si  le  hasard  a  réparti  les  députés  particulièrement 
compétents  dans  les  mômes  sections,  la  plupart  d'entre  eux 
resteront  forcément  exclus  de  la  section  centrale.  Il  est  aussi 
plus  aisé  de  donner,  dans  une  commission  nommée  par  le  Pré- 
sident ou  même  élue  au  scrutin,  des  représentants  autorisés  à 
chaque  pai^ti  en  proportion  avec  sa  force;  au  contraire,  dans 
chaque  section  la  majorité*  choisit  naturellement  dans  son^sein 
le  délégué  à  la  section  centrale.  Depuis  seize  ans  qu'elle  a  dis- 
posé sans  interruption  dans  la  Chambre  d'une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  environ,  la  droite  avait  régulièrement  la 
majorité  dans  chaque  section  ;  aussi  fallait-il,  pour  assurer  une 
place  à  la  minorité,  demander  à  Tun  des  membres  élus  de  se 
retirer  au  profit  d'un  député  de  gauche.  Mais,  si  un  projet  ren- 
contrait l'opposition  divergente  de  deux  groupes  distincts,  il 
devenait  difficile  de  leur  assurer  à  tous  deux  un  représentant  à 
la  section  centrale.  Par  contre,  dans  une  assemblée  dont  la 
majorité  serait  minime  —  et  ce  sera  le  résultat  du  régime  élec- 
toral nouveau  —  le  tirage  au  sort  et  le  hasard  des  absences 
pourront  aboutir  à  rendre  la  minorité  maîtresse  de  quatre  sec- 
tions sur  six. 

Les  commissions  ont,  en  principe,  les  mêmes  pouvoirs  et  sont 
régies  par  les  mêmes  règles  que  les  sections  centrales.  Les 
séances  des  unes  et  des  autres  sont  closes  ;  seul,  l'auteur  de  la 
proposition  a  le  droit  d'y  assister,  mais  sans  voix  délibérative. 
Les  ministres  n'y  ont  entrée  que  sur  la  demande  même  de  la 
commission  ou  de  la  section  centrale,  pour  y  donner  des  rensei- 
gnements et  des  explications. 

Les  travaux  des  sections  centrales  et  des  commissions  spé- 
ciales se  ressentent  aussi  des  habitudes  itinérantes  des  repré- 
sentants. Ces  voyages  quotidiens  abrègent  forcément  leurs  déli- 
bérations et  prennent  aux  membres  une  partie  du  temps  qu'ils 
pourraient  consacrer  à  l'étude  personnelle  des  propositions.  11 
arrive  trop  souvent  que  chacun  se  repose  sur  le  rapporteur  du 
soin  4'en  faire  un  examen  approfondi.  La  valeur  de  ces  rapports 
varie  naturellement  de  l'un  à  l'autre;  mais  on  ne  peut  attendre 
qu'un  homme,  si  compétent  soit-il,  laissé  sans  assistance  ni 
contradiction  sérieuse,  ait  la  perception  aussi  complète  et  aussi 
nette  des  difficultés  d'un  projet  de  loi,  que  celui  qui  pouvait 
autrefois  profiter  des  reoh^^ehes  et  de  l'expérience  de  plusieurs 
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collègues.  Cependant  les  rapports  d'aujourd'hui  sont  sooTant 
plus  longs  que  eeux  d'autrefois  ;  mais,  encombrés  d'éroditiOB 
inutile  et  facile,  ils  perdent  en  précision  et  en  clarté  ce  qu'ils 
gagnent  en  étendue,  et  bon  nombre  de  députés,  effrayés  de  leur 
masse  volumineuse,  s'abstiennent  d'en  prendre  connaissance. 

La  délibération  publique  des  projets  de  loi  est  divisée  en 
une  discussion  générale  et  une  discussion  des  articles.  La  parole 
est  accordée  aux  orateurs  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  se  sont 
fait  inscrire,  à  l'exception  des  ministres  et  des  rapporteurs  qui 
doivent  toujours  être  entendus.  Le  règlement  permet  aux  dépu- 
tés de  parler  de  leur  place  ou  de  la  tribune;  l'usage  de  la  tri- 
bune est  excessivement  rare.  Les  discours  écrits  et  lus  ne  sont 
pas  interdits  et  un  assez  grand  nombre  de  députés  usent  de 
cette  faculté. 

Lorsque  tous  les  orateurs  inscrits  dans  la  discussion  générale 
ont  pris  la  parole,  le  président  en  prononce  la  clôture  et  l'on 
passe  k  la  discussion  des  articles.  Toutefois  la  clôture  peut  être 
réclamée  par  vingt  membres  au  moins  et  le  Président  doit  dan» 
ce  cas  la'  mettre  aux  voix.  L'assemblée  n'use  qu'avec  une  dis^ 
crétion  que  beaucoup  trouvent  exagérée  du  droit  de  mettre 
fin  aux  discussions  interminables.  Il  est  bien  vrai  que  le  pre- 
mier effet  d'une  demande  de  clôture  était  souvent  de  soulever 
les  protestations  aussi  longues  que  véhémentes  de  tous  les 
députés  désireux  de  placer  encore  un  discours.  En  1899,  la  Cham- 
bre a  dû  ajouter  un  article  à  son  règlement  dans  lequel  elle  a 
décidé  que,  sur  une  demande  de  clôture,  la  parole  ne  pourrait 
être  accordée  à  plus  de  quatre  orateurs  et  que  chacun  ne  pour- 
fait  parler  plus  d'un  quart  d'heure.  Ce  n'était  toutefois  qu'une 
mesure  provisoire  qui  a  pris  fin  avec  la  session  et  n'a  pas  été 
rétablie  pour  la  session  suivante.  Très  souvent  d'ailleurs  le  vote 
de  la  clôture  d'une  discussion  générale  a  été  peu  efficace,  les 
députés  retrouvant  dans  la  discussion  des  articles  l'occasion  de 
faire  le  discours  préparé. 

Le  droit  d'amendement  est  consacré  de  la  manière  la  plus 
large  par  le  règlement  de  la  Chambre.  Tout  amendement  rédigé 
par  écrit  et  déposé  sur  le  bureau  doit  être  mis  en  délibération, 
s'il  est  appuyé  par  cinq  membres  au  moins.  L'assemblée  peut 
le  renvoyer  aux  sections  ou  à  la  commission  ;  mais  elle  exerce 
rarement  ce  droit.  Les  députés  usent  sans  mesure  du  droit 
d'amendement;  l'abus  ne  date  pas  d'hier  sans  doute,  mais  il 
s'est  singulièrement  aggravé  depuis  vingt  ans.  C'est  le  corollaire 
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de  l'inactivité  presque  complète  des  sections  ;  les  membres  qui 
ont  des  vues  spéciales  sur  tel  ou'  tel  {>oint  du  projet  s'abs- 
tiennent d'y  venir  les  exposer  à  l'appréciation  de  leurs  collègues 
et  présentent  au  cours  de  la  discussion  publique  des  amende- 
ments qu'un  examen  sérieux  en  sections  aurait  suffi  à  écarter  ou 
à  prévenir.  Mais  c'est  surtout  la  conséquence  fatale  du  relâche* 
ment  de  la  discipline  au  sein  des  partis  et  de  la  prédominance 
que  prennent  souvent  dans  l'esprit  des  députés  les  préjugé» 
locaux  et  les  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt  général  et  les 
nécessités  du  gouvernement.  Les  amendements  ne  sont  plus, 
l'expression  des  aspirations  d'un  parti,  ou  même  d'un  groupe 
politique;  ils  ne  reflètent  souvent  que  les  vues  d'une  individua- 
litéy  ou  les  désirs  d'une  circonscription  électorale.  Aucune  con- 
sidération n'arrête,  d'ailleurs,  certains  députés  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit:  d'un  trait  de  plume,  ils  bouleversent 
toute  l'économie  d'un  projet,  abolissent  ou  transforment  une 
institution,  imposentau  trésor  public  des  charges  qui  se  chiffrent 
par  plusieurs  millions,  sans  s'inquiéter  en  aucune  façon  si  le 
gouvernement  pourra  continuera  pourvoir  à  si  tâche  et  trouver 
les  ressources  pour  solder  ces  nouvelles  dépenses.  Quelque8^un& 
prennent  avec  un  tel  acharnement  la  défense  de  certains  inté- 
rêts locaux  ou  spéciaux,  qu'on  les  voit  ne  se  lasser  devant  aucun 
échec,  et  présenter  coup  sur  coup  toute  une  série  d'amendements,. 
afin  d'arracher  à  l'assemblée  quelques  concessions.  Certains- 
ministres  n'ont  pas  toujours  résisté  avec  assez  d'énergie  à  l'in- 
troduction dans  des  projets  bien  étudiés  des  improvisatîons- 
présentées  par  leurs  amis  politiques. 

Si  tous  les  articles  d'un  projet  sont  adoptés  sans  aucun 
amendement,  la  Chambre  passe  immédiatement  au  vote  défi- 
nitif sur  l'ensemble.  Le  vote  sur  les  articles  et  les  amendements 
se  fait  en  principe  par  assis  et  levé;  mais  il  doit  être  procédé  au 
vote  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  si  l'épreuve  est  dou- 
teuse, ou  s'il  est  réclamé  par  cinq  députés  au  moins.  Dans  ce 
cas,  le  quonim  nécessaire  est  de  la  moitié  plus  un  ;  seulement 
l'appel  commence  par  les  noms  des  députés  qui  l'ont  demandé,, 
et  si  cinq  d'entre  eux  n'y  répondent  pas,  la  demande  d'appel 
nominal  est  abandonnée.  Cette  deraière  règle  a  été  introduite 
i'annôe  dernière  pour  parer  aux  manœuvres  obstructionnistes 
de  certains  membres  de  la  gauche  socialiste.  Le  vote  sur  l'en* 
semble  se  fait  toujours  par  appel  nominal. 

Lorsque  des  amendements  ont  été  admis  ou  des  articles  reje- 
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tés,  il  doit  être  procédé  à  une  seconde  délibératioD  dans  unô 
autre  séance.  La  discussion  et  le  vote  portent  à  nouveau  sur  les 
amendements  adoptés  et  les  articles  rejelés,  ainsi  que  sur  les 
amendements  qui  pourraient  être  motivés  par  cette  adoption 
ou  ce  rejet;  tous  autres  amendements  sont  interdits.  Enfin  cette 
seconde  délibération  se  termine  par  le  vote  sur  Tensèmble. 

Ces  discussions  publiques  sur  les  projets  de  loi  se  prolongent 
souvent  au  delà  de  toute  attente.  Les  mêmes  considérations 
sont  répétées  infatigablement  par  toute  une  série  de  députés. 
C'est  Tun  des  traits  les  plus  marquants  de  cette  décadence  du 
gouvernement  parlementaire  que  les  délibérations  législatives 
dégénèrent  en  bavardages  inutiles  ou  en  querelles  passionnées. 
Pour  un  orateur  précis  qui  a  fait  une  étude  consciencieuse  du 
projet,  qui  cherche  à  convaincre  ses  collègues  et  à  gagner  le 
vote  de  l'assemblée,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  se  perdent  en- 
considérations  banales,  en  digressions  oiseuses,  et  ne  parlent 
que  pour  exciter  les  passions,  ou  conquérir  la  faveur  d'une 
clientèle  électorale.  C'est  là  l'une  des  conséquences  de  la  diffu- 
sion de  la  presse  et  de  l'importance  qu'elle  donne  aux  comptes 
rendus  des  séances  parlementaires.  Les  députés  ne  veulent  plus 
laisser  aux  chefs  de  partis  et  aux  hommes  compétents  le  soin 
de  défendre  ou  de  critiquer  les  projets  discutés,  chacun  veut 
prendre  la  parole  dès  qu'il  s'agit  d'une  question  qui  intéresse 
un  groupe  important  d'électeurs.  Rien  n'est  plus  curieux  que  de 
constater  l'accroissement  continu  des  Annales  parlementaLires  : 
sans  vouloir  remonter  trop  loin,  [nous  voyons  que  le  compte 
rendu  sténographique  des  séances  est  renfermé  pour  la  session 
de  1868-69  en  1164  pages. 

—  1873-74  —  1180  — 

—  1878-79  —  1629  — 

—  1883-84  -  1350  — 

—  1888-89  —  1972  — 

—  1893-94  —  1938  — 

—  1894-95  —  2941  — 

(l'*  session  du  Parlement  élu  au  suffrage  universeL) 

—  1898-99  —  2958    — 

Grâce  à  cette  faconde  intarissable  et  à  la  multiplication  des 
amendements,  les  délibérations  sur  un  projet  quelque  peu  com- 
plexe, ou  d'intérêt  politique  ou  social  se  prolongent  durant  des 
semaines  et  des  mois.  La  discussion  sur  le  projet  établissant  le 
régime  de   la  représentation  proportionnelle,  commencée  le 
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■42  septembre  1891),  ne  fut  clôturée  <jue  le  il  novembre,  après 
que  la  Chambre  avait  entendu  103  discours  dans  la  discussion 
générale  et  siégé  durant  trente  et  une  séances;  il  est  vrai  qu'une 
fraction  de  rôpposition  voulait  faire  à  ce  projet  une  obstruction 
€  parlementaire  >.  Mais  au  commencement  de  la  même  session, 
alors  qu'il  n'était  nullement  question  de  manœuvres  obstruc- 
tionnistes, l'assemblée  avait  dû  consacrer  trente  séances  à  un 
projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail.  En  1898,  après  avoir  con- 
sacré neuf  séances  à  la  discussion  générale  d'un  projet  relatif 

.  aux  unions  professionnelles  et  entendu  22  orateurs,  la  Cham- 
bre prononçait  la  clôture  et  passait  à  la  discussion  des  articles; 
elle  devait  ensuite  écouter  patiemment  vingt-six  discours  sur 
le  seul  article  premier  et  devait  à  nouveau  prononcer  la  clôture. 
Les  anciennes  assemblées,  élues  au  suffrage  restreint,    avaient 

.  d'ailleurs  déjà  donné  le  mauvais  exemple  de  ces  délibérations 
interminables  :  ainsi,  au  cours  delà  session  de  1889-1890,  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  avait  occupé  31  séances. 
Cette  multiplication  des  discours  a  si  bien  entravé  les  travaux 
législatifs  dans  ces  dernières  années  que  le  gouvernement  a  dû 
recourir  aux  mesures  les  plus  extraordinaires  pour  assurer  le 
vote  des  lois  indispensables.  Voulait-il  avoir  la  certitude  de 
faire  discuter  au  cours  d'une  session  un  projet  qu'il  considérait 
comme  urgent,  il  devait  prendre  soin  de  le  faire  inscrire  à  l'or- 

.  dre  du  jour,  même  avant  les  budgets  rapportés.  Ainsi,  à  plusieurs 

.  reprises,  la  Chambre  acculée  à  la  clôture  de  la  session  a  dû 

•  voter  sans  aucun  débat  les  budgets  de  deux  ou  trois  ministères. 

•  Et  cependant  la  clôture  des  sessions  est  reculée  jusqu'aux  limi- 
.  tes  extrêmes;  les  suspensions  habituelles  sont  écourtées  ou  sup- 
-  primées;  pendant  les  dernières  semaines  les  séances  sont  mul- 
tipliées et  prolongées  :  la  Chambre  siège  tous  les  jours  <le  la 
semaine  au  lieu  de  quatre,  elle  avance  l'heure  d'ouverture  et 
recule  l'heure  de  la  levée  de  ses  séances.  Les  députés  qui  pen- 
dant de  longs  mois  ont  discuté  avec  une  prolixité  sans  égale 
quelques  projets,  voté  avec  lenteur  une  partie  des  budgets  et  pro- 
voqué de  multiples  interpellations,  sont  finalement  obligés  de 

.  siéger  matin  et  soir  pour  épuiser  en  hâte  leur  ordre  du  jour. 
Chacun  veut  alors  regagner  le  temps  perdu;  appliquant  une  dis- 
position introduite  dans  le  règlement  en  1897,  l'assemblée  limite 
à  une  demi-heure  ou  à  un  quart  d'heure  le  temps  accordé  à 
chaque  orateur;  budgets  et  projets  de  loi  sont  discutés  et  volés 
en  un  tour  de  main.   En  ^huit  jours  le  Parlement  fait  plus  de 
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besogne  qu'il  n'en  a  fait  parfois  durant  les  six  mois  précédents. 
Et  on  ne  peut  dire  que  les  lois  {lassées  ainsi  au  travers  de  cë^ 
bousculades  de  An  de  session  soient  plus  mauvaises  que  les 
autres;  moins  amentiocs»  elles  sont  souvent  mieux  rédigées. 
Mais  quelle  irrégularit  *  dans  le  fonctionnement  de  la  machine 
législative  !  Tantôt  clic  tourne  avec  bruit  sans  rien  ou  presque 
rien  produire;  tantôt  elle  précipite  son  activité  an  point  qu'elle 
n'a  pour  ainsi  dire  plus  le  temps  de  contrôler  ce  qu'elle  fait. 

Le  Sénat  ne  se  partage  pas  en  sections  pour  le  premier  examen 
des  projets  de  loi.  Au  commencement  de  chaque  session, 
tous  les  membres  sont  répartis  par  le  scrutin  en  huit  commis- 
sions dont  chacune  correspond  à  un  département  ministériel  et 
auxquelles  sont  renvoyées  toutes  les  propositions  d'après  leur 
nature.  Gela  permet  de  mieux  utiliser  l'expérience  et  la  compé- 
tence de  chacun  et  aussi  de  mieux  répartir  le  travail  entre  tous. 
A  part  cette  différence,  la  procédure  suivie  est  analogue  à  celle 
de  la  Chambre. 

Le  Sénat  belge  a  été  et  est  encore  souvent  considéré  comme 
une  simple  chambre  d'enregistrement.  Cela  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  Sans  doute,  on  ne  l'a  guère  vu  s'opposer  résolument 
aux  projets  d'ordre  politique  adoptés  par  l'autre  assemblée; 
mais  la  majorité  du  Sénat,  émanant  du  même  corps  élecUirai 
que  celle  de  la  Chambre  des  représentants,  est  naturellement 
inspirée  par  les  mêmes  principes  et  guidée  par  les  mêmes  chefs. 
Le  Sénat  a  cependant  usé  de  son  pouvoir  assez  fréquemment 
pour  corriger  dans  les  détails  l'œuvre  des  députés,  combler 
les  lacunes,  supprimer  les  incohérences,  remettre  de  Tordre,  de 
la  précision  et  de  la  symétrie  dans  les  textes  bouleversés  à  la 
suite  d'amendements  improvisés.  Avant  la  revision  constitution- 
nelle de  1893,  le  cens  très  élevé  exigé  comme  condition  d'éligi- 
bilité excluait  du  Sénat  bien  des  hautes  capacités.  L'adjonction 
des  sénateurs  élus  par  les  conseils  provinciaux  sans  condition 
de  cens  a  permis  d'introduire  au  Sénat  toute  une  catégorie 
d'hommes  réputés  par  leur  science  juridique,  et  Ton  avait 
espéré  voir  la  haute  assemblée  jouer  dans  la  préparation  des 
lois  un  rôle  plus  actif.  Cet  espoir  ne  s'est  pas  complètement 
réalisé  jusqu'à  présent;  mais  la  faute  en  est  plus  au  gouverne- 
ment et  à  la  Chambre  qu'au  Sénat  lui-même.  La  Chambre  a  si 
bien  prolongé  ses  propres  discussions,  le  gouvernement  a  tant 
hésité  à  saisir  en  premier  lieu  le  Sénat  de  ses  projets,  que  très 
souvent  celui-ci  s'est  trouvé  acculé  à  la  nécessité  de  délibérer  en 
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*^àte  pendant  les  derniers  jours  de  la  session.  L'adoption  du 
moindre  amendement  dans  ces  conditions  aurait  amené  fatale- 
ment Tajoumement  de  la  loi  à  la  session  suirante,  et  le  gonver- 
nement  pressait  avec  instance  sa  majorité  d'adopter  tels  quels, 
et  malgré  leurs  incorrections  démontrées,  les  textes  votés  par 
M  Chambre.  Plus  d'une  fois  le  Sénat  a  protesté  contre  cette  façon 
d'escompter  ses  votes  qui  portait  atteinte  à  ses  légitimes  préro- 
gatives. Tout  fait  espérer  aujourd'hui  qu'il  en  sera  tenu  compte 
dans  l'avenir  et  que  le  Sénat,  dans  lequel  entrent  de  plus  en 
plus  les  hommes  éminents  des  divers  partis,  exercera  une  autorité 
plus  marquée  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

L'expérience  semble  aujourd'hui  concluante  :  le  Parlement,  en 
Belgique  comme  dans  les  autres  pays,  est  un  instrument  peu  apte 
à  la  confection  des  lois.  Il  agit  avec  lenteur  et  il  agit  mal.  Sans 
doute,  beaucoup  diront  :  heureuse  lenteur  I  Combien  de  lois  mau- 
vaises, d'innovations  irréfléchies  sont  ainsi  entravées!  Mats  com- 
bien, d'autre  part,  de  réformes  mûries  et  réclamées  par  l'opinion 
publique,  combien  de  lois  dont  les  bénéfices  sont  impatiemment 
et  légitimement  attendus  ne  voit-on  pas  ajourner  *de  [session  en 
session  ?  Quelles  difflcullés  éprouve  le  gouvernement  àfaire  voter 
les  projets  les  plus  urgents,  lorsqu'ils  sont  un  peu  complexes  ou 
assez  étendus,  lorsqu'il  faut  prévoir  des  semaines  et  des 
mois  de  délibération.  La  revision  des  Codes,  dont  la  constitution 
de  1830  signalait  déjà  au  législateur  la  nécessité,  apparaît 
comme  une  œuvre  impossible  avec  les  méthodes  eties  habitudes 
actuelles  de  travail.  Les  discussions  sur  le  nouveau  Code  pénal 
commencées  en  1847  ont  été  terminées  en  1867.  La  revision  du 
Code  de  commerce  a  été  entamée  en  1864  ;  la  dernière  partie  du 
nouveau  Code  a  été  promulguée  en  1891 .  Le  Code  de  procédure 
civile  a  été  remis  en  discussion  dès  1869,  un  seul  titre  est  con- 
vertien  loi.  Depuis  vingt  ans  un  projet  deCode  de  procédure  pénale 
est  déposé,  pas  un  seul  article  n'en  est  adopté  à  l'heure  actuelle. 
Et  pour  les  lois  votées,  quelle  rédaction  vicieuse,  trop  souvent! 
Les  amendements  improvisés  au  cours  de  discussions  désordon- 
nées, rédigés  sans  aucun  souci  de  concordance  avec  tes  principes 
du  droit,  aboutissent  à  l'adoption  de  textes  sans  cohésion,  sans 
précision  et  sans  clarté.  En  vain  parfois  un  ministre  ou  un 
député  cherche  à  en  dégager  le  sens  net  et  la  portée  exacte; 
d'autres  prennent  soin  de  ramener  le  trouble  dans  la  discussion 
par  des  commentaires  divergents.  Parfois  le  gâchis  atteint  de 
telles  proportions  que  les  meilleurs  juristes  de  l'assemblée  ne 
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.savent  plus  dans  quel  sens  voter.  Un  jour  le  pr<^sident  de  la 
Chambre,  M.  de  Lantsheere,  qui  a  donné  toujours  rimpression 

-d'être  Tun  des  esprits  les  plus  nets,  les  plus  précis  et  les  plus 
vigoureux  du  Parlement,  s'abstint  sur  le  vote  définitif  d'un  pro- 
jet et  donna  comme  motif  de  son  abstention  qu'il  n'y  comprenait 
absolument  plus  rien. 

Nombreux  sont  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses.  Les  uns  ont  préconisé  l'institution  d'un 
Coaseii  d'État,  d'autres  ont  conseillé  à  la  Chambre  d'imiter  le  pro- 
cédé, usité  aux  Communes,  des  délibérations  au  comité  de  toute 
la  Chambre.  Cette  dernière  mesure  a  été  notamment  défendue 
avec  énergie  pair  M.  Pirmez  qui  avait  rallié  à  ses  vues  une  com- 
mission chargée  de  réviser  le  règlement  et  qui  comptait  dans 
son  sein  les  hommes  marquants  de  tous. les  partis.  Mais  en  1889, 

-lorsque  la  question  fut  discutée  devant  l'assemblée,  la  majorité 

-se  montra!  si  nettement  hostile  à  un  système  qui  bouleversait 
complètement  ses  habitudes,  que  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission proposa  l'ajournement  pour  éviter  un  échec  complet. 
Depuis  lors,  la  proposition  de  M.  Pirmez  n'a  |)lus  été  reprise. 

•Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait,  d'ailleurs,  sur  l'une  et  sur 
l'autre,  nous  croyons  que,  ni  l'institution  d'un  Conseil  d'État,  ni 
Tadaptation  de  la  procédure  suivie  par  la  Chambre  des  Com- 
munes, n'ont  la  moindre  chance  d^étre  acceptées.  Il  ne  faut 
attendre  du  Parlement  l'adoption  d'aucune  mesure  qui  paraisse 
apporter  la  moindre  atteinte  à  ses  droits,  ou  augmenter  les  char- 
ges imposées  à  ses  membres. 

Tout  ce  qui  paraît  pouvoir  être  obtenu,  ce  serait  une  certaine 
réglementation  du  droit  d'amendement,  de  manière  à  assurer 
autant  que  possible  Tétude  préalable  des  amendements  par  la 
section  centrale  ou  par  la  commission.  A  défaut  de  l'assistance 
d'un  Conseil  d'État,  les  ministres  devraient  chercher  à  s'assurer 

.une  aide  plus  efficace  dans  les  bureaux  de  leurs  départements. 
C'est  ce  qu'avait  bien  compris  le  premier  chef  du  nouveau  dépar- 

-  tement  de  l'Industrie  et  du  Travail,  M.  Nyssens,  qui  avait  eu  soin 
de  s'entourer  de  fonctionnaires  d'élite  dans  la  préparation  des 
travaux  législatifs  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  son  exemple  sera 
bientôt  suivi  par  les  chefs  d'autres  départements. 

Mais  les  progrès  doivent  être  attendus  avant  tout  d'une  réforme 
des  mœurs  et  du  relèvement  du  niveau  parlementaire.  L'accrois- 
sement du  prestige  et  de  l'autorité  du  Sénat,  l'introduction  dans 
son  sein  d'hommes  connus  par  leur  science  juridique  et  leur 
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expérience  politique,  auraient  aussi,  sans  aucun  doute,  le  i^lus 
heureux  effet  sur  l'œuvre  législative  de  notre  Parlement. 

La    DISCISSION   ET   LE    VOTE   DES   BUDGETS. 

La  discussion  et  le  vote  des  budgets  sont  réglés  par  les 
mêmes  principes  que  la  discussion  et  le  vote  des  lois  ordinaires,, 
sauf  que  la  Constitution  appelle  la  Chambre  à  délibérer  en 
premier  lieu  sur  les  projets  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses 
de  l'État.  L'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  n'est  point 
présenté  en  un  projet  unique  ;  ce  régime  n'a  été  appliqué  qu'une 
seule  fois,  au  budget  de  Tannée  1884.  Les  tableaux  de  recettes 
et  de  dépenses  sont  éparpillés  en  une  quinzaine  de  projets 
distincts,  qui  sont  présentés,  discutés  et  votés  séparément  : 
budgets  des  voies  et  moyens,  de  la  dette  publique,  des  dota- 
tions, des  dépenses  de  chaque  département  ministériel,  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  etc.  Pour  obéir  k  une 
prescription  formelle  de  la  loi  sur.  la  comptabilité  de  l'Etat,  le 
gouvernement  dépose  le  28  février  de  chaque  année  ses  projets 
de  budgets  ordinaires  pour  Tannée  suivante;  mais  il  modifie 
encore  ces  évaluations  par  des  propositions  nouvelles  qu'il 
présente  à  Touverture  de  la  session,  au  mois  de  novembre. 
Jamais,  d'ailleurs,  la  Chambre  n'entame  avant  la  fin  de  ce 
mois  la  discussion  des  budgets.  Lorsque  s'ouvre  l'exercice 
financier,  au  1'"'  janvier,  le  Parlement  a  voté  à  peine  le  budget 
des  voies  et  moyens,  celui  de  la  dette  publique  et  des  dotations. 
Les  budgets  des  dépenses  ordinaires  étaient  votés  autrefois  dans 
les  trois  ou  quatre  premiers  mois  de  Tannée.  Depuis  quelque 
temps,  les  délibérations  ont  été  reportées  de  plus  en  plus  tard, 
sur  l'initiative  du  gouvernement  qui  n'avait  d'autre  moyen  de 
faire  metUre  en  discussion  ses  projets  de  loi,  que  de  faire 
reporter  les  débats  budgétaires  à  la  fin  de  la  session. 

En  Belgique  les  discussions  sur  les  budgets  sont  intermi. 
nables;  c'est  là  une  vieille  pratique  que  les  Chambres  censi- 
taires avaient  inaugurée  et  que  les  Chambres  élues  par  le 
Miffrage  universel  ont  encore  développée.  A  côté  de  quelques 
orateurs  qui  entreprennent  la  critique  de  l'administration  ou 
attaquent  la  politique  du  gouvernement,  on  voit  se  succéder 
l'innombrable  série  des  députés  qui  viennent  solliciter  des 
travaux  ou  des  faveurs  quelconques  pour  leurs  arrondisse- 
ments. L'accumulation  de  ces  réclames  électorales  n'a  nuUe- 
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ment  diminué  avec  le  nouTeau  régime.  Les  députés  ont  même 
pris  riiabitude,  à  propos  de  cliaque  budget,  de  critiquer  les  lois, 
de  réclamer  des  projets  nouveaux  relativement  à  ce  qui  de  près 
ou  de  loin  se  rattache  à  la  mission  du  déparlement  en  cause. 
S'agit-il  d'un  projet  qui  intéresse  une  classe  nombreuse  d'élec- 
teurs comme  les  agriculteurs,  dix  ou  quinze  orateurs  se  succé- 
deront à  la  tribune  pour  réclamer  la  même  réforme.  Le  24  jan- 
vier 1895,  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  constatait  que 
51  orateurs  venaient  de  prononcer  58  discours  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget,  qui  n'était  pas  close,  et  que,  s'il  vou- 
lait accéder  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées,  il  devrait 
déposer  26  projets  de  lois  et  augmenter  les  dépenses  annuelles 
de  près  de  3  millions  et  demi.  Si  le  ministre  de  l'agriculture  ou 
celui  des  chemins  de  fer  s'étaient  livrés  au  même  travail  de 
statistique,  ils  seraient  arrivés  à  des  résultats  encore  plus 
étonnants.  Le  mal  est  devenu  si  grave  que  la  Chambre  a  dû 
prendre  des  mesures  pour  y  parer;  en  1899,  elle  a  ajouté  une 
disposition  nouvelle  à  son  règlement  aux  termes  de  laquelle, 
pendant  la  discussion  des  budgets,  les  séances  s'ouvrent  à  une 
heure  et  se  prolongent  jusque  6  heures  ;  mais,  comme  il  con- 
vient de  ne  point  troubler  les  députés  dans  leurs  habitudes  de 
voyage,  aucun  vote  ne  peut  avoir  lieu  avant  â  heures,  ni  après 
5  heures.  Aussi,  l'orateur  qui  parle  durant  la  première  ou  la 
dernière  heure  n'a  généralement  pour  auditeurs  que  le  prési- 
nent,  le  secrétaire,  le  ministre  intéressé  et  deux  ou  trois 
collègues  qui  attendent  leur  tour  de  parole.  Qu'importe, 
d'ailleurs?  Les  discours  sont  faits  pour  l'électeur,  ils  sont 
imprimés  aux  Annales  et  les  journaiix  en  donnent  le  compte 
rendu  :  ils  ont  atteint  leur  but.  Pour  gagner  du  temps  et  éviter 
la  multiplication  des  discours  inutiles,  la  Chambre  a  même  pris 
un  singulier  expédient  :  elle  décidait  de  joindre  à  la  discussion 
de  tel  ou  tel  budget,  la  délibération  sur  un  projet  de  loi  réclamé 
avec  insistance  par  un  groupe  parlementaire. 

Il  est  d'ailleurs  arrivé  à  plusieurs  reprises,  dans  ces  dernières 
années,  que  la  Chambre  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  absolue 
d'abréger  ses  délibérations  sur  une  partie  des  budgets.  Elle 
était  arrivée  aux  dernières  limites  de  la  session  et  plusieurs 
budgets  restaient  à  discuter.  L'assemblée  commençait  par 
limiter  à  trente,  à  quinze,  à  dix  minutes  même,  le  temps  laissé 
à  chaque  orateur.  Cela  ne  suffisait  pas  encore;  les  orateurs  se 
multipliaient  au  fur  et  à  mesure  qu'on  écourtait  les  discours. 
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Finalement  il  fallait  voter  sans  aucune  discussion  Tun  ou  l'autre 
budget:  c'est  ce  qui  est  arrivé  [notamment  pour  les  deux 
premiers  budgets  du  nouveau  ministère  de  l'industrie  et  du 
travail.  En  1895,  le  gouvernement  s'était  mis  d'accord  avec  les 
chefs  de  l'opposition  pour  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  chaque 
budget  pour  l'exercice  1896,  immédiatement  après  le  projet 
correspondant  pour  1895;  le  second  projet  était  naturellement 
voté  sans  aucun  débat.  L'expédieut  ne  fut  toutefois  appliqué 
alors  qu'aux  budgets  de  trois  départements,  et,  depuis  cette 
époque,  il  ne  fut  plus  question  de  le  renouveler. 

Les  Chambres  élues  par  le  suffrage  restreint  n'abusaient  pas 
de  leur  droit  d'amendement  en  matière  budgétaire  ;  les  mœurs 
ont  changé  sur  ce  point  depuis  l'introduction  du  suffrage 
universel.  Les  députés  se  constituent  aujourd'hui  les  défenseurs 
de  tous  les  petits  fonctionnaires  des  administrations  publiques 
et  réclament  à  Fenvi  des  augmentations  de  traitement  en  leur 
faveur.  Les  socialistes  se  distinguent  dans  ces  assauts  dirigés 
contre  le  trésor  public  ;  le  gouvernement  n'a  généralement  pas 
de  peine  à  faire  rejeter  leurs  propositions  exagérées.  Mais  des 
amendements  plus  modérés  sont  présentés  et  défendus  avec 
acharnement  par  de»  députés  de  la  majorité  et  les  ministres 
doivent  céder  et  les  accepter,  au  moins  en  partie,  quoi  qu'ils  en 
pensent.  Parfois,  même,  lorsqu'ils  se  décident  à  résister,  la 
Chambre  écoule  avec  impatience  leurs  conseils;  lorsque 
l'échéance  électorale  approche,  ils  risquent  de  voir  leurs  efforts 
impuissants  à  empêcher  les  augmentations  de  crédits  proposées. 
Cette  année  même,  à  la  veille  de  sa  dissolution,  la  Chambre 
adoptait  un  amendement  destiné  à  relever  les  traitements  des 
géomètres  du  cadastre,  quoique  le  ministre  des  finances  lui  ait 
démontré  que  l'administration  du  cadastre  devait  d'abord  faire 
l'objet  d'un  nouveau  règlement  organique  qui  était  en  prépara- 
tion. En  1896,  elle  avait  aussi  voté  vm  amendement  allouant  au 
Ministre  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics,  malgré  ses 
résistances,  un  crédit  de  500  francs  pour  la  «  réimpression  du 
cahier  général  des  charges  de  l'État  avec  insertion  de  clauses 
destinées  à  garantir  aux  ouvriers  des  entreprises  de  travaux 
publics  un  salaire  minimum  ».  Mais,  cette  fois,  le  Sénat,  gardien 
plus  vigilant  des  anciennes  traditions,  refusa  de  s'associer  à  ce 
procédé  irrégulier,  qui  tendait  à  introduire  par  la  voie  du  budget 
le  principe  d'une  réforme  aussi  importante. 

C'est,  en  effet,  une  tradition  en  Belgique  de  ne  point  mêler 
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aux  budgets  des  dispositions  qui  rentrent,  par  leur  nature,  dans 
le  cadre  des  lois  ordinaires.  Cependant,  depuis  plusieurs  années, 
lo  gouvernement  n'a  plus  observé  cette  règle  avec  le  mémesoin: 
il  a  joint,  notamment  au  budget  des  voies  et  moyens,  quelques 
articles  modifiant  la  législation  fiscale  ou  le  régime  financier. 

Les  interpellations. 

Le  règlement  de  la  Chambre  belge  fut  bien  longtemps  sans 
contenir  aucune  disposition  spéciale  relativement  aux  interpel- 
lations; on  appliquait  simplement  à  celles-ci,  comme  on  le  fait 
encore  actuellement  au  Sénat,  les  règles  relatives  aux  motions 
d'ordre.  C'est  seulement  le  14  juin  1889  que  fut  introduit  un 
article  nouveau  pour  réglementer  ce  droit  dont  les  députés 
faisaient  un  usage  de  plus  en  plus  fréquent.  Cette  première 
organisation  a  été  complétée  en  1897  Ipar  de  nouvelles  dispo- 
sitions, qui  ont  établi  la  distinction  entre  les  questions  et  les 
interpellations.  En  1899,  par  une  mesure  provisoire,  la  Chambre 
a  décidé  de  ne  plus  laisser  à  la  disposition  des  interpellateurs 
qu'une  seule  séance  par  semaine. 

Celui  qui  veut  poser  une  question  au  gouvernement,  en  remet 
le  texte  écrit  au  président.  Le  ministre  en  cause  répond  an 
début  de  la  séance  du  mardi  suivant,  à  moins  que  la  Chambre, 
d'accord  avec  celui-ci,  ne  déclare  l'urgence.  La  question  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  débat;  le  député  qui  l'a  posée  peut  tout 
au  plus  présenter  quelques  brèves  observations  sur  la  réponse 
du  ministre,  mais  aucun  tiers  ne  peut  intervenir.  La  question 
est  rapidement  entrée  dans  les  habitudes  parlementaires,  on  en 
compte  ordinairement  de  huit  à  dix  par  semaine.  Elles  portent 
sur  les  objets  les  plus  divers,  le  plus  souvent  sur  de  minimes 
détails  d'administration.  Un  abus  déjà  se  manifeste  :  des  députés 
veulent  obtenir,  par  ce  moyen,  de  véritables  consultations  juri- 
diques du  gouvernement.  Elles  ont  cependant  servi  à  prévenir 
plus  d'une  interpellation. 

Le  député  qui  désire  interpeller  le  gouvernement  doit  faire 
connaître  au  président  l'objet  de  son  interpellation  par  une 
déclaration  écrite.  La  Chambre,  après  avoir  entendu  le  ministre 
intéressé,  statue  par  assis  et  levé  sur  la  date  à  laquelle  la  discus- 
sion aurait  lieu,  sans  toutefois  que  celle-ci  puisse  être  différée 
de  plus  de  huit  jours  contre  le  gré  de  l'interpellateur.  En  1899, 
l'assemblée  a  modifié  sur  ce  point  son  règlement;  toute  inter- 
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pellaiion  devait  en  principe  être  renvoyée  au  mardi  suivant, 
mais  elle  n'était  déposée  que  le  jeudi  ou  le  vendredi,  le  ministre 
pouvait  demander  qu'elle  fût  reportée  au  second  mardi.  Si  ia 
discussion  n'était  pas  terminée  le  même  jour,  elle  n'était  reprise 
que  le  mardi  suivant,  sauf  décision  contraire  de  la  Chambre. 
Mais  ce  n'était  qu'une  mesure  provisoire,  qui  n'a  pas  été 
rétablie  pour  la  session  suivante.  Les  interpellations  s'étaient, 
en  effet,  multipliées  depuis  un  quart  de  siècle  et  surtout  depuis 
la  revision  constitutionnelle;  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  on  en 
comptait  5  à  10  par  session;  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  leur 
nombre  oscillait  entre  15  et  20;  depuis  la  revision  constitution- 
nelle, il  s'est  toujours  rapproché  de  25  et  dans  la  session  de 
1898-99  il  y  en  eut  plus  de  40.  L'abus,  cependant,,  n'est  pas 
encore  aussi  sensible  que  dans  d'autres  pays.  Ce  que  l'on-  peut 
reprocher  à  nos  députés  plus  justement  peut-être  que  le  nombre 
de  leurs  interpellations,  c'est  la  prolixité  et  la  passion  qu'ils 
mettent  à  les  discuter.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  inlerpella- 
Uon  se  prolonger  durant  deux  ou  trois  séances;  et,  trop  souvent 
aussi,  c'est  l'occasion  préméditée  ou  imprévue  de  scènes  tumul- 
tueuses au  sein  de  l'assemblée.  Mais  ce  n'est  point  là,  hélas  !  la 
seule  cause  des  désordres  et  des  violences  qui  ont  porté  dans 
ces  dernières  années  une  si  forte  atteinte  au  prestige  du  Par- 
lement. 

La  discipline  parlementaire. 

Le  règlement  de  la  Chambre  ne  donnait  autrefois  au  prési- 
dent contre  les  membres  qui  troublaient  l'ordre  que  la  sanction 
du  rappel  à  l'ordre;  de  plus,  si  l'assemblée  devenait  tumul- 
tueuse, le  président  pouvait,  après  un  avertissement  resté 
sans  elTet,  suspendre  la  séance  pendant  une  heure.  Tel  est 
encore  le  régime  en  vigueur  au  Sénat;  celui-ci  conserve  avec 
tant  de  soin  le  calme  et  la  dignité  dans  ses  délibérations  que  le 
président  n'a,  pour  ainsi  dire,  jamais  à  faire  usage  de  ses  pou- 
voirs. Ces  moyens  avaient  aussi  suffi  pour  maintenir  l'ordre 
dans  les  débats  des  Chambres  élues  au  suffrage  restreiot.  Il  y 
avait  bien  eu  des  séances  agitées,  des  écarts  de  langage;  mais 
c'étaient  toujours  là  des  faits  extraordinaires  et  passagers  et 
chacun  s'inclinait  devant  la  décision  du  président.  Les  députés 
socialistes  ont  introduit  au  parlement  de  nouvelles  mœurs  :  les 
violences  de  langage  s'ai'iirmèrent  bientôt  plus  graves  et  plus 
XXXL  41 
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fréquentes;  certains  se  firent  un  système  de  la  brutalité,  des 
provocations  et  des  attaques  personnelles,  en  même  temps  qu'ils 
affichaient  le  mépris  le  plus  complet  de  Tautorité  présidentielle. 
Pour  eux  les  rappels  à  Tordre  passaient  inaperçus,  parfois, 
même,  ils  les  tournaient  ouvertement  en  dérision,  ou  s'en 
faisaient  un  titre  d'honneur.  Le  président  de  l'assemblée  élue 
en  1894  chercha  d'abord  à  les  vaincre  par  la  patience  et  le 
calme.  Ne  pouvait-on  espérer  que  ces  députés  nouveaux  venus 
à  la  vie  politique,  peu  habitués  aux  discussions  contradictoires, 
souvent  aussi  peu  maîtres  de  leur  parole,  et  accoutumés  dans 
leurs  milieux  à  donner  à  leur  pensée  une  expression  très  vive, 
prendraient  peu  à  peu  les  usages  et  les  formes  des  délibérations 
parlementaires?  C'était  là  une  illusion  que  la  pratique  ne  tarda 
pas  à  dissiper  et  la  Chambre  se  vit  forcée  de  compléter  son 
règlement. 

Les  nouveaux  articles  adoptés  en  1897  ajoutent  au  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  avec  inscription  au  procès  verbal  et  l'exclu- 
sion temporaire  du  palais  de  l'assemblée.  Ils  donnent,  en  outre, 
au  président  le  droit  de  faire  supprimer  aux  annales  parlemen- 
taires et  au  Compte-rendu  analytique  les  paroles  contraires  à 
l'ordre,  ou  celles  qui  auraient  été  prononcées  par  un  membre 
qui  n'avait  pas  la  parole.  La  censure  et  l'exclusion  temporaire 
sont  prononcées  par  la  Chambre  sur  la  proposition  du  prési» 
dent.  L'exclusion  qui  entraine  l'interdiction  de  prendre  part  à 
tous  les  travaux  et  même  de  paraître  dans  le  palais  de  l'assem- 
blée, ne  porte  en  principe  que  sur  le  restant  de  la  séance  au 
cours  de  laquelle  elle  a  été  encourue.  Mais,  si  le  'député  exclu 
n'obéit  pas  à  rinjonction  que  lui  adresse  le  président,  l'exclu- 
sion s'étend  de  plein  droit  aux  huit  séances  suivantes;  elle 
s'étend  même  à  quinze  séances,  si  un  député  est  exclu  une 
troisième  fois  au  cours  de  la  même  session.  Cependant,  toutes 
les  précautions  sont  prises  pour  empêcher  que  l'absence  d'un 
député  exclu  puisse  avoir  pour  effet  de  modifier  une  décision  de 
la  Chambre.  Si,  pendant  la  durée  de  l'exclusion,  il  intervient 
un  vote  dans  lequel  le  suffrage  du  député  exclu  aurait  pu  être 
décisif,  le  vote  devra  être  repris  après  sa  rentrée,  à  moins  que 
la  Chambre  ne  juge  préférable  de  l'admettre  au  vote  au  cours 
de  l'exclusion. 

Ces  nouvelles  mesures  ont-elles  été  efficaces?  On  ne  peut 
l'affirmer.  La  censure  et  même  l'exclusion  temporaire  sont  des 
titres  de  gloire  auprès  de  certaines  classes  d'électeurs  et  on  a 
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vu  parfois  tel  ou  tel  député  chercher  manifestement  à  se  faire 
expulser.  Lorsque,  pour  la  première  fois,  la  Chambre  a  recouru 
à  cette  mesure  de  rigueur,  cela  a  provoqué  des  scènes  de 
désordre  plus  graves  que  toutes  les  précédentes.  Non  seulement 
le  député  qui  avait  encouru  Texpulsion  a  refusé  de  quitter  son 
banc  et  a  obligé  ainsi  le  président  à  lever  la  séance  ;  mais,  le 
lendemain,  avec  l'assistance  des  membres  de  son  groupe,  il  a 
tenté  de  forcer  l'enceinte  du  palais  législatif  et  engagé  une  lutte 
corps  à  corps  avec  la  garde  chargée  d'assurer  Texécution  des 
décisions  de  la  Chambre.  Depuis  lors,  on  a  vu  d'autres  scènes 
de  désfordre  préméditées,  des  concerts  dans  lesquels  les  instru- 
ments les  plus  disparates  se  joignaient  aux  chants,  aux  cris  et 
aux  clameurs,  organisés  pour  couvrir  la  voix  des  orateurs  et 
entraver  toutes  les  délibérations.  Des  mesures  nouvelles  ont  été 
proposées  pour  prévenir  ces  manœuvres  d'obstructionnisme 
brutal,  la  Chambre  n'a  pas  eu  le  temps  de  les  discuter  au  cours 
de  la  dernière  session. 

Un  incident  récent  a  soulevé  la  question  de  l'étendue  de 
l'immunité  parlementaire.  Le  14  février  1900,  M.  Demblon, 
député  socialiste  de  Liège,  qui  avait  déjà  encouru  l'exclusion 
temporaire  en  1898,  après  un  échange  d'imputations  méchantes 
et  de  paroles  oflFensantes,  s'élançait  sur  M.  Carton  de  Wiart, 
député  de  Bruxelles,  et  cherchait  à  le  frapper;  .il  prétendit 
même  pendant  plusieurs  jours  Tavoir  atteint,  mais  il  avait  été 
retenu  par  quelques  collègues.  Le  président  de  la  Chambre, 
après  avoir  fait  prononcer  l'exclusion  temporaire  contre 
M.  Demblon,  avertissait  le  procureur  général  des  faits  de  vio- 
lence qui  venaient  de  se  passer.  Le  parquet  ouvrait  immédiate- 
ment une  instruction  qui  suscita  le  plus  vif  émoi  dans  le  monde 
parlementaire;  le  gouvernement  eut  à  défendre  l'action  du 
procureur  général,  non  seulement  à  la  Chambre  contre  les 
attaques  des  députés  socialistes,  mais  encore  au  Sénat  contre 
les  critiques  de  la  gauche  libérale.  Ces  poursuites,  disaient  les 
membres  de  la  gauche,  violent  l'article  44  de  la  Constitution, 
aux  termes  duquel  «  aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre 
ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions 
et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Mais 
le  parquet  soutenait  que,  parmi  les  opinions  et  votes,  soustraits 
à  la  responsabilité  pénale,  on  ne  pouvait  ranger  les  faits  de 
violence,  que,  s'il  fallait  y  comprendre  à  côté  des  discours  et  des 
paroles,  certains  faits  ou  certains  actes,  ce  ne  pouvait  être, 
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eu  tout  cas,  que  les  actes  et  faits  rentrant  dans  Texercice  de  la 
mission  du  député.  Où  s'arrôterait-on,  d'ailleurs?  Devrait-on 
considérer  comme  couvert  par  l'immunité  parlementaire  le 
député  qui,  dans  le  feu  de  la  discussion,  déchargerait  son  revol* 
ver  sur  un  collègue? 

On  reprochait,  en  outre,  au  parquet  d'avoir  méconnu  les 
prescriptions  de  Tarticlc  45  de  la  Constitution,  qui  exige  l'auto- 
risation préalable  de  la  Chambre  pour  la  validité  des  poursuites 
intentées  contre  un  député  pendant  le  cours  de  la  session, 
<  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  >.  Sans  doute,  Tinfraction  était 
flagrante;  mais  l'exception  ne  visait,  disaitron,  que  le  cas  de 
€  crime  >  flagrant.  Cet  argument  appuyé  de  l'autorité  de 
quelques  jurisconsultes,  fut  admis  par  la  Chambre  du  Conseil; 
mais  un  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  infirma 
cette  décision  et  renvoya  M.  Demblon  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  chef  d'outrages  par  voies  de  fait,  gestes  ou  menaces, 
contre  un  membre  de  la  Chambre  dans  l'exercice  ou  à  rocca- 
sion  de  l'exercice  de  son  mandat.  Toutefois,  la  Chambre  osant 
d'une  faculté  que  lui  accorde  la  Constitution,  décida  à  l'unani- 
mité la  suspension  des  poursuites  jusqu'à  la  fln  de  la  session. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  les  défenseurs  du  prévenu 
plaidèrent  de  nouveau  l'irrecevabilité  des  poursuites,  en  invo- 
quant particulièrement  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  de 
la  Chambre.'Un  jugement,  qui  vient  d'être  rendu  le  18  juin  1900, 
rejette  la  fin -de  non  recevoir  et  ordonne  de  passer  outre  à 
l'instruction  du  fond  de  l'afl'aire.  Demblon  a  immédiatement 
interjeté  appel  de  cette  décision  et  il  est  vraisemblable  que  la 
question  sera  portée  jusque  devant  la  cour  de  cassation. 

Les  Chambres  et  le  Ministâre. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  le  ministère  n'a  cessé  de  voir  son 
influence  décliner  au  sein  de  la  Chambre  des  représentants, 
quoiqu'il  ait  conservé  toute  son  autorité  sur  la  majorité  du 
Sénat.  Le  fait  tient  évidemment,  avant  tout,  aux  causes  mêmes 
qui  ont  relâché  les  liens  de  l'union  et  de  la  discipline  dans  les 
partis.  La  majorité  parlementaire,  exceptionnellement  puissante, 
et  n'ayant  en  face  d'elle  aucune  opposition  gouvernementale, 
ne  craignait  plus  de  faire  échec  au  gouvernement,  lorsqu'elle 
savait  que  la  possession  du  pouvoir  ne  lui  échapperait  en  aucun 
cas.  Les  députés  attachés  de  plus  en  plus  à  la  défense  d'intérêts 
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spéciaux,  auraient  peut-être  sacrifié  leurs  préjugés  personnels 
et  les  considérations  locales  à  la  prépondérance  de  leur  parti; 
ils  refusaient  de  le  faire  aux  nécessités  du  gouvernement  qu'ils 
ne  pouvaient  saisir.  D'autres  causes,  secondaires  et  accidentelles, 
ont  aussi  contribué  à  diminuer  l'influencé  des  ministres  sur 
rassemblée.  Tandis  que  les  ministères  d'autrefois  contenaient 
toujours  les  hommes  les  plus  éminents  de  la  majorité,  les 
ministres  trouvent  maintenant  en  face  d'eux,  dans  leur  propre 
parti,  des  hommes  qui,  par  leurs  talents,  leur  expérience,  les 
service  rendus,  jouissent  d'un  prestige  au  moins  égal,  et  dont 
quelques-uns,  quoique  n'ayant  pas  la  responsabilité  du  pouvoir, 
entendent  user  de  leur  autorité  pour  guider  l'action  du  gouver- 
nement et  diriger  la  politique  du  parlement.  Certains  ministres 
n'ont  pas  su,  non  plus,  défendre  avec  assez  d'énergie  et  d'activité 
leur  légitime  influence  et  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

Cette  diminution  de  l'autorité  du  gouvernement  se  fait  sentir 
dans  les  délibérations  législatives  et  budgétaires.  Autrefois,  le 
ministère  dirigeait  les  travaux  de  la  Chambre  sans  autre  résis- 
tance sérieuse  que  celle  des  partis  d'opposition.  Aujourd'hui, 
il  doit  à  chaque  instant  intervenir  de  toute  sa  puissance, 
déployer  tous  ses  efforts,  parfois  môme  poser  la  question  de 
cabinet  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  du  pays.  Malgré 
tout,  il  ne  l'emporte  pas  toujours,  et  il  doit  assez  souvent  céder 
de  bonne  grâce  pour  éviter  un  échec  public.  A  plusieurs  reprises, 
les  yeux  les  moins  prévenus  pouvaient  voir  la  majorité  suivre 
l'impulsion  de  tel  ou  tel  de  ses  membres,  bien  plus  que  celle  du 
ministère. 

La  Chambre  belge  ne  se  livre  cependant  pas  au  jeu  du  renver- 
sement des  ministères.  Depuis  la  constitution  définitive  des 
partis  jusqu'en  1894,  aucun  gouvernement  n'était  tombé  devant 
un  vote  hostile  de  l'assemblée.  Lorsque  les  élections  amenaient 
un  renversement  de  la  majorité,  les  ministres  condamnés  par  le 
corps  électoral  se  hâtaient  de  remettre  au  roi  leurs  démissions 
sans  attendre  la  réunion  du  nouveau  parlement.  En  1894, 
M.  Beernaert,  qui  dirigeait  depuis  1884  les  destinées  du  pays, 
se  retira  devant  un  vote  des  sections  de  la  Chambre  qui  lui  enle- 
vait tout  espoir  de  mener  à  bonne  fin  le  projet  de  représentation 
proportionnelle,  qu'il  considérait  comme  le  complément  indis- 
pensable de  la  nouvelle  organisation  électorale.  C'est  le  seul 
exemple  que  nous  ayons  depuis  plus  de  quarante  ans  d'un 
ministère  renversé  par  un  vote  parlementaire.  La  Belgique  a  va 
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pendant  ces  dernières  années  plusieurs  changements  de  gou- 
vernement, ou  tout  au  moins  de  premier  ministre;  mais  aucun 
d'eux  n'avait  pour  cause  directe  un  véritable  échec  parlemen- 
taire. M.  de  Burlet,  le  successeur  de  M.  Beernaert,  dut  se  retirer 
en  1896  pour  raisons  de  santé.  Au  mois  de  janvier  1899, 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances  et  chef  du  cabinet, 
et  M.  Nyssens,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  donnaient 
leur  démission  à  raison  d'un  désaccord  profond  qui  les  séparait 
de  leurs  collègues  relativement  à  la  réforme  électorale.  Le 
nouveau  ministère  constitué  par  Van  den  Peereboom,  en  vue, 
croyait-on,  d'établir  le  régime  du  scrutin  uninominal,  tout  au 
moins  avec  Tintention  d'écarter  autant  que  possible  la  repré- 
sentation proportionnelle,  abandonnait  le  pouvoir  quelques 
mois  après,  sans  qu'il  y  ait  eu,  à  son  adresse,  aucun  vote  hostile 
de  la  Chambre.  Mais  son  projet  de  représentation  proportion- 
nelle qu'il  avait  proposé,  incomplet  et  maladroit,  avait  soulevé 
une  formidable  opposition  dans  le  pays,  et  l'application  inté- 
grale de  la  représentation  proportionnelle  apparaissait  comme 
la  seule  solution  possible  et  urgente  du  problème  électoral. 
Il  sentit  combien  sa  situation  était  compromise  et  laissa  à 
M.  de  Smet  de  Nayer  et  à  ses  nouveaux  collaborateurs  le  soin 
de  réaliser  cette  réforme. 

Le  Parlement  belge  a  généralement  respecté  l'autonomie  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Tout  en 
exerçant  un  contrôle  vigilant  sur  les  actes  de  l'administration, 
il  s'est  abstenu  de  s'immiscer  dans  la  direction  des  services 
administratifs.  Mais  les  éloges  que  méritent  à  ce  sujet 
les  assemblées  ne  pouvaient  être  adressés  à  leurs  membres 
agissant  personnellement.  Chacun  constate  aujourd'hui  en 
Belgique  l'ingérence  des  députés  dans  l'administration,  spécia- 
lement dans  les  nominations  aux  fonctions  publiques  et  dans 
l'octroi  des  faveurs  gouvernementales  de  toute  nature.  Ce  n'est 
point  là,  d'ailleurs,  une  transformation  récente  de  nos  mœurs 
politiques  —  les  plaintes  les  plus  vives  se  faisaient  déjà 
entendre  il  y  a  plus  de  trente  ans  —  et  elle  n'a  pas  envahi  tous 
les  services.  Dans  certains  départements,  comme  les  finances 
ou  les  chemins  de  fer,  où  le  personnel  se  recrute  au  moyen  de 
concours,  les  ministres  ont  continué  à  proscrire  sévèrement  les 
recommandations  politiques.  Mais,  dans  quelques  autres,  le  mal 
n'a  cessé  de  s'aggraver  et  il  faut  reconnaître  que  certains 
ministres  n'ont  rien  fait  pour  l'enrayer.  Ils  ont  laissé  les  députés 
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prendre  Thabitude  de  considérer  comme  un  de  leurs  privilèges 
incontestables,  le  droit  de  disposer  des  emplois  vacants  dans 
leurs  circonscriptions;  ceux-ci  ne  se  contentent  plus  de  recom- 
mander personnellement  tel  ou  tel  candidat,  ils  s'unissent 
pour  présenter  au  ministre  un  seul  candidat. 

Conclusion. 

Comment  peut-on  espérer  enrayer  cette  décadence  du  parle- 
mentarisme? Des  modifications  dans  les  règlements  des  assem- 
blées, des  réformes  dans  la  procédure  parlementaire,  pourront 
prévenir  quelques-uns  des  défauts  que  nous  avons  constatés. 
Mais  aucune  transformation  sérieuse  ne  peut  être  attendue  de 
tels  moyens.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  une  réforme  des 
mœurs;  ce  qui  pourra  seulement  restaurer  le  prestige  des 
assemblées  et  améliorer  leur  activité,  c'est  le  relèvement  du 
niveau  intellectuel  et  moral  des  députés,  c'est  la  renaissance 
de  la  cohésion  et  de  la  discipline  au  sein  des  partis,  c'est,  au 
fond,  une  meilleure  éducation  politique  du  peuple.  Le  nouveau 
régime  de  représentation  proportionnelle  que  vient  d'inaugurer 
la  Belgique  aura,  sans  doute,  à  ce  point  de  vue,  quelques  heu- 
reux résultats.  11  permettra  aux  partis  un  meilleur  choix  de 
leurs  représentants;  ils  pourront,  dorénavant,  dans  la  désigna- 
tion de  leurs  candidats,  tenir  moins  de  compte  de  la  popularité 
locale  et  s'attacher  davantage  aux  talents  et  à  l'expérience. 
D'autre  part,  les  majorités  parlementaires  ne  seront  plus  jamais 
gonflées  outre  mesure;  elles  vont  se  trouver  réduites  à  des  pro- 
portions qui  correspondent  à  leur  véritable  force  dans  le  pays. 
L'union  intime  deviendra  donc,  pour  le  parti  au  pouvoir,  la 
condition  primordiale  de  son  existence.  La  majorité,  qu'elle 
qu'elle  soit,  aura  en  tout  cas  à  faire  face,  non  plus  seulement  à 
l'opposition  violente  d'un  parti  anti-constitutionnel,  mais  encore 
à  la  contradiction  d'un  parti  gouvernemental. 

L.    DUPRIEZ, 
professeur  de  droit  public  comparé  à  l'Uni versité  de  Louvain. 


Digitized  by  VjOOQIC 


n 


J0«  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

La  représentation  proportionnelle,  ses  progrès, 
ses  résultats,  dans  les  différents  pays. 

MÉMOIRE    PRÉSENTÉ    PAR    M.   MAURICE  VemeS, 

Ancien  secrétaire  du  Conseil  de  direction 
de  la  Société  pour  l'étude  de  la  Représentation  proportionnelle. 

La  tâche  de  rapporteur,  que  les  organisateurs  du  Congrès  ont 
bien  voulu  me  confier,  se  trouve  singulièrement  facilitée  par 
d'excellents  travaux  qui  se  multiplient  d'année  en  année.  L'em- 
barras de  rhistorien  de  cette  grosse  question  consistera,  de  plus 
en  plus,  dans  la  variété  des  projets  et  des  applications.  Les 
projets  sont  légion,  et  les  applications  dépassent  le  chiffre  de 
trente. 

I 

DÉFINITION  DE  LA  REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE 

Partout  OÙ  des  personnes,  appelées  à  se  prononcer  sur  une 
question  qui  les  intéresse,  mais  trop  nombreuses  ou  trop  éloignées 
les  unes  des  autres  pour  se  réunir  en  assemblée  plénière,  sont 
dans  le  cas  de  donner  une  procuration  à  l'une  d'entre  elles  pour 
les  «  représenter  »  dans  un  corps  limité  qui  prendra,  selon  les 
circonstances  ou  les  pays,  les  noms  de  comité,  commission, 
chambre,  conseil,  la  question  se  pose  de  savoir  si  ces  personnes, 
devenues  dans  l'espèce  mandants  ou  électeurs,  peuvent  être 
tenues  pour  s'accorder  sur  les  points  dont  elles  confient  l'examen 
et  la  solution  à  leurs  mandataires  ou  élus.  En  Angleterre,  nous 
voyons  fonctionner  encore  le  procédé,  d'après  lequel  un  candidat 
à  la  seconde  chambre  du  Parlement  s'offre  aux  électeurs  d'une 
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circonscription  comme  disposé  à  les  représenter,  et,  en  cas  de 
non-opposition,  est  proclamé  sans  vote. 

Dans  la  réalité,  il  est  extrêmement  rare  que  l'unanimité  d'opi- 
nions règne  dans  un  groupe,  qu'il  s'agisse  d'intérêts  écono- 
miques, moraux,  ou  positivement  politiques,  et  la  règle  cou- 
rante est  de  désigner  comme  mandataire  une  personne  acquise 
à  la  façon  de  voir  du  plus  grand  nombre.  C'est  une  règle  qui  n'a 
guère  été  contestée  jusqu'  il  y  a  cinquante  ans.  Cependant  il 
s'est  produit  très  fréquemment  une  circonstance  de  nature  à 
faire  soupçonner  que  cette  pratique  n'était  pas  la  seule  dont  on 
pût  user.  Supposons  qu'un  groupe  d'électeurs  soit  appelé  à  dési- 
gner non  pas  un  seul,  mais  cinq,  huit,  dix  représentants  ;  con- 
vient-il de  les  attribuer  tous  à  l'opinion  de  la  majorité? 

€  Adressez-vous,  dit  le  très  respecté  Ernest  Naville(l),  à  des 
jeunes  gens  mineurs,  même  à  des  enfants  d'une  douzaine  d'an- 
nées, à  des  femmes  qui  ne  participent  pas  à  la  vie  politique,  à 
des  étrangers  venant  de  pays  où  le  régime  représentatif  n'existe 
pas,  c'est-à-dire  à  des  intelligences  qui  n'ont  pas  subi  l'influence  '.^ 

et  pris  l'habitude  du  principe  majoritaire  (c'est-à-dire  de  la 
désignation  des  représentants  d'après  le  seul  principe  de  la  majo- 
rité), et  questionnez-les  ;  voici  le  résultat  que  vous  obtiendrez 
toujours.  C'est  du  moins  celui  que  j'ai  toujours  obtenu  en  faisant, 
à  cet  égard,  un  très  grand  nombre  d'expériences  : 

«  10,000  électeurs  ont  à  choisir  10  représentants.  Supposons 
qu'ils  soient  divisés  en  deux  groupes,  Tun  de  6,000  et  l'autre  de 
4,000.  Combien  les  6,000  doivent-ils  avoir  de  représen- 
tants?—6. 

«  Combien  de  représentants  doivent  avoir  les  4,000  ?  —  4. 

<  Supposons  ces  électeurs  divisés  en  trois  groupes  de  5,000, 
3,000,  et  2,000,  Combien  les  5,000  doivent-ils  avoir  de  repré- 
sentants ?  —  5. 

€  Et  les  3,000?— 3. 

€  Et  les  2,000?  — 2.  » 

Dans  les  pays  où  une  longue  tradition  consacre  le  scrutin 
uninominal,  ou  d'arrondissement,  on  ne  saurait,  cela  va  sans 
dire,  diviser  le  siège  unique  attribué  à  un  groupe  électoral, 
bien  qu'on  entrevoie  la  possibilité  d'associer  la  minorité  dudit 
collège  à  la  minorité  d'un  collège  voisin,  de  manière  à  acquérir 

(1)    Questionnaire   pour    l'étude   de    la    représentation  proportionnelle, 
Genève,  1900. 
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le  quorum  exigible  pour  un  siège  de  député.  Mais  là  où  la  loi 
a  institué  le  scrutin  plurinominal  ou  scrutin  de  liste,  ne  saurait- 
on  trouver  une  formule  pratique  qui  assure  la  répartition  des 
sièges  au  prorata  des  chiffres  obtenus  par  les  listes  concur- 
rentes ? 

Nous  nous  trouvons  donc,  dès  Tabord,  en  face  d'une  question 
théorique.  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  les  plus  sérieux  inconvénients  à 
laisser  des  minorités  électorales  importantes  dépourvues  de 
représentants?  —  Tout  a  été  dit  sur  cette  question  et  ce  serait 
abuser  de  votre  attention  et  de  votre  patience  que  de  rappeler 
les  arguments  qui  ont  été  produits  dans  un  sens  ou  dans  Tautre. 
En  conséquence  je  ne  m'y  arrête  point. 

Nous  passons,  sans  plus  tarder,  à  la  question  pratique.  Quels 
sont  les  procédés  exacts  et  simples  permettant  d'assurer  dans 
un  corps  électoral  quelconque  la  représentation  des  minorités 
ou,  selon  l'expression  plus  large  qui  est  devenue  d'un  usage 
courant,  la  représentation  sincère  des  opinions  concurrentes? 

Dans  un  travail,  qui  date  déjà  de  quinze  ans,  M.  Ernest 
Naville  énumère  les  diverses  propositions  défendues  par  des 
publicistes  et  hommes  politiques,  soit  le  vote  limité  kun  nombre 
de  candidats  inférieur  à  celui  des  sièges  à  distribuer,  soit  le 
vote  cumulatif  simple,  soit  le  vote  gradué  ou  de  préférence. 
Les  sympathies  de  la  plupart  des  écrivains  récents  vont  plutôt 
au  système  du  quotient  proprement  dit,  au  vote  cumulatif  pro- 
portionnel et  à  la  concurrence  des  listes.  J'ajouterai  à  cette  énu- 
mération  le  système  fractionnaire  préconisé  par  notre  infati- 
gable compatriote,  M.  Séverin  de  la  Chapelle,  le  procédé  de 
M.  le  colonel  Curie,  et  enfin,  avec  un  détail  que  mérite  l'impor- 
tance de  l'événement,  le  système  que  la  Belgique  vient  d'adopter 
pour  ses  élections  législatives. 

Sous  ces  aspects  variés  le  problème  reste  unique  :  assurer  à 
chacune  des  nuances  d'opinion  qui  se  rencontrent  en  un  corps 
électoral  une  représentation  aussi  rapprochée  que  possible  de 
sa  force  réelle,  exprimée  par  le  recensement  des  bulletins  de 
vote. 

II 

APPLICATIONS   DE   LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

La  première  application  de  la  R.  P.  semble  avoir  été  faite  en 
1840,  dans  l'Australie  méridionale  où  l'élection  de  la  muni- 
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cipalité  d'Adélaïde  a  été  établie  selon  le  système  du  quotient. 

Nous  nous  transportons  de  là  à  Genève,  où  un  Français, 
M.  Victor  Considérant,  se  trouvant  en  séjour,  adresse  à  une 
Assemblée  constituante,  réunie  à  la  suite  d'une  révolution,  une 
brochure  intitulée  :  De  la  sincérité  du  gouvernement  représen- 
tatify  ou  exposition  de  l'élection  véridique  (1846).  Il  proposait  ce 
qui  suit,  d'après  le  résumé  que  nous  présente  M.  Naville  :  (  Des 
électeurs,  dans  un  nombre  désigné  par  la  loi,  auront  le  droit 
d'ouvrir  une  section  électorale  et  de  rédiger  leur  programme. 
Les  programmes  des  différentes  sections  seront  ofûciellement 
reconnus  et  publiés  ;  les  électeurs  seront  invités  à  déposer  dans 
l'urne  un  bulletin  portant  simplement  le  numéro  de  la  section 
qu'ils  auront  choisie.  Chacune  des  sections  aura  droit  à  un 
nombre  de  députés  proportionnel  au  nombre  de  suffrages  qu'elle 
aura  réunis.  Dans  une  seconde  opération,  les  électeurs  dépose- 
ront dans  l'urne  un  bulletin  portant  le  numéro  d'une  section  et 
les  noms  d'un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  qui  a  été  attri- 
bué à  la  section  désignée.  I^e?  candidats  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  seront  élus.  »  Genève  devait  devenir,  à  par- 
tir de  ce  moment,  le  foyer  de  recherches  et  de  tentatives  réité- 
rées pour  modifier  le  système  électoral  dit  selon  la  majorité, 
essais  auxquels  le  talent  de  leur  éminent  protagoniste  (i)  a  valuun 
retentissement  européen  et,  en  fin  de  compte,  le  succès. 

En  1850,  le  vote  cumulatif  est  inscrit  dans  la  constitution  de 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne  Espérance.  Il  y  est  appliqué  à 
partir  de  1853  et  confirmé  lors  de  la  revision  constitutionnelle 
de  1874. 

En  1855,  la  représentation  proportionnelle  est  établie  en 
Danemark  selon  le  principe  du  quotient  préconisé  par  M.  Andrœ  ; 
bien  que  l'application  du  nouveau  principe  fût  restreinte, 
M.  Naville  a  signalé  avec  raison  l'importance  de  son  introduc- 
tion dans  des  élections  d'un  caractère  politique.  «  L'électeur, — 
voici  le  résumé  qu'il  donne  des  dispositions  nouvelles,  —  doit 
inscrire  sur  son  bulletin  les  noms  de  plusieurs  candidats,  rangés 
selon  l'ordre  de  la  préférence.  Chaque  bulletin  compte  pour  un 
seul  candidat,  pour  le  premier  inscrit  d'abord,  pour  le  second, 

(l)  M.  Ernest  Naville  s'est  constitué  l'tiistorien  de  la  réforme;  c'est  à  ses 
travaux  que  nous  empruntons  la  plupart  de  nos  données.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  adresser  de  nouveau  l'expression  de  notre  reconnaissance 
respectueuse. 
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si  le  premier  inscrit  a  déjà  obtenu  le  quotient,  et  ainsi  de 
suite.  »  I 

En  J861,  le  vote  limité  est  établi  à  Malte  pour  l'élection  de  ; 

sept  membres  du  Conseil  de  gouvernement.  L'électeur  ne  peut  I 

inscrire  que  quatre  noms  sur  son  bulletin,  ce  qui  assure  trois  | 

sièges  à  une  minorité  suffisante.  i 

L'État  de  New-York  étant  appelé  à  nommer  une  Constituante,  : 

un  acte  du  29  mars  J897  prescrit  que  cette  assemblée  sera  com-  ! 

posée  de  trente-deux  députés  et  que  les  bulletins  ne  porteront 
que  seize  noms.  C'est  une  application  du  vote  limité.  ; 

En  1867,  la  loi  Andrœ,  pratiquée  depuis  douze  ans  en  Dane-  i 

mark,   est   consacrée  par  l'article  40  de  la  Constitution,  ainsi  i 

rédigé  :  «  L'élection  des  membres  du  Landsthingse  fait  selon  les 
règles  du  système  proportionnel.  La  loi  électorale  règle  l'appli- 
cation du  principe.  »  C'était  là  une  consécration  morale  de  la  plus  j 
haute  portée.  Le  Landsthing  est  la  chainbre  haute,  l'élection  est 
à  deux  degrés. 

Le  vote  limité  est  établi  en  1867  par  le  Parlement  d'Angleterre 
pour  douze  collèges  de  la  chambre  des  communes  comportant 
trois  députés,  tandis  que  tous  les  autres,  avec  un  ou  deux  repré- 
sentants, restent  soumis  à  la  règle  de  la  majorité. 

En  1869,  le  sénateur  Buckalew  obtient  du  Sénat  des  États-Unis 
l'adoption  du  bill  dont  voici  la  teneur  :  «  Qu'il  soit  décrété  par 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  que,  dans  les  élections 
des  représentants  à  élire,  chaque  électeur  aura  droit  à  un 
nombre  de  suffrages  égal  à  celui  des  représentants  de  l'Etat,  et 
pourra  donner  tous  ses  suffrages  à  un  seul  candidat,  ou  les  dis- 
tribuer également  ou  inégalement  entre  plusieurs,  et  que  les 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suârages 
seront  élus.  »  Cette  application  du  vote  cumulatif  fut  repoussée 
le  21  juin  1870  à  la  Chambre  des  représentants  par  le  faible 
écart  de  98  votes  défavorables  contre  95  favorables.  Nous  men- 
tionnons toutefois  le  fait,  parce  qu'il  indique  le  profond  intérêt 
qui  s'attacha  à  la  question  de  la  transformation  du  système  élec- 
toral, La  même  année,  la  Chambre  anglaise  des  Communes  se 
refusait  à  abolir  la  mesure,  d'ailleurs  restreinte,  qui  avait  établi 
dans  douze  collèges  le  vote  limité  à  deux  noms  pour  trois 
sièges. 

Après  un  essai  favorable  fait  à  Bloomsbury  (Pensylvanie),  le 
vote  cumulatif  est  appliqué,  par  la  loi  du  4  mars  1870,  à  toutes 
les  municipalités  de  l'État.  Il  est  introduit  dans  l'État  d'Illinois 
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en  1870  pour  l'élection  des  représentants  par  des  collèges  nom- 
mant chacun  trois  députés.  Cet  exemple  ne  tarde  pas  à  être 
suivi  dans  le  Dezeret  (1872)  ;  la  Pensylvanie  pratique,  de  son 
côté,  le  système  du  vote  limité  pour  Félection  de  la  Consti- 
tuante de  1872. 

Transportons-nous  dans  l'Amérique  du  Sud.  L'un  des  États  de 
la  République  Argentine,  la  province  de  Buenos-Ayres,  inscrit  à 
l'article  49  de  la  Constitution  de  1873  que  c  la  proportionnalité 
de  la  représentation  sera  la  règle  de  toutes  les  élections,  afin  de 
donner  à  chaque  opinion  un  nombre  de  représentants  propor- 
tionnel au  nombre  de  ses  adhérents,  selon  le  système  que  la  loi 
déterminera  pour  l'application  de  ce  principe.  >  En  1875,  le 
Brésil  adopte  le  vote  limité  pour  les  élections  municipales,  pro- 
vinciales et  nationales,  à  l'exception  du  Sénat.  La  loi  ne  devait 
pas  rester  longtemps  en  vigueur.  La  législature  de  Buenos-Ayres, 
pour  sa  part,  réalise  les  dispositions  constitutionnelles  citées 
plus  haut,  en  établissant  successivement  le  vote  cumulatif 
simple,  puis,  en  1876,  le  système  de  la  concurrence  des  listes 
pour  l'élection  des  députés  et  des  sénateurs. 

Une  loi  espagnole  du  30  décembre  1878  établit  le  vote  limité 
d'une  façon  restreinte  et,  par  une  disposition  que  nous  n'avons 
pas  encore  rencontrée,  l'unité  de  collège.  Pour  les  élections 
législatives  dans  les  circonscriptions  de  trois  députés,  l'électeur 
inscrit  deux  noms  ;  pour  celles  de  quatre  ou  cinq,  trois  ;  pour 
l'élection  de  six,  de  sept  et  de  huit,  respectivement  quatre,  cinq 
et  six.  D'autre  part,  à  côté  de  quatre  cent  quarante  députés  élus 
par  les  collèges  électoraux,  dix  sièges  seront  mis  à  la  disposition 
de  l'ensemble  des  électeurs  pour  être  attribués  aux  dix  candidats 
les  plus  favorisés  au-dessus  de  dix  mille  sufirages. 

En  1881,  le  Brésil  revient  à  l'élection  uninominale,  en  même 
temps  qu'il  adopte  le  suffrage  direct  pour  l'assemblée  nationale. 
Du  même  coup  disparaissait  une  des  applications  du  vote  limité 
établi  en  1875,  en  même  temps  que  la  loi  des  élections  provin- 
ciales et  municipales  consacrait  le  principe  du  quotient. 

Ce  fut  au  tour  du  Parlement  d'Italie,  en  1882,  d'adopter  le 
vote  limité  pour  la  Chambre  des  représentants,  mais  en  en  res- 
treignant l'application  aux  collèges  de  cinq  députés,  soit  aune 
trentaine  ;  l'électeur  ne  devait  inscrire  que  quatre  noms  sur  son 
bulletin. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  au  cours  de  la  période  dont 
nous  venons  d'indiquer  les  progrès  au  point  de  vue  de  la  réforme 
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électorale,  la  question  avait  été  sérieusement  étudiée  et  discutée 
en  France,  Belgique,  Hollande,  Autriche-Hongrie  et  Allemagne, 
sans  toutefois  que  la  loi  ait  consacré  dans  les  pays  de  langue 
française  ou  allemande  la  thèse  des  réformistes;  la  Belgique 
seule  devait  aboutir,  et  à  une  date  tout  à  fait  rapprochée.  Et, 
taudis  que  le  Portugal  prescrivait  la  clause  du  vote  limité  pour 
vingt  et  une  circonscriptions  ayant  à  élire  trois,  quatre  ou  six 
députés  —  la  loi  du  21  mai  1884  accordant  à  Télccteur  respective- 
ment deux,  trois  et  quatre  noms,  sans  compter  six  députés 
nommés  selon  l'unité  de  collège,  —  la  Chambre  anglaise  des 
Communes,  éprise  de  Tidée  du  scrutin  uninominal  pratiqué  sans 
atténuation,  biffait  la  clause  faisant  une  petite  part  à  la  mino- 
rité. La  France  et  les  États-Unis,  à  la  même  date,  sacrifiaient, 
l'une  le  scrutin  d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  (1885)  et  les 
autres  le  scrutin  plurinominal  au  scrulin  uninominal,  sans 
comprendre  que  la  seule  situation  durable  sera  celle  où  l'on 
corrigera  les  inégalités  dues  à  Tapplicalion  du  système  dit  de 
la  majorité  par  une  part  faite  aux  minorités  sacrifiées. 

Ce  qui  caractérise  la  période  contemponùiie  (de  1885  à  1900) 
c'est,  d'une  part,  la  forme  définitive  et,  je  crois  pouvoir  le  âîrey 
accomplie,  donnée  à  la  théorie  de  la  R.  P.,  de  l'autre  ses  succès 
multipliés  dans  les  cantons  suisses  en  attendant  qu'elle  triom- 
phât en  Belgique. 

C'est  assurément  la  Belgique  qui,  avec  la  Suisse,  a  consacré 
les  efforts  les  plus  soutenus  à  Télucidation  des  problèmes  de 
différent  ordre  que  soulevait  la  réforme  électorale.  Elle  avait 
l'honneur  de  réunir  à  Anvers,  en  1885,  une  conférence  interna- 
tionale, qui  a  voté,  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Maurice 
Vernes,  de  Paris,  et  de  M.  Hagenbach-BischofT,  de  Bâie,  les  pro- 
positions suivantes  : 

«  1°  Le  système  de  la  majorité  absolue  viole  la  liberté  de 
Télecleur,  provoque  la  fraude  et  la  corruption  et  peut  donner  la 
majorité  de  la  représentation  à  la  minorité  du  corps  élec- 
toral. 

€  2*  La  R.  P.  est  le  seul  moyen  d'assurer  le  pouvoir  à  la 
majorité  réelle  du  pays,  le  contrôle  aux  minorités,  une  représen- 
tation exacte  de  tous  les  groupes  sérieux  du  corps  élec- 
toral. 

<  3°  Réserves  failes  sur  l'appréciation  des  nécessités  de 
chaque  pays,  le  système  d'Hondt  de  la  concurrence  des  listes 
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avec  chiffre  répartiteur  (1),  adopté  par  l'Association  belge, 
marque  un  progrès  considérable  sur  les  systèmes  précédemment 
proposés  et  constitue  un  mode  pratique  et  rigoureux  de  réaliser 
la  R.  P.  » 

J'ajouterai  pour  mémoire  que  de  visibles  sympathies  s'étaient 
manifestées  au  cours  de  la  discussion  en  faveur  du  vote  cumu- 
latif, qui,  d'ailleurs,  peut  se  combiner  avec  le  scrutin  de  liste. 

Et  maintenant,  si  l'échange  d'opinions  poursuivi  depuis  un 
demi-siècle,  si  le  résultat  satisfaisant  obtenu  par  les  applications 
de  la  réforme  paraissent  devoir  dissiper  les  hésitations  de  ceux 
que  le  mot  d'équité  électorale  ne  peut  pas  laisser  insensibles  et 
qui  reconnaissent  les  incontestables  vices,  à  la  fois  du  scrutin 
uninominal  et  du  scrutin  de  liste,  soumis  à  la  règle  de  la  simple 
majorité,  à  quelles  sortes  d'objections  se  heurtera  la  réforme 
électorale?  A  l'esprit  de  routine?  Ce  serait  un  aveu  d'impuis- 
sance. Aux  défauts  des  systèmes  d'application  proposés  ou  pra- 
tiqués jusqu'à  ce  jour?  Mais  là  où  l'on  vous  propose  de  ramener 
à  un  vingtième  ou  à  un  dixième  seulement  l'écart  entre  la 
façon  de  voir  du  corps  électoral  et  celle  de  ses  élus  qui,  dans 
certains  cas,  a  été  jusqu'à  renverser  la  majorité,  n'éprouve-t-on  M 

pas  quelque  effroi  des  coups  de  force  que  les  électeurs  pour- 
raient être  tentés  d'opposer  aux  duperies  du  scrutin  légal? 
J'indique  sans  y  insister  ces  considérations  si  graves. 

Je  ne  connais,  pour  ma  part,  qu'une  seule  objection  théorique 
à  la  réforme  électorale.  —  Vous  rendez,  nous  dit-on,  de  plus 
en  plus  difficile  la  formation  d'une  majorité  propre  à  gouverner. 
A  quoi  je  réponds,  après  tant  d'autres  :  Si  cette  majorité  n'existe 
pas  dans  la  réalité,  vous  ne  la  fabriquerez  point  par  des  arti- 
fices de  scrutin,  et  le  jour  où  vous  croirez  l'avoir  obtenue,  elle 
glissera  entre  vos  doigts  (2). 

Au  bilan  de  l'Amérique  du  Sud  ajoutons  le  Chili  qui,  par  une 
loi  de  1884,  a  établi  le  vote  cumulatif  pour  l'élection  des  députés 
et  le  vote  limité  aux  deux  tiers  du  nombre  des  candidats  à  élire 
pour  les  élections  municipales. 

(1)  M.  d'Hondt  est  un  juriste  belge  d'un  grand  mérite,  qui  a  formulé  avec 
une  précision  mathématique  la  règle  pour  la  distribution  des  sièges  nou 
attribués  par  application  du  quotient  électoral  simple  (total  des  bulletins 
valables  divisé  par  le  nombre  des  sièges). 

(2)  Une  autre  objection  —  celle-là  de  simple  fait  —  est  que  les  partis 
hésitent  à  voter  une  réforme  législative,  qui  risque  de  leur  enlever  des  sièges. 
Là  est  la  grosse  difficulté,  le  sacrifice,  hautement  consenti,  de  quelques 
sièges  obtenus  en  sus  de  la  valeur  respective  des  opinions  en  présence 
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En  février  1888,  le  grand  conseil  de  l'État  suisse  de  Neu- 
châtel  adopte  une  loi  autorisant  un  système  proportionnel  pour 
les  élections  municipales  dans  les  communes  qui  en  manifeste- 
ront le  désir. 

En  juillet  de  la  même  année,  la  Chambre  des  députés  d'Italie 
adopte  une  loi  édictant  le  vote  limité  aux  quatre  cinquièmes  des 
sièges  &  pourvoir  pour  les  élections  communales  et  provinciales. 
Le  Sénat  l'accepte  au  mois  de  décembre. 

La  GonsLiLution  Serbe  de  décembre  1888  établit  pour  les 
élections  la  concurrence  proportionnelle  de  listes  présentées 
par  divers  groupes  de  citoyens;  ces  listes  sont  rédigées  par 
ordre  de  préférence  et  l'électeur  ne  peut  y  apporter  aucun 
changement. 

Une  révolution  violente  ayant  éclaté  dans  le  canton  suisse  du 
Tessin,  par  suite  de  Tinjustice  flagrante  de  la  pratique  électo- 
rale (35  députés  à  une  minorité  comptant  il  166  électeurs,  77  à 
la  majorité  qui  en  compte  six  cents  de  plus,  soit  12783),  la 
représentation  proportionnelle  y  est  introduite,  sur  l'interven- 
tion du  pouvoir  central,  en  mars  1891  dans  la  Constitution,  en 
povembre  de  la  même  année  dans  la  loi  pour  l'élection  du 
grand  Conseil  ou  Chambre  des  représentants.  Le  1"  mai  1892, 
le  même  principe  fut  appliqué  à  Neuch&tel  pour  l'élection  du 
grand  Conseil  ;  la  loi,  en  date  du  2i  octobre  1891,  était  promul- 
guée à  titre  d'essai  ;  en  1894  elle  devait  être  confirmée,  avec  des 
changements  de  simple  rédaction.  Puis,  ce  fut  le  tour  du  canton 
de  Genève  (13  novembre  1892),  récompense  de  l'admirable  per- 
sévérance de  M.  Ernest  Naville  et  de  ses  collaborateurs.  <  Cinq 
groupes  d'électeurs,  dit  l'éminent  écrivain,  font  reconnaître 
leurs  listes  et  chacun  obtient  sa  juste  part  de  représentants. 
Les  opérations  sont  très  faciles  et  plus  rapides  que  sous  le 
régime  précédent.  Les  adversaires  de  la  R.  P.,  qui  avaient 
argué  contre  elle  de  difficultés  pratiques,  sont  obligés  de  recon- 
naître que  les  difficultés  dont  ils  parlaient  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées. La  pleine  réussitç  de  cette  élection  constitue  un  succès 
sérieux  pour  la  cause  de  la  réforme  en  Suisse  et  à  l'étranger.  » 
A  plusieurs  reprises,  Genève  avait  été  au  bord  de  la  guerre 
civile  et  l'intérêt  de  parti,  entendu  au  sens  le  plus  étroit,  consti- 
tuait, depuis  bien  des  années,  le  seul  obstacle  à  la  réalisation 
d'une  réforme  d'équité  et  d'apaisement. 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  certains  échecs.  Le  grand  Conseil 
de  Lucerne  (pouvoir  législatif)  repousse  en  1890  la  réforme  que 
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lui  propose  le  Conseil  d'État  (pouvoir  exécutif).  Puis  c'est  le 
graud  Conseil  du  canton  de  Bàle,  qui  écarte  une  demande  d'appli- 
cation de  la  R.  P.  issue  de  l'initiative  populaire,  et  obtient 
l'approbation  du  peuple  directement  consulté  (1890).  Le  grand 
Conseil  de  Zurich  écarte,  en  1891,  une  proposition  dans  le  même 
sens  et,  en  novembre  1892,  le  peuple  de  Saint-Gall  repousse. 
à  un  très  faible  écart  de  voix,  un  projet  de  constitution 
consacrant  l'adoption  de  la  R.  P.  lequel  lui  était  soumis  avec 
le  prestige  d'un  vote  unanime  du  grand  Conseil.  Dans  un  cas 
pareil,  c'est  d'un  ajournement,  non  d'une  défaite,  qu'il  peut  être 
question.  En  août  1893,  le  grand  Conseil  du  canton  de  Vaud 
repousse,  à  une  forte  majorité,  la  proposition  d'établir  la  R.  P. 
en  matière  cantonale  et  communale. 

Le  12  novembre  1893,  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica  établit  le  procédé  ilare  ou  du  quotient 
pour  les  élections  représentatives  dans  les  collèges  qui  ont  à 
nommer  plus  de  deux  députés. 

Le  corps  électoral  du  petit  canton  suisse  de  Zoug  accepte,  en 
1894,  à  une  majorité  des  trois  quarts,  une  loi  établissant  le 
principe  de  la  R.  J*.  pour  toutes  les  élections,  grand  Conseil, 
municipalités,  pouvoir  exécutif  et  tribunaux.  En  1895,  la  Consti- 
tution du  canton  deSoleure,  prescrivant  l'application  de  la  R.  P. 
aux  élections  législatives,  est  adoptée  par  une  forte  majorité. 
C'est  le  cinquième  canton  suisse  acquis  à  la  réforme;  la  sixième 
place  appartient  au  vieux  canton  de  Schwytz,  dont  la  consti- 
tution (1899)  établissait  la  R.  P.  ;  il  a  été  procédé  aux  élections 
du  grand  Conseil,  selon  le  mode  nouveau,  en  avril  1900.  Si  les 
cantons  de  Fribourg  et  de  Berne  reculent  devant  l'application 
d'une  règle  qui  enlèverait  quelques  sièges  à  la  majorité  poli- 
tique du  moment,  ils  reconnaissent  néanmoins  qu'il  y  a  lieu 
d'en  faire  usage,  le  premier  en  matière  municipale  (toutefois  de 
façon  facultative,  le  principe  proportionnel  étant  établi  de 
droit  sur  la  demande  d'un  nombre  d'électeurs  variant  de  5  à 
±^  selon  l'importance  des  communes),  le  second  ou  plus  exacte- 
ment les  électeurs  municipaux  de  l'importante  ville  de  Berne, 
en  l'édictant  pour  leur  propre  usage. 

Les  élections  de  l'État  de  Mendoza,  de  la  République  Argen- 
tine, se  sont  faites  en  1895  d'après  le  système  du  quotient, 
qu'une  constitution  nouvelle  a  établi  pour  toutes  les  élections; 
et  la  loi  belge  du  12  septembre  1895  établit,  en  matière  muni- 
cipale, un  élément  de  représentation  proportionnelle  en  ce  qui 
XXXI.  42 
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concerne  les  sièges  demeurant  à  pourvoir  après  l'élection  des 
candidats  ayant  obtenu  la  majorité  absolue;  on  procède  alors 
par  la  concurrence  des  listes.  Le  grand  Conseil  du  Valais 
avait  adopté  en  première  lecture  (novembre  1895)  la  R.  P.  ; 
le  second  débat  ne  lui  a  pas  été  favorable.  Le  grand  Conseil  de 
Lucerne  adoptait,  à  la  même  date,  réiection  proportionnelle  pour 
les  conseils  communaux  et  les  tribunaux  de  district.  Enfin, 
d'après  une  correspondance  insérée  au  Siècle  du  18  juin,  la 
question  de  la  réforme  est  pendante,  à  l'heure  présente,  dans 
trois  cantons,  ceux  de  Bâle-Ville,  de  Saint-Gall  et  de  Berne. 
«  Avant  la  fin  de  Tannée,  écrit  ce  publiciste  dont  je  (iens  les 
informations  pour  très  dignes  d'attention,  Bàle-Yille  aura  la 
R.  P.  »  Je  le  souhaite  d'autant  plus  que  ce  résultat  serait  la 
légitime  récompense  des  efforts  infatigables  d'un  des  plus  émi- 
nents  de  ses  patrons,  le  professeur  llagenbach-BischofF.  A 
Saint-Gall,  le  parti  radical  semble  craindre  de  voir  diminuer 
sa  majorité  présente;  à  Berne,  le  résultat  dépend  de  combi- 
naisons, dont  l'issue  reste  incertaine. 

Mais  la  question  se  pose  également  en  Suisse  «  au  fédéi-al  >, 
selon  la  façon  de  parler  usitée  de  l'autre  côté  du  Jura.  Il  s'agit 
d'appliquer  la  réforme  aux  élections  d'où  naît  le  Conseil  natio- 
nal, auquel  chaque  canton  envoie  un  nombre  de  représentants 
correspondant  fiu  chiffre  des  électeurs  politiques.  L'initiative 
populaire  s'est  mise  en  branle  et  réclame  l'application  du  nou- 
veau principe;  les  Chambres  fédérales,  appelées  à  donner  un 
préavis,  se  montrent  hostiles.  La  solution  dépendra  de  la  con- 
sultation populaire.  Le  correspondant  du  Siècle  dit  à  ce  propos 
très  fortement  :  «  Un  parlement  national,  c'est-à-dire  repro- 
duisant tous  les  groupements  d'opinions  de  la  nation,  voilà  ce 
qui  importe.  Si,  dans  le  peuple,  un  de  ces  groupements  dispose 
de  la  majorité  absolue,  elle  se  retrouvera  dans  le  parlement. 
Mais,  si  elle  n'existe  pas,  en  vertu  de  quoi  prétendra-t-on  consti- 
tuer une  des  minorités  en  une  majorité  artificielle,  fondée  sur 
l'écrasement  des  autres  minorités,  dont  les  droits  ne  sont  pas 
moins  respectables?  » 

III 

LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE  EN  BELGIQUE. 

On  a  vu  par  notre  exposé  que,  partout  où  des  assemblées 
politiques  se  sont  préoccupées  de  modifier  un  régime  électoral 
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dont  elles  constataient  les  inconvénients,  elles  ont  trouvé  sans 
peine  des  formules  d'application  élaborées  par  les  théoriciens, 
soit  qu'on  ait  voulu  seulement  assurer  des  sièges  à  une  minorité, 
soit  qu'on  ait  visé  le  but,  plus  large,  d'assurer  à  chaque  parti  sa 
part  exacte  de  représentation.  Il  semble  que  les  résultats  aient 
répondu  aux  espérances  des  réformateurs,  notamment  dans  les 
cantons  suisses  où,  à  des  disputes  qui  risquaient  de  dégénérer  en 
graves  conflits,  a  succédé  du  jour  au  lendemain  l'apaisement 
<jue  procure  la  justice.  Et  cependant,  par  une  disposition  qu'on 
peut  critiquer,  les  réformateurs,  dans  certains  cas,  avaient 
voulu  introduire  la  proportionnalité  jusque  dans  le  sein  du  pou- 
voir exécutif,  qui  est  une  sorte  de  Conseil  des  ministres. 

L'épreuve,  toutefois,  ne  saura  passer  pour  concluante  qiw 
lorsqu'elle  aura  été  faite  à  plusieurs  reprises  dans  un  grand  pays 
parlementaire,  et,  sous  ce  rapport,  on  doit  regretter  qu'elle  ne 
soit  sérieusement  à  Tordre  du  jour,  ni  en  Angleterre,  ni  en 
France.  C'est  à  un  pays  de  moyenne  importance,  la  Belgique, 
<jue  reviendra  l'honneur  d'avoir  inauguré  le  nouveau  régime. 
On  peut  déjà  voir,  par  l'examen  de  la  votation  qui  a  eu  lieu  le 
27  mai  de  cette  année,  que  l'écart  entre  la  force  respective  des 
partis  et  leur  représentation,  qui  avait  soulevé  des  plaintes  légi- 
Ximes,  a  été  sensiblement  réduit,  et  que  les  élections  se  sont 
faites  sans  l'accompagnement  des  scènes  ou  procédés  regret- 
tables qui  les  marquaient  habituellement.  La  suite  fera  voir  si 
-chaque  groupe  obtient  exactement  sa  part,  et  si  le  régime  pro- 
portionnel permet  aux  partis  de  se  développer  et  d'évoluer  par 
le  libre  jeu  de  la  réflexion  et  de  la  propagande  morale.  Les 
Chambres  belges  ayant  donné  leur  assentiment  à  un  projet  de 
loi  modifiant  le  régime  électoral,  le  journal  officiel  [Moniteav 
belge)  a  publié,  à  la  date  du  30  décembre  1899,  la  «  loi  relative  à 
l'application  de  la  représentation  proportionnelle  aux  élections 
législatives  ». 

Si  l'on  se  reporte  aux  déclarations  et  engagements  antérieurs, 
la  réforme  semblait  pouvoir  compter  sur  une  énorme  majorité. 
Les  intérêts  qu'elle  lésait  se  sont  néanmoins  réveillés  au  dernier 
moment,  et  cette  coalition  des  mauvaises  volontés  a  failli  faire 
échouer  la  nouvelle  loi  électorale,  qui  n'a  été  votée  par  la  Chambre 
qu'à  sept  voix  de  majorité;  sur  70  votes  favorables,  la  droite  en 
a  fourni  65  et  les  libéraux  5;  les  63  opposants  se  composent  de 
30  socialistes,  28  conservateurs  cléricaux  et  5  radicaux.  Il  faut 
noter  aussi  —  et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  celte  circon- 
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stance  —  que  les  Chambres  belges  ne  se  sont  pas  résolues  à 
admettre  purement  et  simplement  le  système  du  vote  par  listes 
concurrentes  avec  dépouillement  selon  le  procédé  d'Hondt,  mais 
lui  ont  substitué  un  succédané  assez  singulier,  dont  le  méca- 
ïiisme  ne  peut  manquer  de  surprendre.  M.  le  comte  Goblet 
d'Alviella,  le  publiciste  et  homme  politique  bien  connu,  m'écri- 
vait à  ce  sujet  :  €  La  nouvelle  loi  combine  le  système  d'Hondt 
avec...  le  vote  uninominal.  Chaque  électeur  ne  peut  voter  que 
pour  un  nom,  mais  ce  vote  profite  à  la  liste  dans  laquelle  est 
inscrit  le  candidat.  On  répartit  d'abord  les  sièges  entre  les  listes 
d'après  le  chiffre  électoral  qu'elles  ont  obtenu,  puis  on  distribue 
les  sièges  de  chaque  liste  aux  plus  favorisés  de  leurs  candi- 
dats; les  parrains  ont  la  faculté  de  présenter  Tordre  des  candi- 
datures. » 

Au  lendemain  du  scrutin,  un  correspondant  du  Siècle  adres- 
sait à  ce  journal  des  réflexions,  qui  nous  aideront  à  pénétrer  le 
principe  de  cette  innovation  (n«  du  l*^**  juin  1900).  c  Celte  pre- 
mière expérience,  remarque-t-il  avec  raison,  ne  sera  pas  con- 
cluante. La  population  ne  se  rend  pas  encore  bien  compte  du 
régime;  les  électeurs  ne  savent  pas  comment  il  fonctionne;  ils 
ignorent  que  le  vote  est  en  somme  uninominal,  malgré  le  scrutin 
de  liste.  —  Notre  Parlement  a  adopté  le  système  d'Hondt  modi- 
fié par  rintroduction  d'un  quotient  arithmétique.  —  Le  système 
d'Hondt,  ou  du  commun  diviseur,  divise  le  total  des  suffrages 
obtenus  par  chaque  liste,  par  1,  2,  3,  4,  etc.;  les  résultats  de  ces 
divisions  sont  rangés  par  ordre  sous  le  numéro  de  chaque  liste; 
le  quotient  qui  occupe  dans  ce  tableau  le  rang  correspondant  au 
chiffre  des  sièges  à  pourvoir  devient  le  commun  diviseur.  —  Nos 
législateurs  ont  préféré  adopter  la  base  du  système  qui  fonc- 
tionne en  Suisse  dans  plusieurs  cantons  et  fixe  le  nombre  des 
sièges  revenant  à  chaque  liste,  en  divisant  le  chiffre  des  votes 
valables  par  celui  des  sièges  à  pourvoir;  le  quotient  détermine 
le  nombre  de  suffrages  nécessaires  pour  que  la  liste  ait  droit  à 
l'attribution  d'un  ou  de  plusieurs  mandats.  —  A  Bruxelles,  neuf 
listes  étaient  en  présence;  à  Anvers,  sept,  etc.  —  Ce  qui  carac- 
térise la  campagne  électorale,  c'est  le  calme,  Tabsence  de  la 
polémique  haineuse,  personnelle,  d'autrefois.  Le  nouveau  ré- 
gime maintient  les  disputes  politiques  dans  la  discussion  des 
principes.  >  Comme  résultat  :  «  La  majorité  catholique  (de  la 
Chambre  des  représentants)  descend  de  72  à  18  voix,  alors  qu'on 
espérait  la  voir  tomber  k  10  ou  12  voix.  —  L'ancienne  Chambre 
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était  composée  de  112  catholiques,  28  socialistes  et  12  radicaux 
progressistes.  Pas  un  seul  libéral  n'en  faisait  partie.  —  La  nou- 
velle Chambre  comprend  85  catholiques,  1  démocrate  chrétien, 
24  libéraux,  8  radicaux  progressistes,  34  socialistes.  ))  D'après 
une  autre  «c  opinion  »,  donnée  comme  provenant  d'un  catho- 
lique, les  proportions  actuelles  sont  :  catholiques,  85  ;  démo- 
crate chrétien,  1;  libéraux  radicaux,  33;  socialistes,  33,  avec 
cette  remarque  :  «  Quatre  ou  cinq  sièges  seront  facilement 
enlevés  aux  catholiques  dans  les  prochaines  élections  »,  lorsque 
l'opposition  se  sera  organisée  dans  certaines  circonscriptions; 
le  même  correspondant  déclare  que  la  majorité  catholique 
aurait  dû,  en  stricte  justice,  descendre  à  dix  voix.  En  effet,  les 
totaux  sont  les  suivants  : 

Catholiques..   . 968175 

Libéraux  progressistes 504642 

Socialistes 455307 

Démocrates  chrétiens i0369 

ce  qui  donne  à  l'opposition  960000  voix  environ,  abslraclion 
faite  des  démocrates  chrétiens. 

Les  mêmes  règles,  appliquées  aux  élections  sénatoriales,  ont 
donné  également  des  résultats  de  nature  à  satisfaire  l'équité.  Le 
Sénat,  avant  les  élections  faites  sous  le  nouveau  régime,  compre- 
nait (en  dehors  de  deux  membres  de  droit)  31  libéraux,  1  socia- 
liste, 70  catholiques.  Les  élections  du  iLl  mai  ont  porté  sur 
76  sièges  sénatoriaux  seulement,  26  sénateurs  devant  être  dési- 
gnés, le  16  juin,  par  les  conseils  provinciaux. 

Les  élections  ont  donné  43  catholiques,  26  libéraux,  5  pro-r 
gressîstes,  2  socialistes. 

En  somme,  quand  on  a  dissipé  la  confusion  assez  naturelle  qui 
résulte  de  la  combinaison  ingénieuse,  mais  tant  soit  peu  sub- 
tile, du  vote  uninominal  avec  le  scrutin  de  liste,  on  s'aperçoit  que 
le  système  belge  a  les  qualités  essentielles  d'exactitude  et  de 
souplesse,  que  l'on  devait  attendre  de  la  réforme  électorale.  Cela 
ne  doit  pas  nous  étonner  dans  un  pays  où  le  personnel  politique 
militantest  peut-être  le  plus  exercé  qui  se  rencontre  en  Europe. 
Il  est  fort  possible  que  la  loi  du  30  décembre  1899  soit  amendée 
d'après  les  améliorations  que  suggérera  la  pratique;  sHi  en  e^t 
ainsi,  la  première  réforme  à  opérer  consisterait,  selon  nous,  h 
introduire  entre  les  circonscriptions  de  vote,   sinon  une  égalité 
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chimérique,  au  moins  une  certaine  parité,  permettant  à  troi» 
groupes  au  moins  le  légitime  espoir  de  se  voir  attribuer  des 
mandataires  dans  tous  les  collèges.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nos 
voisins  pratiquent  le  vote  obligatoire,  qui  n'est  acceptable  que 
dans  la  mesure  où  la  loi  électorale  permet  à  J'électeur  d'utiliser 
son  suffrage  ;  sans  quoi  il  serait  une  duperie.  Il  faut  donc,  non  seu- 
lement que  l'électeur  puisse  voler  pour  un  candidat  de  son  opi- 
nion (à  quoi  la  loi  nouvelle  a  excellemment  pourvu),  mais  que 
ce  candidat,  s'il  répond  à  un  sérieux  courant  d'opinion,  se  voie 
attribuer  un  des  sièges  en  présence.  Je  rappelle  aussi  que  la 
Belgique  a  adopté  le  vote  plural,  une,  deux  ou  trois  voix,  à  l'élec- 
teur remplissant  certaines  conditions. 

Si  la  Représentation  proportionnelle  devait  être  introduite 
en  France,  j'estime  que  nous  aurions  beaucoup  à  prendre  dans 
la  loi  belge,  bien  que  je  préférasse  €  au  vote  uninominal  dans 
le  scrutin  de  liste  »  l'emploi  de  la  liste  tel  que  nous  l'avons 
pratiqué  à  plusieurs  reprises,  la  dite  liste  pouvant,  au  gré  de 
ses  parrains,  être  réduite  à  un  nombre  de  noms  inférieur  à  celui 
des  sièges  disputés,  à  un  nom  unique  au  besoin. 

Et  maintenant,  supposons  que  nous  soyons  invités  à  parti- 
ciper au  scrutin  organisé  selon  la  loi  belge  et  retraçons  la  série 
des  opérations  qu'il  comporte. 

Les  candidats  doivent  être  présentés  quinze  jours  avant  la 
scrutin,  et  la  présentation  doit  être  faite  par  cent  électeurs  au 
m«ins. 

Un  candidat  ne  peut  être  présenté  que  sur  une  seule  liste  et 
dans  un  seul  collège. 

Un  candidat  peut  être  présenté  seul;  son  nom  sera  compté 
néanmoins  dans  le  quotient  électoral. 

Le  comité  de  présentation  inscrit  les  candidats  dans  Tordre 
"Se  ses  préférences;  après  les  candidats  titulaires,  il  désigne  des 
suppléants  qui,  en  cas  d'empêchement,  les  remplaceront  san& 
élection  nouvelle. 

Le  bureau  électoral  principal  arrête  les  listes  des  candidats^ 
tire  au  sort  les  dites  listes  et  les  classe,  d'après  le  numéro  sorti, 
sur  un  bulletin  unique,  qui  est  remis  à  l'électeur  par  ses 
soins. 

L'électeur  ayant  désigné,  soit  une  liste,  soit  dans  une  liste  uo 
nom  préféré,  soit  un  des  noms  présentés  individuellement,  an 
moyen  de  Toblitéralion  d'un  point  blanc  inscrit  dans  un  carré 
noir,  il  est  procédé  à  un  dépouillement  méthodique,  qui  a  le 
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triple  objet  :  1"  dVtablir  le  chiffre  électoral  obtenu  par  chaque 
liste  (un  nom  isolé  vaut  une  liste);  2«  de  déterminer  le  quolient 
électoral,  d'après  lequel  sera  fixé  le  nombre  de  sièges  attribué 
aux  diverses  listes;  3«  de  désigner  les  élus  dans  chaque  liste (1). 

(l)  Nous  iluiinons  in  extenso^  il'aiirès  M.  Jean  Mominaerl,  les  procédés  de 
dépouillement. 

—  Les  lolileaux  de  dépouillement  doivent  mentionner  séparément  trois 
catégories  de  votes  : 

l*»  Votes  de  liste  ; 

2**  Voles  nominatifs  pour  les  candidats  litulaires: 

3*>  Vol«'s  nominatifs  pour  les  candidats  suppléants. 

Parcrs  termes  «  votes  de  liste  »  on  entend  les  votes  d'adhésion  à  l'ordre 
de  présentation  des  candidats  titulaires. 

DiMixiéuH'  catégorie  :  votes  nominatifs  pour  un  des  candidats  titulaires. 
Les  Imivanx  de  dépouillement  doivent  compter  combien  chaque  candidat 
titulaire  a  re<;u  de  votes  nominatifs. 

Troisième  catégorie  :  votes  nominatifs  pour  les  candidats  suppléants.  Ces 
votes  sont  comptés  au  profit  de  la  liste. 

SuppoxMis  une  élection  dans  laquelle  quatre  listes  rivales  se  disputent 
5  siège^  pour  la  Chambre  des  Représentants.  La  liste  la  plus  chargée  ne 
comproiu!  que  quatre  candidats  titulaires  rt  trois  candidats  suppléants.  Nous 
ne  lienilrons  pas  compte  de  ceux-ci  pour  simplifler  l'exemple.  Rien  dans  la 
loi  n'empêcherait  les  listes  de  comprendre  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
sièges. 

Maintenant,  comment  se  fera  le  calcul?  Voici  le  texte  de  l'article  292  : 
«  Le  total  des  bulletins  de  vote  favorables  à  une  liste,  soit  qu'ils  contiennent 
un  vol»'  d«*  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un  vote  nominatif,  constitue  le 
chiffre  électoral  de  la  liste. 

«  Ce  total  est  déterminé  par  l'addition  des  voles  de  listes  et  des  votes 
nominatifs  obtenus  par  les  candidats  titulaires.  » 

Voi<i  le  tableau  de  dépouillement  du  mireau  principal  : 

Hullelins  valables 47000 

Rulletins   nuls »   » 

Ll.-lc  ir  l 
1"  \'rdes  de  liste  : 

Bulletins  marqués  en  tête  de  liste  ....  1800») 

Rulletins    marqués    uniquement   à  côt.5   du 
nom  d'un  suppléant .^00 

Total 18500 

Vot»*-  nominatifs  des  candidats  titulaires  : 

Paul 300 

Jean 700 

Albert iOOO 

Xavier 500 

Total 5500 
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IV 

CONCLUSIONS. 

Nous  n'avons  point  à  présenter  de  conclusions  au  sens  dogma- 
tique du  moU  Des  expériences  parfois  cruelles  nous  ont  appris 
que  les  diverses  nations  civilisées  ont  besoin  les  unes  des  autres 

Chiffre  électoral  tie  la  liste  ii»  1,  21000. 

Supposons  mainlenanl  que  la  liste  n"  2  en  ait  llOOD;  la  liste  ii**  3  en 
ait  9000,  et  que  la  liste  n"  i,  se  composant  d'un  seul  nom  «  Raymond  »,  en 
ail  3000. 

On  a  donc  à  opérer  la  répartition  d'après  l'article  263  :  «  Le  bureau  prin- 
cipal divise  successivement  par  1,  2,  3,  4,  5,  etc.,  le  chiffre  électoral  de 
chacune  des  listes  et  range  les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  importance 
jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  total  de  quotients,  égal  à  celui  des 
membres  à  élire.  Le  dernier  quotient  sert  de  diviseur  électoral,  u 

Il  y  a  cinq  sièges  à  conférer.  Ou  n'a  donc  qu'à  ranger  en  ordre  dtîcrois- 
sant  les  cinq  plus  forts  quotients  :  le  dernier  de  ces  cinq  quotients  servira 
de  diviseur  électoral. 

l 21000 

2 12000 

3 11000 

1 0000 

h ■ 8000 

Le  nombre  8  servira  donc  de  diviseur  électoral  :  or,  il  enlre  trois  fois 
dans  24000;  la  liste  n*  1  aura  donc  trois  sièges.  Il  est  compris  une  fois 
dans  110^:  la  liste  n"*  2  aura  donc  un  siège  :  il  est  renfermé  également  une 
fois  dans  0000;  la  liste  n"  3  en  aura  aussi  un  : 

24000  :  8000  =  3 

11000  :  8000  =  1 

\UM)0  '  8000  =  1 

3000  :  8000  =  0 

5 

Le  diviseur  éle<'toraI  qui  sert  "de  'mesure  est  le  même  pour  toutes  les 
listes.  O'est  là  la  base  du  système  d'Hondt. 

Quelle  est  la  raison  Justillcative  de  celte  façon  de  procéder? 

S'il  n'y  avait  qu'un  siège  eu  jeu,  il  appartiendrait  évidemment  au  parti 
n"  1,  qui  est  le  plus  fort  avec  ses  2iO(X)  suffrages;  mais  il  y  a  deux  sièges. 
Le  second  doit  encore  être  donné  à  la  liste  n*  1,  soit  un  siège  par  12000. 
Qui  décide  pour  le  troisième  siège?  Si  on  l'attribuait  encore  au  parti  n*  1, 
il  aurait  3  sièges  pour  21000  votes,  soit  1  siège  pour  8000  suffrages.  La  liste 
n*  2  qui  réunit  11000  votes  a  plus  de  droit  à  ce  siège  et  doit  être  pourvue 
d'abord. 
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et  qu'aucune  ne  peut  nourrir  laprt^lention  d'être  seule  à  dire  le  t 

mot  juste  et  décisif  dans  une  question  quelconque  de  théorie  ou  '-} 

d'application.  Je  resterai  dans  la  limite  des  fonctions  que  je  rem-  /; 

plis  présentement  en  disant  :  Parmi  les  questions  de  droit  pu-  /f 

blic  inscrites  à  Tordre  du  jour  des  nations  ou  États  à  régime  '3 

représentatif,  il  n'en  est  pas   de  plus  haute  que  celle  qui  se  ^ 

préoccupe  d'assurer  à  l'électeur  la  validité    du  vote  qu'il   est  ^ 

appelé  à  émettre  en   ce  qui   touche  la  direction  des  affaires  <; 

publiques,   de   restreindre  les  situations   qui  rendent  ce  vote  \A 

caduc  et  sans  effet.   La  représentation  proportionnelle    et  la  > 

recherche  des  procédés  propres  à  atteindre  ce  but  est  une  des  :,? 

matières  dont  l'opinion  doit  suivre  le  plus  attentivement  l'évolution  l| 

et  les  progrès,  afin  que  le  jour  venu  de  l'étude  de  la  réforme  :| 

électorale,  nous  puissions  mettre  à  profit  les  travaux  et  les  cxpé-  ;^ 

riences  de  nos  voisins  et  émules.  «I 

■I 

Maurice  Vernes,  >f 

Ancien  secrétaire  du  Conseil  tie  direction  de  la  Société  .2 

française  pour  Tétude  de  la  Représentation  proportionnelle.  '^  4 

Posl'Scriptum,  —  Ce  travail  était  achevé  d'imprimer,  quand  nous  jj 

avons  eu  eotre  les  mains  une  œuvre  considérable  et  du  plus  haut  mérite. 
La  démocratie  et  Vélection  proportionnelle,  étude  historique,  juri- 
dique et  politique,  par  Nicolas  Saripolos,  docteur  en  droit  de  T Univer- 
sité de  Paris,  professeur  à  rUniversiié  d'Athènes,  2  volumes  in-8"  de  483 
et  480  pages,  préface  de  M. Ferdinand  Larnaude  [pages  ix-xui  du  tome  l") 
€l  bibliographie  (pages  xv-u  du  même  tome);  Paris,  Arthur  Rousseau, 

La  liste  n**  3,  avec  9000  votes,  a  plus  de  titre  au  quatrième  siège  que  les 
^UOO  votes  restant  de  la  liste  n*"  1.  Elle  aura  donc  le  quatrième  siège,  et  le 
cinquième  siège  reviendra  à  la  liste  n"  1. 

Dans  un  cas  exceptionnel,  il  peut  arriver  qu'un  siège  appartienne  à  la 
fois  à  deux  listes  en  vertu  du  diviseur  électoral.  Alors,  il  est  attribué  à  la 
liste  qui  a  obtenu  le  chiffre  électoral  le  plus  élevé. 

Les  sièges  sont  conforés  aux  candidats  titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Les  votes  de  liste  sont  dévolus  aux  divers  candidats  titulaires  de  la  hié- 
rarchie de  leur  inscription. 

Les  votes  nominatifs  peuvent  changer  cet  ordre. 

Le  comité,  les  parrains,  qui  présentent  une  liste,  ont  certainement  une 
grande  influence  sur  les  chances  des  candidats  d'après  leur  ordre  de  présen* 
iation;  mais  ils  ne  sont  pas  souverains.  L'électeur  peut  le  modifler. 

Quand  le  nombre  des  candidats  titulaires  est  insuffisant,  un  candidat 
suppléant  peut  être  proclamé  titulaire. 

Voilà  le  mécanisme  du  système  belge. 
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1899.  Le  monument  élevé  par  M.  N.  Saripolos  à  la  queslion  de  la  R.  P.  a 
ceci  de  capital,  qu'il  repose  sur  des  connaissances  à  la  fois  juridiques  el 
historiques.  Nous  espérons  —  et  nous  croyons  fermement  —  que  l'ouvrage 
du  jeune  savant  rendra  à  nos  études  l'immense  service  de  les  arracher 
à  la  minutieuse  et  fatigante  discussion  des  procédés  d'application,  dont 
plusieurs  arguent  assez  habilement  pour  esquiver  la  discussion  de  fond. 
II  convient  que  chaque  nation,  dans  une  pensée  d'équité  et  de  fraternité^ 
comme  le  dit  fort  bien  l'auteur,  propose  la  formule  la  plus  conforme  à 
son  génie  propre  sans  se  croire  liée  par  la  promulgation  dogmatique 
d'une  formule  infaillible,  hors  de  laquelle  «  il  n*est  point  de  salut  >. 
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11*^  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

La  question  à  traiter  doit  être  ainsi  comprise  : 
Quelles  idées  dominent  dans  la  doctrine  et  la 
législation  de  l'Allemagne  sur  les  meilleurs  pro- 
cédés de  lutte  contre  le  crime? 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  M.  WoLFGANG  Mittormaier, 

professeur  à  ITniversité  d'Heidelberg  [1). 

I 
La  doctrine  et  la  législation  exercent  l'une  sur  l'autre  une 
mutuelle  influence.  Pour  que  Tinfluence  de  la  première  soit 
profonde,  il  faut  qu'elle  soit  une  et  qu'elle  aboutisse  à  l'élabora- 
tion d'un  système  unique  ou  encore  quelle  ait  comme  point  de- 
départ  un  système  qui  réponde  aux  exigences  de  Tépoque.  Mais 
actuellement  en  Allemagne  cette  influence  rencontre  des  diffl- 
cultes,  et  est  par  conséquent  peu  importante.  Des  circonstances 
politiques,  étrangères  à  la  science,  réclament  toutes  les  forces^ 
pour  des  devoirs  purement  politiques;  un  nouveau  Code  civil 
retient  avec  une  puissance  extraordinaire  l'attention  de  tous,  et 
non  pas  seulement  des  juristes.  En  droit  pénal,  depuis  trente  ans 
un  nouveau  Code  a  mis  au  premier  plan  le  développement  de  la 
pratique.  Ce  Code,  plus  imprégné  de  Tinfluence  française  que  de& 
traditions  allemandes,  n'est  pas  en  conséquence  adapté  exacte- 
ment aux  conceptions  allemandes;  il  réclame  une  nouvelle  éla- 
boration scientifique,  ayant  été  promulgué  à  une  époque  où  les- 
nouveaux  courants  du  droit  pénal  n'avaient  pas  encore  exercé 
une  action  importante  (^). 

(1)  Ce  mémoire  a  été  traduit  par  M.  Cuche,  professeur  à  la  Kaculté  de- 
droit  de  l'Université  de  (irenoble. 

(2)  Une  réforme  d'ensemble  et  énergique  rencontre  un  obstacle  presque- 
insurmontable  dans  le  partage  politique  et  historique  de  l'Empire  en  beau- 
coup de  grandd  cm  petits  corps  administratifs  autonomes.  Pour  le  régime 
pénitentiaire,  pour  l'action  de  l'Étal  sur  les  jeunes  gens  et  sur  les  libérés, 
pour  la  police,  la  procédure  pénale,  l'assistance  publique,  pour  toul.  manque 
Tunité  des  institutions  et  des  conceptions.  Le  nivellement  créé  par  la 
science,  les  associations  de  praticiens  (comme  celle  des  fonctionnaires  péni- 
lentiaires),  la  réunion  des  différents  États  en  Confédération  n'apportent  qu'un 
faible  remède  à  cette  situation,  comme  le  montrent  clairement  les  «  Principes 
de  Texéculion  des  peines  privatives  de  liberté,  prononcées  judiciairement  », 
publiés  par  le  Conseil  fédéral  en  1897. 
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Tout  cela  rend  difficile  l'influence  des  nouvelles  théories.  A 
cela  vient  s'ajouter  une  défiance  indiscutable  des  milieux  législatifs 
à  l'égard  de  l'admission  des  nouvelles  idées  dans  la  législation. 
Laisser  aux  idées  et  aux  projets  le  temps  de  mûrir  et  ne  les 
réunir  dans  une  disposition  législative  que  quand  la  pratique 
les  a  consacrés,  telles  sont  les  tendances  de  la  législation  alle- 
mande. 

H 

Les  conceptions  sur  les  meilleurs  procédés  de  lutte  contre  le 
crime  reposent  toujours  sur  la  connaissance  de  la  nature,  de 
l'origine,  de  l'importance  sociale  du  crime  et  sur  l'étude  de 
l'efficacité  des  moyens  de  lutte.  Peut-on  croire  que  jamais  une 
connaissance  sûre,  scientifique  et  claire  de  ces  facteurs  ait  guidé 
le  législateur  ou  le  guidera,  ou  même  puisse  jamais  le  guider? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
dans  un  état  de  trouble  extraordinaire  de  nos  relations  sociales, 
que  nous  sommes  poussés  à  étudier  à  fond  ces  relations,  que 
les  sciences  naturelles  et  leur  technique  nous  rendent  celte 
connaissance  plus  facile  qu'autrefois,  mais  que  ces  investiga- 
tions nous  placent  dans  un  doute  très  grave  sur  l'importance 
respective  de  la  société  et  des  individus. 

Etant  donné  que  le  crime  est  considéré  de  plus  en  plus 
comme  un  phénomène  social,  et  qu'à  ce  titre  il  s'offre  à  chaque 
instant  comme  sujet  d'observation,  on  est  dominé  par  le  désir 
tout  naturel  de  le  combattre  à  l'aide  des  procédés  indiqués  par 
les  nouvelles  recherches  scientifiques  ;  et,  d'autre  part,  on  est  ar- 
rêté par  la  pensée  très  explicable,  que  de  nombreux  doutes  ren- 
dent suspecte  l'application  d'une  nouvelle  méthode  qui  n'a  pas 
encore  fait  ses  preuves. 

Telles  sont  les  deux  raisons  qui  expliquent  qu'en  Allemagne 
l'influence  des  nouvelles  théories  de  droit  pénal  ne  se  soit  pas 
encore  bien  fait  sentir,  quelque  grand  désir  que  l'on  ail  de  tous 
côtés  d'une  amélioration  de  la  tutelle  pénale. 

m 

Mais  une  influence  des  nouvelles  doctrines  sur  une  législation 
inspirée  du  passé  est  en  tout  cas  nécessaire  ;  et,  bien  que  nous 
ne  sachions  encore,  ni  jusqu'où,  ni  dans  quelle  direction  elle 
doit  s'opérer,  l'étude  des  conditions  de  la  criminalité  et  des 
moyens  de   la  combattre  s'impose  depuis  que  des  doutes   se 
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sont  fait  jour  en  ce  qui  concerne  ces  conditions  et  ces  moyens. 

Beaucoup  de  juristes  allemands  pensent  que  tout  ce  mouve- 
ment moderne  de  réforme  de  la  politique  criminelle  est  exagéré, 
nuisible  et  contraire  à  l'évolution  (1). 

Ils  méconnaissent  que  le  devoir  de  la  science  est  de  soumettre 
à  Texamen  les  conceptions  encore  hypothétiques  qui  viennent 
en  contradiction  avec  les  systèmes  en  vigueur  ;  ils  méconnais- 
sent complètement  Tidéalisme  de  ces  nouvelles  tendances,  et 
que  tout  nouvel  ordre  de  connaissance  apparaît  toujours  con- 
fus, sans  coordination  systématique,  et  présente  naturellement 
beaucoup  de  lacunes  ;  ils  mécomiaissent  que  les  modernes 
recherches  des  sciences  sociales  et  naturelles  ont  abouti  à  la 
constatation  de  rineffîcacité  presque  complète  du  système 
répressif  en  vigueur,  et  à  démontrer  que  de  bien  meilleurs 
résultats  peuvent  être  obtenus  avec  leurs  méthodes  et  leurs 
principes.  Ils  ne  voient  pas  malheureusement  souvent  que  cette 
tendance  réformatrice  ne  vient  heurter  aucune  conviction  philo- 
sophique et  religieuse,  et  quelle  ne  s'inspire  que  de  la  seule 
considération  de  l'utilité  sociale,  sans  avoir,  par  conséquent,  la 
prétention  d'être  révolutionnaire.  Cette  pensée  pourrait  sans 
doute  venir  à  l'esprit  quand  on  oppose  le  droit  pénal  comme  un 
«  art  >  à  la  politique  criminelle,  comme  l'a  fait  von  Liszt  (2). 

C'est  à  la  vérité  une  lacune  M  un  avantage  de  la  politique 
criminelle  moderne  qu'elle  ne  peut  pas  faire  des  recherches 
paisiblement,  mais  que  souvent,  de-ci,  de-là,  elle  peut  et  doit  four- 
nir une  aide  immédiate,  qu'elle  se  trouve  en  lutte  violente  avec 
un  système  ancien  et  qu'enfin  ses  propagateurs  proviennent  des 
milieux  les  plus  différents,  tous  dépourvus  de  formation  juri- 
dique. Le  droit  pénal  doit  remédier  aux  atteintes  les  plus  péni- 
bles et  les  plus  profondes  contre  la  société  :  par  ses  doctrines 
et  son  application,  il  doit  tranquilliser  cette  société.  Mais 
aujourd'hui  ce  but  n'est  pas  atteint,  ou  du  moins  on  s'aperçoit 
que  l'efficacité  du  droit  pénal  est  minime.  Le  peuple,  à  la  suite 
des  troubles  de  la  vie  sociale  et  d'une  plus  claire  connaissance 
de  ses  maux,  devient  plus  susceptible  :  il  réclame  nerveusement 

(1)  Coiif.  A.  AVacli,  «  Die  Reform  der  Freiheitsstrafe  »,  1890.  R.  Schmidt, 
«  Die  Aufgaben  der  Strafrechtspflege  »,  1895,  et  aussi  Biiiding  «  Die  Nornieru 
Handbuch  des  Slrafreclils  und  Grundriss  des  gemeines  doulsclien  Slrc- 
frechts». 

(2)  Bulletin  de  l'Union  internationale  de  Droii  pénal,  IV,  p.  1*23  et  suiv. 
Zeitschrift  fur  Strafrecht  wissenschaft,  XIII  p.  325. 
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une  protection  et  avant  tout  le  secours  habituel  des  lois  pénales. 
Quant  à  l'État,  disposé  à  augmenter  son  pouvoir,  aujourd'hui 
comme  toujours,  il  cherche  à  satisfaire  ce  désir,  qui  lui  assure 
une  intervention  dans  les  rapports  sociaux  :  et  cependant  plane 
sur  tout  cela  un  doute  sur  Tefficacité  des  moyens  répressife! 

Ce  doute  est-il  justifié?  Il  ne  peut  pas  y  avoir  actuellement  de 
réponse  d'ensemble  à  cette  question.  Cette  réponse  ne  peut 
être  précisée  que  pour  des  institutions  pénales  particulières.  La 
réponse  n'est  d'ailleurs  pas  pour  nous  si  importante  ;  il  nous  est 
«n  eiîet  indifférent  que  les  conceptions  actuelles  en  droit  pénal 
soient  toutes  exactes  ou  non. 

IV 

Il  est  donc  bien  difficile  de  se  rendre  compte  de  Tinfluence  des 
nouvelles  théories  pénales  sur  la  législation  allemande.  Nous 
pouvons  seulement  affirmer  avec  sécurité  que  cette  influence  est 
très  faible.  Est-ce  un  malheur?  On  peut  laisser  cette  question 
sans  solution,  puisque  ni  les  conceptions  théoriques  ou  prati- 
ques actuelles  en  droit  pénal,  ni  les  nouvelles  tendances  réfor- 
matrices ne  possèdent  un  système  précis  et  clair  ;  dans  ces  con- 
ditions, l'introduction  de  réformes  ne  peut  avoir  que  peu  d'im- 
portance. Tout  ce  que  l'on  pourrait  faire,  c'est  d'améliorer  des 
points  de  détail  des  institutions  actuelles;  mais,  de  deux  choses 
l'une,  ou  bien  les  réformes  seront  en  désaccord  avec  l'esprit  de 
l'ancien  système,  alors  elles  ne  serviront  de  rien  et  seront  même 
mal  comprises,  faussement  appliquées  et  dédaignées  comme 
par  exemple  aujourd'hui  le  Pardon  conditionnel  die  bedingte 
Begnadigung),  ou  bien  elles  demeureront  à  l'état  de  modifica- 
tions sans  importance. 

Aussi  longtemps  que,  conformément  aux  manières  de  voir  de 
l'école  dénommée  classique,  on  a  tenu  peu  de  compte  de  la 
criminalité,  qu'on  a  étudié  seulement  le  côté  formel  de  la  notion 
de  crime,  qu'on  a  voulu  produire  essentiellement  avec  la  peine 
un  effet  d'expiation,  de  prévention,  d'amendement  ou  d'intimi- 
dation sur  la  masse,  le  droit  pénal  ne  pouvait  rentrer  dans  le 
€adre  des  mesures  de  protection  sociales  générales  1).  Alors, 
pour  le  criminaliste,  l'intérêt  commençait  avec  le  procès  pénal  et 

(1)  Un  exemple  de  cette  conservation  obstinée  des  coineplions  actuelles 
nous  est  fournie  par  Lammasch  dans  son  article  «  Études  de  politique  cri- 
minelle »  {Gerichfsaal  44,  1891,  p.  147.) 
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«e  terminait  avec  le  jugement.  Alors,  les  fonctionnaires  péni- 
Xentiaires  étaient  pour  lui  des  inconnus.  Cependant  ces  fonc^ 
tionnaires  et  tous  les  hommes  s'occupant  d'œuvres  sociales 
(et  parmi  eux  beaucoup  de  criminalistes)  travaillaient  de  leur 
mieux,  et  en  dehors  du  droit  pénal,  à  la  lutte  contre  le  crime 
-envisagé  comme  phénomène  social,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
doctrine  uniforme. 

C'est  de  cela  que  souffre  encore  aujourd'hui  le  mouvement 
actuel  de  politique  criminelle  ;  c'est  que  ses  partisans  s'inspirent 
d'une  vieille  école  philosophique,  et  n'ont  ni  le  temps,  ni  les 
matériaux  pour  arriver  à  une  doctrine  uniforme  bien  assise. 
A  cela  s'ajoute  qu'en  Allemagne  les  conceptions  différentes  pro- 
voquent des  institutions  différentes  :  les  uns  accentuant  davan- 
tage le  côté  social  du  crime,  par  exemple  von  Liszt,  D'  A.  Bâr, 
V.  Mayr;  les  autres  puissants  et  énergiques  réformateurs,  accen- 
tuant le  côté  sciences  naturelles  (Kurella  et  la  plupart  des  méde- 
cins ou  des  psychologues)  (i),  si  bien  que  la  lutte  entre  eux  est 
«ouvent  violente  (par  exemple  la  polémique  entre  R.  Schmidt  et 
V.  Liszt),  et  que  les  divergences  entre  tous  ces  partisans  de  la 
politique  criminelle  ne  permettent  pas  à  une  doctrine  uniforme 
de  se  faire  jour  :  juristes,  théoriciens  et  praticiens,  médecins, 
professeurs,  fonctionnaires  répressifs,  pasteurs,  politiciens, 
•économistes,  tous  opposent  leur  conception  involontairement 
tmilatérale,  et  une  élaboration  approfondie  et  d'ensemble  de  la 
question  est  encore  à  faire  (2).  Le  peu  d'importance  dans  la  pra- 
tique des  données  fournies  par  la  politique  criminelle  est  bien 
montré  par  le  livre  de  A.  Fuchs,  Die  GefangenenschuszUitigkeit^ 

(1)  C-ilons comme  très  intéressant  et  bien  caractéristique  pour  le  point  de 
vue  unilatéral  de  la  conception  anthropologique,  le  livre  d'Otto  Ammon 
fl  L'ordre  social  et  ses  bases  naturelles»,  3*  édition,  léna,  1900.  Comparez  la 
critique  de  K.  Beling—  Breslau  «Un  théorie  pénale  darwinienne».  DeM/«c/ic 
JurUtenzeilung  II,  1897,  p.  189. 

(2)  Quelques  pensées  non  encore  suffisamment  mûries  ne  peuvent  être 
considérées  comme  le  commencement  d'un  système,  par  exemple,  l'idée  que 
le  crime  est  un  phénomène  de  pathologie  sociale  :  von  Liszt.  Le  crime 
comme  phénomène  de  pathologie  sociale,  Dresde  1899.  On  méconnaît  en 
Allemagne  encore  aujourd'hui  que  considérer  le  crime  comme  une  maladie 
du  corps  social,  n'est  qu'une  simple  comparaison  de  l'esprit  qui  ne  doit  pas 
avoir  beaucoup  de  conséquences  pratiques.  V.  plus  clairement  et  pluspré- 
<;isément  v.  Liszt,  Zeitschrift  fur  Slrafrecht^  XX  p.  165.  L'article  de  Ferdinand 

Fonnies  «Le  crime  comme  phénomène  social»  dans  les  archives  de  Braun 
Archiv  fur  soziale  Geselzgebund  VIII,  189-5,  p.  329)  est,  malgré  de  bonnes 
idées,  dépourvu  de  toute  valeur  systématique. 
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Berlin,  1898.  Enfin  nous  manquons  jusqu'à  présent  en  Alle- 
magne aussi  en  législation  pénale  de  grands  initiateurs. 

En  résumant  tous  ces  facteurs,  on  reconnaît  que  le  doYoir  de 
La  politique  criminelle  consiste  pour  le  moment  dans  une  calme 
recherche  des  causes  particulières  du  crime,  dans  l'étude  de 
chaque  procédé  de  lutte,  dans  l'élaboration  systématique  de  ses 
principes,  dans  l'influence  à  exercer  sur  les  criminalistes  prati- 
ciens et  dans  l'intervention  dans  la  législation  quand  cette  inter- 
vention est  absolument  nécessaire. 

11  faut  se  faire  une  opinion  sur  les  conceptions  transcendan- 
tales  qui  dominent  le  droit  pénal,  bien  que  Liszt  ne  l'admette 
pas.  Mais  cette  opinion  doit  être  une  transaction  avec  les 
anciennes  doctrines  et  non  leur  négation,  comme  le  remarque 
A.  Merkel,  Vergeltuiigsidee  und  Zwechgedanke  im  Strafrecht^ 
Strasbourg,  1892.  Cette  idée  se  fait  jour  insensiblement  de  plus 
en  plus.  (Comp.  M.  Liepmann,  Die  Bedeutung  Adolf  Merhels  fur 
Stra  frecht  und  Rechlsphilosophie;  Zeitschrift  fur  Strafrechl, 
XVII,  638;  Van  Calker,  Strafrecht  und  Ethik  ;  Leipsick,  1897). 

Étudions  en  détail  jusqu'où  les  nouvelles  théories  sont  à 
observer  en  droit  pénal  et  jusqu'où  elles  ont  eu  de  l'influence 
sur  la  législation  et  la  pratique.  Nous  allons  suivre  la  méthode 
qui  s'impose  à  la  politique  criminelle  elle-même,  ^'est-à-dire 
que  nous  étudierons  d'abord  le  crime,  puis  les  moyens  capables 
d'avoir  action  sur  lui.  Nous  constatons  à  regret  que  les  riches 
informations  qui  peuvent  être  puisées  dans  l'observation  soi- 
gneuse et  l'étude  approfondie  des  institutions  étrangères  sont 
encore,  en  général,  peu  connues  en  Allemagne.  La  législation 
comparée  est  en  retard  sur  ce  terrain,  et  la  lecture  d'ouvrages 
étrangers  ou  par  occasion  la  visite  d'institutions  étrangères 
ne  peuvent  y  suppléer.  L'article  d'Aschrott:  Le  système  pénal 
et  Vorganisalion  pénitentiaire  en  Angleterrej  1887  {Zeitschrift 
fur  Strafrecht^  xvii,  p.  i,)  est  à  peu  près  le  seul  travail  de  légis- 
lation comparée. 

A.  —  Le  crime.  —  Étant  donné  que  le  crime  nous  appa- 
raît comme  un  acte  émané  de  la  volonté  d'un  homme  sain 
d'esprit  et  développé,  acte  qui  heurte  l'ordre  politique  et 
social,  qui  en  même  temps  fait  naître,  d'un  côté,  le  pen- 
chant à  l'imitation  et,  de  l'autre,  le  sentiment  de  l'insécurité, 
qui    derrière    son    individualité    dissimule    toute    une    classe 
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d'actes,  il  s'ensuit  que  pour  lutter  contre  le  crime,  il  faut  porter 
son  attention  à  la  fois  sur  l'agent  et  sur  la  tranquillisation  de 
la  société. 

Le  crime  doit  être  étudié  comme  un  acte  émané  de  la  vo- 
lonté et  par  cela  dans  ses  racines  individuelles  et  sociales. 
Il  faut  donc  rechercher  quels  hommes  sont  assez  sains  d'esprit 
et  développés  pour  pouvoir  être  considérés  comme  crimi- 
nels. 

Les  formes  des  manifestations  du  crime  et  ses  différents 
genres  sont  à  étudier  et  à  éclaircir.  Ces  formes  et  ces  espèces 
apparaissent  comme  le  point  de  départ  de  toute  étude  des 
atteintes  portées  à  la  société.  Là  où  nous  les  trouvons,  nous 
devons  prendre  des  mesures  d'amélioration  ;  par  exemple,  si  un 
homme  non  encore  développé  commet  un  acte  qui  a  forme  de 
crime. 

Les  moyens  de  lutte  sont  à  la  fois  une  action  directe  sur  la 
volonté  de  Tagent  pour  la  faire  plier,  Taméliorer  ou  Féloignerdu 
mal,  et  en  même  temps  une  expiation,  une  tranquillisation  de 
la  collectivité,  rendues  nécessaires  par  la  contradiction  que  le 
droit  y  a  rencontrée. 

Ces  moyens  résident  en  même  temps  dans  l'amendement  de 
tous  les  criminels  susceptibles  de  réforme  et  dans  l'amélioration 
des  circonstances  qui  favorisent  le  crime. 

Dans  la  connaissance  de  ces  détails  et  dans  leur  synthèse 
repose  le  système  de  la  science  du  crime  et  de  sa  répression. 
Jusqu'ici  l'école  réformatrice  allemande  a  pris  comme  point  de 
départ  un  vieux  droit  pénal  formaliste,  et  ses  partisans  n'ont 
que  fort  peu  réussi  à  systématiser  les  sources  du  crime,  l'im- 
portance sociale  du  crime  et  sa  prévention  sociale. 

Il  n'existe  aucun  système  :  le  Manuel  de  von  Liszt  n'en  con- 
tient pas  ;  le  Handbuch  des  Gefângniswesens^  de  HoltzendorfF  et 
de  Jagemann,  en  est  un  commencement.  Les  articles  de  von 
Liszt  n'en  offrent  pas.  .Cette  lacune  est  montrée  nettement  par 
Fuchs:  Gefangenenschutztàtigkeit,  (Gomp.  Penological  and  jjre- 
ventive  principles  de  Tallack  et,  en  particulier,  Zeitschrift  fur 
Strafrecht,  vol.  ix,  x,  xii).  Un  très  bon  aperçu  sur  le  crime  est 
fourni  par  Jâger  :  V Augmentation  du  crime  et  ses  remèdes, 
Leipsick,  1898. 

i^  Les  formes  particulières  du  crime  sont  sans  cesse  étudiées, 
mais  peu  d'écrivains  éminents  se  sont  attachés  à  leurs  causes 
sociales  et  à  leur  importance.  On  peut  citer  quelques  auteurs  qui 
XXXI.  43 
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ont  écrit  sur  la  mendicité,  le  vagabondage,  l'oisiveté  (1)  et  Ta- 
narchisme  (2-3). 

La  question  des  différences  entre  les  genres  de  crimes  d'après 
leur  côté  objectif  (non  d'après  le  caractère  de  l'agent)  et  de  leur 
importance  pour  la  répression  a  été  souvent  traitée  {Délits  d'ai- 
teinte  et  délits  de  menacej  v.  spécialement  Binding  dans  ses 
Normen).  Mais  pour  la  politique  criminelle,  cette  distinction 
n'est  pas  encore  utilisée  et  l'étude  de  l'importance  des  contra- 
ventions en  Allemagne  comme  ailleurs  est  à  peine  esquissée  (4). 

La  question  fondamentale  delà  politique  criminelle  est  incon- 
testablement  celle  de  savoir  si  pour  punir  il  faut  s'attacher  plutôt 
au  fait  matériel  qu'à  la  volonté  de  l'agent,  car  la  différence  des 
conceptions  sur  ce  sujet  entraîne  des  peines  différentes  et 
d'efficacité  différente.  Aussi,  cette  question  est-elle  au  premier 
plan  de  la  discussion,  surtout  du  côté  des  réformateurs  qui  lui 
ont  donné  cette  formule  bien  connue  :  Nous  ne  punissons  pas 
l'acte,  mais  seulement  l'agent. 

La  loi  allemande  considère  surtout  le  fait  matériel.  La  tenta- 
tive est  moins  punie  que  l'infraction  consommée.  Pour  la  corn- 
plicité;  on  a  égard  au  mode  extérieur  de  participation.  Des  aug- 
mentations de  peines  sont  établies  à  raison  des  conséquences  de 
l'acte  parfaitement  involontaire  (Code  pénal,  art.  2M,  226,  307, 
315....  Loi  répressive  sur  la  traite  et  le  commerce  des  esclaves)^ 

Naturellement,  sous  cette  influence  la  pratique  sévit  plus  ou 
moins  sévèrement,  suivant  l'importance  matérielle  du  dommage. 

Et,  cependant,  dans  les  juridictions  règne  d'une  façon  éton- 
nante la  théorie  dite  subjective,  selon  laquelle,  par  exemple,  la 
tentative  par  des  moyens  insuffisants  est  punie,  et  dans  la  com- 
plicité la  volonté  de  l'agent  entre  seule  en  ligne  de  compte.  Cela 
provient  partiellement  d'un  sentiment  de  politique  criminelle 

(1)  V.  Ilippel,  Berlin  1895. 

(2)  En  dehors  du  livre  de  Seuflferl  conf.  I)o«hn  «  ranarchisino  ol  sa 
répression  »,  Zeilsclirift  fiir  Slrafrecht,  XX  p.  5Î. 

(3)  Très  intéressante  aussi  est,  pour  la  politique  criminelle,  la  grave  dis- 
cussion sur  les  limites  de  rintervention  médicale  non  punissablt^.  «K.  bloos; 
Ghirurgisclie  Opération,  Berlin  »  ;  1898.  —  Von  Lilienthal  «Fetsgabe  fur  K.  J. 
Bekker  1898  ».  Heimberger  «  Droit  pénal  et  médecine»  1899.  H.  ^Sctiniidt.  La 
responsabilité  pénale  du  médecin.  léna  1900. 

L'étude  approfondie  de  l'acte  et  la  question  de  savoir  l'importimce  qu'il 
faut  attacher  au  mobile  dominant  sont  très  fécondes  pour  le  législateur. 

(4)  Bulletin  de  VUnion  intenialionale  de  Droit  pénal,  vol.. VII,  page  183 
et  suiv. 
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qui  conduit  à  punir  un  homme  à  raison  du  danger  de  son  acte. 

Un  changement  de  législation  n'est  cependant  ni  h  observer 
ni  à  attendre.  £n  particulier,  on  ne  pense  pas  à  punir  d'une 
façon  générale  l'entente  pour  le  crime,  car  le  danger  de  cette 
entente  ne  nous  a  pas  encore  frappés  (exception  faite  de  l'anar* 
chisme  (1).  Aussi  la  théorie  s'occupe-t-elle  fort  peu  de  cette 
question. 

Cependant  les  nouvelles  tendances  de  politique  criminelle  pous-^ 
sent  très  fortement  la  législation  et  les  juridictions  à  prendre 
en  grande  considération  la  volonté,  c'est-à-dire  l'individu. 

Aussi  la  plupart  de  ses  partisans  réclament  : 

Que  la  tentative  sDit  punie  comme  le  crime  consommé  ; 

Que  dans  la  participation  criminelle  chaque  participant  soit 
puni  d'après  sa  participation  individuelle  ; 

Jamais  les  dommages  matériels  n'entraînent  une  peine  que 
s'il  n'y  a  pas  de  faute  (2). 

^  Depuis  1882,  la  criminalité  dans  son  ensemble  est  très 
exactement  étudiée  par  la  statistique  criminelle  allemande.  Cette 
statistique  présente  de  grandes  qualités;  elle  est  approfondie^ 
exacte,  soigneusement  faite  et  repose  sur  des  fiches  criminelles 
bien  comprises;  elle  s'efforce  de  tenir  compte  des  différente» 
variétés  de  crime,  des  différentes  classes  de  criminels  et  de  la 
géographie  criminelle.  Mais  il  lui  manque  l'étude  approfondie 
des  motifs  et  des  sources  du  crime,  la  connexion  avec  les  statis- 
tiques des  autres  phénomènes  sociaux  et  une  séparation  plus 
rigoureuse  des  catégories  de  crimes.  Puis,  elle  n'est  pas  assez 
ancienne  pour  autoriser  des  conclusions  sûres.  Les  statistiques 
concernant  les  criminels  et  provenant  des  établissements  péni- 
tentiaires commencent  à  s'élargir  el  à  tenir  un  compte  de  plus 
en  plus  grand  des  particularités  des  prisonniers  (origine,  éduca- 
tion, alcoolisme,  situation  pécuniaire  (3).  Nous  avons  d'éminents- 
statisticiens  (en  particulier,  Âlexander  von  Ottingen  —  Die 
Moralstatistik,  3*»  édition,  1882,  et  le  professeur  Von  Mayr,  de 
Munich,  le  directeur  des  Archives  générales  de  statistique^  et 
beaucoup  d'autres  qui  utilisent  dans  leurs  ouvrages  les  données 

(1)  D'  Hermam  Seuffert-Bonn.  Anarchisme  et  Droit  pénal,  Berlin  1899. 

(2)  V.  H.  Seuffert  dans  «  La  législation  pénale  du  présent  a  et  la  réu- 
nion en  1900  du  groupe  allemand  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal. 

(3)  En  particulier  la  statistique  conduite  depuis  1890  et  concernant  lea- 
établissements  pénitentiaires  ressortissant  du  ministère  de  l'intérieur  pru))- 
sien. 
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statistiques),  mais  il  nous  manque  encore  une  école  qui  élabore 
systématiquement  la  statistique.  C'est  une  lacune  indiscutable 
qui  est  signalée  par  beaucoup  d'articles  (1). 

3"*  La  connexion  du  crime  avec  les  circonstances  sociales  est 
beaucoup  étudiée,  mais  ici  manque  une  éiucidation  complète. 
C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  tenir  compte  du  caractère  récent 
des  observations  et  que  seulement  des  enquêtes  continuées  pen- 
dant des  dizaines  d'années  peuvent  être  fécondes.  Tout  au  plus  les 
rapports  du  crime  et  de  Talcoolisme  ont-ils  été  éclaircis  (2;; 
mais,  par  exemple,  la  question  de  l'influence  de  l'éducation  pour 
combattre  le  crime  est  à  peine  effleurée  (3)  en  Allemagne. 

4"  La  doctrine  de  Lombroso,  suivant  laquelle  les  conditions 
naturelles  des  individus  sont  les  mobiles  essentiels  qui  les  pous- 
sent au  crime,  trouve  peu  d'accueil  en  Allemagne.  Elle  a  d'élo- 
quents défenseurs,  en  particulier  Kurella,  Histoire  naturelle  du 
criminel,  Stuttgart,  1893  (4)  ;  Bleuker,  le  Criminel  né,  Munich, 
18%.  —  Mais  elle  a  rencontré  des  critiques  sévères  et  heureux, 
en  particulier  A.  Bâr,  le  Criminel,  Leipsick,  1893,  et  J.  J&ger, 
Contribution  à  la  solution  du  problème  du  crime,  Ërlangen,  1895. 
Il  serait  regrettable  que  l'anthropologie  criminelle  ne  trouve  pas 
plus  de  partisans  qu'elle  n'en  a  maintenant  (5).  Les  Archives  d  an- 
thropologie  criminelle  depuis  1899  sont  dirigées  par  un  Autri- 
chien, Hanns  Groos,  et  ne  contiennent  que  peu  de  matériaux 
d'anthropologie  criminelle. 

La  question  de  l'origine  de  l'acte  volontaire  est  certes  une 
question  de  psychologie  et  sa  solution  doit  suivre  les  progrès  de 
cette  science.  Cependant  le  criminaliste  qui  la  touche  de  si  près 
l'étudié  encore  très  peu  en  Allemagne.  Chaque  numéro  de  Revue 
contient  un  travail  sur  la  question  de  savoir  si  Tessence  de  l'in- 
tention réside  dans  l'intelligence  ou  dans  la  volonté;  de  même  la 
question  de  la  causalité  a  établir  entre  un  acte  et  ses  censé- 

(1)  Conip.  encore:  A.  vonOUingen,  Uoherdie  nietliodisclie  Krhebung  und 
Beurteihing  Kriminalistischer  Daten  (Zeitschrift-Strafrecht,  I,  iU). 

(2)  Citons  parmi  beaucoup  d'autres  :  D'A.  Baer,  Der  Alkoholisinus,  1878; 
du  même  :  Die  Trunksucht  und  ihre  Abwehr,  Vienne  1870.  Asohaffenburff, 
AIkohoIgenuss  und  Verbrecheu  (Zeitschrift-otrafrecht,  XV,  p.  80). 

.    (3)  Fôldes,  Einige  Krgebnisse  der  neueren  Krimlnalslalistik    (Zeilschrifl 
fur  Strafrecht,  XI,  p  515  et  suiv.). 

(4)  Kurella  nous  fournit  une  bonne  traduction  des  antliropologistes  et  des 
sociologues  étrangers. 

(5)  V.  encore  :  Nacke  :  Le  crime  6tla  folie  cbez  la  femme  (Leipsick  1801.). 
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quences  est  Tobjet  d'éludés  très  précises  :  mais  tout  cela  avance 
peu  la  question  de  la  production  de  Tacte  volontaire  —  et 
cependant  voilà  pour  le  criminaliste  un  point  fondamental. 
(V,  Liepman  :  Introduction  au  droit  pénal,  Berlin,  1900).  —  Les 
études  sur  les  maladies  mentales  progressent  tranquillement  et 
sont  de  plus  en  plus  connues  des  criminalistes,  mais  leur  impor- 
tance pratique,  par  exemple  l'emploi  d'experts,  n'est  pas  encore 
bien  reconnue.  La  question  de  l'alcool  n'est  pas  encore  traitée 
souvent  devant  les  tribunaux  et  c'est  bien  rare  si  nous  voyons 
sur  ce  sujet  une  étude  des  fonctionnaires  pénitentiaires. 

5<^  Nous  sommes  plus  avancés  en  ce  qui  concerne  les  carac- 
tères des  criminels.  Nous  faisons  en  théorie  et  en  pratique  des 
différenciations  qui  sont  sensiblement  exactes,  bien  qu'encore 
un  peu  vagues  et  non  acceptées  de  tous.  Il  y  a  là  un  commen- 
cement qui  peut  avoir  plus  facilement  des  conséquences  pra- 
tiques et  qui  est  à  encourager.  Une  distinction  entre  les  tares 
sociales  et  les  tares  anthropologiques  a  déjà  été  réalisée 
(alcoolisme,  épilepsie)  mais  elle  n'a  pas  encore  été  éprouvée 
par  la  pratique. 

a)  La  théorie  et  la  pratique  s'entendent  pour  exclure  du 
nombre  des  criminels  les  jeunes  gens  et  les  aliénés.  Mais 
dans  le  traitement  de  ces  deux  classes  des  divergences  se 
produisent.  Il  faut  se  réjouir  de  voir  se  répandre  de  plus  en  plus 
en  Allemagne  l'opinion  que,  parmi  les  individus  emprisonnés 
comme  criminels,  il  y  a  beaucoup  plus  d'aliénés  et  d'anormaux 
qu'on  ne  le  croyait  auparavant  et  que  ces  hommes  ne  peuvent 
être  soumis  au  régime  habituel  de  la  prison.  On  accepte  de  plus 
en  plus  la  nécessité  de  donner  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires des  fonctions  et  de  l'influence  à  des  médecins  psychiatres 
—  des  sections  séparées  pour  ces  maladies  mentales  sont 
construites  —  mais  les  juges  ne  sont  pas  encore  disposés  à 
laisser  la  décision  aux  psychiatres  ;  de  plus,  beaucoup  de  fonc- 
tionnaires et  même  de  médecins  pénitentiaires  croient  pouvoir, 
sans  l'aide  d'experts,  traiter  leurs  indisciplinés  (1). 

Cependant  l'opinion  se  fait  jour  de  plus  en  plus  que,  parmi  nos 
prisonniers,  il  y  en  a  beaucoup  qui  présentent  des  états  anor- 
maux de  l'esprit  et  ne  peuvent  être  améliorés  par  des  moyens 
répressifs.  Mais  alors  même  que  la  psychiatrie  criminelle  arrive 
à  rendre  compte  suffisamment  de  ces  modes  d'anomalies,  noire 

(1)  Biir.  L'hygiène  des  prisons.  léna  1897,  p.  153  et  suiv. 
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pratique  actuelle  reste,  en  présence  de  ces  cas,  impuissante, 
résignée  et  sans  guide. 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  on  persiste  à  croire  que 
les  indisciplinés  sont  les  méchants.  Cependant  beaucoup  sont 
d'opinion  qu'il  y  a  des  formes  intermédiaires  entre  la  santé  et  la 
maladie  pour  lesquelles  il  faudrait  avoir  des  établissements  spé- 
ciaux. Mais,  quand  on  exprime  cette  idée  que  beaucoup  de  ceux 
qui  commettent  habituellement  des  crimes  sont  assimilables  à 
des  aliénés,  qu'en  conséquence  le  droit  pénal  et  la  psychiatrie 
doivent  s'unir,  que  la  faute  pénale  n'exige  pas  comme  la  faute 
morale  ou  la  faute  religieuse  une  expiation  (i),  on  encourt  la 
condamnation  de  beaucoup  d'esprits  qui  considèrent  cette  idée 
comme  une  hérésie  par  rapport  à  leurs  idées  favorites. 

Nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  trouver  un  fondement  pour  la 
question  de  responsabilité  morale.  Les  criminalistes  de  la  vieille 
école,  comme  ceux  qui  suivent  Torientation  actuelle  et  s'appuient 
sur  les  données  de  la  science  naturelle,  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  une  conception  uniforme  sur  ce  sujet.  La  théorie  de 
Liszt  consistant  à  dire  que  l'essence  de  la  responsabilité  morale 
c'est  la  possibilité  d'être  normalement  déterminé  par  des  motifs, 
paraît  inexacte  aux  psychologues  professionnels,  aux  psychiatres 
et  à  beaucoup  de  criminalistes.  Cette  déterminabilité  ne  parait 
pas  s'accorder  avec  l'essence  des  choses  et  dès  lors  elle  parait 
stérile  (2).  On  prétend,  dans  l'école  classique,  que  l'arbitraire 
de  la  police  va  s'introduire  dans  le  droit  pénal.  Certes  cet 
arbitraire  parait  reconnu  et  accepté  dans  de  nombreux  points 
des  doctrines  modernes.  Mais  on  ne  peut  cependant  afOrmer 
une  pareille  tendance  pour  l'ensemble  de  la  politique  crimi- 
nelle. Au  contraire  une  meilleure  connaissance  des  hommes  et 
de  leur  milieu  entraînera  une  protection  plus  grande  de  la 
liberté  individuelle  (3). 

En  tout  cas,  l'étude  de  la  responsabilité  morale  se  lie  de  plus 
en  plus  avec  celle  du  développement  de  caractère  chez  Thomme. 
Cette  connexité  n'a  pas  encore  eu  sa  répercussion  sur  la  législa- 
tion, comme  le  prouve  le  silence  absolu  du  législateur  en  face 

(1)  Von  Liszt,  ZeHschnfl  fttr  Strafrechl,  XVII,  p.  70  et  suiv. 

(2)  Laminasch,  Deutsche  Juristenzelliing.  III,  02.  V.  Liszt,  Zeltsclirifl 
Strafrecht  XVIIÎ,  p.  221). 

(3)  Grelener  :  La  responsabilité  morale  comme  question  législative.  Berlin, 
1897  ;  du  même  :  La  responsabilité  morale,  question  de  législation,  1899. 
Bulletin  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal,  VI,  p.  256,  p.  388. 
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•des  propositions  tendant  à  élever  l'âge  de  la  majorité  pénale  et 
le  texte  du  nouveau  Code  civil  qui  se  réfère  aux  dispositions  du 
Code  pénal  (art.  827,  828). 

b)  Pour  les  adultes,  la  théorie  distingue  aujourd'hui  non  seu- 
lement entre  les  criminels  d'occasion,  les  criminels  d'habitude, 
les  délinquants  primaires  et  les  récidivistes,  mais  les  criminels 
impulsifs  (qui  peuvent  délinquer  plusieurs  fois)  et  les  criminels 
par  tempérament  corrigibles  ou  incorrigibles,  (en  admettant  que 
Ton  ne  puisse  désespérer  de  personne).  Avertissement  pour  les 
premiers,  amendement  pour  les  seconds,  mesures  de  sécurité 
pour  les  troisièmes,  tel  doit  être  le  but  de  la  peine.  Sur  ce  point, 
l'enseignement  de  la  science  allemande  est  sensiblement  le  même 
^ue  celui  des  pays  étrangers  (1). 

Mais  la  pratique  affirme  que  les  différenciations  sont  impos- 
sibles, et  il  n'y  pas  en  effet  de  projet  précis  pour  les  faire  passer 
•dans  la  législation. 

La  pratique  enseigne  que  la  seule  distinction  possible  est  celle 
•des  jeunes  et  des  vieux  criminels,  des  délinquants  primaires  et 
-des  récidivistes.  En  conséquence,  dans  la  plupart  des  établis- 
sements pénitentiaires,  la  séparation  est  ainsi  faite,  et  c'est 
•déjà  un  progrès  incontestable. 

Mais,  sous  cette  étiquette  de  récidivistes  se  dissimulent  bien 
•des  catégories  différentes  (les  malades  —  les  mauvais  —  les 
infirmes);  si  bien  que,  comme  classification  d'ensemble,  elle  est 
sans  utilité  pour  la  pratique;  c'est  donc  une  classification  que 
la  théorie  seule  a  reconnue  jusqu'ici  (2). 

B.  —  Les  théories  nouvelles  et  les  discussions  de  politique 
•criminelle  ne  sont  pas  encore  intervenues  sur  le  terrain  de  la 
poursuite  des  infractions.  Et  cependant  là,  avec  le  temps,  la 
politique  criminelle  doit  amener  des  changements. 

a)  Et  d'abord  la  législation  n'a  pas  progressé  en  ce  qui 
•concerne  la  rédaction  et  la  composition  des  textes.  Les  exposés 
•de  motifs  du  gouvernement  à  l'occasion  de  nos  lois  sont  rare- 
ment de  tout  point  satisfaisants.  Les  discussions  parlementaires 

(1)  Bulletin  de  l* Union  internationale  de  Droit  pénal,  VI,  p.  538.  V.  Liszt  : 
Les  fondements  psychologiques  de  la  politique  criminelle.  Zeitschrift  Stra* 
frecht,  XVI,  477.  —  Strafe  und  Sicherungs  maasregeln  in  dem  kriminalpoli* 
tischen  system  von  Prins.  Zeitschrift  Strafrecht,  XX,  p.  1. 

(2)  Bruck  (Breslau),  Fort  mit  den  Zuchthaûsen,  1894.  Backer,Der  Rûckfall. 
Berlin  1892.  —  V.  v.  Liszt,  Lehrbuçh,  §  15,  note  8. 
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fournissent  très  peu  de  bons  matériaux,  la  clarté  des  dispositions 
ne  mérite  pas  souvent  d'éloges,  enfin  la  façon  dont  on  confle  au 
juge  le  maniement  de  la  loi  n'a  rien  qui  soit  inspiré  des  nou- 
velles tendances. 

b)  Dans. les  institutions  de  la  police  et  du  ministère  public  il 
y  a  encore  peu  d'innovations  importantes  à  enregistrer.  Le  ber- 
tillonnage  s'introduit  partout  mais  avec  lenteur  (1).  Les  méthodes 
d'identification,  si  bien  construites  par  Bertillon,  sont  encore 
à  peine  connues  en  Allemagne.  Surtout,  nous  avons  peu  d'insti- 
tutions pour  l'instruction  de  la  police,  principalement  dans 
les  villes  moyennes  ou  petites.  Seul,  le  musée  criminel  du 
Préfet  de  police  à  Berlin  constitue  un  commencement  assez 
instructif  pour  une  école  de  police.  Cette  lacune  est  à  regretter 
fortement. 

c\  Dans  le  procès  pénal,  la  répression  internationale  se  déve- 
loppe en  Allemagne  comme  partout,  et  l'Allemagne  n'est  infé- 
rieure à  aucune  nation  dans  cette  œuvre  de  protection  sociale. 
—  La  politique  criminelle  s'occupe,  comme  rentrant  dans  son 
domaine,  de  questions  déjà  anciennes,  telles  que  celle  de  savoir 
quel  est  le  juge  le  meilleur  pour  la  répression,  le  juge  profes- 
sionnel ou  le  jury,  si  le  ministère  public  doit  nécessairement 
poursuivre  tous  les  délits  ou  s'il  peut  user  d'une  grande  latitude 
pour  agir  avec  opportunité. 

Quel  est  le  meilleur  système  de  procédure  pour  arriver  à  la 
connaissance  des  circonstances  du  crime,  un  système  plutôt  in- 
quisitorial  et  écrit,  ou  un  système  plus  libre,  oral,  avec  des 
droits  plus  certains  reconnus  à  la  défense? — Mais  en  Allemagne 
nulle  part  ces  questions  n'ont  été  étudiées  au  point  de  vue  de  la 
politique  criminelle. 

Peut-être  l'instruction  dans  l'administration  pénitentiaire, 
que  certains  États  offrent  aux  jeunes  juges  et  aux  jeunes  pro- 
cureurs, les  prépare  à  une  meilleure  compréhension  du  monde 
de  la  criminalité  et  excite  leur  intérêt.  Mais  cet  usage  ne  s'in- 
troduit que  lentement  (2). 

Dans  les  universités,  la  politique  criminelle  a  encore  peu  de 
faveur.  Les  étudiants  savent  à  peine  ce  que  ce  mot  veut  dire  et 

(1)  Archiv  fiîr  Kriminal  Anlropologie,  III,  193. 

(2)  A  l'exemple  <lu  granrt-duché  de  Bade,  il  s'est  introduit  en  Pruss^e 
(1896)  et  en  Alsace-Lorraine  (1887).  Dlâtter  fur  GefSngnisskunde.  Vol.  30. 
p.  137,  vol.  31,  33,  p.  438.  Jahrbûcher  fur  Kriminalpolitik  I  (Halle)  1895, 
p.  172,  198. 
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des  maîtres  éminents  comme  Liszt  ont  seuls  à  enregistrer  des 
succès.  Cependant  les  jeunes  professeurs  ne  se  montrent  pas 
satisfaits  des  méthodes  purement  formalistes  de  Droit  pénal  (1). 

C.  —  Le  terrain  propre  des  discussions  et  des  réformes  de  la 
politique  criminelle,  ce  sont  les  moyens  de  lutte  contre  le  crime 
—  la  peine  et  les  institutions  préventives  que,  suivant  la  tradi- 
tion et  les  tendances  actuelles,  nous  séparons  Tune  des  autres 
dans  la  solution  théorique  et  le  maniement  pratique.  Les  peines 
sont  en  Allemagne  en  voie  de  progrès,  les  institutions  préven- 
tives sont  encore  très  négligées  par  les  réformateurs. 

Nos  peines  sont  encore,  aujourd'hui  comme  partout,  les  peines 
traditionnelles;  leur  caractère  essentiel,  c/est  qu'elles  mettent 
en  première  ligne  Texpiation  à  raison  du  fait,  et  en  seconde  ligne 
l'action  à  exercer  sur  le  caractère  de  l'agent.  C'est  ainsi  que 
l'individualisation  du  traitement  pénal  par  le  juge  ou  l'adminis- 
tration pénitentiaire  n'est  pas  encore  très  facile.  C'est  avec  rai- 
son qu'on  attribue  à  cela  leur  défaut  d'efficacité.  Â  cela  s'ajoute 
que  beaucoup  de  juristes,  tout  en  reconnaissant  l'importance 
théorique  de  Texéculion  de  la  peine,  considèrent  pratiquement 
cette  question  dans  bien  des  cas  comme  la  partie  inférieure  du 
système  répressif;  de  même  les  fonctionnaires  pénitentiaires 
n'acquièrent  que  bien  lentement  une  considération  égale  à  celle 
des  magistrats  ou  des  juristes  (Krohne,  Jahrbuch  der  Intematio^ 
nalen  Vereinigung y  IV,  4898,  p.  69).  A  cause  de  cette  particula- 
rité, s'explique  très  bien  la  difficulté  de  mettre  théoriquement  el 
pratiquement  les  autres  procédés  de  lutte  sur  la  même  place 
que  la  peine  ;  et  cependant  nous  savons  que  l'efficacité  de  ces 
procédés  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  peine. 

a)  Nous  avons  la  peine  de  mort;  mais,  bien  qu'elle  ne  devienne 
pas  plus  rare,  la  question  qu'elle  soulève,  malgré  son  impor- 
tance, est  passée  depuis  environ  25  ans  au  second  plan.  Le 
nombre  des  condamnations  atteint  par  an  depuis  1882  le  chiffre 
de  40  à  90. 

b)  Nous  avons  cinq  espèces  de  peines  préventives  de  liberté 
énumérées  ainsi  en  partant  de  la  plus  sévère  :  Les  travaux  forcés 
(Zuchthaus),  la  custodia  honcsta  (Festung),  la  réclusion  (Gefông- 

(1)  Bennecke,  Jalirbûcher  fiir  Kriminalpolitik,  1, 1895,  p.  172.  Union  inler- 
nationale  de  Droit  pénal,  groupe  allemand,  1890.  Zeitschrift  fjir  Strafrechl» 
Beilagehefl,  p.  82.  —  V.  Liszt,  Zeitschrift  Sirafrecht  XX,  p.  161. 
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ciiss),  remprisoniiement  (Hafl),  et  enfin  les  arrêts  de  police 
pour  les  mendiants,  les  vagabonds,  etc.  (i). 

Cette  dernière  peine  est  à  tort  prononcée  comme  peine  acces- 
soire à  Temprisonnement  (Haft).  Une  autre  peine  accessoire,  la 
surveillance  de  la  police,  tombe  de  jour  en  jour  en  discrédita 
•cause  de  ses  nombreux  inconvénients.  Elle  est  de  moins  eo 
moins  appliquée.  (En  18821  environ  â,  50  pour  100  des  condamna- 
tions; en  1896,  1,10  pour  lOOj  (±). 

Exception  faite  de  la  custodia  honesta  (Festung),  qui  est  rare- 
ment appliquée  et  qui  reste  en  dehors  des  discussions  de  poli- 
tique criminelle,  nous  avons  quatre  peines  privatives  de  liberté, 
dont  le  premier  défaut  est  de  ne  pas  comporter  une  différence 
sérieuse  de  leur  régime  et  de  ne  pas  admettre,  dans  leur  applica- 
tion, de  différenciation  suivant  les  individus.  —  Sur  le  premier 
point  les  «  Grundsâtze  »  du  Conseil  Fédéral  apporteront  une 
légère  amélioration  ;  sur  le  second,  une  réforme  ne  peut  venir 
-que  d'un  changement  dans  la  conception  de  la  fonction  de  la 
peine.  C'est  à  cela  que  tend  le  mouvement  de  réforme,  en  même 
temps  qu'à  adapter  la  peine,  sinon  exclusivement,  du  moins 
essentiellement,  à  rindividualilé  de  Tagent. 

Ainsi  les  nouvelles  tendances  allemandes  —  et  à  leur  tète  est 
Ton  Liszt  (3)  —  réclament  : 

1^  Une  restriction  de  toutes  ces  peines  privatives  de  liberté 
-qui  nous  encombrent,  afin  qu'on  puisse  les  rendre  plus  efficaces. 

2«  La  suppression,  au  moins  autant  que  possible,  des  courtes 
peines  privatives  de  liberté,  encore  aujourd'hui  si  fréquentes 
^un  jour  à  six  semaines),  qui  sont  sans  efffcacité  pour  les  indi- 
vidus —  et  comme  compensation  une  aggravation  de  la  sévérité 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  peines  privatives  de  liberlé,  il  n'y  a  pas  d'uni- 
formité dans  rKnipire.  En  novembre  1897,  les  difTérents  Étals  se  sont  en- 
tendus pour  poser  quelques  principes  sur  l'exéculion  de  ces  peines,  C*s^ 
principes,  qui  n'ont  réalisé  aucun  progrès,  mis  au  jour  aucune  nouvelle 
idée,  ont  été  sévèrement  critiqués;  leur  seule  utilité  a  été  d'empêcher  unt* 
scission  plus  grande  entre  les  États.  Nous  devrons  attendre  longtemps 
l'unité  législative  en  celle  matière,  surtout  à  cause  des  frais  qu'elle  occa- 
sionnerait pour  les  Étals.  (Blâller  fur  Gefâugnisskunde.  32,  p.  354  et  suiv. 
Aschrott,  Zeilschrift  fur  Slrafrechl,  XVIII,  p.  384.  JBM//e/m  de  VU.  I.  D.  P., 
vol.  VII,  p.  237. 

(2)  Consultez  sur  ce  sujet  le  très  bon  livre  de  K.  Fulir  «  Strafrechtspflege 
imd  Socialpolitik  ».  Berlin  1892. 

(3)  V.  Son  Lehrbuch,  §  15.  —  Ses  idées  sont  contenues  dans  la  Zeitschrift 
fi'ir  Strafrecht,  depuis  1881,  et  dans  le  Bulletin  de  VU.  /.  D.  P.,  depuis  1889. 
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•de  ces  courtes  peines.  Ce  point  n'est  pas  accentué  par  la  théorie 
:avec  toute  Ténergie  nécessaire  (1). 

3"  La  différenciation  du  régime  de  la  peine  d'après  le  carac- 
tère de  l'agent,  Temprisonnement  pour  les  corrigibles,  les  tra- 
vaux forcés  pour  les  incorrigibles. 

Cet  amendement  des  corrigibles  devrait  être  poursuivi  i)ar 
tous  les  moyens,  même  coûteux;  au  contraire,  on  pourrait  se 
contenter  d'une  sécurité  à  bon  marché  dans  les  travaux  forcés 
^(Zuchthaus).  La  fameuse  question  du  travail  dans  les  prisons 
-devrait  être  étudiée  seulement  à  ce  point  de  vue  :  jusqu'à  quel 
point  ce  travail  peut-il  contribuer  à  l'amendement  moral  des 
•détenus?  en  particulier  le  travail  k  l'extérieur,  en  plein  air, 
•dans  les  forêts,  dans  les  canaux,  etc.  Ces  travaux  sont  peu  à 
peu  essayés  en  Allemagne. 

4®  Dans  ce  but,  l'institution  des  sentences  indéterminées  est 
•reconnue  ordinairement  comme  devant  présenter  des  avantages 
^ans  tous  les  genres  de  peines  privatives  de  liberté.  Mais  en 
Allemagne  cette  idée  rencontre  peu  d'accueil  et  les  réformateurs 
ne  sont  pas  très  précis  sur  le  rôle  de  cette  institution.  Il  est  à 
regretter  que  les  établissements  américains,  en  parliculier  Ël- 
mira,  soient  pour  ainsi  dire  inconnus  à  la  science  pénale  alle- 
mande, en  eux-mêmes  et  dans  leur  but,  car  leur  étude  pourrait 
seule  donner  une  idée  nette  du  rôle  pratique  des  sentences  in- 
déterminées (â).  Son  équivalent  imparfait,  la  libération  condi- 
tionnelle, rencontre  en  Allemagne  d'ardents  adversaires  et  peu 
de  partisans  enthousiastes  (3). 

5**  Que  pour  cela  il  faut  un  corps  de  fonctionnaires  capables 
-et  surtout  un  personnel  de  fonctionnaires  subalternes  instruits 
-et  présentant  des  garanties  :  c'est  ce  que  savent  et  disent  depuis 
«longtemps  les  criminalistes.  Les  hauts  fonctionnaires  s'efforcent 
sincèrement  de  faire  leur  propre  éducation,  mais  la  question 
des  fonctionnaires  subalternes  est  la  plus  pressante  et  nos  États 
l'oublient  complètement.  Ainsi  nous  n'avons  aucune  école  spé- 
ciale pour  eux  en  Allemagne  (4). 

(1)  Roseiifeld,  Welche  Strafmitlel  koniien  an  Slelle  (1er  Kurzzeitigen 
Freiheitslrare  gesetz  werden,  Berlin  1889.  —  Kiihlniann,  Jalirbûcher  fur 
Kriininalpolitik,  I,  p.  130. 

(2)  V.  sur  ce  sujet  le  livre  «hi  psychiatre  E.  Krœpelin  «La  suppression 
de  la  détermination  de  la  peine  »  Stuttgart,  1880. 

(3)  Gennat  (Hambourg),  Gegen  die  vorlàufige  Entlassung  (.Tahrbiicher  fur 
Kriminalpolitik  II,  1898,  p.  30). 

(4)  Blâtter  fârOefângnisskunde,  31,  p.  477  et  suiv. 
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Personne  ne  s'étonnera  que  Ton  refuse  aujourd'hui  en  Alle- 
magne remploi  des  femmes  comme  directrices  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires. 

Toutes  ces  réformes,  malgré  l'assentiment  de  beaucoup  de 
praticiens,  ne  passent  que  difficilement  dans  la  pratique. 

c)  La  peine  de  la  déportation  a  été  chaudement  défendue  eu 
Allemagne,  et  encore  maintenant  beaucoup  de  gens  la  tiennent 
pour  une  peine  de  premier  ordre.  Mais  les  États  sont  nettement 
contraires  à  un  essai  de  la  déportation,  à  cause  des  critiques 
scientifiques  dont  elle  est  l'objet  (1). 

d)  C'est  en  Allemagne  un  axiome  depuis  longtemps  accepté, 
que  les  peines  pécuniaires  doivent  avoir  une  plus  large  place 
en  face  des  peines  privatives  de  liberté.  La  législation  élargit 
sans  cesse  leur  domaine  (loi  contre  le  rapt  des  esclaves  du 
28  juillet  1895.  —  400000  marks  d'amende). 

La  pratique  révèle  une  augmentation  (en  1882,  25,3  pour  100; 
en  1896,  39,4  pour  100  des  condamnations,  exception  faite  des 
contraventions).  Mais  comme  cette  augmentation  tient  surtout  à 
l'augmentation  des  délits  punis  de  l'amende,  elle  n'indique  pas 
une  influence  des  nouvelles  tendances. 

La  théorie  demande  que  ces  peines  soient  proportionnelles  à 
la  fortune  de  l'agent  et  que,  en  cas  de  non-paiement,  on  use 
plutôt  du  travail  obligatoire  que  du  simple  emprisonnement  (2). 

e)  Ënfm  dans  notre  théorie  et  notre  pratique  se  rencontrent 
quelques  procédés  répressifs  tout  à  fait  actuels.  La  caution  de 
bonne  conduite  (Friedensburgschaft)  d'Angleterre  et  de  Suisse 
est  rarement  citée.  Par  contre,  la  suspension  de  l'exécution  de 
la  peine  rencontre  déjà  un  accueil  nettement  favorable.  Son 
caractère  pénal  est  signalé  seulement  par  la  théorie.  Les  États 
allemands,  sans  uniformité  d'ailleurs,  ont  mis  en  vigueur  cette 
institution,  depuis  l'année  1895,  en  appliquant  le  droit  de  grâce 
(surtout  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans)  avant  rexécutiôn 
de  la  peine  (3).  Mais  le  maniement  pratique  de  cette  institution 
n'est  pas  encore  connu,  certains  États  en  usent  plus  rarement 
qu'au  début  car  elle  doit  être  appliquée  avec  précaution.  Cepeo- 

(1  )  V.  Bruck  (Breslau),  Fort  mit  den  Zuchthâusern,  1894  (pro).  Korn,  Ist  die 
Deporlatioii  als  SlrafiniUelpraktisch  verwendbar?  Berlin  1898.  (Contra).  Mil- 
termaier,  Zeitschrift  fiïr  Strafrecht,  XIX,  p.  85. 

(2)  Bitlletin  de  VU.  /.  D.  P.  III,  p.  236.  Verhandiungcn  des  22'  und  53*. 
Deutschen  Juristenlages. 

(3)  Bulletin  de  fU.  /.  D.  P.  V.  p.  529. 
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dant  les  résultais  ne  sont  pas  défavorables,  comme  le  montrent 
les  tableaux  présentés  au  Reichstag  tous  les  ans.  Aussi  on  ne 
peut  encore  dire,  étant  donné  qu'elle  n'est  pas  encore  bien 
comprise,  si  cette  institution  qui  peut  être  si  féconde,  s'intro- 
duira définitivement  chez  nous  ou  si  elle  disparaîtra,  ou  enfin  si 
elle  restera,  mais  sans  produire  de  résultat  (1). 

f)  On  peut  s'étonner  qu'on  ait  réclamé  les  châtiments  cor- 
porels surtout  pour  les  jeunes  gens  coupables  de  délits  de  bruta- 
lité [^).  L'augmentation  de  ces  délits  contre  les  personnes,  joint 
au  sentiment  de  vengeance,  qui  n'est  jamais  complètement  éteint, 
conduit  à  employer  des  moyens  dont  la  pratique  a  depuis  long- 
temps révélé  l'inutilité  (3).  Aujourd'hui,  ce  mouvement  n'est  pas 
encore  très  prononcé,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'entrave  la 
paisible  progression  de  la  réforme. 

On  ne  peut  méconnaître  que  dans  une  grande  partie  du  i)euple, 
par  défaut  de  compréhension  et  aussi  un  peu  par  appréhension, 
on  considère  que  les  tendances  modernes  obéissent  à  une  senti- 
mentalité mal  placée  en  mettant  au  premier  plan  l'action  sur  le 
criminel.  On  ne  comprend  pas  comment  la  Société  pourrait  être 
protégée  par  les  procédés  répressifs  modernes.  C'est  le  devoir  de 
la  politique  criminelle  de  dissiper  cette  erreur;  elle  doit  montrer 
quo  les  procédés  modernes  de  répression  agissent  plus  forte- 
ment que  les  anciens. 

D.  —  Nous  devons  maintenant  aborder  les  mesures  préven- 
tives. Jusqu'ici,  elles  n'ont  pas  été  mises  respectivement  en  rela- 
tion systématique  avec  la  peine.  C'est' un  axiome  des  tendances 
modernçs  que  la  peine,  comme  ces  mesures  elles-mêmes,  ne  tend 
qu'à  réaliser  une  prévention,  mais  nous  n'avons  pas  une  systé- 
matisation assez  précise  de  ces  mesures  pour  combattre  la  con- 
ception ancienne  et  traditionnelle  de  la  peine.  Vargha  a  essayé 
cette  systématisation  {Die  Abschaffung  der  Strafkneclitscliafl 
2  vol.  Graz,  1896),  mais  il  n'offre  pasdes  solutions  assez  satisfai- 
santes, bien  que  son  livre  contienne  beaucoup  de  bonnes  idées. 

Les  frontières  de  la  politique  criminelle  sont  très  difficiles  à 
préciser  car,  étant  donné  que  toutes  les  circonstances  sociales 

(1)  Miimin  :  Die  flefiiiifçuis^trafe  und  ilie  lnulinglo  Venirlhciluni?,  189C.  — 
Wacli  (r.eipsig)  :  Deiilsclie  Juristctizeitiiiig,  IV,  ISIK).  p.  117,  exl.loc,  p.  221. 
Deuksfhrift  des  Reiclisjusilizaïul,  1896  und  181)8. 

(-2)  Krausse,  Die  Prugolstrafo.  Berlin  1899. 

(;J)  Krohiie,  Lehrbucli  des  Gefiingnissweseiis,  1889,  v.  82. 
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influent  sur  la  criminalité,  tout  phénomène  social  ponrraii  être* 
étudié  au  point  de  vue  de  la  politique  criminelle.  Nous  devons 
cependant  limiter  cette  étude  aux  circonstances  qui  ont  une 
influence  spécifique  sur  la  criminalité.  La  sociologie  est  en  géné- 
ral en  peu  d'estime  en  Allemagne.  Nous  nous  efforçons  d'étudier 
une  à  une  chaque  circonstance  ou  relation  sociale  sans  établir 
les  lois  d'ensemble  de  la  vie  sociale.  Cela  nous  empêche  d'arriver 
à  une  véritable  science  politico-sociale,  surtout  dans  notre* 
matière.  De  vagues  œuvres  de  charité  prennent  la  place  d'une 
action  sociale  uniforme  et  consciente  de  son  but.  Il  n'y  a  nr 
œuvres  ni  travaux  faits  avec  méthode.  D'autre  part  ii  n'y  a  pas 
grand  chose  à  apprendre  des  pays  étrangers. 

i*^  Il  est  encore  difficile  en  Allemagne  de  dire  si  le  traitement 
des  jeunes  délinquants  doit  être  compris  dans  les  mesures  pré- 
ventives ou  laissé  par  tout  ou  par  partie  dans  le  domaine  du 
droit  pénal.  Aucune  uniformité.  Répression  des  jeunes  criminels,, 
éducation  forcée,  patronage^  assistance,  tout  cela  est  mené 
séparément.  Aussi,  malgré  beaucoup  d'efforts,  nous  avons  peu  de- 
résultats  et  Ton  se  plaint  partout  que  la  jeunesse  se  démoralise. 

Les  institutions  allemandes  sont  actuellement  les  suivantes  :: 
Les  enfants  au-dessous  de  iâ  ans  ne  sont  pas  punis;  entre  12  et 
18  ils  ne  le  sont  que  s'ils  ont  pu  comprendre  le  caractère  punis- 
sable de  leur  acte.  £n  tout  cas,  la  peine  est  adoucie.  Les  enfants 
et  les  jeunes  gens,  s'ils  ont  commis  un  crime,  s'ils  sont  aban- 
donnés ou  bien  si  leur  milieu  est  mauvais,  peuvent,  suivant  les 
lois  des  Etats  et  de  PËmpire,  être  soumis  à  des  mesures  d'éduca- 
tion forcée  jusqu'à  ±0  ans.  Sur  ce  terrain  s'accroît  l'énei^e  dçs 
États  et  ridée  de  protection  de  la  jeunesse  vicieuse  (1). 

En  cours  de  peine  les  jeunes  gens  sont  séparas  des  adultes,. 
mais  le  régime  est  essentiellement  le  même.  Les  mesures  d'édu- 
cation sont  les  plus  différentes  :  des  établissements  privés  pré- 
dominent, un  moins  grand  nombre  d'établissements  publics, 
grands  ou  petits,  riches  ou  pauvres,  bons  ou  mauvais;  enfin 
nous  avons  aussi  l'éducation  familiale. 

La  théorie  est  uniforme  sur  ce  point  que  le  côté  pénal  doit 
être  écarté  et  l'éducation  mise  au  premier  plan.  Les  institutions 
pénales  ne  sont  pas  assez  éducatrices  et  moralisantes,   elles 


(1)  Voir  le  Code  civil  allemaml,  arl  1666,  1838  —  loi  dMnlroduction  art  135, 
(^t  dans  les  dernières  années  les  changemenls  apportés  par  une  série  d'Étal» 
à  leur  législation.  "' 
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compriment  plutôt,  et  Ja  pensée  de  l'expiation  les  domine  trop. 
Cependant,  comme  beaucoup  de  réformateurs  ne  veulent  pas 
mettre  complètement  de  côté  la  peine,  car  ils  persistent  à  penser 
que  seule  elle  a  de  l'action,  Topinion  générale  peut  être  ainsi 
formulée  : 

Que  la  peine  puisse  être  appliquée  aux  enfants  d'au  moins 
14  ans; 

Qu'elle  soit  organisée  autrement  que  pour  les  adultes,  avec  un 
caractère  éducatif  prépondérant; 

Que  l'éducation  forcée  (Zwangserziehung)  soit  appliquée  éner- 
giquement  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  l'État,  même  audétri- 
ment  de  la  puissance  paternelle. 

Mais  la  pratique  manque  souvent  de  moyens  pour  de  bons 
établissements.  En  outre,  le  défaut  de  bons  instituteurs  empêche- 
ces  établissements  d'arriver  à  des  résultats  louables;  on  ne^ 
sépare  pas  les  jeunes  enfants  des  plus  âgés,  on  les  élève  avec 
trop  de  sévérité  et  pas  assez  d'affection.  Aussi  et  peut-être  parce* 
que  la  pensée  que  les  enfants  appartiennent  aux  parents  est  encore 
trop  enracinée,  les  juges  prononcent  l'éducation  forcée  à  regret 
et  souvent  trop  tard.  Bien  que,  sur  ce  terrain  que  l'on  considère 
en  Allemagne,  actuellement,  comme  le  plus  important  (1),  beau- 
coup de  progrès  aient  été  accomplis,  la  réforme  a  encore  beau- 
coup à  faire  pour  introduire  plus  de  largeur  et  de  compréhension... 
Pour  montrer  combien  d'heureuses  idées  ont  été  mises  en  avant 
sur  ce  terrain,  il  faut  signaler  la  tendance  à  assurer  un  patro- 
nage et  une  assistance  spéciale  aux  enfants  sortis  de  l'école. 
Mais  l'office  central  allemand,  fondé  pour  cela  en  1900,  n'a  aucun 
souci  du  mouvement  de  la  politique  criminelle. 

2*  L'Allemagne  a  fait  beaucoup  de  progrès  en  ce  qui  concerne- 
le  patronage  des  libérés.  Sur  ce  terrain,  l'État  n'a  pris  aucune 
initiative,  mais  partout  des  sociétés  libres  subventionnées  par 
l'Ëtat  se  sont  groupées  entre  elles  et  ont  même  formé  par  toute. 
l'Allemagne  une  grande  association.  Quelques-unes  ont  des 
ressources  suffisantes,  mais  toutes  n'assistent  que  les  libérés  inté- 
ressants et  demandant  spontanément  le  patronage.  Les  récalci- 
trants, les  mauvais  ne  sont  ni  soutenus  ni  patronnés.  Quant  aux 
impuissants  moralement  parlant  on  ne  s'en  préoccupe  pas  assez. 
L'idée  que  tous  les  libérés  devraient  à  leur  sortie  de  prison 

(1)  V.en  sens  contraire  :  A.  Zucker  (Prague)  «  Ueber  Bcbuld  und  Strafe  der 
jugendlichen  Verbrecher  »,  1899,  Stuttgart. 
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èire  placés,  comme  conséquence  de  leur  peine,  sous  la 
surveillance  d'un  patronage,  cette  idée  que  Vai^ha  a  si  bien 
mise  en  lumière,  est  encore  complètement  inconnue  en  Allema- 
gne. Sur  ce  terrain  la  réforme  n'est  pas  encore  en  question. 
Quant  aux  résultats  du  patronage  ils  sont  loin  de  correspondre 
aux  efforts  (1). 

3^  Ce  que  nous  pouvons  encore  indiquer  ici  comme  procédés 
de  lutte  contre  les  causes  du  crime  n'appartient  qu'indirec- 
tement à  la  politique  criminelle. 

a).  Le  chômage  et  la  misère  sont  reconnus  en  Allemagne 
comme  des  sources  de  criminalité.  Les  colonies  pour  les  oisifs^ 
les  bureaux  de  placement,  les  assurances  ouvrières,  l'assistance 
publique  des  pauvres  et  des  malades,  tout  cela  fonctionne  de 
mieux  en  mieux.  Mais  c'est  là  le  terrain  de  la  prévoyance  sociale 
générale.  Le  criminalisle,  comme  tel,  reconnaît  son  importance, 
mais  il  le  laisse  exploiter  par  d'autres. 

b).  Tous  les  criminalistes  allemands  admettent  que  la  peur  du 
travail,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  non  seulement  sont  par 
eux-mêmes  un  fléau^  mais  aussi  une  source  directe  de  crimina- 
lité. Le  mouvement  de  réforme  constate  que  la  lutte  contre  ces 
dangers  n'est  pas  assez  énergique  et  pas  assez  adaptée  aux  cas 
individuels.  Mais  la  législation  ne  les  considère  pas  comme 
assez  grave  pour  nécessiter  une  intervention  ferme  (â). 

c).  La  lutte  contre  l'alcoolisme  se  développe  en  Allemagne 
lentement,  mais  d'une  façon  remarquable.  Non  seulement  les 
réformateurs  de  la  politique  criminelle  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  ce  fléau  est  une  source  incontestable  de  crimes  innom- 
brables, mais  les  médecins  et  les  hommes  d'œuvres  sociales  s'ef- 
forcent de  le  combattre.  Malheureusement  les  avertissements  de 
la  science  et  l'action  des  sociétés  ne  sont  guère  compris  dans  le 
peuple.  La  législation  s'en  tiendra  encore  longtemps  à  des  disposi- 
tions pénales  dont  l'efficacité  a  bien  des  fois  été  mise  en  doute  par 
les  réformateurs,  à  l'élévation  de  l'impôt  sur  l'alcool  et  à  une 
restriction  des  licences  de  cabaret.  La  disposition  du  Code  civil 
suivant  laquelle  on  peut  mettre  en  tutelle  les  buveurs   d'habi- 

(1)  A.  Fuchs,  die  Gefangenenschutztàtigkeit  und  dieVerbrechens-propli)- 
laxie.  Berlin  1898.  —  Conf.  les  rapports  de  nombreuses  sociétés  particulières 
le  rapport  annuel  de  la  Rheinisch-Westfalischen  Gefôngnis-Gesellschaft. 
(Diisscldorf)  —  l'annuaire  de  la  Gefângnis-Gesellschaft  pour  la  province  de 
Kaxe  et  le  Grand-duclié  d'Anhalt,  etc. 

(2)  V.  Ilippel  et  Engelberg.  Bulletin  de  VU.  L  D.  P.  V.  p.  392  et  suiv. 
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tude  est  sans  conséquence  intéressante  pour  la  politique  crimi- 
nelle (1). 

d),  Enûn  tout  criminaliste  sait  que  la  prostitution  est  un  mal 
qui  favorise  le  crime  et  le  fait  naître.  Mais,  quoique  les  moyens 
de  la  combattre  soient  fort  discutée  et  que  tout  le  monde  recon- 
naisse que  la  réglementation  et  les  moyens  de  lutte  actuels  sont 
insuffisants,  .ce  n'est  pas  une  matière  que  la  politique  crimi^ 
nelle  allemande  étudie  très  sérieusement.  Quant  à  la  législation, 
la  façon  malheureuse  dont  elle  mêle  cette  question  aux  ques- 
tions d'art  est  prouvée  par  la  fameuse  loi  Heinze.  Cette  loi  a  con- 
tribué à  mettre  encore  plus  au  second  plan  dans  l'esprit  du 
peuple  la  pensée  de  la  lutte  nécessaire  contre  la  prostitution. 
Il  est  réservé  à  l'émancipation  féminine  de  conduire  cette  lutte 
énergiquement. 

En  somme,  sur  le  terrain  de  la  prévention,  il  y  a  fort  peu  de 
systématisation  de  la  politique  criminelle.  Elle  manque  de  tra- 
vaux préparatoires,  d'une  étude  précise  des  facteurs  dii  crime 
et  de  leur  importance.  L'intérêt,  si  vif  qu'il  soit,  que  l'on  porte 
à  ces  questions  ne  peut  remplacer  une  connaissance  scientifique 
indispensable.  La  science  allemande,  qui  se  complaît  dans  les 
études  approfondies  et  prévoyantes,  reconnaît  que  l'enseigne- 
ment des  sciences  sociales  a  fait  trop  peu  de  progrès  pour  que 
Ton  puisse  édiQer  sur  elles  un  système. 

Telles  sont  en  résumé  les  tendances  de  la  politique  criminelle 
allemande,  les  mêmes  en  substance  que  partout  ailleurs.  On  pro- 
gresse lentement  et  prudemment  dans  la  science  et  la  législation^ 
comme  cela  se  passe  pour  beaucoup  d'autres  pays,  et  on  se  heurte 
aux  nombreux  obstacles  que  le  progrès  doit  toujours  rencontrer. 

W.   MiTTERMAIER. 

(1)  V.,  %a  dehors  des  ouvrages  cités  plus  haut,  U  Revue  êcienti/ique  trU 
mestrielle,  VAikoholismus  du  D'A.  Bapr  et  d'autres  collaborateurs. Dresde 
1900. 
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I3«  QUESTION  DU  PROGRAMME. 

Les  progrès  du  régime  pénitentiaire;  de  Fin- 
fluence  exercée  par  la  comparaison  des  lois 
étrangères  sur  les  modifications  apportées  au 
régime  pénitentiaire  sous  ses  formes  diverses 
métropolitaines  et  coloniales. 


MÉMOIRE    PRÉSENTÉ  PAR  M.  ReNÉ  Demogue, 

chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniverslté  de  Paris, 

ET  M.  Paul  Lerebom*s-Pigeonnière, 

docteur  en  droit. 

De  toutes  les  branches  du  droit,  aucune,  peut-être,  n'a  réalisé 
en  ce  siècle  autant  de  progrès  que  le  droit  pénal  sous  l'influence 
de  la  comparaison  des  lois  étrangères.  Il  devait  en  être  ainsi, 
pensons-nous,  parce  qu'au  xviii®  siècle  le  droit  pénal  avait,  plus 
qu'aucun  autre,  attiré  l'attention  des  philosophes  et  que  ces  phi- 
losophes, les  doctrinaires  du  droit  naturel  immuable  et  uni- 
versel, l'avaient  envisagé  et  Tavaient  discuté,  en  effet,  comme 
un  problème  universel.  Rousseau  avait  posé  la  question  de  la 
légitimité  du  droit  de  punir  :  les  philosophes  et  les  criminalistes 
de  tous  les  pays  étudièrent  après  lui  le  fondement  de  la  répres* 
sion  et  un  courant  d'idées  théoriques  s'établit  en  Europe,  déve- 
loppé surtout  par  Beccaria,  Bentham  et  Feuerbach.  Rien  ne 
pouvait  mieux  que  ce  courant  d'idées  ménager  pour  Tayenir 
l'intervention  du  droit  comparé. 

C*est  cette  orientation  commune  qui  a,  dans  une  certaine 
mesure,  longtemps  manqué  aux  législations  civiles  et  qui  les  a 
empêchées  de  recevoir  une  application  plus  complète  du  droit 
comparé.  Sans  doute  le  Code  civil  français  particulièrement  a 
exercé,  dans  les  années  qui  suivirent  son  apparition,  une 
influence  énorme  sur  la  législation  de  plusieurs  pays,  mais  cela 
provient  pour  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  avait  été  introduit 
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dans  ces  pays  à  la  suite  des  armées  de  Napoléon  et  de  ce  qu'il 
n'avait  pu  les  régir  sans  imprégner  profondément  les  traditions 
locales,  d'autant  plus  que  la  Révolution  venait  de  modifier  les 
bases  politiques  de  l'Europe.  La  pénétration  du  droit  civil  fran- 
çais dans  les  lois  étrangères  a  été  la  conséquence  des  conquêtes 
impériales,  nous  voulons  dire  de  la  soumission  des  pays  conquis 
aa  Code  de  i804,  et  la  suite  du  mouvement  politique  provoqué 
par  la  Révolution,  beaucoup  plus  que  le  résultat  d'une  compa- 
raison, d'un  courant  scientifique  dans  le  domaine  propre  du 
droit  civil.  Au  contraire  pour  le  droit  criminel,  grâce  aux  discus- 
sions des  philosophes,  —  ou  au  moins  pour  le  régime  péniten- 
tiaire, puisque  c'est  le  problème  du  fondement,  du  but  de  la 
répression  qui  avait  spécialement  excité  l'attention,  —  il  s'éta- 
blissait dès  le  ^viii*  siècle  en  dehors  des  divergences  locales  une 
tendance,  une  direction  communes. 

Cette  orientation,  il  est  vrai,  était  à  l'origine  purement  théo- 
rique, mais  comme  elle  était  unanime,  elle  ne  devait  pas  tarder 
à  susciter  des  réformes  communes  ou  au  moins  un  idéal  pra- 
tique commun;  de  sorte  qu'en  réalité,  le  courant  d'idées  qu'elle 
a  développé  en  ce  siècle  a  été  surtout  pratique.  H  est  d'ailleurs 
remarquable  que  les  théories  divergentes  qui  ont  été  proposées 
plus  récemment  de  divers  côtés  en  Europe  n'ont  pas  fait  dispa- 
raître la  communauté  de  tendances  pratiques.  Ces  théories,  si 
opposées  qu'elles  soient,  prétendent  toutes,  en  effet,  observer 
les  faits,  étudier  dans  la  vie  sociale  l'utilité  et  les  résultats  de 
la  peine,  il  est  donc  conforme  à  leur  point  de  départ  de  chercher 
en  commun,  dans  la  comparaison  des  lois  étrangères,  Tidéal 
pratique  actuellement  réalisable.  Ce  n'est  point  là  sans  doute 
on  phénomène  isolé,  mais  cela  est  particulièrement  notable  en 
ce  qui  touche  le  problème  pénitentiaire  qui  avait  été,  plus 
qu'nn  autre,  envisagé  d'abord  exclusivement  par  son  côté  méta- 
physique et  abstrait. 

Déjà,  à  ce  point  de  vue  de  l'application  pratique,  un  premier 
mouvement  universel  se  dessinait  à  la  fin  du  xviii*  siècle  en 
faveur  de  l'emprisonnement  cellulaire,  grâce  à  un  échange  de 
communications  entre  la  France  et  TAmérique  et  surtout  aux 
voyages  de  Franklin,  de  Howard  et  du  duc  de  Larochefoucauld- 
Liancourt.  Il  serait  superflu  de  refaire  ici  l'histoire  de  ces  rela- 
tions internationales  au  xix*  siècle,  de  rappeler  les  grandes  en- 
inôtesorganisées  aux  États-Unis  par  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Prusse.  Nous  voulons  pourtant  remarquer  que  deux  congrès 
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pénitentiaires  internationaux- étaient  tenus,  à  une  année  d'iILte^ 
valle,  dès  1845  et  1846,  à  Francfort  et  à  Bruxelles,  tandis  que  kt 
deux  fameuses  sessions  d'York  et  d'Anvers  de  TÀssociation  pour 
la  codification  du  droit  des  gens  ne  datent  que  de  1864  et  de 
1877  et  que  le  premier  congrès  international  de  droit  commer- 
cial est  de  1885. 

Ainsi,  il  y  a  eu  un  échange  constant  d'idées  entre  les  crimiiia- 
listes  et  les  publicistes  de  tous  les  pays  pendant  le  cours  de  et 
siècle,  au  sujet  du  meilleur  régime  pénitentiaire.  D'une  façon 
générale,  il  apparaît  dès  lors  comme  évident  qu'aucune  des 
réformes  qui  ont  été  adoptées  n'a  dû  échapper  à  l'inilneDCÉ 
tantôt  directe,  tantôt  indirecte  et  insaisissable,  de  l'idéal  ou  des 
tendances  inspirées  par  le  droit  comparé. 

Nous  voudrions  indiquer  ici  dans  un  tableau  rapide  à  la  fois 
les  principaux  résultats  de  cette  influence  dans  la  législation 
française  depuis  le  Code  pénal  et  l'action  que  les  réformes  fran- 
çaises ont  exercée  à  leur  tour  sur  le  droit  comparé.  Nous  rap- 
pellerons seulement  des  faits  qui  pourront  servir  d'exemples;  ce 
serait  sortir  de  notre  rôle  que  d'en  dégager  l'existence  et  les 
règles,  de  la  politique  législative. 

Nous  suivrons  en  principe  l'ordre  chronologique. 


C'est  la  France  la  première  qui  a  eu  l'initiative  d'une  loi  sm 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

Mais  si  la  loi  du  5  août  1850  n'a  pas  eu  à  l'étranger  de  précé- 
dents législatifs,  elle  n'en  est  pas  moins  en  somme  le  résultat,  et 
le  premier  qui  ait  été  réalisé  en  France,  du  mouvement  uni- 
versel en  faveur  de  l'amendement  des  prisonniers  préparé  par 
les  philosophes  et  développé  par  la  comparaison  des  instilutioa^ 
américaines. 

La  réforme  des  prisons  a  été  tardivement  votée  par  le  législa- 
teur français.  Cependant  les  défectuosités  de  notre  système 
général  de  prisons,  reconnues  par  tous  à  la  suite  du  courant 
d'opinion  auquel  nous  venons  défaire  allusion,  rendaient d*an- 
tant  plus  urgentes  la  création  de  maisons  spéciales  pour  les 
jeunes  détenus.  On  songea  donc  à  appliquer  provisoirement  à 
cette  catégorie  de  prisonniers,  que  leur  âge  permettait  de  croire 
moins  corrompus,  le  système  d'éducation  et  de  redressement 
dujit  plusieurs  {ays  étrangers  fournissaient  Texemple.  En  1814. 
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M.  de  LarochefcHicauld-Liancourt,  Tun  des  premiers  apôtres  de  la 
prison  d'amendement,  obtint  du  roi  une  ordonnance  prescriyant 
qu'en  attendant  qu'on  pût  opérer  entre  les  condamnés  les  sépa- 
rations convenables,  une  réforme  serait  expérimentée  sur  cent 
condamnés  de  moins  de  vingt  ans,  et  l'éminent  philanthrope, 
s'ÎDspirant  du  régime  qu'il  avait  vu  pratiquer  en  Amérique,  avait 
rédigé  lùi-méme  le  règlement  de  la  prison  nouvelle.  La  chute  de 
la  Restauration  empêcha  cette  oidonnance  d'être  appliquée 
(Cf.  Un  réformatoire  en  1814,  Rev.  pénitentiaLire,  1898). 

Lk  loi  de  1850  est  finalement  sortie  de  ce  mouvement.  Toute- 
fois, dans  l'intervalle,  lesphiianthropes  français  qui  cherchaient  à 
réaliser  au  moins  en  faveur  des  jeunes  détenus  la  prison 
d'amendement  furent  amenés  à  apercevoir  que  le  problème 
n'est  pas  de  tous  points  le  même  pour  eux  que  pour  les  adultes. 
Ils  durent  ainsi  chercher  les  bases  d'une  réglementation  nou- 
velle adaptée  à  cette  catégorie  de  jeunes  délinquants.  Et 
encore,  même  ici,  ils  trouvèrent  des  inspirations  à  l'étranger. 
Avantde  fonder  Mettray  qui  devait  servir  de  type  à  la  loi  de  1850, 
M.  Demetz  se  préoccupa  de  quelques  tentatives  isolées  qui 
s'étaient  produites  en  Europe  au  sujet  de  l'amendement  spécial 
des  jeunes  détenus  et  il  visita  trois  établissements  correction- 
nels d'enfants  déjà  fondés  à  Hambourg,  Dûsseldorf  et  Red-llili 
(Rev,  pc?iif.,1897,p.  308).  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  de  rensei- 
gnements sur  ces  maisons  qui  nous  permettent  de  dire  dans 
quelle  niiesure  elles  ont  servi  de  modèle  à  la  colonie  de  Mettray. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1850,  provoquée  par  les  progrès 
du  droit  comparé,  est  donc  ailée  au  delà  en  imaginant  la  colonie 
privée  professionnelle  et  surtout  agricole  pour  les  jeunes 
détenus  et  elle  a  ainsi  ouvert  elle-même  un  nouvel  horizon  au 
droit  comparé.  Presque  aussitôt  un  Anglais,  le  D""  Sidney  Turner, 
vient  visiter  Mettray  et  en  1854,  à  la  suite  d'une  enquête  parle- 
mentaire, la  Grande-Bretagne  fondait  des  écoles  de  réformes 
analogues  à  nos  établissements,  confiées  à  Tinitiative  privée, 
inspectées  par  des  agents  de  l'État  (Enquête  d'Haussonville, 
p.  285).  Tous  les  autres  pays  sont  plus  ou  moins  entrés  dans  la 
même  voie,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  créé  des  maisons  d'éducation 
et  de  correction  spéciales  pour  les  jeunes  détenus,  très  diffé- 
rentes des  prisons.  De  sorte  qu'aujourd'hui  notre  administration 
cherchant  à  introduire  dans  la  pratique  de  la  loi  de  1850  cer- 
tains perfectionnements,  va  s'inspirer  à  son  tour  des  mesures 
luloptées  à  rétranger. 
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Il  pourrait  sembler  au  premier  abord  que  la  loi  du  31  mai  1854 
sur  la  transportation,  qui  marque  la  seconde  réforme  profonde 
de  notre  système  pénitentiaire,  si  elle  avait  un  précédent 
fameux  dans  la  législation  anglaise,  fut  du  moins  une  œuvre  de 
réaction  contre  la  tendance  générale  du  droit  comparé  tout  en 
aveur  de  l'emprisonnement  cellulaire,  puisque  TAngleterre 
elle-même  cessait  presque  dès  cetteépoque  de  pratiquer  la  trans- 
portation. Ce  serait  là,  croyons-nous,  une  conclusion  trop  hâtive 
d'après  une  vue  incomplète. 

En  réalité  les  législations  étrangères  et  le  courant  scientifique 
étaient,  avant  tout,  orientés  dans  le  sens  de  l'amendement  des 
condamnés  et  aussi  de  leur  reclassement  dans  la  société.  La 
prison  cellulaire  apparaissait  comme  la  forme  la  meilleure,  le 
procédé  idéal  pour  atteindre  ce  résultat.  Eh  bien,  la  loi  française 
de  1854  a  expérimenté  un  procédé  nouveau,  la  transportation, 
mais  elle  a  subi,  dans  la  ftiesure  la  plus  large,  Tinfluence  des 
tendances  communes  à  toutes  les  législations.  Le  régime  qu'elle 
établit  n'a  guère  qu'une  analogie  apparente  avec  le  régime 
anglais  que  la  Grande-Bretagne  abandonnait,  tellement  il  est 
modifié  dans  ses  caractères  essentiels,  par  suite  de  la  préocco- 
pation  du  redressement  et  du  reclassement  des  condamnés 
inspirée  par  le  droit  comparé. 

Historiquement  la  transportation  anglaise  apparaît  à  la  fois 
comme  un  moyen  de  débarrasser  la  métropole  de  malfaiteurs 
incorrigibles  et  comme  une  mesure  de  préservation  pour  ceux- 
ci,  qui  n'auraient  pas  au  delà  des  mers,  les  mêmes  occasions  de 
commettre  leurs  méfaits.  La  transportation  anglaise  n'est  donc 
à  aucun  degré  organisée  en  vue  de  l'amendement  du  condamné. 
Elle  est  d'ailleurs  issue  en  Angleterre  de  la  servitude  pénale 
qui,  elle-même,  n'était  pas  à  proprement  parler  une  peine,  mais 
un  simple  moyen  préventif.  Un  act  de  1547  (act  i,  Edw  vi,  cap.  3.) 
avait  décidé  que  tout  vagabond  (any  runagate  servant  or  any 
other  'which  liveth  idly  and  loiteringly)  pourrait  être  appréhendé 
par  le  particulier  qui  lui  aurait  vainement  offert  du  travail  et 
tenu  en  servitude  pendant  deux  ans,  afin  que  cette  servitude 
l'empèchÀt  de  se  livrer  à  ses  méfaits.  Mais  comme  la  mesnre 
était  souvent  insuffisante,  on  songea  alors  à  transporter  ces 
individus,  non  pas  qu'on  espérât  les  corriger  mieux  au  delà  des 
mers,  mais  afin  de  s'en  débarrasser.  Cela  est  ai  vrai  que  d'après 
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Tact  de  1697  qui  établissait  cette  transportation,  rindiridu  dan- 
gereux qui  en  était  l'objet  était  libre  dans  le  pays  où  il  était 
transporté  ;  il  n'était  mis  en  servitude  que  s'il  n'avait  pu  payer 
le  prix  de  son  passage  et  pour  le  rembourser;  aussi  le  statut  de 
1597  faisait  infliger  au  condamné  avant  le  départ  la  peine  du 
fouet  {until  his  or  her  bodie  be  bloudie)  (act  39,  Eliz.  cap.  4). 
Ce  rappel  historique  suffit,  nous  ne  suivrons  pas  l'histoire  légis- 
lative de  la  transportation  anglaise,  son  extension  et  sa  décadence. 
(V.  H,  B.  Simpson,  Pénal  servitude  its  past  and  ils  future^  in 
the  Law  quaterly  Reviev^^  t.  xv,  1899.) 

Ce  qui  parait  avoir  éveillé  l'attention  du  législateur  français, 
c'est  ce  fait  que  le  transporté,  le  convict  anglais  était  placé  en 
servitude  chez  un  colon.  On  pensa  qu'il  y  avait  là  un  puissant 
instrument  de  colonisation  et  certains  prétendaient  en  effet  que 
c'étaient  les  convicts  qui  avaient  fait  l'Australie  I  On  songea  alors, 
en  même  temps  qu'on  cherchait  à  se  débarrasser  des  forçats,  que 
s'il  était  possible  de  les  employer  à  la  colonisation,  aucune 
peine  ne  pourrait  avoir  un  effet  plus  moralisateur  et  que,  du 
reste,  le  reclassement  ne  saurait  être  nulle  part  plus  facile  que 
dans  la  colonie  mise  en  valeur  avec  l'aide  des  transportés  eux- 
mêmes.  Et  ainsi  la  loi  de  1854,  obéissant  aux  tendances  du  droit 
comparé  (que  le  législateur  en  ait  eu  ou  non  conscience),  orga- 
nisa d'une  façon  toute  nouvelle  la  transportation.  Elle  en  fit 
une  véritable  peine  en  vue  du  redressement  et  du  reclassement 
des  condamnés  dans  la  colonie.  Elle  institua  une  première  pé- 
riode de  travail  pénible  dans  les  chantiers  de  la  coldiie  sous  la 
surveillance  de  gardiens  avec  un  système  de  récompenses  ou  de 
punitions,  une  deuxième  période  d'assignation  chez  le  colon 
avant  la  libération....  (V.  Leveillé,  InstiL  pénit.  de  la  France  en 
1895.) 

Dans  la  loi  de  1854,  la  France,  n'empruntant  guère  à  l'Angle- 
terre que  l'idée  de  la  transportation  (elle  eût  pu  d'ailleurs  trou* 
ver  chez  elle  des  précédents  en  1719,  1763,  1791...)  a  donc,  en 
réalité,  créé  une  nouvelle  forme  de  peine  d'amendement  pouvant 
être  comparée  à  la  prison  cellulaire. 

C'est  plutôt  dans  la  loi  du  â7  mai  1885  sur  la  relégation  (qui 
doit  être  rapprochée  de  la  loi  de  1854)  que  le  législateur  français 
a  fait  vraiment  œuvre  de  réaction.  La  relégation,  en  effet, 
n'avère  eu  en  vue  d'autre  résultat  que  de  débarrasser  la  métro- 
pole des  récidivistes.  C'est  cette  fois-ci  une  imitation  pure  et 
simple  de  la  transportation  anglaise  qui  ne  tient  pas  compte  des 
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tendances   du  droit  pénal  encore  opposées,  selon  nous,  à  la 
peine  d'élimination. 

On  sait  qu'en  1847,  précisément  parce  que  la  transportation 
anglaise  mal  organisée  n'avait  aucun  effet  répressif  sur  les  trans- 
portés, lord  Grey  avait  procédé  en  Angleterre  à  une  réforme 
fameuse  •:  désormais  le  condamné  à  la  transportation  devait  pas- 
ser un  certain  temps  de  sa  peine  en  cellule  (à  Petonville)  soumis 
au  hard  labour^  ensuite  il  était  envoyé  dans  une  prison  soit  en 
Angleterre,  soit  à  Gibraltar  ou  aux  Bermudes  où  il  pouvait  être 
employé  à  des  travaux  publics  et  c'était  seulement  à  la  suite  de 
dfe  séjour,  lorsqu'il  obtenait  un  ticket  of  leave,  qu'il  pouvait  être 
transporté  aux  colonies  où  il  cherchait  lui-même  du  travail  soûs 
la  surveillance  de  la  police. 

Tels  sont  aussi  (si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  différences 
d'application)  les  traits  généraux  de  la  loi  de  4885  :  le  relevé 
subit  d'abord  sa  peine  en  France  et  ce  n'est  qu'à  sa  libération 
qu'il  est  expatrié  pour  débarrasser  la  métropole. 

La  peine  accessoire  de  la  relégation  ne  répond  dès  lors  à 
aucune  idée  de  redressement.  D'autre  part  elle  ne  peut  pas,  en 
fait,  conduire  au  reclassement  des  relégués  :  les  récidivistes 
déshabitués  du  travail  individuel,  le  plus  souvent  usés  par  de  longs 
séjours  en  prison,  transportés  en  bloc  dans  une  colonie  à  Texpi- 
ration  de  leur  peine  principale  ne  peuvent  pas  d'eux-mêmes 
•s'adapter  aux  nouvelles  conditions  de  vie  et  se  procurer  des 
moyens  d'existence  dans  un  pays  inconnu. 
i  Depuis  la  loi  de  1885,  la  relégation  a  donc  soulevé  de  vives 
critiques  et  la  presque  unanimité  des  représentants  de  la  science 
pénitentiaire  demande  que  l'on  revienne  sur  cette  imitation  ma- 
lencontreuse de  la  loi  anglaise.  Cela  prouve  qu'il  faut  apporter 
une  méthode  dans  la  politique  législative,  il  ne  faut  pas  slnspir- 
rer  au  hasard  de  telle  ou  telle  loi  étrangère  même  si  elle  paraît 
avoir  donné  dos  résultats  satisfaisants.  Il  faut  d'abord,  et  c'est 
aujourd'hui  une  idée  banale,  que  cette  loi  réponde  à  l'esprit  gé- 
néral et  aux  formes  spéciales  de  la  législation  locale.  Mais  cela 
ne  suffit  pas;  ajoutons  en  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire^ 
au  sujet  duquel  il  existe  en  Europe  un  courant  d'idées  très  in- 
tense, qu'il  faut  de  plus  que  la  loi  dont  on  prétend  imiter  les  dis- 
positions réponde  aux  tendances  communes  du  droit  comparé. 

Est-ce  à  dire  que  la  relégation  étant  contraire  à  l'idée  du 
droit  comparé  puisse  sembler  destinée  À  .disparaître,  complète- 
ment? Non  pas  et  ndu&ipoi^rriôns  observer  ici^  que:tnnte  institua 
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lion  qui  se  produit  dans  le  droit  comparé  disparaît  bien'  rare- 
ment sans  laisser  de  trace  :  on  bien  elle  réagit  sur  lui,  ou  bien 
elle  se  transforme  sous  son  influence.  Cette  dernière  alternative 
paraît  devoir  se  réaliser  pour  là  relégatioh.  Déjà  en  1885,  un 
député  fit  remarquer  que  la  peine  proposée  pourrait  servir  au 
reclassement  des  libérés  à  condition  d'être  mieux  organisée  et 
surtout  de  recevoir  une  application  linàitée.  Nous  faisons  allu- 
sion à  l'amendement  du  docteur  Ganne  sur  la  transportation 
volontaire  ayant  pour  but  d'envoyer  aux  colonies  les  prisonniers 
les  meilleurs  avant  la  fin  de  leur  peine.  Cette' idée' depuis 
a   été  reprise  (V.  Leveillé,  Revue  pénitentiaire^  4895,  p  750). 

De  même  encore  l'institution  française  de  la  rèlégation  a 
produit  sa  répercussion  à  l'étranger:  c'est  elle,  en  effet,  qui  a 
inspiré  très  nettement  le  projet  déposé  à  la  Chambre  des  déjtulés 
italienne  le  9  février  1899. 


En  ce  qui  concerne  la  plus  importante  des  pénalités  au  point 
de  vue  pratique,  nous  voulons  dire  l'emprisonnement,  les  lois 
étrangères  ont  été  grandement  prises  en  considération  par  le 
législateur  français.  C'est  à  la  suite  de  missions  envoyées  en 
Europe  et  en  Amérique  que  fut  déposé  en  4840  un  projet  sur 
l'emprisonnement  cellulaire  qu)  n'aboutit  pas.  C'est  aussi  le 
souvenir  de  ces  missions  qui  fit  reprendre  plus  tard  la  n.ôme 
idée  et  donna  lejour  à  la  loi  du  5  juin  4875  qui  établit  le  régime 
de  Philadelphie  dans  les  prisons  de  courte  peine.  M.  le  comte 
d'Haussonville  dans  son  rapport  sur  l'enquête  pénitentiaire  de 
1872,  M.  Bérenger  dans  son  rapport  à  rAssemblée  nationale  te- 
naient grand  compte  des  législations  étrangères  pour  préconiser 
l'établissement  des  prisons  cellulaires.  Et  ils  tiraient  argument  de 
ce  qui  se  passait  en  dehors  de  FYance  à  un  triple  point  de  vue. 

Presque  tous  les  pays,  faisaient-ils  remarquer,  ont  des  prisons 
cellulaires;  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  Belgique,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Italie,  etc.  c  II  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  qu'on  Ta 
prétendu  quelquefois,  que  le  régime  cellulaire  a  cessé  d'être  ap- 
pliqué dans  toutes  les  contrées  qui  l'avaient  d'abord  adopté. 
Il  y  a  même  une  tendance  marquée,  depuis  quelques  années,  à 
en  étendre  l'application,  ou  bien  à  l'adopter,  là  où  il  n'était  paB 
encore  en  vigueur.  » 

«  On  trouve  d'ailleurs  dan&certainsÉtats  le  régime  de  lacellule 
appliqué  précisément  dans  la  mesure,  où  oôU6  .le  propoaoii&. 
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L'isolement  y  est  repoussé  pour  les  longues  peines,  mais  il  est 
admis  pour  les  peines  de  courte  durée;  cela  a  lieu  en 
Autriche,  en  Danemark  (jusqu'à  trois  ans),  en  Suède,  en  Norwège, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  à  Bàle,  à  Zurich,  dans  le  Tessin, 
aux  Pays-Bas  où  le  maximum  du  temps  à  passer  en  cellule  a  été 
d'abord  d'un  an,  puis  de  deux,  enfm  de  quatre.  > 

La  pratique  des  pays  étrangers  offrait  d'ailleurs  mieux  que  des 
exemples.  Les  résultats  de  l'enquête  internationale  répondent, 
en  effet,  d'une  façon  victorieuse  sur  la  question  de  l'innocuité 
absolue  de  la  cellule  appliquée  aux  peines  d'emprisonnement 
de  courte  durée.  «  Tous  ceux  qui  ont  été  à  Philadelphie  ont  dit 
que  la  cellule  ne  dépassait  pas  la  mesure  de  la  répression  per- 
mise. Cela  est  si  vrai  qu'en  Hollande  les  prisonniers  demandent 
parfois  la  cellule  comme  un  bienfait.  Dans  cet  État,  d'ailleurs, 
la  cellule  n'a  eu  que  des  résultats  favorables.  Ces  pays  permet- 
tent de  remarquer  en  outre  que  l'emprisonnement  individuel 
n'agit  pas  au  détriment  de  la  santé  du  détenu  ;  sous  ce  régime, 
la  mortalité  est  moindre  aux  États-Unis  qu'avec  le  régime  d'Âu- 
burn.  A  Genève,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Norwège,  en 
Toscane,  la  folie  est  très  rare  chez  les  prisonniers  soumis  à 
l'isolement  et  le  suicide  n'y  est  pets  plus  fréquent  qu'ailleurs. 


Les  diverses  lois  qui  en  France  règlent  la  durée  de  la  privation 
de  liberté  eu  égard  à  l'amendement  possible  ou  réel  du  corn- 
damné  n'ont  pas  été  faites  sans  souci  des  expériences  tentées  à 
l'étranger,  quoique  la  formule  française  soit  bien  souvent  une 
formule  nouvelle. 

Ainsi  en  est-il  pour  l'imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  durée  de  la  peine  qu'a  établie  la  loi  française  du  15  no- 
vembre 1892.  Les  législations  et,  en  particulier,  les  plus  récentes, 
le  Code  italien,  le  Code  belge,  le  Gode  espagnol,  la  loi  grecque 
admettaient  l'imputation  obligatoire  de  la  détention  préventive. 
Par  crainte  d'une  faveur  excessive,  les  Codes  de  Claris,  de  Zu- 
rich, de  Bàle,  du  Tessin,  de  Zug,  de  Schw^itz,  de  Soleure,  de 
Genève,  s'étaient  contentés  d'une  imputation  facultative.  D'au- 
tres législations  avaient  cherché  à  préciser  quand  l'imputation 
devait  être  faite  ;  la  plupart  n'avaient  abouti  qu'à  une  formule 
vague,  en  parlant  d'une  détention  non  fautive:  Hongrie,  cintons 
de  Thurgovie,  Schaffbouse,  Lucerne,  Oberwald,  Saini>Gal],  ou  à 
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une  formule  étroite:  en  exigeant  un  aveu  dès  le  premier  interro- 
gatoire (Neufchàtel).  La  loi  française,  tout  en  s'inspirant  de  ces 
précédents,  a  donné  une  formule  plus  heureuse:  l'imputation 
est  obligatoire,  mais  le  tribunal  peut  la  supprimer  par  une  dé- 
cision motivée.  Le  juge  est  donc  libre,  mais  il  doit  compte  de  sa 
décision  s'il  rejette  l'imputation. 

Pour  la  libération  conditionnelle  accordée  au  condamné 
amendé,  il  semble  qu'il  y  ait  une  certaine  compénétration  réci- 
proque des  législations.  Dés  1832  pour  les  jeunes  détenus,  dés 
4854  pour  les  forçats,  la  libération  provisoire  avait  été  admise 
chez  nous.  Mais  ce  germe  déposé  dans  la  loi  n'a  longtemps 
fructiflé  qu'à  l'étranger!  Avant  la  loi  française  du  14  août  1885, 
dans  les  lois  étrangères  tous  les  condamnés  pouvaient,  antérieu- 
rement au  temps  fixé,  obtenir  leur  libération  :  en  Angleterre 
(dès  1853),  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Hol- 
lande, en  Hongrie,  en  Croatie,  en  Serbie,  aux  États-Unis,  dans 
presque  toute  la  Suisse  :  dans  les  cantons  de  Vaud,  de  Neufchàtel, 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Zurich,  du  Tessin,  de  Zug,  de  Schwitz. 
Depuis  1885,  la  France  est  venue  se  joindre  à  cette  liste  en  créant 
la  libération  conditionnelle,  et  en  faisant  comme  presque  tous 
ses  devanciers  une  faveur,  se  contentant  toutefois  de  l'accom- 
plissement d'une  portion  moindre  de  la  peine  que  la  plupart 
d'entre  eux.  Tel  est  du  reste  l'écho  des  lois  nouvelles  à  travers  toute 
l'Europe  que  cette  institution  a  été  presque  aussitôt  imitée  par 
les  pays  qui  l'ignoraient  encore;  on  la  voit  apparaître  en  Suisse, 
à  Saint-Gall  dès  1885,  dans  les  Codes  de  Schaffhouse  et  de  Neuf- 
chàtel, en  Autriche  (1886),  en  Belgique  (1888),  en  Italie  (1889), 
en  Portugal  (1893). 

L'adoption  de  la  libération  conditionnelle  par  la  France  a 
donc  contribué  énergiquement  à  faire  admettre  cette  mesure 
par  les  États  européens.  C'est  d'ailleurs  le  même  phénomène  qui 
s'est  produit  dans  une  matière  très  voisine,  pour  la  condamna- 
tion conditionnelle.  Le  dépôt  du  projet  qui  est  devenu  en  France 
la  loi  du  26  mars  1891  fut  déposé  dans  notre  pays  avant  de  l'être 
en  Belgique,  mais  dans  ce  dernier  pays  il  fut  voté  plus  tôt.  Ce 
n'est  cependant  que  du  jour  où  la  France  a  établi  cette  réforme 
qu'elle  fut  véritablement  lancée  dans  le  courant  juridique  inter- 
national et  qu'elle  a  rapidement  gagné  du  terrain. 
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En  matière  de  réhabilitation,  ia  loi  du  14  août  1885  a  établi  eh 
France  non  pas  la  réhabilitation  qui,  on  peut  presque  le  dire, 
est  de  tous  les  temps,  mais  une  nouvelle  façon  de  la  comprendre. 
Longtemps  la  réhabilitation  n'avait  été  considérée  que  comme 
une  faveur  dont  l'octroi  était  réglementé,  mais  qui  n'était  accor- 
dée que  si  on  le  voulait  bien  et  par  Tautorité  chargée  d'accorder 
des  faveurs  :  par  l'autorité  administrative.  La  Suisse  la  première 
paraît  avoir  abandonné  cette*  conception  et  conçu  la  réhabilita- 
tion comme  un  droit  reconnu  au  condamné  qui  a  exécuté  ses 
condamnations  et  quiB'est  bien  conduit  pendant  un  certain  délai, 
ce  droit  comme  tous  les  autres  devant  être  constaté  par  Tautorilé 
judiciaire.  Ainsi  voyons-nous  le  Code  de  Fribourg  exiger,  sauf 
au  tribunal  la  faculté  d'en  dispenser  en  tout  ou  en  partie,  la 
réparation  du  dommage  et  le  paiement  des  frais  de  justice.  Des 
dispositions  semblables  sont  inscrites  dans  les  Codes  de  Lucerne 
et  d'Oberwald.  Dans  ce  dernier  canton,  c'e^t  la  Cour  de  Justice 
qui  statue  sur  le  mérite  de  la  demande  et  qui  constate  le  droit  à 
réhabilitation.  C'est  aussi  ce  que  nous  voyons  à  Genève,  à  Fri- 
bourg et  dans  les  cantons  du  Tessin  et  de  Schwitz.  Ce  sont  ces 
réformes  qu'a  admises  chez  nous  la  loi  de  1885;  c'est  également 
un  tribunal  qui  statue  :  la  Cour  d'Appel,  et  sur  la  preuve  de 
Texécution  des  diverses  condamnations.  Déjà  d'une  façon  allé- 
nuée,  ces  idées  avaient  pénétré  dans  la  loi  norvégienne  de  1883 
qui  appelle  catégoriquement  la  réhabilitation  un  droit. 

On  pourrait  aussi  trouver  une  nouvelle  influence  helvétique 
dans  notre  loi  du  8  août  1899  sur  la  réhabilitation  de  plein  droit. 
Antérieurement  elle  existait  déjà  dans  le  canton  de  Fribourg, 
<  après  un  délai  de  vingt  ans,  sauf  pour  les  meurtres,  incendies, 
brigandages  »,  qui  n'admettent  pas  cette  réhabilitation.  Mais  en 
fait  l'influence  étrangère  ne  parait  pas  s'être  exercée  sur  le  légis- 
lateur français. 


fc 


C'est  aussi  la  comparaison  des  lois  étrangères  qui,  en  Franrce, 
a  poussé  à  combattre  l'abus  de  l'emprisonnement,  plus  spécia- 
lement de  l'emprisonnement  de  courte  durée.  C'est  à  elle,  et  les 
travaux  préparatoires  le  montrent,  qu'est  due  la  loi  de  1859 
qui,  en  matière  forestière,  «  admet  les  délinquants  insolvables 
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à  se  libérer  des  amendes,  réparations  civiles  et  frais  au  moyen 
de  prestations  en  nature  consistant  en  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  dans  les  forêts  et  sur  les  chemins  vicinaux  ».  Les 
rédacteurs  de  la  loi  se  sont  ici  inspirés  des  <  tentatives  faites 
avec  succès  dans  plusieurs  États^  d'Allemagne,  notamment  en 
Bavière  et  dans  le  grand-duché  de  Bade  ».  C'est  encore  l'examen 
d.3s  idées  en  cours  à  l'étranger,  des  projets  ou  des  lois  étran- 
gères qui,  en  1885,  déterminait  M.  Michaux  à  déposer  au 
Sénat  une  proposition  sur  le  paiement  en  travail  des  amendes 
encourues.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  le  projet  de  Code  pénal 
français  n'ait  fait  état  de  ces  précédents  pour  déclarer  dans 
l'art.  23  que  les  arrêts  de  police  peuvent,  sauf  lé  cas  de  récidive 
dans  Tannée,  être  convertis  par  le  tribunal,  siir  la  deniande 
du  condamné  en  un  nombre  égal  de  journées  de  travail  au  profit 
de  la  commune. 

C'est  au  mouvement  d'idées  qui  s'est  fait  récemment  sur  ce 
point  que  nous  devons  sans  doute  un  pas  important  dans  l'appli- 
cation des  corvées  pénales.  La  loi  du  21  décembre  1897  pour 
l'Algérie  permet  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  de 
remplacer  l'amende  et  l'emprisonnement  par  des  prestations. 
Jusque-là,  dans  nos  autres  colonies  et  spécialement  en  Guyane, 
nous  n'avions  admis  lé  paiement  en  travail  que  pour  l'amende. 
On  voit  que  la  tentative  tend  en  France  à  se  généraliser. 

Enfin  s'il  n'est  pas  du  tout  certain,  étant  donnés  les  travaux 
préparatoires,  que  la  loi  française  du  26  octobre  1888  ait  pris  en 
considération  les  lois  étrangères  pour  permettre,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  de  prononcer  une  amende  de  3000  francs 
au  lieu  de  la  prison,  on  ne  peut  douter  de  l'influence  des  idées 
en  cours  chez  les  criminalistes  et  dans  les  lois  modernes  sur  les 
autres  dispositions  du  projet  de  Code  pénal  concernant  l'amende. 
Celui-ci  décide  en  effet  que  le  taux  de  l'amende  peut  s'élever 
en  principe  jusqu'à  5000  francs.  Et  aiosi  Tinfluence  du  droit 
comparé,  s'accentuant  sans  cesse  en  tout  pays,  semble  annoncer 
l'aurore  d'une   communauté  juridique  compJète. 

R.  Demogue.  p.  Leiœbours-Pigeonniére. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Usta  des  principalei  lois  et  des  principaux  décreti  publiés  en  Francs 
si  à  iPéirangsr. 

DANEMARK 

24  mars  1899.  —  Loi  autorisant  la  création  de  lois  de  terre  pour  les 
ouvriers  ruraux. 

EQUATEUR 

12  septembre  1899.  —  Loi  sur  les  banques. 

15  septembre  1899.  —  Loi  réformant  la  loi  organique  de  Tadminis- 
tration  des  finances. 

17  septembre  1899.  —  Loi  sur  le  patronage  ecclésiastique. 

21  octobre  1899.  —  Loi  sur  le  timbre. 

24  octobre  1899.  —  Décret  législatif  modifiant  l'article  29  de  la  loi 
sur  le  régime  municipal  (ce  décret  interdit  aux  conseillers  municipaux 
de  recevoir  aucune  somme  du  Trésor  municipal,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit»  à  raison  de  Texercice  de  leur  fonction). 

31  octobre  1899.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

31  octobre  1899.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  les  douanes  de  1896-1897. 

ESPAGNE 

7  août  1899.  —  La  loi  sur  lare  vision  des  sentences  judiciaires  (Gace/a, 
15  août  1899). 

JAPON 

7  mars  1899.  —  Code  de  Commerce. 

NICARAGUA 
9  septembre  1899.  —  Loi  électorale. 

PÉROU 
15  janvier  1900.  —  Loi  sur  le  compte  courant. 
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RÉUNION   DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  27  avril  1900.  ^  Présidence  de  M.  Hubbrt-Vallkroux, 
vice-président.  -—  Présents  :  MM.  F.  Daguin,  H.  Froinageot,  Ed.  Alix, 
Reulos,  L.  Guérin  et  Gheuvreux.  —  Excusés  :  MM.  Gigot,  E.  Qiraud, 
de  Barandiaran. 

Le  proeèft-verbal  dé  la  dernière  séance  est  In  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  général  rend  compte  ensuite  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  de  1890  (Lois  de  1896).  —  Grande-Bretagne.  M.  Weii  a 
remis  la  notice  générale.  Sur  la  proposition  de  M.  Fromageot,  la  section 
émet  le  vœu  qu'à  Tavenir  l'auteur  de  cette  notice  fasse  parvenir  son  tra» 
vail  dès  la  fin  de  l'année  en  cours.  M.  le  secrétaire  général  annonce  qu'il 
a  également  reçu  .*  de  M.  Passez,  la  loi  sur  les  soiicitors  en  Irlande  ;  — 
de  M.  Lallemand,  la  loi  sur  l'expulsion  des  pauvres  en  Ecosse;  —  de 
M.  Harmand,  la  loi  contre  le  vagabondage;  —  de  M.  Darras,  la  loi  sur 
là  célébration  des  mariages.  —  États-Unis  (Lois  fédérales).  La  notice 
générale  est  remise  par  M.  Fromageot  —  M.  le  secrétaire  général 
donne  l'énumération  des  diverses  lois  qui  ont  été  distribuées  et  seront 
à  réclamer  ultérieurement.  -—  Australie  (Nouvelle-Galles).  M.  H.  Fro- 
mageot remet  sa  notice,  qui  comprend  la  traduction  in  extenso  de 
deux  lois  particulièrement  intéressantes. 

Annuaire  de  1900  (Lois  de  1899).  —  Grande-Bretagne.  La  loi 
sur  l'organisation  de  la  ville  de  Londres  est  confiée  à  M.  Reulos,  en 
remplacement  de  M.  de  Haye  empêché.  M.  Bertrand  a  envoyé  la  loi  sur 
la  juridiction  sommaire.  —  Inde  anglaise.  Le  recueil  officiel  des  lois 
de  1899  est  remis  à  M.  Gheuvreux. 

Annuaire  de  1901  (Lois  de  1900).  —  Grande-Bretagne.  M.  Fro- 
mageot annonce  qu'il  a  déjà  reçu  pour  la  Société  les  textes  de  plusieurs 
lois>  parmi  lesquelles  la  loi  de  finances  de  1900. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  un  ouvrage  de 
M.  Barclay,  membre  de  la  Société,  sur  la  situation  légale  des  Gompa- 
gnies  anglaises  d'assurances  en  France. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SBGTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  18  mai  1900.  —  Présidence  de  M.  Ltom-Gabm,  président. 
—  Présents  :  MM.  Qh.  Lyon^Gaen,  F.  Daguin,  Gérardin,  Wtiss,  Ohai- 
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lamel,  Hamel,  Bellom,  Fromageot,  Martinet,  Gosmao-Damanoir, 
P.  Dareste,  Thévenet,  Dufourmantelle,  Kammerer,  Piieneo,  Gerst.  — 
Excusé  :  M.  Bloch-Laroque. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté.^ 

Anriuaire  de  1899  (Lois  de  1898).  —  Allemagne  i  M:.  Dubarlea remis 
la  loi  modificative  du  Gode  d'organisation  judiciaire;  M.  Ghallamel,  la 
loi  sur  l'annulation  des  actes  frauduleux  du  débiteur  en  dehors  de  la 
faillite;  M.  Gerst,  la  loi.  sur  les  frais  de  justice;  M.  Lyon-Gaen,  les  lois 
sur  la  navigation  intérieure  et  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée; 
M.  Bellom,  l'ordonnance  sur  les  mines  dans  l'Est  africain.  —  Pruêse  : 
M.  Wabl  a  remis  la  traduction  de  la  loi  concernant  le  budget  -^  Bamèret 
M.  Daguin  a  remis  la  notice.  —  Bade  :  M.  Darmst&dter  areroisla  notice. 
—  Brunswick  :  M,  de  Villefosse  a  remis  la  notice. —  Autriche: 
M.  Blondel  a  remis  la  loi  sur  le  traitement  des  professeurs.  — Hongrie: 
M.  P.  Darestearemis  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  agricole.  —  Croatie- 
Siavonie  :  M.  Hamel  a  remis  la  traduction  de  M.  Jovanovitch.  — Suisse  : 
M.  Fabre  de  Larche  a  remis  la  notice  de  Claris;  M.  Dufourmantelle,  la 
notice  de  Soleure;  M.  Bellbm,  celle  de  Zurich.  —  États  Scandinaves. 
Dà7iemark  :  M.  Dareste  a  remis  la  notice  et  les  lois,  ainsi  que  celles  de 
Norvège  et  de  Suède.  —  Bulgarie  :  M.  Lamouche  a  remis  la  notice. 

Annuaire  de  1900  (Lois  de  1899).  -^Allemagne.  Prusse  :  la  loi  du 
25  novembre  1899  sur  les  tribunaux  d'honneur  des  médecins  est  confiée 
à  M.  Kammerer. 

Sont  remis  pour  compte  rendu  :  Le  duel  en  France,  du  IK  Vorberg, 
à  M.  Gerst;  Les  primes  dans  le  commerce  universel  du  sucre,  deMoseo 
Wiener,  au  même;  VEschatokoll  et  la  forme  des  actes  notariés  dans 
Vavenir,  du  D'  Riestsch,  à  M.  Gosmao-D  a  manoir. 

La  séance  est  levée  à  six  heures* 


SECTION  DE  LA  LANGUE   FRANÇAISE. 

Séance  du  25  mai  1900.  —  Présidence  de  M.  L.  Lallbmand.  —  Pré- 
sents :  JklM.  J.  Ghallamel,  Defrénois,  Darras,  Gosmao-Dumanoir,  Froma- 
geot,  Serres,  Appert,  Pénigaud,  Guérin,  Dufourmantelle,  Lévy-Alvarès, 
Bellier,  Reulos,  Gelier.  —  Excusés  :  MM.  Ghaumat  et  Daguin. 

Annuaire  étranger  de  1899  (Lois  de  1898).  —  Neuçkatel  :  M.  Leioir 
a  remis  la  notice.   —  Québec  :  M.  Lallemand  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1900  (loj  de  1899).  —  Monaco  :  M.  de  Rolland 
a  fourni  la  notice  générale  sur  les  lois  de  1899. 

Annuaire  français  de  1900  (Lois  de  1899).  —  L'annuaire  est  tout 
entier  mis  en  pages.  La  section  remercie  M*  Ghallamel  et  M.  Defrénois 
du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  arriver  à  une  publication  aussi  h&tive. 

Bulletin.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  le  Bulletin  publie  une  série 
d'étude$  sur  le  régime  législatif  des  colonies  des  divers  payd.  M.  Appert 
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et  M.  Fromageot  seraient  disposés  à  entreprendre  ce  travail  en  ce  qui 
concerne  les  colonies  françaises  et  anglaises. 

Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  Munier-Jolain,  La  plaidoirie  dans 
la  langue  française,  k  M.Cosmao-Dumanoir  ;  Reulos,  Le  rôle  du  pré- 
sident à  lacoiir  d'assises,  à  M.  Lévy-Alvarès;GhlLa,  La  propriété  liilé- 
raire  en  Roumanie^  à  M.  Darras  ;  de  Lapradelle,  La  conférence  de  lapaix 
à  M.  Buret;  Graffin,  Des  biens  communaux,  à  M.  Pénigaud  ;  de  Rolland 
Projet  de  code  de  procédure  pénale  de  Monaco,  à  M.  Daguin;  d'Amfre- 
ville,Des  secours  à  domicile  dans  Paris, k^.  Hubert-Yalleroux;  Flou- 
caud-Pénapille,  Des  sociétés  paradions  (1-2),  à  M.  Salefranque;  Cau- 
derlier,  Lois  de  la  population  en  Belgique,  à  M.  Cosmao-Dumanoir. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  15. 


SECTION   DE  LA   LANGUE    ANGLAISE. 

Séance  du  {"'juin  1900.  —  Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  prési- 
dent. —  Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin,  Edm.  Alix,  Leicbours 
Pigeonnière,  Fromageot,  Lepelletier,  Hubert- Yalleroux,  de  Barandiaran 
—  Excusés  :  MM.  Cheuvrcux  et  Dufourmantelle. 

Annuaire  de  1899  (Lois  de  1898).  —  M.  Louis  Roussel  a  rerais  la 
notice  de  VOnlario.  Il  ne  reste  plus  à  recevoir  que  la  notice  de  ïlnde. 
M.  Baillière  a  aussi  envoyé  la  notice  du  MassacJiuscUs. 

Annuaire  de  1900  (Lois  de  1899).  —  Les  lois  sont  entièrement  dis- 
tribuées. 

Annuaire  de  1901  (Lois  de.  1900).  —  Llats-Unis  :  la  loi  relative  au 
territoire  des  îles  Ilawaï  sera  analysée  par  M.  E.  Alix.  -—  Grande- 
Bretagne  :  loi  de  finances  de  1900,  M.  Lcrebours-F^igeonnière  est  chargé 
de  traduire  les  articles  relatifs  aux  droits  de  mutation  sur  les  transmis- 
sions à  cause  de  mort. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lallemand,  la  Section  émet  le  vœu  que 
le  régime  des  colonies  étrangères  soit  l'objet  d'une  série  d'études  de 
détail,  qui  seraient  publiées  dans  le  Bulletin  de  Tan  prochain. 

Bulletin.  —  Une  monographie  ayant  pour  tilre  :  Xolos  on  tJtelaw  of 
territorial  expansion  est  confiée  à  M.  E.Alix,  qui  se  charge  d*en  donner 
une  courte  analyse  dans  le  prochain  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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COMPTES    HENDUS     ID'OUVJElAaBS. 


SECTIOiN  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Universiiy  of  the  State  ofNew-Vork,  State  library  Bulletin,  Legis- 
lation  by  States  in  1898  and  1899.  (Université  de  New- York.  Mouve- 
ment législatif  dans  les  différents  Etats  de  i^Union  américaine  pendant 
les  années  1898  et  1899.) 

Ces  publications  annuelles  ont  leur  place  marquée  dans  la  biblio- 
thèque de  notre  Société.  Elles  sont,  en  effet,  susceptibles  de  rendre  des 
services  appréciables  à  tous  ceux  qui  s^întéressent  aux  questions  de  légis- 
lation comparée,  en  leur  permettant  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  Ten- 
seroble  des  lois  multiples  votées  chaque  année  dans  les  différents  Étals 
de  rUnion  américaine. 

Bulletin  du  1"  janvier  1899. 

Institutions  pénitentiaires,  —  Une  loi  votée  en  1899  dans  rÉlal  de 
Virginie  décide  que  les  condamnés  pourront,  sur  Tavis  d'un  Conseil  de 
direction,  être  admis  par  le  Gouverneur  au  bénéfice  de  la  libération 
conditionnelle,  lorsqu'ils  auront  subi  la  moitié  leur  peine  et  donné  des 
signes  d'amendement. 

Dans  le  Rhode-Island,  des  mesures  ont  été  prises  relativement  à  Pm- 
carcération  des  jeunes  détenus.  Pendant  la  durée  de  leur  détention  pré- 
ventive, ceux-ci  sont  confiés  à  des  Sociétés  de  Patronage.  Après  leur 
condamnation,  on  les  interne  dans  des  [«  Écoles  de  Réforme  >»  (Schools 
reform).  En  outre,  les  jeunes  détenus  ne  doivent  jamais  être  enfermés 
dans  des  pénitenciers,  où  le  voisinage  des  autres  prisonniers  pourrait 
retarder  ou  empêcher  leur  amendement. 

Travail.  —  Un  Office  du  Travail  et  des  Statistiques  industrielles  a  élé 
créé  dans  l'État  de  Virginie  en  1897.  L'office  des  Massachusels  a  été 
invité  à  étudier  spécialement  la  question  du  travail  le  jour  du  dimanche, 
ainsi  que  les  divers  systèmes  de  participation  aux  bénéfices  et  d*assn* 
rances  industrielles.  Dans  la  Virginie,  les  patrons  sont  désormais  obligés 
de  fournir  des  sièges  aux  femmes  employées  dans  leurs  magasins  et 
ateliers. 

En  1897,  l'État  de  Pensylvanie  a  volé  une  loi  tendant  à  restreindre  la 
concurrence  faite  par  les  ouvriers  étrangers  non  naturalisés  aux  citoyens 
de  l'Union  américaine.  Les  patrons  qui  emploieront  ces  étrangers  devront 
payer  au  Trésor  une  indemnité  de  3  centimes  par  jour  et  par  chaque 
ouvrier. 
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Système  Torrens.  —  Ce  système  a  été  adopté  par  plusieurs  Étals  de 
l'Amérique  (Ohio,  Illinois,  Californie,  Massachusets). 

Bulletin  du  V' janvier  1900. 

Législation  du  mariage.  —  Dans  plusieurs  États  de  TAmériquef  les 
personnes  désirant  contracter  mariage  ont  été  astreintes  à  présenter  un 
certificat  de  médecin  attestant  qu'elles  ne  sont  atteintes  d'aucune  mala- 
die contagieuse  ou  qu'elles  en  ont  été  guéries.  Des  peines  d'amende  et 
de  prison  sont  édictées  contre  les  individus  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  cette  loi. 

Monopole  de  lalcool.  —  Plusieurs  États  de  l'Amérique  ont  confié  à 
des  fonctionnaires  spéciaux  le  monopole  de  la  vente  des  alcools.  Dans  le 
Dakota  du  Sud,  on  a  voté,  en  1898,  un  amendement  rangeant  sous  le 
contrôle  de  VElai  la  rectification  et  la  vente  de  ces  liquides;  mais,  en 
1888,  cette  réforme  n'a  pu  triompher  définitivement,  à  cause  des  nonr- 
breuses  difficultés  pratiques  qui  ont  surgi. 

Taux  de  Vintérêt,  —  Pendant  l'année  1891),  les  taux  de  Tinlérêt  ont 
diminué  dans  plusieurs  États  et  n'ont  augmenté  dans  aucun.  Actuelle- 
ment, le  Michigan,  rillinois  et  la  Louisiane  sont  les  seules  régions  où 
le  taux  légal  a  été  abaissé  à  5  pour  100.  Celui-ci  est  généralement  fixé 
à  6  pour  100. 

Institutions  pénitentiaires.  —  L'incarcération  des  détenus  dans  de 
nombreuses  prisons  disséminées  sur  le  territoire  de  l'État  est  à  peu 
près  abandonnée.  Le  but  des  législateurs  est,  de  plus  en  plus,  Tamen- 
dement  progressif  et  individuel  des  condamnés.  Ceux-ci  sont  répartis 
successivement  dans  plusieurs  classes  soumises  à  des  régimes  diffé- 
rents, et  ils  y  suivent  un  traitement  approprié  à  leur  degré  d'amende- 
ment. Les  condamnés  sont  considérés  comme  des  individus  en  état 
d'égarement  momentané  que  Ton  interne  dans  des  «Écoles  de  Réforme» 
(Reformatories  and  Reform  schools). 

Quant  au  système  des  «  Sentences  indéterminées  »,  on  n'a  pas  osé 
jusqu'ici  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
le  Bulletin,  qu'  (c  aucun  État  n'a  une  confiance  assez  grande  dans  la 
science  des  criminalistes  pour  adopter  un  régime  de  peines  absolument 
indéterminées».  En  revanche,  toutes  les  législations  de  l'Union  améri- 
caine s'accordent  à  dire  que  l'on  doit  rendre  la  liberté  aux  condamnés 
qui,  après  avoir  subi  un  traitement  efficace,  donnent  des  signes  cer- 
tains d'amendement. 

Alexandre  Rbulos. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Der  Zweikarnpf  in  Frankreichj  par  M.  Axel  Vorberg.  Hirschleld, 
Leipzig,  1899,  in-8%  ()3  p. 

Sous  ce  titre,  M.  Axel  Vorberg,  attaché  à  la  bibliothèque  de  TUni- 
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versilé  de  Roslock)  publie  une  monographie  du  duel  en  France  depuis 
ses  origines  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Vorberg  professe,  contrairement  à  une  opinion  courante,  que  le 
duel  n'est  pas  d'origine  française,  mais  fut  importé  en  Gaule  par  les 
Germains,  dont  c'était  la  coulurae  de  vider  leurs  différends  les  armes  à 
la  main  et  de  confier  ainsi  leur  cause  à  la  garde  de  Dieu,  coutume  qui 
s'étendit  rapidement  aux  autres  peuplades  de  la  Gaule.  La  loi  Goro- 
bette  contient  les  premières  dispositions  sur  le  duel  judiciaire,  dont 
l'auteur  nous  décrit  minutieusement  les  formes  et  les  phases.  Interdit 
par  les  établissements  de  Saint-Louis  (1270)  et  remplacé  par  la  preuve 
par  témoins^  le  duel  n'en  continue  pas  moins  à  sévir  pendant  tout  !<" 
moyen  ftge,  malgré  la  défense  des  rois  et  les  condamnations  de  l'Église. 
De  1560-1570,  il  semble  que,  sous  l'influence  espagnole,  napolitaine  et 
italienne,  il  ait  perdu  son  caractère  judiciaire  et  soit  devenu  un  simple 
combat  privé.  Les  ordonnances  de  Moulins  (1566),  de  Blois  (1Ô79)  et  le 
célèbre  édit  de  Fontainebleau  qui  organise  un  tribunal  d'honneur  des- 
tiné à  prévenir  les  provocations  et  les  rencontres,  restèrent  à  peu  près 
lettre  morte,  grâce  à  la  faiblesse  ou  la  complaisance  du  pouvoir.  Riche- 
lieu, soucieux  de  faire  sentir  sa  puissance  aux  nobles,  réprima  le  duel 
avec  la  rigueur  qu'on  sait,  et,  après  lui,  l'édit  des  maréchaux  de  France 
(1653),  et  enfin  le  célèbre  édit  d'août  1679  qui  reproduisent,  en  les 
aggravant,  les   pénalités   existantes,   parviennent,    dans   une   certaine 
mesure,  à  enrayer  le  mai,  qui  reprend  de  plus  belle  avec  les  faibles  suc- 
cesseurs de  Louis  XIV. 

Avec  la  Révolution,  le  duel,  qui,  jusqu'alors,  avait  été  le  privilège  de 
certaines  classes,  se  démocratise  et  perd  de  sa  gravité.  C'est  le  règne  du 
duel  au  premier  sang,  «  duel  pour  la  galerie  >,  <  Scheinduell  >,  comme 
l'appelle  M.  Vorberg.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  faits  qui  eu  résultent 
restent  soumis  au  droit  commun.  M.  Vorberg  souhaite  que  la  loi  fran- 
çaise, à  l'exemple  de  beaucoup  d'autres,  réagisse  contre  une  coutume 
absurde  et  barbare,  en  punissant  môme  la  provocation  restée  sans  résul- 
tat. Le  duel,  dit-il,  n'est  pas  seulement  un  péché,  mais  encore  un  crime 
et  c'est  avec  raison  qu'il  est  puni  comme  tel  dans  presque  tous  les  pays. 

Edmond  Gerst. 

Criminalité  et  iinputabilité,  par  M.  P.  Poustoroslew,  professeur  à 
l'Uni  versilé  de  louriew.  —  68  p.  gr.  in-8»;  louriew,  Mailiesen,  1899. 

L'étude  que  vient  de  publier  M.  Poustoroslew,  doyen  de  rUniversil»* 
de  Dorpal  (aujourd  hui,  louriew),  contient,  à  côté  d'aperçus  ingénieux 
et  de  réflexions  pleines  de  bons  sens,  des  affirmations  hardies  qu^on  ne 
saurait,  semble-t-il,  accepter  sans  protestation. 

L'éminent  professeur  consacre  près  de  la  moitié  de  sa  brochure  h  dis- 
cuter l'existence  du  libre  arbitre.  Il  prétend  que  la  volonté  humaine  n'est 
jamais  libre,  et  il  s'efforce  de  démontrer,  à  l'aide  d'arguments  qu'il 
nous  est  difficile  de  considérer  comme  probants,  que  l'homme   n'agît 
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jamais  Yolontairement  ou,  plutôt,  que  sa  volonté  est  toujours  dominée 
et  dirigée  par  des  causes  extérieures  ou  intérieures,  qui  annihilent  sa 
volonté.  Cette  thèse  nous  parait  très  contestable.  Elle  est,  d'ailleurs, 
éminemment  dangereuse,  car  elle  conduit  fatalement  à  cette  conclusion 
que  le  criminel  nVst  pas  responsable  de  ses  actes  et  que,  par  suite. 
la  Société  n*a  pas  le  droit  de  le  ch&tier. 

Mais,  il  est  aisé  de  voir  que  Tauteur  se  laisse  entraîner  à  une  confusion. 
De  ce  que  l'être  humain  se  détermine  à  agir  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre  suivant  des  motifs,  bons  ou  mauvais,  qu'il  pèse  dans  son  for  inté- 
rieur, il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  volonté  soit  enchaînée.  L'homme  raison- 
nable est  toujours  libre  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal;  s'il  lui  arrive, 
parfois,  de  choisir  le  mal,  c'est  qu'il  préfère  une  jouissance  immédiate 
à  la  satisfaction  plus  lointaine  que  peut  lui  procurer  l'accomplissement 
de  son  devoir.  C'est  un  raisonnement,  mauvais  sans  doute,  qui,  en  pa- 
reil cas,  le  détermine  à  agir  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  soit  pas 
libre,  parce  qu'il  fait  ou  ne  fait  pas  un  acte,  après  en  avoir  examiné  et 
apprécié  les  suites. 

Du  reste,  l'auteur  recule  devant  les  conséquences  de  sa  doctrine,  car 
il  combat  très  énergiquement  les  tendances  de  l'école  italienne,  qui  voit 
dans  les  criminels  des  malades  qu'il  faut  soigner  et  non  des  coupables 
qu'il  convient  de  punir. 

Pour  nous,  la  liberté  de  la  volonté  est  une  des  conditions  essentielles 
de  l'imputabililé.  Sans  doute,  nous  admettons  volontiers, avec  M.Pous- 
toroslew,  que  le  droit  de  punir  a  pour  fondement  l'utilité  sociale;  mais 
nous  pensons  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu'une  peine  puisse  être  légitimement 
appliquée,  que  l'auteur  de  l'acte  incriminé  ail  su  qu'il  transgressait  une 
prescription  établie  par  l'autorité  publique;  il  faut,  en  outre,  que  l'in- 
fraction résulte  d'un  acte  de  volonté  libre;  lorsque  cette  seconde 
condition  fait  défaut,  il  n'y  a,  à  notre  avis,  ni  crime,  ni  délit  punis- 
sable. 

Fernand  Daglin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Esludios  sobre  la  escuela  antropolôgica  (Études  sur  l'École  anthro- 
pologique), par  M.  Francisco  Ochoa,  I  volume  in-8%  Maracaïbo  (Vene- 
zuela), 1899. 

Â  l'occasion  des  fêtes  du  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de 
l'Amérique,  le  recteur  de  l'Université  deZulia,  M.  le  docteur  Bustamente, 
a  ouvert  un  concours  juridique,  dont  le  prix  a  été  obtenu  par  M.  Fran- 
cisco Ochoa.  L'étude  qui  lui  a  mérité  celte  haute  récompense  est  inti- 
tulée: Examen  critique  do  VKcole  pénale  moderne  anthropologique. 
En  la  publiant,  l'auteur  y  a  joint,  à  titre  de  d'introduction  pourrions-nous 
dire,  un  travail  sur  le  même  sujet,  qu'il  avait  déjà  publié  en  1892. 
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Nul  n'était  mieux  préparé  que  M.  le  docteur  Ochoa  pour  traiter  a\ec 
compétence  ces  importantes  questions;  ses  travaux  sur  le  droit  criminel 
et  notamment  son  commentaire  du  Gode  pénal  yénézuélien,  Pont  classé 
au  nombre  des  criminalistes  les  plus  autorisés  de  l'Amérique  latine,  où 
la  goût  des  spéculations  juridiques  est  inné  et  la  culture  intellectuelle  si 
développée. 

Le  livre  de  M.  Ochoa  nous  en  donne  une  nouvelle  preuve.  On  s'aper- 
çoit, en  le  parcourant,  que  l'auteur  a  tenu  en  main  quasi  touteles  publi- 
cations auxquelles  le  mouvement  provoqué  par  Lombroso  a  donné  nais- 
sance. Il  n'y  en  a  aucune,  tout  au  moins  véritablement  importante,  qui 
ne  lui  soit  familière.  Il  a  su  en  extraire  tous  les  arguments  importants, 
et  la  fidélité  avec  laquelle  il  expose  les  théories  lombrosiennes  et  leurs 
succédanés  ne  donne  que  plus  d'autorité  à  sa  fine  et  laconique  critique. 

Tout  en  défendant  les  thèses  de  l'école  classique  et  en  repoussant  les 
nouveautés  dangereuses  présentées  sous  une  apparence  scientifique,  ilna 
garde  d'oublier  dans  quelles  limites  l'école  anthropologique  aura  cepen- 
dant été  utile,  en  nous  amenant  à  une  étude  plus  précise  des  facteurs 
sociaux  et  physiques  de  la  criminalité. 

L'œuvre  de  M.  Ochoa  est  une  des  celles  dont  la  lecture  doit  être  le 
plus  recommandée. 

Henri  Prudhomme. 

Nociones  de  derecho  internacionaly  par  M.  Miguel  Gruchaga.  — 
Santiago  de  Chili.  1  vol.  gr.  in-8°  de  165  pages,  1899. 

L'ouvrage  de  Bello  sur  les  principes  du  droit  international,  en  usage 
dans  les  Universités  du  Chili,  ayant  été  écrit  en  1833  et  publié  pour  la 
dernière  fois  en  1864,  n'était  plus  au  courant  des  progrès  de  cette 
branche  du  droit;  M.  Cruchaga  a  eu  l'heureuse  idée  de  le  rajeunir  en  le 
complétant.  Il  a  pris  pour  guide,  dans  son  œuvre,  le  Manuel  de  droit 
international  public  de  notre  savant  professeur  Bonfils.  Il  a  soin,  sur 
chaque  question,  de  signaler  l'opinion  des  auteurs  qui  l'ont  précédé,  et, 
ajoutons  immédiatement  qu'il  est  ainsi  parvenu  à  atteindre  le  but  qu'il 
poursuivait,  de  rendre  un  véritable  service  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'élude 
du  droit  international  public. 

Après  une  courte  introduction  et  J'expose  d'un  programme  heureuse- 
ment tracé,  l'auteur  en  poursuit  le  .sérieux  développement  sous  les  titres 
suivants  : 

1"  partie.  Les  personnes  internationales.  Les  Étals,  classes,  nais- 
sance et  extinction,  fonctionnement,  droits  et  devoirs,  situation  des 
citoyens. 

2'  partie,  Propriétés  des  États.  Ce  que  nous  appelons  le  domaine 
public  :  territoire,  mers,  navigation. 

3*  partie,  Relations  internationales.  Négociations,  traités,  droit  de 
représentation,  agents  diplomatiques  et  consulaires,  conflits  et  moyens 
d'v  mettre  fin. 


Digitized  by  VjOOQIC  I 


—  693  — 

4*  partie,  La  guerre.  Déclaration,  hostilités,  devoire  des  belligérants, 
occupation  militaire,  guerre  maritime,  régime  de  la  propriété  privée, 
course,  prises,  guerre  civile,  traités  de  paix,  cas  d*indemnités  à  payer 
par  les  belligérants. 

5^  partie,  Neutralité.  Droits  et  devoirs  des  neutres,  leur  commerce. 

Ces  indications  suf6roDl,  je  suppose,  pour  justifier  Futilité  exception- 
nelle de  celte  publication. 

FÉRAUD-GlBAUD. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Le  droit  cVusu fruit  envisagé  sous  son  aspect  économique,  par 
M.  P.-J.  Ravail,  docteur  en  droit,  1  vol.  in-8,  Paris,  1899. 

Le  droit  d'usufruit  soulève  des  questions  d'ordre  juridique  et  écono- 
mique que  M.  Ravail  a  très  bien  mises  en  lumière.  En  outre,  ce  qui  est 
digne  de  remarque,  Tauteur  termine  son  étude  en  indiquant  sous  une 
forme  concrète,  les  différentes  réformes  qu'il  conviendrait  d'introduire 
afin  de  modifier  certains  articles  du  Code  civil,  en  les  appropriant  aux 
besoins  économiques  actuels. 

M.  Ravail  a  insisté  avec  raison  sur  la  portée  et  les  conséquences  de  la 
loi  du  9  mars  1891,  en  faisant  ressortir  les  inconvénients  pratiques  du 
nouvel  article  767  du  Code  civil.  Cette  disposition  tend  inévitablement  à 
multiplier  les  usufruits  et  à  mettre  ainsi  obstacle  à  la  libre  circulation 
des  biens,  en  frappant  ceux-ci  d'une  indisponibilité  funeste  au  point  de 
vue  de  leur  rendement  et  de  leur  bonne  gestion. 

Le  §  6  de  Fart,  767  est  insuffisant  pour  remédier  à  ce  danger  puisqu'il 
permet  seulement  aux  héritiers  d'exiger  la  conversion  de  l'usufruit 
du  conjoint  survivant  en  une  rente  viagère  équivalente.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  comme  le  veut  l'auteur,  accorder  aux  héritiers  la 
faculté  «d'abandonner  au  conjoint  survivant  une  somme  d'argent  unique 
ou  une  part  en  pleine  propriété  des  biens  soumis  à  son  usufruit,  repré- 
sentative de  sa  valeur?  » 

Les  démembrements  de  propriété  ayant  une  répercussion  fâcheuse 
sur  le  développement  des  fortunes  privées,  pourquoi  ne  pas  ériger  en 
principe  la  faculté  pour  le  nu  propriétaire  d'exiger  le  rachat  de  l'usu- 
fruit et  de  sortir  par  ce  moyen  d'une  situation  mauvaise  à  tous  les  point*» 
de  vue?  Toutefois  il  nous  paratt  juste  de  tempérer  la  rigueur  de  ce 
principe  en"  décidant  que  le  nu  propriétaire  serait  privé  de  la  faculté  de 
rachat,  toutes  les  fois  que  l'acte  constitutif  déclarerait  en  termes  exprès 
l'usufruit  irrachetable. 

Ces  réformes  pourraient  produire  d'heureux  résultats  en  conciliant 


Digitized  by  VjOOQIC 


_  694  — 

dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts  des  parties  en  cause.  Dans 
le  cours  de  son  livre,  M.  Ravail  a  principalement  insislé  sur  Tusufruit 
immobilier.  Quant  aux  nombreuses  difficultés  que  soulève  la  constitution 
des  usufruits  portant  sur  les  valeurs  mobilières,  il  eût  été  intéressant,  i 
notre  avis,  de  les  mettre  spécialement  en  relief.  Les  considérations  éco- 
nomiques les  plus  sérieuses  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
circonstance.  La  faculté  de  rachat  accordée  au  nu  propriétaire  serait  ici 
d'une  application  relativement  facile;  elle  permettrait  enfin  aux  valeurs 
mobilières  de  circuler  sans  entraves  et  de  se  négocier  librement,  ce 
qui  est  leur  fonction  et  leur  but. 

En  résumé,  Tétude  de  M.  Ravail  conçue  avec  méthode  et  présentée 
sous  un  aspect  original  est  intéressante,  tant  au  point  de  vue  juridique 
quau  point  de  vue  économique.  Nous  arrivons  ainsi  à  conclure  avec 
Fauteur  que  la  législation  et  l'économie  politique  doivent  se  prêter  un 
mutuel  appui  dans  la  constitution  et  la  réglementation  du  droit  d'usu- 
fruit. Alexandre  Reulos. 

De  la  naliona.lité  des  Sociétés  et  de  ses  effets  juridiqueSy  par 
M.  Leven.  1  vol.  in-8;  Rousseau,  éditeur. 

Parmi  les  questions  si  nombreuses  et  si  complexes  qui  touchent  aux 
sociétés,  il  en  est  peu  d'aussi  importantes  que  celte  de  la  nationalité. 
Il  en  est  aussi  peu  qui  soient  d'une  solution  plus  difficile.  La  multiplicité 
des  relations  entre  les  divers  pays,  l'exportation  des  capitaux,  les  place- 
ments lointains  de  plus  en  plus  recherchés  et  acceptés,  en  augmentent 
tous  les  jours  l'intérêt.  Aussi  l'intéressante  monographie  que  M.  Leven 
vient  de  consacrer  à  cette  matière  sera-t-elle  la  bienvenue  auprès  des 
jurisconsultes. 

Le  travail  de  M.  Leven  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  s'attache  à  déterminer  le  critérium  auquel  on  doit  s'attacher  pour 
déterminer  la  nationalité  d'une  société.  On  sait  les  nombreuses  théories 
entre  lesquelles  se  partagent  sur  ce  point  la  doctrine  française.  M.  Leven 
se  rallie  à  celle  qui  voit  dans  le  siège  social  l'élément  auquel  on  doit 
s'attacher.  A  l'appui  de  cette  thèse,  il  donne  de  bons  arguments,  surtout 
en  précisant  d'une  manière  plus  nette  ce  qui  constitue  le  siège  social  et 
les  éléments  qui  président  à  sa  détermination.  —  La  seconde  partie  est 
consacrée  à  l'extranéité  des  sociétés  et  à  l'étude  des  elTets  juridiques 
qu'elle  engendre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la 
nationalité  au  point  de  vue  de  la  loi  applicable.  —  Enfin,  dans  la  troi- 
sième partie,  il  est  traité  du  changement  de  la  nationalité  ou  de  la  natu- 
ralisation des  sociétés. 

Sur  tous  ces  points^  la  monographie  de  M.  Leven  est  claire  et  bien 
informée.  L'exposé  de  notre  jurisprudence,  les  nombreuses  indications 
relatives  aux  pays  étrangers,  en  feront  un  instrument  de  travail  fort 
utile  aux  praticiens  et  aux  jurisconsultes. 

L.    GUBRIN. 
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Méthodes  d*interprétation  et  souj^ces  de  droit  privé  positif,  par 
M.  J.  Gény.  1  volume  in-8. 

Voici  un  livre  d'une  nature  toute  particulière  et  qui  appartient  à  une 
catégorie  de  notre  littérature  juridique  dont  le  catalogue  est  malheureu- 
sement bien  court  :  la  critique  des  méthodes  dMnlerprétation  du  droit 
positif. 

Jusqu^à  ces  dernier  temps,  on  s^était  peu  préoccupé  de  Tétude  des 
questions  de  cette  nature.  Et  cela  par  un  excellent  motif,  c'est  qu'elles 
ne  se  posaient  guère.  Le  Droit  privé  était  tout  entier  codifié,  c'est-à-dire 
concentré  dans  des  textes  plus  ou  moins  précis,  mais  devant  satisfaire  à 
toutes  les  nécessités,  donner  des  solutions  à  toutes  les  espèces.  C'était 
donc  à  ces  textes  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  reportaient  sans 
cesse.  La  loi  était  écrite  :  sans  soutenir  encore,  comme  on  l'avait  fait  à 
une  certaine  époque  qu'elle  suffisait  à  tout,  c'était  toujours  à  elle  que 
l'interprète  comme  le  savant  remontaient  sans  cesse,  ne  se  plaçant 
jamais  qu'au  point  de  vue  de  la  recherche  delà  volonté  du  rédacteur  du 
texte,  et  ne  prétendant  qu'à  tirer  les  conséquences  logiques  que  ce 
rédacteur  eût  lui-même  posées.  Dans  de  telles  conditions,  la  méthode 
de  l'interprétation  juridique  était  purement  exégétique  et  revenait  tou- 
jours au  texte,  lequel  accompagné  des  travaux  préparatoires  devait 
suffire  à  tout* 

Gomme  le  dit  en  termes  excellents  M.  Saleilles  dans  la  remarquable 
préface  qu'il  a  écrite  pour  le  livre  de  M.  Gény  une  telle  prétention  pouvait 
encore  se  comprendre  à  une  époque  voisine  de  la  promulgation  du  Code 
civil  alors  que  les  conditions  sociales  étaient  restées  sensiblement  les 
mêmes.  Mais  depuis  près  d'un  siècle,  on  sait  quels  changements  pro- 
fonds se  sont  opérés.  Le  milieu  social  s'est  complètement  transformé. 
Des  droits  nouveaux  se  sont  révélés,  des  besoins  différents  ont  surgi;  il 
a  fallu  organiser  de  toutes  pièces  la  protection  d'intérêts  négligés 
comme  autrefois  sans  valeur.  Les  relations  entre  les  hommes  ont 
réclamé  des  formules  nouvelles,  des  solutions  inspirées  par  des  considé- 
rations différentes,  une  conception  autre  des  rapports  juridiques  et 
économiques. 

Placée  la  première  en  contact  avec  les  intérêts  nouveaux  qui  surgis- 
saient de  toute  part  la  jurisprudence  française  n'a  pas  failli  à  la  tâche 
qui  lui  incombait.  Elle  a  dû,  sur  bien  des  points,  apporter  des  solutions 
justes  et  équitables,  qui  donnent  satisfaction  aux  nécessités  les  plus  impé- 
rieuses de  la  société  moderne.  La  doctrine,  à  sa  suite,  a  fini  par  s'en- 
gager dans  les  voies  nouvelles.  Mais  comme  le  fait  très  justement 
remarquer  M.  Saleilles  dans  l'excellente  introduction  qui  ouvre  le  livre 
de  M.  Gény,  cette  œuvre  si  considérable  a  été  faite  sans  qu'on  eût  osé 
l'avouer;  on  a  prétendu  ne  faire  qu'interpréter  la  volonté  stricte  du  légis- 
lateur impérial,  et  consacrer  les  solutions  qu'il  aurait  voulu  faire  pré- 
valoir. La  jurisprudence  n'innove  pas,  elle  retrouve.  C'est  ainsi  par  exem- 
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ple^  pour  ne  prendre  qu^un  exemple  saisissant,  que  les  décisions  non- 
velles  sur  IMnsaisissabilité  des  rentes  sur  l'État,  tout  en  consacrant  une 
décision  contraire  au  texte  même  de  la  loi  du  22  floréal  en  VII,  ont 
prétendu  non  point  répondre  aux  besoins  d*une  organisation  sociale  dif- 
férente, mais  retrouver  le  sens  naturel  que  le  législateur  avait  voulu 
attacher  aux  termes  dont  il  s'était  servi. 

Le  livre  de  M.  Gény  s'ouvre  par  la  critique  de  cette  interprétation  et 
après  cette  partie  en  quelque  sorte  négative  et  destructive  illustrée  par 
de  nombreux  exemples,  une  richesse  et  une  ampleur  d'érudition,  un 
appareil  de  lectures  et  de  connaissances  qui  confondent,  M.  Gény  expose 
les  véritables  règles,  la  méthode  à  la  fois  scientifique  et  rationnelle  que 
doit  suivre  la  science  juridique.  A  ses  yeux,  le  Droit  est  formé  d*un  en- 
semble de  règles,  issues  de  la  nature  des  choses  et  devant  être  dégagé  au 
moyen  d'une  interprétation  plus  ou  moins  libre  des  éléments  sociaux 
qu'il  a  pour  objet  d'ordonner  en  vue  du  bien  commun.  Inspiré  directement 
par  la  justice  et  Tutilité  générale,  il  est  placé  par  son  essence  au-dessus 
même  des  sources  formelles  qui  n'en  sont  que  des  révélations  empiriques, 
destinées  seulement  à  diriger  les  jugements  humains,  mais  néanmoins 
incomplètes  et  imparfaites.  Au-dessus  de  la  loi  plane  toujours  la  justice. 

Quant  à  la  loi  écrite  sur  laquelle  on  prétend  édifier  toute  la  science 
juridique,  M.  Gény  ne  la  considère  quecommeune  ni/orrna/io/)  juridique; 
un  Gode  n'est  qu'un  ensemble  "d'injonctions,  consacrées  par  un  organe 
supérieur,  auxquelles  il  est  bon  de  reconnaître,  à  titre  d'expédient  indis- 
pensable, une  force  impérative,  mais  qu'on  peut  toujours  critiquer  libre- 
ment en  vue  d'une  réforme  future.  A  côté  d'elle  la  coutume  qui  bien  que 
n'ayant  dans  les  conditions  actuelles  de  notre  organisation  sociale  qu'un 
champ  d'action  étroit,  ne  conserve  pas  moins  encore  une  place  impor- 
tante, et  ne  doit  pas  être  dédaignée. 

A  défaut  d'une  indication  formelle  de  la  loi  écrite  ou  de  la  coutume,  le 
jurisconsulte  devra  scruter  directement  la  nature  des  choses  et  interroger 
lui-même  les  éléments  sociaux  dont  il  est  appelé  à  fixer  la  règle,  en 
tenant  les  yeux  fixés  vers  l'idéal  de  justice  ou  d'utilité  sociale  qu'il  est 
appelé  avant  tout  à  satisfaire,  se  gardant  surtout  d'abuser  d'une  systé- 
matisation tout  en  logique  qui  doit  seulement  satisfaire  sa  pensée. 

Dans  celte  conception,  le  Droit  positif  reste  une  chose  vivante  qui,  par 
conséquent,  se  meut  et  se  transforme. On  peut  lui  faire  le  reproche  de 
supprimer  la  stabilité  du  droit.  Aux  arguments  si  puissants  qu'invoque 
M.  Gény  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  un  argument  de  fait.  Au  fond,  la 
conception  qu'il  défend  s'est  réalisée  deux  fois  :  lu  première  à  Rome  ;  la 
seconde  plus  proche  de  nous  en  Angleterre,  où  sans  formuler  de  vues 
théoriques,  une  longue  série  de  jurisconsultes  à  su  élever  un  édifice  si 
original. 

L'espace  nous  est  mesuré.  Il  nous  faut  donc  arrêter  ici  ce  compte 
rendu.  Dans  sa  brièveté,  dans  sa  sèche  et  incomplète  analyse,  il  ne 
peut  donner  qu'un  faible  idée  de  l'important  ouvrage  dont  il  ne  peut 
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qu'iadiquer  l'objet.  Ce  qu'il  ne  peut  reproduire,  c'est  le  souffle  de  vie 
qui  anime  d'un  bout  à  l'autre  ce  travail  excellent,  la  richesse  des  détails, 
la  Gnesse  des  observations,  les  critiques  ingénieuses,  les  vues  si  pleines 
d'intérêt  et  d'imprévu  que  i'auleur  y  a  semés  à  pleine  main.  C'est 
aussi  la  largeur  des  conceptions,  Tesprit  synthétique  et  constructeur  qui 
y  règne  d'un  bout  à  l'autre.  Tout  cela  contribue  à  faire  du  livre  de 
M.  Gény  un  ouvrage  de  premier  ordre,  qui  est,  croyons-nous,  appelé  à 
exercer  une  influence  considérable  sur  la  marche  des  études  juridiques  en 
France. 

A  cet  ouvrage  excellent,  M.  Saleilles,  l'éroinent  professeur  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  a  joint  une  préface  magistrale,  dans  laquelle  il  analyse 
les  vues  de  M.  Gény  et  y  ajoute  des  observations  personnelles  pleines 
d'intérêt. 

L.  GUÉRIN. 

Les  Sijndicnts  agricoles  et  leur  œuvre,  par  le  comte  de  Roc- 
quigny.  Bibliothèque  du  musée  social,  Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs, 
Paris,  in-IG  de  412  pages  :  prix  4  francs. 

On  sait  quelle  a  été  la  prodigieuse  fortune  des  syndicats  agricoles 
qui,  au  lieu  de  cinq  qu'ils  étaient  en  1884,  date  do  la  loi  qui  leur  donna 
une  situation  régulière,  sont  aujourd'hui  2500,  groupant  environ  800000 
agriculteurs,  presque  tous  chefs  de  famille.  M.  de  Rocquigny  qui  les 
connaît  bien,  les  décrit  dans  le  livre  dont  on  vient  de  lire  le  titre  avec 
une  précision  et  une  abondance  de  détails  fort  précieuses  pour  ceux  qui 
ont  besoin  de  se  renseigner.  Il  nous  décrit  leur  histoire,  la  manière 
dont  ils  se  forment  et  dont  ils  fonctionnent  et  les  services  de  toutes  sortes 
qu'ils  rendent  déjà,  sans  dissimuler  d'ailleurs  les  imperfections  et  les 
échec». 

L'auteur  qui  n'est  pas  juriste,  n'a  pas  traité  spécialement  la  question 
légale,  celle  qui  a  pour  nous  un  intérêt  principal,  mais  il  l'indique  en 
plusieurs  passages,  et  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  de  fait 
extrêmement  utiles.  On  sait  que  les  questions  délicates  en  cette 
matière  sont  celles  surtout  qui  concernent  les  actes  de  commerce  que 
font  ces  syndicats.  Nombre  d'entre  eux  achètent  pour  leurs  membres 
des  engrais,  des  semences,  des  machines,  mais  surtout  des  engrais.  Mais, 
tandis  que  certains  syndicats  se  bornent  à  jouer  le  rôle  de  courtiers  en 
donnant  aux  marchands  les  noms  des  syndiqués  et  les  quantités  à  livrer 
après  que  le  prix  a  été  convenu  et  la  qualité  éprouvée,  d'autres  syndi- 
cats achètent  eux-mêmes  pour  revendre  à  leurs  membres  ;  ils  s'enga- 
gent donc  envers  les  vendeurs.  De  ces  derniers  syndicats,  les  uns 
opèrent  eux-mêmes,  alors  que  d'autres  fondent  à  côté  d'eux  et  pour  ces 
objets,  des  sociétés  coopératives.  Tout  cela  est  indiqué  dans  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Rocquigny. 

On  y  trouve  aussi  des  détails  fort  curieux  et  peu  connus  sur  les  assu- 
rances (incendie,  mortalité  du  bétail,  pertes  de  récoltes,  etc.),  dont  les 
syndicats  s'occupent  de  plus  en  plus  et  puis  sur  les  institutions  de  pré- 
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voyance  et  d'assistance  dont  ils  s'occupent,  aussi  bien  que  d'établir  des 
agences  pour  la  vente  en  commun  de  leurs  produits.  (I  y  a  dans  cette 
action  toujours  grandissante  et  déjà  étendue  des  syndicats  agricoles 
matière  à  de  bien  intéressants  problèmes  juridiques  qui  commencent  à 
paraître  déjà,  et  vraisemblablement  se  multiplieront  fort  dans  un  avenir 
peu  éloigné.  Hubert- Vallbroux. 

Annuaire  de  V Association  inteimationale  pour  la  protection  de  la 
Propriété  industrielle  {année  1897).  —  Congrès  de  Vienne.  Paris,  H. 
Le  Soudier.  — -  Berlin.  Cari  Heymanns  Verlag.  —  Londres,  Williams 
et  Norgale,  éditeurs,  1898,  in-8*,  500  pages.  —  2*  Année,  1898. 
Congrès  de  Londres,  Paris,  Le  Soudier,  éditeur,  1899,  in-8",  497  pages. 

L'Association  Internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  Indus- 
trielle, fondée  en  mai  1897,  et  dont  le  Comité  français  a  pour  président 
M.  le  b&tonnier  Pouillet,  a  tenu  depuis  sa  fondation  deux  Congrès  :  le 
premier  à  Vienne  en  octobre  1897,  le  second  à  Londres,  en  juin  18i*8. 
Au  moment  oii  paraît  celte  notice,  nous  devons  ajouter  qu'elle  en  a 
tenu  un  troisième  à  Zurich,  en  octobre  1899;  mais  elle  n'a  encore 
publié  que  le  compte  rendu  des  deux  premiers  Congrès;  c'est  de  ces 
deux  volumes  que  nous  voulons  parler. 

Celle  Association  a  pour  but  d'apporter  à  la  convention  de  Paris  de 
1883,  qui  est  à  la  Propriété  Industrielle  ce  que  la  convention  de  Berne 
de  1886  est  pour  la  Propriété  Littéraire  et  Artistique,  toutes  les  modi- 
fications désirables  dans  le  but  d  accroître  à  l'étranger  la  protection  des 
inventeurs,  des  commerçants  et  des  industriels  pour  leurs  brevets,  leurs 
marques  et  dessins  de  fabrique  et,  en  outre,  la  proteclion  de  leurs  noms 
patronymiques. 

Elle  vise  également  à  obtenir,  comme  l'Association  Littéraire  et  Artis- 
tique Intcrnalionale,  l'unification  des  législations;  ce  qui  serait  évidem- 
ment de  beaucoup  préférable  à  un  acte  diplomatique,  comme  la  conven- 
tion de  1883. 

Le  Congrès  tenu  à  Vienne  avait  comme  président  :  le  docteur  Exncr, 
de  Vienne;  comme  vice-présidents:  MM.  le  bâtonnier  Pouillet,  pour  la 
France;  Hœfft,  pour  rAulriche;  le  docteur  Martius,  pour  l'Allemagne; 
sir  Henry  lloscoe,  membre  du  Parlement,  pour  l'Angleterre. 

Le  premier  volume  comprend  les  rapports  soumis  au  Congrès,  et  le 
compte  rendu  des  discussions.  Nous  signalerons  particulièrement  un 
rapport  g:énéral  très  complet  sur  la  convention  de  Paris  de  1883,  la 
conférence  de  Rome  de  1886,  les  arrangements  de  Madrid  de  1891,  avec 
un  examen  critique  de  la  portée  de  ces  documents  diplomatiques,  par 
M.  Georges  Maillard,  avocat  à  la  Cour,  et  des  rapports  très  étudiés  et 
très  complets  de  MM.  Frey-Godet,  l'un  des  membres  du  Bureau  inter- 
national de  la  Propriété  Intellectuelle  de  Berne,  sur  les  marques  et  leur 
enregistrement  international;    Wauwermans,  avocat  à  Bruxelles,  sur 
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les  dessins  et  modèles  de  fabrique;  Von  Schûlz,  de  Berlin,  sur  Tobliga- 
iion  d'exploiter;  Iselin,  avocat  à  Londres,  sur  les  indications  d*origine; 
Allart,  avocat  à  la  Cour,  sur  la  concurrence  déloyale;  puis  des  rapports 
particuliers  au  point  de  vue  de  chaque  pays  ou  de  divers  matières  traitées 
plus  particulièrement. 

Nous  signalerons,  notamment  parmi  les  rapporteurs:  MM.  P.Schmid, 
de  Berlin;  V.  Karmin  et  D'  Wechsler,  de  Vienne;  Wadwermans,  de 
Bruxelles;  Georgii,  de  Washington;  Iseiln,  de  Londres;  Imer-Scheider, 
de  Genève;  Barzano,  de  Milan;  Bosio,  de  Turin;  Jilla,  d'Amsterdam; 
Alex.  Pilenko,  de  Saint-Pétershourg;  et  pour  la  France  MM.  de  Maillard 
deMarafy,  Armengaud  jeune,  Ducrcux,  Mack,  Gh.  Constant,  Maunaury, 
avocats  à  la  Cour. 

Le  volume  comprend  en  outre  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès 
(pages  94  à  100),  et  dont  les  principaux  ont  trait  :  pour  les  brevets,  au 
délai  de  priorité  à  accorder  à  Tinventeur  dans  les  difTérents  pays  ressor- 
tissant de  rUnion;  à  l'indépendance  réciproque  des  brevets  pris  dans  les 
différents  pays  de  l'Union,  par  rapport  les  uns  aux  autres;  la  réglemen- 
tation de  la  protection  à  accorder  aux  inventions  dans  les  expositions 
universelles;  la  publication  de  la  liste  des  brevets  pris  pour  les  divers 
pays  de  l'Union;  à  l'unification  des  formalités  pour  obtenir  les  brevets 
dans  ces  divers  pays  :  pour  les  marques  à  la  réglementation  du  délai 
de  priorité  pour  leur  protection  ;  à  leur  protection  internationale  ;  à  l'orga- 
nisation de  leur  enregistrement  international;  à  la  publicité  des  dépôts 
internationaux  des  marques  et  à  la  délivrance  des  copies  des  actes  de 
dépôt;  puis  à  la  répression  de  la  contrefaçon  dans  les  pays  de  l'Union, 
pour  les  dessins  et  modèles  industriels;  à  la  réglementation  du  délai  de 
priorité;  à  la  protection  internationale  des  dessins  et  modèles  industriel, 
enfin  à  l'organisation  de  la  protection  contre  la  concurrence  déloyale. 

Le  deuxième  Congrès  a  été  tenu  à  Londres  (1899),  sous  la  présidence 
(le  sir  Henry  Roscoe, et  comme  vice-présidents:  MM.  le  bâtonnier  Pouil- 
let  et  Armengaud  pour  la  France;  Siemens,  Fletcher-Moulton,  avocat  à 
Londres;  Abel,  pour  la  Grande-Bretagne;  Morel,  directeur  du  Bureau 
lutcrnatioual  de  Berne;  D'  Martius,  D'  Kats,  pour  l'Allemagne;  Hardy, 
pour  l'Autriche;  Kelemen,  pour  la  Hongrie;  Bosio,  de  Turin,  pour 
l'Italie;  Bryn  pour  la  Norvège;  Huber-Verdmiiller,  pour  la  Suisse. 

Le  compte  rendu  du  Congrès  de  Londres  contient  des  rapports  très 
documentés  de  M.  Georges  Maillard  sur  les  résultats  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  de  1897;  puis  des  rapports  sur  la  situation  de  l'Allemagne 
au  point  de  vue  de  son  adhésion  à  l'Union,  par  M.  Fehlerl,  de  Berlin; 
un  examen  critique  de  la  nouvelle  loi  Finlandaise  du  21  janvier  1898  sur 
les  brevets  d'invention,  par  M.  Pilenko,  de  Saint-Pétersbourg;  un 
rapport  sur  l'enregistrement  international  des  marques  tel  qu'il  est 
appliqué  dans  la  Grande-Bretagne,  par  M.  Frey-Godet,  de  Berne;  un 
rapport  sur  la  revision  de  la  Convention  de  Paris,  par  M.  Maillai*d,  avec 
des  rapports  spéciaux  relatifs  :  au  délai  de  priorité  pour  les  inventions, 
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par  MM.  Âssi  et  Genès,  de  Paris  :  sur  l'obligation  d'exploiter;  de 
M.  Bède,  de  Bruxelles;  Allart,  avocat  à  la  cour  de  Paris;  Lloyd  Wise, 
de  Londres  ;  Bosio,  avocat  à  Turin  :  sur  la  protection  des  marques,  de 
M.  Fellert,  pour  TAllemagne;  Mesnil,  avocat,  pour  la  France;  de  M.  le 
professeur  Cutter  avocat,  pour  la  Grande-Bretagne;  Amar,  avocat,  pour 
ritalie;  sur  la  concurrence  déloyale  de  M.  de  Glermont,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris. 

Le  volume  contient  en  outre  des  rapports  de  MM.  Frey-Grodet,  de 
Berne;  Fehlerl,  D'  Martius,  Osterrieth,  Minlz  von  Schutz,  de  Berlin; 
Edmunds,  de  Londres;  Pelenko,  de  Saint-Pétersbourg;  Jitla,  d'Amster- 
dam ;  Wauwermans,  de  Ro,  de  Bruxelles;  Forbes,  de  New-York  ;  Imer- 
Schneider,  de  Genève;  Barzano,  de  Milan;  et  pour  la  France,  de 
MM.  Périsse,  Thirion  fils,  Armengaud  jeune;  Bert,  ingénieur; 
Ch.  Constant,  Manoury,  Taillefer,  avocats  à  la  Cour,  et  Soleau. 

Ce  volume  comprend  en  outre  les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès, 
pages  49U494,  qui  ont  trait  à  la  ratification  des  protocoles  de  la  confé- 
rence de  Bruxelles  de  1897,  à  Textension  de  délai  de  priorité,  à  une 
modification  de  la  clause  d'obligation  d'exploiter  pour  les  brevets,  à  la 
protection  internationale  des  marques  telles  qu'elles  ont  été  déposées  au 
pays  d'origine,  à  l'organisation  de  la  protection  contre  la  concurrence 
déloyale;  à  l'établissement  dans  les  pays  ressortissant  de  rUuion  d'un 
service  spécial  de  propriété  industrielle,  d'un  dépôt  central  pour  la  com- 
munication au  public  et  publication  en  fascicules  des  brevets  d'inven- 
tions,  dessins  et  modèles  industriels,  marque  de  fabriques  ou  de  com- 
merce, à  l'unification  du  format  des  dessins  joints  aux  descriptions,  et 
des  formalités  de  dépôt  et  de  demande  des  brevets;  enfin  d'un  vœu  ten- 
dant à  la  reconnaissance,  dans  toutes  les  législations,  d'une  protection 
des  œuvres  des  arts  graphiques  et  plastiques  quels  qu'en  soient  le 
mérite,  l'importance,  l'emploi,  la  destination,  même  industrielle  de  Tœu- 
vre,  et  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  à  d'autres  formalités  que 
celles  imposées  aux  auteurs. 

Les  vœux  adoptés  tant  à  Vienne  qu'à  Londres  contiennent  des  dispo- 
sitions essentiellement  utiles  aux  inventeurs,  aux  industriels,  aux  com- 
merçants; aussi  l'œuvre  entreprise  par  l'Association  Internationale 
pourra- t-elle  être  des  plus  heureuses,  aussitôt  que  la  Convention  de 
Bruxelles  aura  achevé  ses  travaux,  et  que  ses  résolutions  auront  été 
ratifiées  par  les  divers  gouvernements  adhérents. 

Georges  Harhand. 

Évolution  du  testament  en  France^  des  origines  au  xiii*  siècle^ 
par  M.  Henri  AulTroy,  Paris,  Rousseau  1899,  in-8%  770  pages. 

L'auteur  de  ce  savant  travail,  après  en  avoir  expliqué  dans  une  courte 
introduction  le  titre,  la  méthode  et  les  limites,  étudie  dans  quatre  parties 
distinctes  :  les  éléments  romains  et  germaniques,  révolutions  franhe. 
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Vévoluiion  canonique  et  féodale,  le  siècle  de  Saint  Louis.  Au  début 
comme  au  terme  de  son  œuvre,  il  dispose  de  guides  sûrs,  le  Bréviaire 
d'Âlarie,  le  coutumier  de  Beaumanoir...,  à  Taide  desquels  il  présente  un 
exposé  sobre  et  clair  de  la  législation  testamentaire  contemporaine,  rele- 
vant pour  la  période  roman o-barbare  les  modifications  apportées  en 
Gaule  à  cette  époque  au  vieux  droit,  ainsi  l'absence  de  testament  public; 
signalant  la  pratique,  qui  se  généralise  avec  le  christianisme,  d'utiliser 
Tacte  mortis  causa  pour  faire  de  larges  aumônes,  et  dont  les  fils  des 
Germains  n'apprécieront  qu'ultérieurement  l'avantage. 

Les  recherches  entreprises  dans  le  fouillis  de  la  diplomatique  pour 
suivre  l'évolution  testamentaire  constituent  la  portion  la  plus  originale 
et  partant  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage.  Dans  la  législation  gothi- 
que le  non  usage  du  testament  est  la  règle  sinon  absolue,  du  moins  très 
générale,  grâce  à  des  institutions  nationales  supplétives  :  l'affatomie 
franke,  le  ihinx  lombard.  Mises  en  contact,  les  législations  antagonistes 
modifient,  déforment  leurs  procédés;  désormais  on  recourra  surtout  à  la 
donation  par  salmann,  cet  intermédiaire  permettant  de  faire  arriver  au 
gratifié  après  le  décès  du  de  cujus,  le  profit  de  la  libéralité;  l'institution 
d'héritier  s'elTace;  les  mots  changent  de  sens:  testamenlum  désigne 
moins  Tacte  de  disposition  que  tout  écrit  qui  en  remplit  pratiquement 
l'office,  pois  cède  le  pas  au  terme  elemosina  qui  révèle  le  complet 
triomphe  des  idées  chrétiennes. 

L'auteur  insiste  ici  et  remarque  qu'on  doit  à  celles-ci  Timmutabilité 
d'inspiration  de  l'acte  mortis  causa  sous  les  métamorphoses  qu'il  subit 
aux  premiers  siècles  du  moyen  âge.  De  là  l'importance  des  sources 
canoniques  pour  comprendre  la  correspondance  qui  s'établit  alors  entre 
la  confession  et  le  legs  pieux,  le  quasi  synonymie  des  adjectifs  desconfis 
et  iniestatj  les  dispositions  posthumes  qui  font  échapper  le  mort  à  l'igno- 
minie d'un  défaut  d'aumône,  la  raison  d'être  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique en  notre  matière. 

L'usage  des  exécuteurs  testamentaires,  elemosinariiy  guadiatores  se 
développe  au  xi'  siècle;  ces  successeurs  du  salmann  seront  en  quelque 
sorte  l'élément  essentiel  du  testament  coutumier  dont  ils  contribuent  à 
propager  la  notion,  sous  le  formalisme  qui  la  dissimule  encore,  en  fai- 
sant revivre  l'idée,  étrangère  aux  Germains,  de  la  survivance  de  la  per- 
sonnalité humaine.  Les  populations  méridionales,  plus  fidèles  aux  tra- 
ditions romaines  ont  conservé  l'usage  du  testament,  encore  plus  à  fin 
civile  que  pour  la  réalisation  de  pieuses  libéralités,  et  l'on  retrouve  dans 
leurs  usages,  dès  le  xu*  siècle,  l'institution  d'héritier  autour  de  laquelle 
gravite  la  technique  des  praticiens  de  langue  d'oc. 

M.  ÂufTroy  parvient  ainsi  au  xui'  siècle,  pour  lequel  il  ne  dissimule 
pas  sa  sympathie  ;  il  semble  même  prendre  ici  congé  de  ses  lecteurs 
pour  y  demeurer  en  pensée,  quoique  l'époque  ne  soit  marquée  par 
aucune  de  ces  grandes  œuvres  législatives  qui  ferment  un  cycle.  Mais 
sachons  lui  gré  de  nous  avoir  guidés  à  travers  des  périodes  juridiques 
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confuses  avec  une  méthode  rigoureuse,  qui,  dans  chaque  partie  de  son 
travail,  expose  successivenienl  la  fonction  sociale  de  Pacte  morlis  caiu«a, 
ses  règles  de  fond  et  de  forme,  les  limites  portées  à  Texercice  dudroitde 
tester.  Â.  Rampal. 

Des  orifjines  cl  de  Vélat  social  de  la  nation  fi^ançaise,  par  M.  H  Sou- 
lier, docteur  en  droit.  Paris,  Giard,  1898,  in-8%  516  p. 

Commencé  au  lendemain  du  coup  d'État  de  1851,  le  livre  de  M.  Sou- 
lier a  élé  fait  pour  protester  contre  Vaveugleynenl  du  peuple;  1  auteur 
a  enlendu  démontrer  que  le  système  de  nos  institutions  primitives  riait 
déniocralique  et  que  nous  sommes,  natui-ellement  et  inflexiblemoiil, 
conduits  par  notre  origine,  par  toute  notre  tradition,  à  fonder  d'une 
façon  définitive  un  régime  démocratique.  Dédaigneux  des  mélhode? 
scientifiques,  méprisant  la  <  poudre  des  archives  >,  M.  Soulier  prétend 
refaire  l'histoire,  faussée  à  dessein  par  les  clercs  et  les  scribes,  en  étu- 
diant Vespril  de  Vhumanitê,  En  réalité,  son  livre  est  avant  tout  une 
violente  diatribe  contre  le  clergé,  <  âme  et  artisan  de  toutes  les  conju- 
rations contre  la  liberté  humaine  >.  C'est  ce  clergé  qui  a  inventé  la  fab'e 
do  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs  et  celle  du  génie  de  Charle- 
magne  et  de  son  influence  sur  le  développement  de  la  civilisation; 
M.  Soulier  s'applique  à  démontrer  leur  inanité.  Mais  il  ne  se  borne  pas 
à  donner  son  opinion  sur  le  passé;  il  dit  son  sentiment  sur  le  présente! 
ses  espérances  pour  Tavenir,  Partisan  de  la  limitation  de  la  possession 
individuelle  du  sol,  de  la  suppression  du  Sénat  et,  semble-t-il,  de  la 
présidence  de  la  République,  il  est  plein  de  confiance  dans  l'issue  de  la 
lutte  future  entre  la  France  et  l'Allemagne;  sans  doute,  toutes  deux  ont 
<  la  même  infirmité,  la  soumission  à  l'influence  cléricale  >,  mais  l'Alle- 
magne y  joint  celles  de  l'aristocratie  et  de  la  monarchie,  ce  qui  la  con- 
stitue en  état  d'infériorité.  —  Ceci  suffit  pour  faire  apprécier  ce  livre 
dont  on  regrette  de  ne  pouvoir  louer  ni  la  forme,  ni  le  fond. 

Daniel  Burbt. 

Guide  juridique  pratique  </es  entrepreneurs  de  travaux  pn- 
vâSy  dans  leurs  rapports  arec  l'architecte  y  le  propriétaire  et  dis 
ouvriers^  par  M.  Hamonic,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avec  la 
collaboration  de  M.  Borderel,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  serrurerie.  1  vol.  in-8%  Chevalier-Marescq  et  C% 
éditeurs,  Paris. 

Les  traités  sur  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sur  les  ardii* 
Icctes  et  sur  la  construction  en  général,  sont  assez  nombreux,  mais  à  noire 
c  )nnaissance,  nul  ouvrage  juridique  vraiment  pratique,  n'avait  été  écri* 
sur  le  contrat  d'entreprise  de  travaux  privés.  MM.  Hamonic  et  Borderel 
ont  comblé  cette  lacune. 

L'ouvrage  est  divisé  avec  une  méthode  claire  et  logique.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  se  dérouler  graduellement  les  diverses  phases  du  con- 
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trat  d*ent reprise.  De  9a  formation  à  l'exécution  déflnilive  des  travaux, 
on  le  suil  dans  son  évplution. 

Chaque  période  donne  lieu  à  des  éludes  intéressantes  se  rapportant 
aux  difficultés  qui,  dans  la  pratique,  surgissent  journellement,  soit 
entre  les  entrepreneurs  et  rarchitecle,  soit  entre  les  entrepreneurs  et  le 
propriétaire. 

Tous  les  points  litigieux  sont  mis  en  lumière.  Les  responsabilités  si 
nombreuses  et  si  diverses  que  peuvent  encourir  les  constructeurs,  sont 
clairement  exposées  et  les  moyens  de  les  éviter  soigneusement  déve- 
loppés. 

La  même  méthode  a  été  suivie  dans  la  partie  consacrée  aux  rapports 
de  Tenlrepreneur  et  des  ouvriers  et  successivement  le  contrat  de  travail 
est  étudié  dans  ses  diverses  phases,  de  sa  formation  à  son  extinction. 

Ce  livre  dans  lequel  les  auteurs  paraissent  avoir  banni  les  expressions 
trop  juridiques,  est  écrit  dans  un  style  sobre  et  clair,  et  sera  compris 
par  les  gens  les  moins  versés  dans  la  science  du  droite  qui  y  puiseront 
des  renseignements  de  nature  à  éviter  les  malentendus  et  peut-être 
même  de  coûteux  et  aléatoires  procès. 

PÉNIGÀUD. 

De  Vexemplion  des  droits  d^ociroi  accordée  aux  matières  destinéss 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  par  M.  Max 
Botton.  1  vol.,  Paris,  Rousseau,  1900. 

Le  volume,  publié  sous  ce  titre,  n'est  qu'un  extrait  de  la  11*  livraison 
des  Annales  des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  dont  M.  Max 
Botton,  l'auteur,  est  le  fondateur  et  le  directeur.  Il  est  à  la  fois  théorique 
et  pratique.  Divisé  en  deux  parties,  la  première  est  consacrée  à  l'exposé 
des  principes  qui  régissent  la  matière;  la  seconde  est  un  recueil  des 
décisions  judiciaires  les  plus  importantes  qui  en  ont  fait  application. 

Les  principes  sont  très  nettement  indiqués.  L'octroi,  étant  une  taxe 
communale,  ne  peut  frapper,  exclusivement,  que  les  objets  destinés  à  la 
consommation  locale.  L'ordonnance  du  9  décembre  1819  le  dit  expres- 
sément dans  son  article  II.  Les  produits  destinés  au  commerce  général 
doivent  être  exemptés  de  tous  droits  d'oclroi. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways 
dans  le  périmètre  d'une  commune  peuvent  nécessiter  l'emploi  de 
matières  qui  sont  soumises  au  tarif  de  l'octroi  ;  les  matières  employées 
ainsi  par  les  entreprises  de  voies  ferrées  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  uniquement  destinées  à  la  consommation  locale,  si  le  réseau  des 
chemins  de  fer  et  des  tramways  qui  en  font  usage  n'est  pas  strictement 
limité  au  périmètre  de  l'octroi.  On  peut  alors  dire,  en  effet,  que,  dans 
une  certaine  mesure,  elles  contribuent  à  faire  participer  ces  entreprises 
aux  opérations  du  commerce  général  et  que,  à  ce  titre,  elles  doivent 
échapper  à  toute  taxation. 

Cette  solution  a  été  consacrée,  pour  les  chemins  de  fer,  par  l'article  13 
XXXI.  46 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  704  — 

du  décre.l  du  12  février  1870.  Le  principe  est  désormais  indiscutable.  La 
difflcullé  commence  dès  qu'on  veul  en  faire  Inapplication.  M.  Botlon 
examine  minutieusement  et  méthodiquement  les  différentes  questions 
qui  ont  provoqué  des  conflits  et  fait  natire  des  litiges.  Il  s*elTorce  de 
tirer  des  règles  précises  de  ces  décisions  accumulées. 

Ce  travail  de  généralisation  présente  le  plus  grand  intérêt.  Il  substitue 
des  formules  larges  et  nettes  à  des  controverses  et  à  des  solutions  d^es- 
pèces.  Gomme  nou^^  Pavons  déjà  indiqué ,  il  est  difficile  de  ne  pas 
accepter  les  solutions  de  l'auteur;  il  ne  prétend  pas  donner  des  opinions 
personnelles,  mais  uniquement  faire  connaître  les  principes  dont  sMns- 
pire  la  jurisprudence. 

Au  point  de  vue  pratique,  Putilité  de  Pétude  entreprise  par  M.  Botlon 
est  indéniable.  Les  difficultés  qu*il  examine  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquentes.  Cela  tient  au  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer 
et  à  Pessor  considérable  donné,  pendant  ces  dernières  années,  à  l'indus- 
trie des  tramways.  Gabriel  Carriers. 

Traité  de  la  Prescription  (Livre  III,  Titre  XX  du  Code  Civil)  par 
M.  L.  Guillouard,  professeur  de  Code  Civil  à  PUniversité  de  Caen. 
Tome  I"  (Paris,  chez  Pédone,  1900). 

M.  Guillouard  a  déjà  étudié  quelques-unes  des  plus  importantes 
matières  du  Gode  Civil;  il  a  publié  successivement  depuis  1890  des 
traités  sur  le  contrat  de  mariage,  la  vente  et  Péchange,  le  louage,  le 
contrat  de  société,  le  prêt,  le  dépôt  et  le  séquestre,  les  contrats  aléatoires 
et  le  mandat,  le  cautionnement  et  la  transaction,  le  nantissement  et  le 
droit  de  rétention,  les  privilèges  et  hypothèques  II  entreprend  aujour- 
d'hui Pétude  de  la  prescription,  et  Pon  retrouve  dans  ce  premier  volume 
les  qualités  qui  le  distinguent  :  une  science  exacte  et  approfondie,  une 
grande  fermeté  d'idées,  la  précision  et  la  netteté  du  style,  si  importants 
dans  Pexpositioo  du  Droit.  Avec  une  indépendance  d'esprit,  qui  est 
assez  rare  chez  les  commentateurs,  servi  d'ailleurs  par  la  connaissance 
approfondie  des  législations  étrangères.  Pauleur  fait  dans  son  introduc- 
tion la  critique  de  quelques-unes  des  règles  adoptées  par  le  Code  Civil 
en  matière  de  prescription  et  qui  sont  empruntées  d'une  manière  géné- 
rale au  droit  de  Théodose  et  Justinien.  Il  estime  que  les  délais  de  la 
prescription  qui  pouvaient  être  nécessaires  à  cette  époque  devraient  être 
singulièrement  abrégés  aujourd'hui  en  tenant  compte  des  changements 
apportés  par  le  temps  dans  la  vie  sociale.  Celte  pensée  avait  déjà  été 
émise  par  M.  Dareste,  dans  son  intéressante  étude  sur  les  prescrip- 
tions en  droit  civil. 

La  prescription  la  plus  longue  lui  paraît  devoir  être  réduite  à  dix, 
quinze,  ou  au  plus  vingt  années,  vu  la  facilité  et  la  fréquence  des  com- 
munications qui  permettent  aux  propriétaires  et  aux  créanciers  de  sau- 
vegarder plus  facilement  leurs  droits.  Cette  réduction  a  été  admise  dans 
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un  certain  nombre  de  législations  contemporaines  notamment  en  Suède 
el  en  Norvège. 

Le  délai  de  la  prescription  avec  juste  titre  et  bonne  foi  de  dix  à 
vingt  ans,  devrait  être  ramené  à  un  délai  uniforme  de  dix  ans,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  le  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  où  Tim  meuble  est  si  lue  et  celui  où  il  habite  dans  un  autre 
ressort. 

Â  un  autre  point  de  vue,  M.  Guillouard  pense  que  le  législateur 
devrait  exiger  la  bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptions,  même  la  pres- 
cription la  plus  longue;  et  qu'il  devrait  l'exiger  pendant  toute  la  durée 
du  temps  requis  pour  prescrire. 

Le  premier  volume  contient  l'étude  des  articles  2219  à  2265  du  Gode 
Civil,  c'est-à  dire  des  règles  communes  à  la  prescription  acquisilive  et 
à  la  prescription  libératoire  et  des  règles  spéciales  à  la  presciiption 
acquisitive.  J.  Boullmre. 

Étude  comparée  des  systèmes  d'assurances  publiques  et  privées 
en  matière  d'assurances  contre  Vincendie.  Essai  historique,  juri- 
dique et  économique,  par  M.  Maxime  Déroulède,  docteur  en  droit, 
avec  une  préface  de  M.  Paul  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  à  la 
Compagnie  l'Union-Incendie,  etc.  Paris,  Giard  et  Brière,  1899,  in  8% 
380  p. 

Une  réfutation  complète  des  prétendus  avantages  de  l'assurance 
d'Ktat  contre  l'incendie  sous  toutes  ses  formes:  on  peut  résumer  ainsi 
l'ouvrage  substantiel  de  M.  Déroulède.  Il  faut  ajouter  cependant  que 
pour  mieux  asseoir  sur  le  terrain  théorique  son  argumentation,  Tauteur 
ne  néglige  pas  d'étudier  avec  un  certain  développement  les  interventions 
de  rËlat  français  dans  les  autres  branches  d'assurances.  Il  trouve  dans 
les  pensions  civiles  et  dans  les  difTérentes  caisses  nationales  d'assu- 
rances, aussi  bien  que  dans  les  caisses  départementales  d'assurances 
contre  l'incendie,  des  exemples  pratiques  peu  encourageants  à  imiter. 
Un  vote  récent  de  la  Chambre  a  donné  à  la  proposition  Léger,  en 
matière  d'assurances  agricoles,  la  sanction  d^un  vote  qu'elle  sollicitait 
avec  persévérance  depuis  bien  des  années.  Aux  caisses  départementales 
contre  l'incendie,  il  faudra  donc,  peut-être,  un  jour  qui  n'est  pas  éloigné, 
ajouter  les  caisses  départementales  agricoles.  Cette  innovation  ne 
causera  aucun  plaisir  aux  lecteurs  de  M.  Déroulède. 

Un  excellent  résumé,  adapté  plus  spécialement  à  l'incendie,  des  prin- 
cipes généraux  de  Tassurance;  une  élude  historique  de  Tassurance- 
incendie  en  France,  en  Prusse,  en  Suisse,  seront  lus  avec  intérêt.  La 
question  que  M.  Déroulède  a  choisie  pour  sujet  de  son  livre  est  très 
spéciale,  mais  il  l'a  traitée  avec  assez  d'ampleur  et  de  savoir,  pour  qu'il 
s'en  dégage  quelques  idées  générales  dont  la  démonstration  ne  saurait 
trop  être  répétée,  par  le  temps  qui  court.        M.  Cosmao  Dumanoir. 
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Traité  do  la  situation  légale  des  étrangers  en  Belgique^  par 
M.  Alexandre  Halot,  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  conseil 
de  la  Chambre  française  de  commerce  et  d'induslric,  professeur  à 
récole  supérieure  de  commerce,  secrétaire  du  conseil  supérieur  de 
rÉtat  Indépendant  du  Congo,  consul  du  Japon,  avec  une  préface  de  Son 
Excellence  M.  Motono,  ministre  plénipotentiaire  du  Japon  en  Belgique. 
Bruxelles  Bruylant-Christophe  et  C'%  éditeurs.  (I  vol.  gr.  in-12,  260p. 
reliure  pleine  percaline  souple,  prix  3  fr.  50). 

Ce  recueil  est  un  ouvrage  des  plus  achevés  et  d*une  utilité  incontes- 
table pour  la  science  juridique  en  général  ;  il  donne  un  aperçu  des  pins 
complets  sur  la  législation  concernant  la  situation  légale  des  étrangers 
en  Belgique.  Ce  n*est  point  un  travail  de  dissertation,  ni  de  discussion, 
c'est  un  ensemble  des  plus  rationnels  et  à  la  fois  soigneusement  étudié 
des  textes  légaux  et  des  documents  administratifs  relatifs  à  cette  ques- 
tion. 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un  u  Code  »  dans  le  sens  propre  du 
root,  ce  n'est  pas  non  plus  un  composé  sec  de  lois  et  d'arrêtés.  L'auteur 
a  classé,  combiné  et  expliqué  ces  lois  et  arrêtés  de  manière  à  nous  donner 
un  travail  utile  et  pratique,  tout  en  ne  laissant  de  côté  aucune  des  con- 
ditions auxquelles  l'étranger  peut  être  soumis.  A  cette  fin,  M"  Halot  passe 
en  revue,  l'un  après  l'autre,  les  droits  et  les  obligations  des  étrangers, 
dans  les  différentes  situations  de  la  vie  civile^  aussi  bien  pour  ce  qui  a 
trait  aux  statuts  qui  les  régissent,  suivant  les  lois  belges,  que  pour  ce 
qui  a  rapport  aux  exceptions  découlant  des  conventions  internationales. 

Pour  couronner  son  travail,  l'écrivain  termine  en  nous  offrant  un 
chapitre  absolument  inédit,  où  il  reproduit  toutes  les  circulaires  de  la 
sûreté  publique  relatives  à  la  police  et  à  la  surveillance  des  étrangers. 
La  reproduction  de  la  table  des  matières,  suffirait,  mais  la  place  nous 
manque,  pour  attirer  l'attention  sur  cette  publication  et  permettrait 
d'apprécier  entièrement  ses  véritables  mérites.  Utile,  pour  ne  point 
dire  plus  justement,  nécessaire,  aux  agents  diplomatiques  et  aux  con- 
suls, aux  administrations  publiques,  ainsi  qu'aux  avocats,  aux  magis- 
trats et  aux  notaires,  ce  livre  peut  être  consulté  avec  fruit  par  tous. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  louer  l'idée  excellente  qui  a  inspiré  M'  Ha- 
lot et  le  féliciter  de  l'avoir  aussi  bien  et,  sous  une  forme  si  maniable, 
si  à  la  portée  de  tous,  mise  en  pratique. 

Baron  Jules  d'ANBTHAN. 

l'jSfiai  sur  la  réorganisation  du  marché  financier,  par  M.  Joseph 
Charousset,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  Paris, 
A.  Rousseau  et  Lyon,  A.  Cote. 

La  querelle  du  parquet  des  agents  de  change  et  de  la  coulisse  en 
France,  est  une  de  ces  questions  qui,  nécessairement  réapparaissent  de 
temps  à  autre ,  parce  qu'elles  sont  aussi  importantes  que  complexes. 
Tout  récemment  le  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  lui  a 
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consacré  une  de  ses  séances,  mais  sur  un  ton  purement  académique  qui 
permet  de  penser  qu'elle  se  trouve  réglée  législativemenl  pour  quelque 
lemps.  Avant  la  réunion  de  ce  Congrès  et  avant  la  publication  des 
documents  précieux  que  lui  ont  fournis  les  écrivains  financiers, 
M.  Charousset  a  eu  le  mérite,  à  Taide  d'une  bibliographie  très  com- 
plète, de  retracer  Thisloire  de  cette  querelle  et  d'expliquer  la  solution 
que  lui  adonnée  le  législateur  en  1898.  On  sait  que  la  loi  de  finances  du 
0  avril  1898,  dans  une  disposition  due  à  un  amendement  de  M.  Fleury- 
Ravarin,  a  décidé  que  quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir 
des  offres  et  demandes  de  valeurs  de  bourse  devra  présenter  à  toute  ré- 
quisition des  agents  du  fisc,  les  bordereaux  d*agenls  de  change,  lorsqu'il 
s^agira  de  valeurs  cotées.  Ce  n'était  pas  là  une  réforme  o. panique;  les 
agents  du  fisc  ont  été  seulement  chargés  de  faire  respecter  l'article  76 
du  Gode  de  Commerce;  les  agents  de  change  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient,  sauf  quelques  modifications  de  détails  réglées  par  les  décrets 
du  29  juin  1898,  et  les  coulissiers  continuant  d'une  part  la  négociation 
des  valeurs  non  cotées  et  même  celle  des  rentes  par  une  tolérance  spé- 
ciale, peuvent  d'autre  part  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  officiellement 
cotées,  continuer  à  fonctionner  comme  intermédiaires,  mais  en  s'adres- 
sant  au  ministère  des  agents  de  change. 

M.  Charousset  pense  que  cette  situation  faite  d'expédients  ne  peut 
durer,  et  il  rappelle  que  M.  Fleury-Ravarin  avait  présenté  son  amen- 
dement comme  devant  servir  de  préface  à  la  réorganisation  du  marché 
financier.  En  conséquence,  il  se  demande  quel  serait  le  meilleur  sys- 
tème, et  il  passe  en  revue  ceux  des  bourses  étrangères,  pour  arriver  à 
conclure  qu'un  emprunt  important  devrait  être  fait  à  l'organisation  du 
Stock-Exchange  de  Londres.  Là,  à  côté  des  »  brokers  »  ou  agents  de 
change  qui  ne  sont  que  des  intermédiaires,  existent  les  «  jobbers  » 
véritables  négociants  en  titres  qui  ne  peuvent  se  mettre  en  relations 
directes  avec  la  clientèle,  et  qui  n'ont  pour  seuls  clients  que  les 
brokers.  Lorsqu'un  de  ceux-ci  a  reçu  un  ordre  du  client,  il  peut 
s'adresser  à  un  de  ses  confrères  comme  à  Paris  l'agent  de  change,  ou 
bien,  s'il  ne  trouve  pas  de  contre-partie,  il  s'adresse  à  la  corporation 
des  jobbers;  celle-ci  lient  une  sorte  de  réservoir  des  valeurs  de  la 
Bourse  :  c'est  en  un  corps  semblable  que  devrait  se  transformer  l'an- 
cienne coulisse. 

En  même  temps,  d'après  l'auteur,  les  opérations  de  la  coulisse  pas- 
sant au  parquet,  celui-ci  devrait  comporter  un  nombre  de  charges 
moins  restreint  et  qui  ne  serait  plus  fixé  à  un  chifi're  immuable.  On 
peut  opposer  à  M.  Charousset  l'expérience  qu'il  constate  avoir  été  faite 
en  Allemagne.  Dans  ce  pays,  la  réorganisation  du  marché  financier  a 
presque  complètement  échoué,  nous  dit-il  lui-même,  à  cause  d'habi- 
tudes depuis  longtemps  acquises.  De  môme,  chez  nous,  le  parquet  et  la 
coulisse,  institutions  séculaires  toutes  deux,  nées  l'une  de  la  loi,  et 
l'autre  de  la  nécessité,  n'ont-elles  pas  poussé  dans  notre  sol  de  pro- 
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fondes  racines?  Quoi  qu'il  en  soir,  la  conclusion  de  M.  Charousset  el 
Télude  de  législation  comparée  qui  la  précède,  sont  présentées  avec  le 
plus  grand  soin  et  méritent  l'attention  des  théoriciens. 

H.  Lévy-Alvarês. 

Le  rôle  du  Président  d'Assises^  par  M.  A.  Reulos,  docteur  en  droit, 
attaché  au  Parquet  du  Procureur  général  près  la  Cour  de  Paris.  Paris, 
Larose. 

A  la  question  de  la  réforme  du  Jury,  qui  préoccupe  actueîlemenl  le? 
criminalistes,  se  trouve  liée  celle  touchant  le  rôle  de  notre  Président 
d'Assises.  Les  hautes  fonctions  que  remplit  ce  magistrat,  rautorité  el  les 
pouvoirs  exceptionnels  dont  il  dispose,  ont  attiré  sur  lui  les  criliques 
des  jurisconsultes  les  plus  éminents.  M.  Reulos  est  venu  apporter  sa 
contribution  à  l'étude  de  cette  partie  de  notre  procédure  criminelle  et, 
remarquant  que  déjà  nous  avons  fait  de  larges  emprunts  aux  institutions 
de  la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le  jury,  il  considère  que  nous 
pourrions  y  puiser  encore  quelques  réformes  utiles  :  à  cet  effet,  il  nous 
donne  un  aperçu  intéressant  du  rôle  du  juge  anglais  chargé  de  présider 
les  assises  périodiques  et  «  de  l'autorité  considérable,  de  la  vénération 
universelle  qui  le  placent  au-dessus  des  plus  grands  personnages  do 
royaume  »  .  M.  Reulos  voudrait,  avec  M.  Gias8on,que  «  nos  présidents 
d'assises  imitassent  l'impartiale  bienveillance  des  juges  anglais.  Il 
voudrait,  avec  M.  Cruppi,  qu'ils  fussent  recrutés  parmi  des  »  spécialistes 
en  droit  criminel  placés  sur  un  des  plus  hauts  degrés  de  l'échelle  judi- 
ciaire ».  Ce  sont  là  les  deux  idées  maîtresses  des  réformes  proposées  et 
consciencieusement  développées  par  l'auteur. 

H.  Lbvy-Alvarès. 

Du  consentement  des  ascendants  au  mariage,  par  M.  Frank  Ber- 
nard, docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Larose,  1899. 

La  loi  du  20  juin  1896,  qui  modifie  plusieurs  dispositions  légales  rela- 
tives au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile,  a  donné  à  M.  Frank 
Bernard  l'heureuse  idée  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la  famille  doit 
intervenir  lors  du  mariage  d'un  de  ses  membres;  si  Tautorité  paternelle 
doit  continuer  à  exercer  sa  toute  puissance  sur  le  mariage  de  la  fille  ayaol 
moins  de  vingt  et  un  ans  ou  du  Mis  mineur  de  vingt-cinq  ans;  si  celte 
autorité  doit  être  remplacée  par  un  système  de  protection  sociale  de 
l'enfance;  si  la  puissance  paternelle  et  la  puissance  publique  doivent 
être  écartées  l'une  et  l'autre  pour  donner  carrière  au  libre  choix  de 
l'enfant. 

Notre  auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  trois  parties;  il  consacre  la  pre- 
mière à  rhistoire,  et  nous  expose  avec  beaucoup  de  science,  d'ordre  el  de 
méthode,  la  théorie  du  consentement  familial  au  mariage  dans  la  législa- 
tion romaine,  dans  les  coutumes  de  Germanie,  dans  le  droit  canonique,  ce 
grand  analyste  du  mariage,  dans  les  ordonnances  royales  et  enfin,  dans  le 
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droit  inlermédiaire.  Celte  partie  est,  sans  contredit,  la  plus  intéressante, 
et  nous  devons  signaler  tout  particulièrement  un  très  bel  exposé  du  rôle 
du  paterfamilias  et  de  la  patria  potestasy  et  une  très  fine  analyse  de 
la  doctrine  de  l'Église,  qui  n'exige,  pour  la  validité  de  Tunion  matrimoniale 
que  le  libre  et  mutuel  consentement  des  époux. 

Dans  une  seconde  partie,  notre  auteur  s'occupe  du  droit  actuel;  il 
n'oublie  pas  les  législations  étrangères,  dont  il  rappelle  les  solutions  sur 
le  consentement  familial  au  mariage,  et,  pour  le  faire,  il  les  partage  en 
trois  groupes,  selon  leurs  origines  latines,  canoniques  ou  germaniques. 

M.  Frank  Bernard  formule  dans  sa  troisième  partie,  les  idées  générales 
et  directrices  que  Texamen  des  législations  anciennes  et  modernes  révèle, 
et  que  la  raison  philosophique  confirme,  sur  le  rôle  juridique  des  ascen- 
dants dans  la  formation  du  mariage;  il  termine  son  beau  livre  en  indi- 
quant les  réformes  qu'il  serait  désirable  de  voir  introduire  dans  noire 
législation;  elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la  transformation  de  lempè- 
chemenl  dirimant  résultant  du  défaut  de  consentement,  en  un  empêche- 
ment simplement  prohibitif;  le  recours  de  l'enfant  contre  le  refus  injuste 
de  consentir;  l'abrogation  de  l'acte  respectueux  à  l'égard  des  aïeuls  et 
aïeules.  Pierre  Lallibr. 

Les  possessions  françaises  de  la  côte  orientale  d'Afrique^  par 
M.  Rouard  de  Gard  (1  brochure,  Paris,  A.  Pedone,  éditeur). 

Le  mouvement  colonial  qui  s'accentue  en  France  depuis  ces  dernières 
années,  doit  nous  rendre  d'aulant  plus  attentifs  à  l'égard  des  publications 
qui  se  rattachent  à  cette  question  que  le  Ministère  des  colonies  lui-même, 
continuant  et  développant  l'œuvre  féconde  entreprise  par  M.  Jules 
Ferry,  prépare,  en  ce  moment,  par  une  série  d'efforts  intérieurs,  la 
réforme  complète  de  ses  rouages  administratifs. 

Pénétrés  des  doctrines  économiques  qui  forment  la  base  des  questions 
coloniales,  des  hommes,  sont  enfin  animés  du  désir  d'accrottre  notre 
activité  nationale  pour  la  tenir  au  niveau  constant,  (sinon  le  dépasser],  des 
progrès  des  puissances  rivales,  en  améliorant  et  rendant  accessibles  les 
voies  nouvelles  ouvertes  à  notre  commerce  extérieur. 

C'est  donc  bien  à  propos  que  nous  parvient  l'étude  de  M.  Rouard  de 
Gard  pour  nous  fixer  sommairement  sur  l'histoire  et  l'organisation  de 
nos  possessions  dans  les  parages  de  la  Mer  Rouge,  qui  sont  appelées  à 
jouer  un  rôle  important  dans  l'avenir  en  raison  de  leur  situation  géo- 
graphique. 

L'utilité  de  ces  possessions  fut  reconnue  dès  1859,  alors  que  l'ouverture 
possible  du  canal  de  Suez  appelait  l'attention  de  l'Europe  sur  cette 
partie  du  globe,  et  les  premiers  traités  furent  signés  en  1862. 

L'œuvre  fut  reprise  en  1884  par  M.  Lagarde  pour  aboutir,  après  de 
nombreuses  négociations,  au  décret  du  20  mai  1896,  portant  organisation 
générale  de  la  colonie  de  la  Côte  française  des  Somalis  et  dépen- 
dances, avec  Djibouti  pour  chef-lieu. 
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L'organisation  intérieure  de  cette  nouvelle  colonie  sous  ses  formes, 
administrative,  judiciaire,  financière  et  militaire,  fut  l'objet  de  divers 
décrets  qui  sont  analysés  et  expliqués  par  M.  Rouard  de  Gard. 

Souhaitons  de  nombreuses  communications  aussi  intéressantes. 

A.  Bbluer. 

Des  réformes  apportées  par  la  loi  du  B  avril  1898  au  régime 
administratif  des  eaux,  par  M.  Albert  Petit,  docteur  en  droit,  chef  de 
cabinet  du  préfet  de  TAude  (Paris,  Rousseau  1900). 

L'intervention  du  pouvoir  administratif  dans  le  régime  des  cours  d'eau 
est  seule  en  cause  dans  cette  brochure.  L'auteur,  qui  fait  preuve  d'une 
connaissance  approfondie  de  cette  partie  du  droit  administratif,  s'attache 
ù  quelques  questions  principales  qui  résultent  de  la  loi  nouvelle  et  les 
traite  avec  une  haute  compétence. 

Avant  cette  loi,  le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d*£lal  étaient  en 
désaccord  sur  le  caractère  des  arrêtés  de  délimitation  administratifs  en 
matière  de  domaine  public  fluvial.  Le  Tribunal  des  conflits  décidait  que 
les  pouvoirs  de  Tudministration  sont  souverains  pour  la  constatation 
des  limites  naturelles  et  que  Fautorité  judiciaire  ne  peut  statuer  sur  une 
action  tendant  à  faire  restituer  au  propriétaire  le  terrain  indûment  com- 
pris dans  la  délimitation,  mais  qu'elle  a  le  droit  de  rechercher  les  limites 
anciennes  et  d'allouer  une  indemnité  au  propriétaire  riverain.  Le  Cod- 
seil  d'État  considérait  cette  allocation  d'indemnité  comme  inconciliable 
avec  Pacte  de  délimitation.  M.  Petit  croit  que  cette  controverse  célèbre 
doit  être  considérée  comme  éteinte  parla  loi  nouvelle^  qui  aurait  sanctionné 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État;  il  apporte  à  l'appui  de  cette  doctrine 
une  argumentation  serrée  et  il  invoque  l'opinion  considérable  de  M.  Ber- 
thélemy,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Mais  il  reconnaît  que  la  ques- 
tion reste  douteuse  au  regard  d'autres  jurisconsultes. 

L'innovation  de  la  loi,  qui  attribue  aux  riverains  la  propriété  du  lit  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  tranchant  ainsi  une  très  ancienne 
controverse,  n'obtient  par  l'approbation  de  notre  auteur,  qui  ne  donne 
pas  d'ailleurs,  à  l'appui  de  ses  préférences,  de  raisons  bien  concluantes. 

J.    BOULLAIRS. 


V Éditeur-Gérant .  F.  PICHON. 


43  818.  —  Imprimerie  Laikre,  9,  rue  dp  Fleuru»,  h  Paria. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE   1900. 

Ancieiu  Présidents  : 
MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  rinstilut.  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Bardoux  (Henri],  avocat  àla  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Darestb  (Rodolptie),  membre  de  rinstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation; RiBOT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  député,  ancien 
ministre;  Du  BuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
FÉRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Tranchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Président  : 
M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Viee^Présidents  : 
MM.  Des/ardins  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 
Hubert-Vallbroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  Tlnstitut. 
Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Vice- Présidents  : 
MM,  Cheysson,  Chaumat,    Edmond  Bertrand,    Louis  Renault,   Albert 
GioOT,  Charles  Babinet,  Bétolaud,  Gèrardin. 

Membres  du  Conseil: 
MM«  Alix  (Gabriel),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 

Alpy  (Henri),  avocate  la  Cour  d'appel,  membre  du  Cens,  municip.de  Paris. 

Arnauné  (Auguste),  directeur  au  Ministère  des  finances. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  . 

Boislisle  (Georges  DE),PrésidentdeChambreàlaCourd'appel  de  Paris. 

BoucHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  ae  cassation. 

Dareste  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

DuGROCQ  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Falcimaione,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

JoBBB-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

Laciiau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Lavollée  (René),  ancien  consul  général. 

Martinet  (C),  président  de  ciiambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Mayniel,  conseiller  d'Etat. 

Saleilles  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

'Thaller  (8.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Anciens  Secrétaires  généraux  : 
MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  Ter  d'Orléans. 

DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaire»  : 
MM.  Challambl  (Jules),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  faisant  fonctions   de 
Secrétaire  général  adjoint. 
Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 
Baillière  (Paul),  docteur  en  droit. 
Darras  (Alcide),  docteur  en  droit. 

Secrétaires  adjoints  (1)  : 
MM.  Hanel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GuÉRiN  (Lucien),  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 
DÙFOURMantelle  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Roussel  (Félix),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
Trésorier  : 
M.  HÉRON  DE  Villefosse  (lîtienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  Justice. 

Trésorier  adjoint  : 
M    Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  <i'appel  de  Paris 

(l)  Les  SccréUires  a.ljoints  n'ont  (|ue  voix  coiisulLalive 
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Bulletin.  Les  trois  premières  années  (1869-1872).  1  fort  toI.  in-8*  {Késervé  aux  membres  non-  c 
veaux  de  la  Société),  5 

2     Années  1873,  1874  et  1875.  Epuisé.  , 

*J3     Année  1876.  1  vol.  gr.  in-8*  {Hései^é  aux  membres  nouveaux  de  la  Sodéié),  c 

Oi     Années  1877  à  1899.  —  Prix  de  chaque  toI.  gr.  in-8- H  (ir.  " 

^cQ  Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société 6  fr.   ^ 

4-"  n'^    Table  du  Bulletin  (1869-1880).  1  vol.  gr.  iii-8*» 3  fr.  ô 

©^  ^     Annuaire  de  législation  étrangère.  Première  année  (1 872).  — 1  vol.  gr.  in-8».  — Prix   35  îr.  ^ 

3^  -55  Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société 20  fr.  « 
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S  ^ Années  1874  à  1808.  —  Prix  de  chaque  vol.  gr.  iu-S" 18  fr.  -g 

g  S  Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société 10  fr.   JJ 

£3  2 ^^  Collection  entière,  moins  le  tome  11 .  .  IGO  fr.  t; 

*    La  Collection  de  10  volumes  ne  comprenant  pas  le  tome  !•' • .    70  fr.  C,    j 

o  13 La  même  Collection  comprenant  le  tome  i" ^  ^^*  u  t j 

a  'c     Annuaire  de  législation  française.  Années  1883  à  1899.  —  Prix  de  chaque  volume  ^và  ^r; 

g  S  in-8- 5  fr.  g  d 

S  Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société,  le  volume 2  fr.    .**] 

h  _:     Table  décennale  de  l'Annuaire  de  législation  française  (t.  1  à  X).  —  1  vol.  gr.  io-S*  -  S  r^ 

^  ^  Prix .       3  fr.  ;  |i 

I   ^  Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société .       '  ^'^  ££5 

Société  de  législation  comparée.  ^  Catalogue  de  la  Bibliothèque  (2*  édition),  dressé  pu  "^^j 

Christian  Daguin  et  Maurice  Dupourmantelle.  1  voL  gr.  in-8*. -^Prix iOfr.  |^1 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société .••• 5fE.gki 

Société  de  législation  comparée.  —  Session  extraordinaire  de  18S9.  —  Gélébration  di  |^| 

vinjîtième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société.  1  vol.  gr.  în-8*.  —  Prix ♦  fr   •  j< 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société !î  fr.  ]û  •  i 

Recueil  des  procès-verbaux  de  la  Commission  cha'-gée  d'étudier  les  réformes  h  introdoin  .^J 
dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  précédé  d'une  t<:iude  par  M.  Ernest .  Esrtbajco.  1  voi.  gr.  ,  j 
in-8».  —  Prix 5 


Rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur  le  notariat  Id  8*.  — 
Prix 3  fr. 
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COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ETRANGERS 


Code  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  annoté  par  Ed.  Bbatkaiis  et  zj^ 

Ch.  Lyon-Cakn.  1  vol.  in-8*.  Epuisé.  j^îj 

Code  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change,  traduits  et  annotés  par  P&ol  $?j 

Gide,  Ch.  Lyon-Caen,  J.  Klach  et  J.  Dibtz.  1  vol.  in-S".  Épuisé.  7xj 

Gode  pénal  des  Pays-Bas  (2  mars  188 IJ,  traduit  et  annoté  par  W.-J.  Wintgens.  1  vol.  io-8''.  -  «O- 

Prix ^  ^''  ^  I  ! 

Gode  de  procédure  pénale  allemand  (1*'  février  1877),  traduit  et  annoté  par  Femand  Dagitin.   =  . 

1  vol.  in-8«.  —  Prix *-  fr-  ^i 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société , ^  fr*  u  «i 

Gode  d'organisation  judiciaire  allemand  (27  janvier  1877),  traduit  et  annoté  par  L  Dd-  S^j 

bahle.  2  vol.  in-S".  —  Prix SO  fr.  Sa! 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société li  fr.  Jj^ 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  Etats-Unis  de  rAmériqae  du  Nord,  pir  tffi 

Alphonse  Goui\d  (tomes  1  et  II).  2  vol.  in-8°.  —  Prix \%îe.  <t 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 10  fr.  StJ 

Code  pénal  hongrois,   traduit  et  annoté  par  C.  Martinet  et  P.  Darbstb.  1  vol.  în-S*.  ~  ^^ 

Prix ^  fr   S* 

.    Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 4  fr.  2— 

Gode  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne  (30  janvier  1877),  traduit  et  insoié  p|' 

par  K.  Glasson,  E.  Lbdkiilin  et  F.-K.  Darkste.  1  vol.  in-8*.  —  Prix li  fr.        ] 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la'Sociélé 7  fr.  W  | 

Loi  anglaise  sur  la  faillite  (du  25  août  1883)^  traduite  et  annotée  par  Ch.  Ltox-Cabsi.  1  voL  ^  | 
in-S-.  Efiuisé.  tf   , 

Code  de  commerce  portugais  de  1888,  traduit  et  annoté  par  E.  Lsan.  ^  * 

Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  recueillîis  par  ^  ' 
Ch.  Lyon-(;akn  et  P.  Dklalain.  0  < 

Code  pénal  d'Italie  de  1889,  traduit  et  annoté  par  J.  Lacoixta.  P 

Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  1887,  traduit  et  annoté  par  E.  Lerr  <  ' 

Code   général  des  biens  pour  la    principauté   de   Monténégro  de   1888,   tradmi  pir  S 
Pi.  Daueste  et  A.  Hivière.  S 

Code  d'organisation  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  Kapnist.  H  ' 

Lois  maritimes  Scandinaves,  iraduiics  par  M.  L.  Beauchet.  * 

Gode   civil  portugais,  traduit  par  iMM.  Lanevkie  et  Dubois. 

l'/uaifura  auh'ps  Corif^x  ptrant/f>rs  sont  sottx  prpxnte  nn  en  préparation.  £ 

Code  de  procédure  criminelle  espagnol,  traduit  par  MM.  Verdier  et  DepÊiges.  ^ 
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LÉGISLATION  COMPARÉE 


(RecoDoii«  comme  établissement  d'atilité  pabllqne  par  décret 
da  4  décembre  18731. 


^TRENTE  ET  UNIÈME  ANiNÉE. 


I\'°*  8-9.  —    Août-Septembre  1900 


SOMMAIRE.  pajçef^. 

Noie  du  secrétariat  lolntive  au  roiiG:iT>  t\(^<  Sooirh's 
.     savantes 71.J 

Note  sur  les  projets  de  réforme  des  lois  allemandes 
d'assurance  contre  les  accidents  par  M.  M.  Bel- 
i.OM 713 

Chrpnique  législative  (France) 745 

Comptes  rendus  d'ouvraiçe? 752 


PARIS 

Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  M.  Pichon,  S'  de  M.  Cotillon,  Libraire 

du  Conseil  d'Étati  »^  rue  gioumot. 
Toatesles  autres  communications  seront  adressées  au  8ecf  claire 

içénéral  de  la  Société,  ^^  me  de  Renuef-i. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
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d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  .règlenaent).    (^r^^çy]r> 
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EXTRAITS  JDES   STATUTS 

I.  Une  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  LégUlatUm  citmparée, 

II.  Elle  a  pour  objet  Tétude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d^améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

lîl.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  Ûxé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  ûxée  à  20  francs. 

[La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somm« 
de  250  francs.] 


Anciens  Président*  : 

MM.  Laboulaye  (1869-1871);  t  1883.  —  Renouard  (1872-1873);  f  1878. 

—  DuFAURB  (1874-1875);  t  1881.  —  AucOG  (1876-1877).  —  Larombièrs 
(1878-1879);  f  1893.  —  Gide  (1880);  +  1880.  —  Duvbroer  (1881-1882); 
+  1892.  —  H.  Barboux  (1883-1884).  —  Darestk  (1885-1886).  —A.  Ribot 
(1887-1888).  —  C.  BuFNOiR  (1889-1890);  f  1898.  —  H.  Du  Burr  (1891-1892).— 
FéRAUD-GiRAUD  (1893-1894).  —  M.  Ch.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
Lyon-Caen  (1897-1898). 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  Paul  JozON  (1869-1872);  f  1881.  —  Alexandre  RÎbot  (1873-1875). 

—  Georges  Duboib  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaèl  Gohsb 

(1880-1881)  ;  f  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  12  décembre  1900,  à  huit  heures  1/2 
du  soir,  au  siège  de  la  Société^  44,  rue  de  Rennes  {hôtel  de 
la  Société  d^ Encouragement),  sous  la  présidence  de  M.  6. 
Picot. 
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OBSEftVAnONS. 


Séances  générales   .   » 

Section  de  la  langue  anglaise. 
Section  des  langues  du  Nord. 
Section  des  langues  du  Midi . 
Section  delà  langue  française 


Les  léancM  géBérales 
ont  lieu  aiutre  fois  par 
■n.  ft  des  époques  fixées, 
chaqna  année,  par  le 
Conseil  de  DirecUoo. 

Les  secUoM  se  rën- 
nissent  à  tour  de  rMe 
le  vendredi.  Dee  convo- 
cations spéciales  sont 
adressées,  huit  jours  i 
l'avanee,  aux  mcsahree 
qui  se  sont  ftit  inscriro. 
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SOMMAIRE. 

Ouvrages  offerts  à  la  îSociélé.  —  Note  du  Secrétariat  relative  au  Congrès  des 
sociétés  savantes.  —  Note  sur  les  projets  de  réforme  des  lois  allemandes 
d'assurance  contre  les  accidents,  M.  Maurice  Bellom. 

Chronique  législative,  —  Chambres  françaises. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  Code  civil  de  l*empire  du  Japon  (liv.  I.,  II  et 
III).  Traduction  par  M.  M.  I.  Motono  et  M.  Tomii  ;  M.  F.  Daguin.  — 
1,  La  verità  sulla  costituzione  e  sulla  legislazione  affuale  délia  republica 
di  S.  Marino,  par  M.  T.  Giannini  ;  II.  La  république  de  Sainl-Marin,  par 
le  même;  III.  Raccoltà  délie  leggi  e  décret  i  delta  republica  di  San  Marino, 
par  M.  M.  T.  Giannini  et  M.  Bonelli  ;  M.  F.  Daguin.  —  Hccueit  d'actes 
internationaux  de  l'empire  Ottoman,  par  M.  (1.  Effendi  Noradounghian  ; 
M.  Mauranges.  —  De  la  bonne  foi  et  de  ses  appticatio7is  en  droit  civil 
italien,  par  M.  dalfo  Rula  ;  M.  (1.  Lanevuik. —  'Ea/t,vi-/ôv  <T'jvTavfi.atix?iv 
dtxsiov,  par  M.  Arabantinos;  M.  Philamétos  —  Traité  théorique  et  pra- 
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fahigkeit  desselben^  brochure  ofTerte  par  l'auteur,  M-  Emma- 
nuel Tilsch. 

Ueber  den  Einfluss  der  Civilprocessgesetze  auf  das  allgemeine 
biirgerliche  Gesetzbuch,  volume  offert  par  le  même  auteur. 

Journal  of  the  Society  of  comparative  Législation  (1900,  N*»  2\ 
volume  offert  par  la  Société  éditrice. 

Anuario  de  la  l'niversidad  de  Los  Andes  {Venezuela)^  1900, 
brochure  offerte  par  TUniversité  des  Andes. 

Le  Notariat  en  Hollande,  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Wladimir  Pappafava. 

Compte  rendu  des  Séances  de  la  Chambre  des  Députés  du 
Grand-Duché  du  Luxembourg  (Session  1899-1900),  volume 
offert  par  M.  Ruppert. 

Congrès  des  Sociétés  Savantes  de  1900;  discours  de  M.  Aulart, 
brochure  offerte  par  Tauteur. 

Lo  Studio  del  diritto  pénale  nelle  condizioni  presenti  dei 
Sapere^  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Bernardino  Alimena. 

Méthodes  à  employer  pour  évaluer  les  titres  mobiliers  dans 
Vactif  d'une  société,  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  H.  Adan. 

Des  Français  en  Turquie,  au  point  de  vue  de  la  propriété 
immobilière  et  du  régime  successoral,  volume  offert  par  l'au- 
teur,  M.  Aliotti. 

Traité  élémentaire  de  droit  civil  (tome  II),  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  Marcel  Planiol. 

Baluchistan  Code  {seconde  édition  (1899),  volume  offert  par 
le  Gouvernement  des  Indes  Anglaises  à  Calcutta. 

Lavori  preparatorii  del  Codice  di  procedura  pénale  per  il 
regno  d'Italia  (tome  T'),  volume  offert  par  le  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  d'Italie. 

Statistique  historique  du  Grand-Duché  du  Luxembourg  ; 
Situation  de  l'enseignement  'primaire  dans  le  Grand-Duché  de 
1815  à  1900,  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Th.  Witry. 

Annali  di  Statistica  ;  Atti  délia  Commissione  per  la  Statis- 
tica  giudiziaria  civile  e  pénale  (Sessions  1899),  deux  volumes 
offerts  par  la  Direction  générale  de  statistique  d'Italie. 

Statistisches  Jahrbuch  fiir  das  Deutsche  Reich,  1900,  volume 
offert  par  la  Direction  de  Statistique  de  l'empire  allemand. 

Annuaire  Statistique  de  la  Belgique,  i899,  volume  offert 
par  le  Ministère  de  l'Intérieur  de  Belgique. 
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Note  du  secrétariat  relative  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes. 

M.  le  Président  de  la  société  de  Législation  comparée 
a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Vous  trouverez,  ci-joinl,  en  dix  exemplaires,  le  programme 
«  du  39«  Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui  s'ouvrira  à  Nancy,  le 

<  9 avril  1901.  Je  vous  serai  obligé  de  porter  sans  retardée  docu- 
u  ment  à  la  connaissance  des  membres  de  votre  Société  et  de  leur 

<  notifier  que  toute  lecture  sera,  comme  les  années  précédentes, 
«  subordonnée  à  l'approbation  du  Comité  des  Travaux  historiques 
«  et  scientifiques. 

((  Les  manuscrits  devront  être  entièrement  terminés,  lisible- 
<(  ment  écrits  «sur  le  recto  »  et  accompagnés  des  dessins,  cartes, 
«  croquis,  etc.,  nécessaires,  de  manière  à  ne  pas  en  retarder 
«  l'impression,  si  elle  est  décidée. 

€  J'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  prescriptions.  Elle  ne 
«  restreignent  pas  le  droit  pour  chacun  de  demander  la  parole 
«  sur  les  questions  du  programme  et  sont  indispensables  à  la 
«  marche  régulière  du  Congrès. 

<c  J'insiste  tout  particulièrement  afin  que  les  mémoires  par- 
€  viennent  avant  le  20  janvier  prochain,  au  5«  bureau  de  la  Di- 
c  rection  de  VEnseignement  supérieur, 

«  Il  ne  sera,  en  effets  tenu  aucun  compte  des  eiivois  adressés 
«  postérieurement  à  cette  date. 

c  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considè- 
re ration  la  plus  distinguée  ». 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts, 

Signé:  Georges  LEYGUES, 

Pour  copie  conforme: 

Le  Directeur  de  VEnseignement  supérieur, 

^Jonseiller  d'État, 

L.  LIART. 
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Extrait  du  programmk  du   Congrès  les  Sociétés  sa- 
vantes ET  des  départements. 

SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

1"  De  l'idée  d'un  droit  naturel  et  de  son  rôle  dans  la  législation 
positive. 

2"*  De  la  mobilisation  du  sol;  exposé  des  mesures  prises  ou  proposées 
pour  la  réaliser,  en  France  et  chez  divers  peuples. 

3"*  Examiner,  au  double  point  de  vue  économique  et  juridique,  le 
caractère  et  les  effets  d'une  intervention  législative,  dans  les  condiUons 
du  contrat  de  travail. 

4**  Faire  connaître  les  principes  qui  régissent,  chez  les  principales 
nations  de  l'Europe,  la  responsabilité  de  l'État  envers  les  particuliers 
dans  l'exécution  des  services  étrangers  à  la  puissance  publique. 

5**  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  sociales  qui  ont  nota- 
blement restreint  l'usage  des  engagements  à  terme  fixe  souscrits  par 
les  apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  à  gages. 

6"  Étudier,  au  point  de  vue  de  la  circulation  des  biens,  s'il  est  dési- 
rable d'établir  certaines  limites  au  pouvoir  d'exiger,  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  sacrifice  de  la  propriété  privée. 

T  Des  procédés  employés  pour  effectuer  les  abornements  généraux. 
Des  résultats  de  ces  abornements,  spécialement  dans  la  région  de  l'Est. 

8**  Rechercher,  dans  une  région  de  la  France^  et  pendant  une  période 
déterminée  à  partir  du  xv*  siècle,  l'effort  de  la  population  rurale  pour 
acquérir  la  terre. 

9*  Exposer  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions  il  est  permis, 
en  France  et  à  l'étranger,  d'employer  les  fonds  et  la  fortune  person- 
nelle des  caisses  d'épargne  à  la  construction  d'habitations  à  bon 
marché. 

10*  Etudier,  dans  une  ville  industrielle  de  la  région  de  l'Est,  les 
changements  survenus  dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d'une  famille 
ouvrière  de  1815  à  1848. 

II'  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux  des 
salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  l'industrie  depuis  le 
milieu  de  ce  siècle. 

12''  Étudier,  dans  les  différents  pays^  les  groupements  ou  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels. 

IS"  Exposer  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  spécialité,  dans 
l'assiette  ou  l'emploi  des  impôts. 

14°  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  dévelop- 
pement de  la  population. 

15"  Quelles  sont  les  charges  comparées  de  la  fortune  mobilière  et  de 
ia  fortune  immobilière  en  France? 
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16*  Étudier  les  rapports  d'une  assemblée  provinciale  et  de  sa  commis- 
sion intermédiaire  avec  Tintendant  (1787-1790). 

17"  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  Thistoire 
d'une  exploitation  minière  dans  Tancienne  France. 

18^  Esquisser  la  statistique  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans  une 
commune  rurale  pendant  la  Révolution  et  en  apprécier  les  etiets  au 
point  de  vue  économique. 

19"  Étudier  l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  dans  une  com- 
mune de  France,  depuis  la  sécularisation  de  l'état  civil  jusqu^aux  pre- 
mières statistiques  annuelles  (1792-1801). 

20*  Du  développement  et  du  fonctionnement  des  syndicats  agricoles 
et  des  unions  de  syndicats  agricoles  dans  la  région  de  l'Est. 

21**  Des  progrès  de  l'industrie  du  fer,  depuis  cinquante  ans,  en 
France  ou  dans  une  région  de  la  France. 

22"  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un  col- 
lège communal. 

Note  sur  les  projets  de  réforme  des  lois  allemandes 
d'assurance  contre  les  accidents,  par  M.  Maurice 
Bellom,  Ingénieur  au  coi^ps  des  mines. 

Dans  une  Note  insérée  en  1897  au  Bulletin  de  la  Société  de 
législation  comparée  (1),  nous  avons  analysé  des  projets  de 
réforme,  datés  de  1896,  de  la  législation  allemande  sur  l'assu- 
rance contre  les  accidents. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  résumer,  sous  une  forme 
aussi  semblable  que  possible  à  celle  de  la  précédente,  des  pro- 
jets plus  récents,   datés   de  1900,  relatifs  à  la  même  matière. 

Les  projets  modificatifs  de  la  législation  d'assurance  contre 
les  accidents  que  le  gouvernement  allemand  avait  présentés 
en  1896  ne  purent  venir  en  discussion  devant  le  Parlement 
après  l'examen  dont  ils  avaient  été  l'objet  en  Commission. 

Toutefois,  les  propositions  de  réforme  de  la  législation  en 
vigueur  ne  furent  pas  abandonnées  par  le  gouvernement,  qui 
présenta  au  Reichstag,  le  3  mai  1900,  de  nouveaux  projets. 

La  réforme,  proposée  le  3  mai  1900,  comportait  : 

1®  Un  projet  général; 

â**  Quatre  annexes  comprenant  respectivement  le  nouveau 
texte  des  lois  du  6  juillet  1884,  du  5  mai  1886,  du  11  juillet  1887 
et  du  13  juillet  1887. 

(1).  Bulletin,  1897,  pages  306  et  suivantes. 
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L'Kxpos(^  des  motif»  qui  accompagnait  ces  textes  comprenait 
une  [)artie  générale  et  des  parties  relatives  d'abord  au  projet 
général,  puis  à  chacune  des  annexes  susvisées. 

Dès  le  début  de  cet  Exposé,  le  Gouvernement  rappelait  que,  si 
les  projets  de  1890  n'avaient  pas  abouti,  les  travaux  de  la  Com- 
mission de  1897,  qui  les  avait  examinés,  avaient  permis  d'éta- 
blir, sinon  sur  tous  les  points,   du  moins  sur  de  nombreuses 
questions,  Taccord  entre  les  représentants  des  États  confédé- 
rés et  la  plupart  des  membres  de  la  Commission.  La  nouvelle 
réforme  prenait  comme  base  un  grand  nombre  de  décisions  de 
la  Commission  ;   sans  chercher  à  opposer  à  certaines  d'entre 
elles  des  objections  qui  n'avaient   point  perdu  de  leur  valeur, 
le  Gouvernement  espérait  que  le  Reichstag  ne  compromettrait 
])Oint  par  de  nouvelles  exigences  l'adoption  de  la  réforme.  Les 
divergences  de  principe  entre  celle-ci  et  le  texte  de  la  Com- 
mission de  1897  avaient  été  imposées  au  Gouvernement  par  des 
motifs  impérieux.  Les  divergences  de  détail  résultaient  de  la  né- 
cessité d'uniformiser  le  régime  de  l'assurance  en  établissant  la 
concordance  entre  la  législation  d'assurance  contre   les  acci- 
dents et  la  récente  législation  d'assurance  contre  l'invalidité. 

Sur  la  question  de  la  combinaison  des  diverses  branches 
d'assurance,  l'Exposé  des  motifs  constatait  que  l'opinion  sou- 
tenue par  les  gouvernements  confédérés  et  la  plupart  des 
hommes  compétents  tendait  à  se  généraliser  :  la  combinaison 
était  sans  doute  désirable  en  principe,  mais  on  n'avait  pas 
encore  réussi  à  trouver  des  bases  admissibles  pour  la  réalisation 
de  ce  programme.  Il  semblait  donc  opportun  d'ajourner  cette 
question  et  de  so  borner  à  en  préparer  la  solution  en  perfec- 
tionnant les  relations  des  organes  qui  s'étaient  développés  selon 
la  loi  historique;  on  devait  en  môme  temps  remédier  aux 
défauts  cl  aux  lacunes  de  l'assurance  contre  les  accidents, 
comme  les  lois  de  1892  et  de  1899  l'avaient  fait  respectivement 
pour  l'assurance  contre  la  maladie  et  l'assurance  contre  l'invali- 
dité. Une  réforme  éventuelle  de  la  législation  de  l'assurance 
contre  la  maladie  devrait  compléter  le  programme,  dont  l'exé- 
cution inlégrale  prouverait  que  l'assurance  ouvrière  peut,  en 
l'absenio  de  combinaison  de  ses  diverses  branchef ,  satisfaire  à 
toutes  Us  prétentions  légitimes  dans  les  limites  des  mesures 
actuellement  réalisables  pour  le  bien-être  des  travailleurs. 

Les  mômes  motifs  qu'en  1896,  déterminaient  le  Gouvernement 
à  présenter  la  législation  sous  la  forme  d'une  loi  générale,  dont 
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quatrelois respectivement  consacrées  à  Tindustrie,  à  l'agriculture, 
aux  travaux  de  construction  et  à  la  navigation  maritime,  auraient 
constitué  des  annexes  :  la  loi  du  28  mai  1885  était  abrogée  ;  quant 
à  la  loi  générale,  elle  devait  contenir,  outre  les  dispositions  d'en- 
semble relatives  aux  tribunaux  arbitraux  et  aux  offices  d'assu- 
rances, des  prescriptions  visant  la  création  de  nouvelles  corpo- 
rations, Tadmission  de  nouvelles  fonctions  pour  toutes  les 
corporations  et  quelques  dispositions  transitoires  générales. 

L'Exposé  des  motifs  annonçait  également,  en  conformité  d'un 
vœu  émis  par  le  Reichstag  sur  l'initiative  de  la  Commission 
compétente,  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  réglanfc  l'assistance  des 
détenus  en  cas  d'accidents. 

I 
PROJET  GÉNÉRAL 

Le  projet  général  (art.  1*^'^)  annonçait  la  modification  des  lois 
des  6  juillet  1884,  5  mai  1886,  11  et  13  juillet  1887  et  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1885. 

1»  Création  de  nouvelles  corporations,  —  Il  prévoyait  (art.  2, 
§  1)  que  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  pourrait 
conduire  à  la  création  de  nouvelles  corporations  ou  au  ratta- 
chement, aux  corporations  existantes,  de  nouvelles  industries 
assujetties.  Il  attribuait  au  Conseil  fédéral  le  pouvoir  de  pro- 
céder à  ces  mesures  après  avoir  entendu  les  représentants  des 
industries  et  des  corporations  intéressées  (art  2,  §  1  in  fine). 
Ces  simplifications  de  la  procédure  établie  par  les  lois  en 
vigueur  furent  justifiées  par  la  moindre  étendue  du  domaine 
auquel  devait  s'appliquer  l'extension  de  l'assurance.  De  môme 
l'assemblée  générale  constituante,  appelée  à  établir  les  statuts, 
devait  fonctionner  suivant  une  procédure  plus  simple  et  se 
composer  de  délégués  des  représentations  industrielles  ou  com- 
merciales désignées  i»ar  les  autorités  centrales  d'État  (art.  2,  §  3). 

D'autre  part,  l'application  de  l'assurance  à  de  nouvelles 
industries  exigeait  que  le  Conseil  fédéral  pût  exercer  des  pou- 
voirs aussi  étendus  qu'à  l'époque  de  l'organisation  primitive  de 
l'assurance  sans  être  limité  par  les  dispositions  en  vigueur 
après  institution  de  l'assurance  :  il  devait  notamment  pouvoir 
soit  détacher,  même  contre  leur  gré,  certaines  industries  de 
corporations  existantes  afin  de  créer  des  corporations  solides  et 
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judicieusement  définies,  soit  rattacher  aux  corporations  exis- 
tantes des  industries  dont  le  groupement  n'était  point  suscep- 
tible, sous  une  autre  forme,  d'une  réalisation  pratique  ;  le  projet 
(art.  2,  §  2)  lui  conférait  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  égard. 

2°  Tribunaux  arbitraux.  —  Pour  les  motifs  admis  par  la 
Commission  de  1897,  les  tribunaux  arbitraux  devaient  avoir 
une  base  territoriale  et  non  professionnelle,  et  statuer  en  matière 
non  seulement  d'assurance  contre  les  accidents,  mais  aussi 
d'assurance  contre  l'invalidité. 

Le  projet  réalisait  ce  programme  en  confiant  la  connaissante 
des  affaires  d'accidents  aux  tribunaux  arbitraux  institués  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  (art.  3,  g  1). 

Il  prévoyait  à  cet  effet  (art.  4,  §  1)  l'augmentation  éventuelle 
du  nombre  des  assesseurs  par  les  soins  de  l'autorité  centrale 
d'État  qui  devait  veiller  à  la  proximité  du  domicile  ou  de  l'occu- 
pation d'un  certain  nombre  d'assesseurs  par  rapport  au  siège 
du  tribunal  :  le  nombre  des  assesseurs  devait  être  d'au  moins 
vingt  patrons  et  vingt  ouvriers.  Toutefois,  à  la  différence  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  qui  spécifiait  pour  la  rési- 
dence de  la  moitié  des  assesseurs  une  distance  maxima  de 
10  kilomètres  (art.  104,  g  5  ;  62,  §  3),  le  projet  (art.  4,  g  1)  ne 
visait  que  la  proximité  :  il  pouvait  arriver,  en  effet,  que  certaines 
professions  ne  fussent  représentées  que  sur  un  territoire  peu 
étendu  et  extérieur  au  rayon  maximum  de  10  kilomètres,  et  que, 
sur  ce  territoire,  elles  fussent,  par  leur  consistance,  capables  de 
fournir  un  nombre  considérable  d'assesseurs.  Du  reste,  l'augmen- 
tation donnée  au  nombre  total  de  ceux-ci  pouvait  ne  pas  rendre 
nécessaire  la  proximité  de  la  moitié  d'entre  eux. 

Le  projet  ne  prévoyait  point,  comme  la  Commission  de  1897,1a 
création  éventuelle  de  tribunaux  pour  la  corporation  minière,  la 
corporation  des  gens  de  mer  et  les  exploitations  d'Empire  et 
d'État;  cette  exception  ne  lui  semblait  point  justifiée;  toutefois, 
il  admettait  la  pensée  qui  l'inspirait  en  raison  de  l'importance 
que  les  intéressés  y  attachaient,  et  il  cherchait  à  la  réaliser  sous 
une  forme  qui  contribuât  à  la  fusion  des  tribunaux  arbitraux  de 
l'assurance  contre  les  accidents  avec  ceux  de  l'assurance  contre 
l'invalidité. 

A  cet  effet,  il  visait  spécialement  (art.  3,  g  1  m  fine)  le  cas 
d'accidents  survenus  dans  des  exploitations  fonctionnant  sous  le 
régime  de  caisses  spéciales  autorisées  aux  termes  de  la  loi 
d'assurance  contre  l'invalidité  :  dans  ce  cas,  il  attribuait  la  com- 
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pétence  au  tribunal  arbitral  institué  pour  la  caisse  autorisée. 
Cette  mesure  dégageait  de  la  compétence  normale  des  tribunaux 
arbitraux,  une  série  de  caisses  minières  et  la  plupart  des  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  de  TÉtat  :  la  corporation  des  gens 
de  mer  devait  pouvoir  également  en  bénéficier  si  elle  faisait 
usage  de  Taulonomie  que  lui  conférait  la  loi  sur  l'assurance 
contre  l'invalidité.  La  juridiction  arbitrale  des  caisses  autorisées 
présentait  d'ailleurs,  notamment  au  point  de  vue  de  la  partici- 
pation de  délégués  au  jugement,  les  mêmes  garanties  que  les 
autres  tribunaux  arbitraux. 

D'ailleurs,  pour  les  tribunaux  arbitraux  dont  le  ressort  com- 
prenait des  parties  de  la  zone  côtière,  on  admettait  comme 
éligibles  à  titre  de  délégués  des  assurés,  d'anciens  marins  qui 
ne  sont  ni  armateurs,  ni  gérants,  ni  fondés  de  pouvoirs 
(art.  4,  g  2). 

Le  recours  à  des  assesseurs  agricoles  était  normalement 
admis  pour  les  affaires  relatives  à  des  accidents  de  l'agriculture 
(art.  7,  §  1).  Le  recours  à  des  assesseurs  de  la  profession  inté- 
ressée dans  l'accident  était  (art.  7,  §  2)  prévu  dans  les  conditions 
adoptées  par  la  Commission  de  1897. 

A  la  différence  de  la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  qui 
(art.  104,  §  3)  charge  les  statuts  de  fixer  le  nombre  des  asses- 
seurs que  doit  élire  la  Commission  de  l'institution  d'assurance, 
le  projet  (art.  5,  g  1)  attribuait  à  l'autorité  centrale  d'État  la  mis- 
sion de  fixer  ce  nombre  :  une  telle  mesure  s'imposait  comme  liée 
à  la  désignation  d'assesseurs,  avec  détermination  du  nombre  de 
ceux-ci,  parmi  les  corporations  représentées  dans  le  ressort  du 
tribunal;  il  semblait  préférable  de  confier  à  une  décision  de 
l'autorité  centrale  d'État  plutôt  qu'à  un  avis  de  la  Commis  • 
sion  ou  qu'à  une  disposition  statutaire,  le  soin  de  déterminer 
le  nombre  des  assesseurs  à  élire  dans  chaque  corporation;  cette 
représentation  des  diverses  professions  devait,  d'ailleurs,  à  la  fois 
sauvegarder  les  intérêts  de  chacune  d'elles  et  manifester  leur 
concours  aux  fonctions  gratuites  de  la  juridiction  arbitrale. 

Le  projet  ne  prévoyait  point  comme  la  Commission  de  1897 
la  nomination  de  médecins  experts  :  il  redoutait  la  faculté 
donnée  au  blessé  de  choisir  parmi  eux  un  médecin  qui  aurait, 
aux  frais  de  la  corporation,  opposé  un  certificat  au  médecin  de 
celle-ci;  dans  certains  cas,  en  effet,  la  production  du  nouveau 
certificat  imposait  une  dépense  à  la  corporation  sans  aucun  profit 
pour  le  blessé;  de  plus,  la  faculté  du  choix  entre  un  nombre 
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forcément  restreint  de  médecins  aurait  pu  avoir  des  résultats 
fâcheux;  en  outre,  le  recours  à  des  spécialistes  devait  s'im- 
poser parfois,  et  dès  lors  l'opinion  du  médecin  local  devait 
s'effacer,  si  bien  que  le  choix  de  l'ouvrier  était  illusoire.  L'Exposé 
des  motifs  voyait  dans  Tobligation,  imposée  au  tribunal,  de  pro- 
céder à  toutes  les  enquêtes  utiles,  notamment  aux  expertises 
médicales,  une  garantie  que  complétait  le  recours  ouvert 
devant  l'Office  impérial  des  Assurances. 

Le  tribunal  devait  (art.  8,  g  2)  communiquer  aux  parties  les 
pièces  de  l'affaire  :  toutefois  l'opportunité  delà  communication 
des  certificats  médicaux  était  laissée  à  l'appréciation  préalable  du 
président  :  cette  mesure  s'inspirait  d'abord  d'un  sentiment 
d'humanité  qui  devait  empêcher  de  faire  connaître  au  blessé  la 
gravité  d'un  état  parfois  désespéré,  puis  de  la  crainte  de  retenir 
dans  l'expression  de  son  jugement  le  médecin  qui  pouvait 
s'attendre  à  ce  que  le  blessé  en  eût  connaissance.  Toutefois  la 
réserve  du  président  ne  s'imposait  pas  au  tribunal  qui  pouvait 
(art.  8,  g  2  in  fine)  exiger  la  communication  de  l'avis  médical 
dont  l'ignorance  était  susceptible  de  nuire  aux  intérêts  du  blessé. 

La  participation  des  corporations  aux  charges  des  tribunaux 
arbitraux  était  réglée  (art.  9,  g  1)  sous  la  forme  d'un  rembourse- 
ment que  les  corporations  devaient  effectuer  aux  institutions  d'as- 
surance en  proportion  du  nombre  des  décisions  sur  des  recours 
motivés  par  chacun  des  établissements  d'assurance  :  cette  base 
de  répartition  se  recommandait  par  sa  simplicité,  et  l'application 
de  la  mesure  ne  semblait  pas  devoir  surcharger  d'une  ma- 
nière appréciable  l'un  ou  l'autre  des  établissements  d'assurance. 

3'*  Office  impérial  ihs  Assurances,  —  Le  projet  (art.  10,  §  1, 
2  et  3;  13,  g  2;  15,  §g  1  et  2)  formulait  des  dispositions  analogues 
à  celles  du  projet  de  1896  farL  87,  gg  2,  3  et  4;  90,  gg  1  et  2); 
l'Exposé  des  motifs  spécifiait  d'ailleurs  qu'en  qualifiant  de 
minimum  lo  nombre  quatre,  auquel  était  réduit  (art.  15,  g  1)  le 
nombre  des  membres  de  l'Office  impérial,  le  projet  autorisait 
des  dispositions  susceptibles  de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence 
par  des  mesures  analogues  à  celles  que  la  législation  sur  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  avait  comportées  sous  l'empire  d'un 
texte  similaire. 

Le  projet  consacrait  d'ailleurs  des  innovations  admises  par  la 
loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Il  spécifiait,  du  reste  (art.  10,  g  5),  que  les  représentants  des 
ouvriers  de  l'agriculture  devaient  être,  comme  ceux  des  ouvriers 
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de  riodustrie,  élus  par  les  assesseurs-ouvriers  des  tribunaux 
arbitraux  et  non  plus  désignés  par  le  Conseil  fédéral.  Les  diffi- 
cultés que  l'application  de  cette  mesure  dans  Tagriculture  avait 
pu  rencontrer  à  Torigine  de  l'institution  de  l'assurance,  n'exis- 
taient plus,  et  il  n'y  avait  plus  de  motif  de  différencier  la  situation 
des  ouvriers  industriels  de  celle  des  ouvriers  agricoles,  alors  que 
le  recrutement  des  assesseurs-ouvriers  des  tribunaux  arbitraux 
était  uniformisé  par  le  projet  (art.  5). 

4"  Offices  des  Assurances  cVÉtat,  —  La  seule  disposition  à 
signaler  est  celle  de  l'article  19  (§  4)  qui  prévoyait  une  simplifi- 
cation dans  la  composition  des  Offices  d'État  dont  le  ressort  ne 
comprenait,  indépendamment  d'exploitations  agricoles,  que  des 
travaux  de  construction  effectués  par  des  autorités  administra- 
tives :  les  représentants  de  l'agriculture  devaient  alors  suppléer 
à  la  désignation   de  représentants  distincts  pour  ces  travaux. 

5^  Extension  de  la  mission  des  corporations.  —  L'Exposé  des 
motifs  rappelait  que  l'espoir  avait  été  conçu,  lors  de  l'institution 
de  l'organisation  corporative,  de  faire  appel  au  concours  des 
corporations  pour  une  série  de  fonctions  distinctes  de  l'assu- 
rance. Bien  que  cet  espoir  n'eût  pas  été  réalisé,  il  semblait 
possible  d'essayer  actuellement  d'ouvrir  aux  corporations,  tout 
au  moins  à  celles  qui  le  désireraient,  un  nouveau  champ  d'acti- 
vité. 

C'est  pourquoi  le  projet  (art.  20,  §  1)  conférait  aux  corpora- 
tions le  droit  de  prendre  des  mesures  en  vue  ; 

1°  D'assurer  leurs  membres  contre  les  conséquences  de  la 
responsabilité  civile; 

2"  D'organiser  le  placement. 

Sur  le  premier  point,  l'Exposé  des  motifs  rappelait  que  l'un 
des  bienfait?  de  l'assurance  contre  les  accidents  était,  indé- 
pendamment de  ses  résultats  sociaux,  le  transfert,  sur  la  col- 
lectivité des  membres  de  la  corporation,  de  la  responsabilité 
incombant  à  chacun  d'eux;  l'assurance  contre  les  accidents 
laissait  toutefois  subsister  un  reste  de  responsabilité  à  la  charge 
des  entrepreneurs  (loi  du  6  juillet  1884,  art.  96  et  97;  loi  du 
5  mai  1886,  art.  dl7  et  118;  loi  du  11  juillet  1887,  art.  49;  loi 
du  13  juillet  1887,  art.  110  et  111);  la  responsabilité  pouvait 
donc  être  encore  désastreuse,  notamment  pour  les  petits  entre- 
preneurs, tandis  que,  d'après  l'expérience  d'une  association  de 
protectipn  contre  les  suites  de  la  responsabilité  civile,  celle-ci 
ne  devait  entraîner  qu'une  charge  totale  peu  importante.  On  était 
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ainsi  amené  à  développer  l'idée  de  solidarité  entre  les  chefs 
d'entreprise  par  Tattribution  aux  corporations  du  droit  de  créer, 
à  côté  du  groupement  patronal  destiné  à  la  sauvegarde  des 
ouvriers,  une  association  exclusivement  affectée  à  la  garantie 
des  entrepreneurs  contre  les  conséquences  de  la  responsabilité 
civile.  L'affiliation  à  cette  association  ne  devait  pas  être  obliga- 
toire (art.  20,  §  2).  Toutefois,  en  matière  de  droits  appartenant  à 
la  corporation  ou  à  la  caisse  de  maladie  vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur, il  ne  semblait  pas  admissible  que  celui-ci  pût  s'assurer 
pour  l'intégralité  du  risque;  sinon,  l'intérêt  des  patrons  à  pré- 
venir les  accidents  aurait  disparu  en  grande  partie.  Aussi  le 
projet  spécifiait-il  (art.  20,  g  2)  que  le  risque  de  la  responsa- 
bilité civile  ne  pourrait  être  assuré  que  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers. 

Quant  au  placement,  il  se  rattachait  étroitement,  d'après 
l'Exposé  des  motifs,  au  moins  pour  les  ouvriers  instruits,  à 
l'instruction  et  à  l'établissement  des  pensionnés  devenus 
impropres  à  leur  ancien  travail  :  les  corporations  s'en  étaient 
déjà  préoccupées.  Le  projet  (art.  20,  g  2)  déclarait  facultative  la 
participation  aux  institutions  de  placement.  Il  exigeait  en  outre 
(art.  20,  §  2  in  fine)  que  les  ouvriers  prissent  part  à  l'adminis- 
tration dans  la  même  mesure  que  les  patrons  :  cette  égalité 
semblait  nécessaire  pour  réaliser  la  conciliation  des  intérêts 
en  présence,  sous  un  régime  qui  aurait  eu  l'avantage  d'admet- 
tre les  ouvriers  à  la  gestion. 

II 

PROJETS  SPÉCIAUX 

Il  convient  d'examiner  successivement  le  régime  relatif  aux 
ouvriers  de  l'industrie,  aux  ouvriers  de  l'agriculture,  et  aux 
gens  de  mer. 

A.  —  Assurance  des  oufriers  de  l  industrie, 

.  Étendue  de  rAssurance. 

1.  —  Assurance  obligatoire. 
Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  étendait  l'obligation  de 
l'assurance  : 
a)  Aux  travaux  visés  dans  le  projet  de  1896  et  dans  celui  de 
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la  Commission  de  1897  ;  l'Exposé  des  motifs  signalait  à  cet  égard 
que  les  entrepreneurs  des  petites  brasseries  non  assujetties  à  la 
ci  en  vigueur,  étaient  conduits  à  s'assurer  contre  les  risques  do 
la  responsabilité  civile  et  cela  sans  que  Touvrier  fût  admis  au 
bénéfice  du  régime  de  l'assurance  générale  obligatoire;  quant 
au  magasinage,  il  était  assujetti,  s'il  s'opérait  en  cave  et  non  s'il 
s'effectuait  en  plein  air;  de  même,  le  voiturage  proprement  dit 
était  seul  assujetti  à  l'exclusion  du  voiturage  affecté  au  commerce  ; 
P)  A  Tabatage  des  bois  (art.  i**^,  §  1,  n*»  7),  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'au  voiturage  et  au  magasinage  ;  les  travaux  de  cette 
nature  étaient,  sous  le  régime  en  vigueur,  rattachés  en  partie  à 
l'exploitation  des  forêts,  en  dépit  de  leur  caractère  nettement 
industriel;  mais,  lorsqu'ils  étaient  reliés  à  une  entreprise  com- 
merciale non  assurée,  l'application  de  l'assurance  obligatoire 
à  ces  travaux  était  au  moins  douteuse.  Le  projet  limitait  tou- 
tefois l'extension  de  l'assurance  obligatoire  aux  entreprises 
commerciales  de  grande  consistance,  les  seules  qui  comportent 
en  général  des  opérations  de  voiturage  ou  de  magasinage,  et, 
pour  éviter  toute  difficulté  d'appréciation  de  la  circonstance  dans 
chaque  cas  d'espèce,  c'était  l'inscription  sur  le  registre  de  com- 
merce qui  devait  servir  de  critérium,  les  commerçants  dont  l'en- 
treprise excède  en  importance  le  domaine  de  la  petite  industrie 
devant,  aux  termes  de  l'article  29  du  Code  de  commerce  du 
10  mai  1897,  figurer  seuls  sur  ce  registre. 

Les  dispositions  des  articles  la,  ib  et  le  (n^  2)  du  projet 
étaient  identiques  à  celles  des  articles  correspondants  du  projet 
de  1896,  sous  réserve  de  l'addition  de  l'électricité  au  nombre  des 
forces  élémentaires  (art.  la,  g  2).  Une  extension  plus  considé- 
rable du  domaine  de  l'assurance  semblait  encore  irréalisable 
pour  les  mêmes  raisons  qu'en  1896.  L'Exposé  des  motifs  recon- 
naissait que  ces  raisons  auraient  pu  s'opposer  à  l'extension 
de  l'assurance  à  certains  travaux  que  visait  le  projet  de  1900; 
mais  il  déclarait  que  ces  raisons  devaient  céder  en  présence  de 
l'urgence  d'une  réglementation  et  de  la  gravité  des  risques, 
comme  la  Commission  de  1897  l'avait  déjà  admis. 

Le  projet  (art.  l^"*,  g  1)  conservait  le  chiffre  de  2000  marcs 
comme  maximum  du  traitement  annuel  admis  pour  l'assurance 
obligatoire;  ce  chiffre  figurait  en  effet  dans  les  autres  lois  d'as- 
surance ouvrière,  et  il  fallait,  sous  peine  d'anomalies,  laisser  à 
des  dispositions  statutaires  le  soin  de  le  modifier  au  besoin;  si 
la  loi  adoptait,  par  exemple,  en  matière  d'accidents,  le  maximum 
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de  3000  marcs,  les  employés  dont  le  traitement  était  compris 
entre  2000  et  3000  marcs,  auraient,  pendant  les  treize  premières 
semaines  consécutives  à  l'accident,  reçu  aux  frais  du  patron  le 
secours  de  maladie,  tandis  que  les  employés  dont  le  traitement 
annuel  était  inférieur  à  2000  marcs  devaient  contribuer  à  l'assu- 
rance contre  la  maladie. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1887  comportait  (art.  1^,  g  1) 
quelques  simpliûcations  résultant  de  la  fusion  de  la  loi  de  1885 
avec  celle  de  1884,  et  il  assimilait  (art.  l'^'",  §  2)  aux  employés 
techniques  les  contremaîtres  et  agents  techniques;  ses  articles 
la  et  16  (n'^  2)  n'étaient,  du  reste,  que  la  reproduction  des  arti- 
cles 1  b  et  le  (n*"  2)  du  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884. 

2.   —  ASSURANCE   FACULTATIVE. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  reproduisait  presque 
identiquement  dans  son  article  2  le  texte  de  l'article  2  du  projet 
correspondant  de  1896;  toutefois,  le  nombre  maximum  d'ou- 
vriers occupés  par  le  petit  entrepreneur  était  porté  à  deux. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1887  (art.  2)  reproduisait  des 
dispositions  analogues. 

3.   —   EXCLUSION    DE   l'aSSURANCE. 

Les  dispositions  des  articles  l'*^  (g  2),  le  (n*»  1)  et  4  du  projet 
modificatif  de  la  loi  de  1884  et  celles  de  l'article  1 6(n«  1}  du  pro- 
jet modificatif  de  la  loi  de  1887  étaient  identiques  aux  disposi- 
tions correspondantes  des  projets  de  1896. 

Objet  de  rassurance. 

1.    —   TAUX    UES    INDEMNITÉS. 

a)    Indemnités    au    blessé. 

1"  Secours  de  maladie.  —  Les  dispositions  de  l'article  5a 
(^g  1,  n^  1)  du  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  étaient  les 
mômes  que  celles  du  projet  de  1896. 

Le  projet  ne  maintenait  point  les  dispositions  de  l'article 
5/"  du  projet  de  la  Commission  de  1897  relatives  à  l'origine  des 
allocations  de  l'assurance  contre  les  accidents.  II  semblait 
d'abord  inadmissible  de  majorer  les  charges  des  corporations 
dans  le  domaine  d'un  autre  organe  d'assurance  et  au  profit  de 
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celui-ci.  En  admettaDt  que  la  somme  à  rembourser  fût  de  i  marc 
par  jour,  que  le  nombre  des  accidents  industriels  à  indemniser 
fût  de  33000  par  an,  et  que  chaque  cas  comportât  13  —  4=9 
semaines,  soit  63  jours,  on  trouvait  que  la  majoration  de  char- 
ges imposée  aux  corporations  aurait  été  d'environ  2  millions  do 
marcs  par  an.  Cette  appréciation  aurait  dû  peut-être  subir  une 
augmentation  par  suite  de  la  progression  du  nombre  des  acci- 
dents et  surtout  à  cause  de  l'intérêt  que  les  caisses  de  maladie 
auraient  eu,  loin  d'exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  le 
blessé,  à  retarder  son  rétablissement  jusqu'au  début  de  la 
quatorzième  semaine  consécutive  à  l'accident,  afin  d'obtenir 
de  la  corporation  l'allocation  correspondant  à  la  période  qui  sui- 
vait l'expiration  de  la  quatrième  semaine.  Au  préjudice  qui 
devait  en  résulter  pour  les  corporations  se  serait  joint,  pour  les 
comités  directeurs  des  caisses  de  maladie,  la  conséquence 
regrettable  d'accueillir,  à  titre  provisoire  tout  au  moins,  des 
charges  qui  ne  leur  incombaient  pas-  Enfin  le  régime  ap|)liqué 
aux  caisses  de  maladie  aurait  dû  logiquement  être  étendu  à  tous 
les  cas  où  une  commune,  un  patron,  un  armateur  était  débiteur, 
aux  termes  de  la  législation  d'assurance,  de  secours  de  maladie; 
la  corporation  aurait  dû  les  rembourser  comme  dans  les  cas  de 
l'existence  d'une  caisse  de  maladie.  Les  dispositions  prévues  par 
l'article  5/"  du  projet  de  la  Commission  de  1897  n'auraient  été  en 
harmonie,  du  reste,  ni  avec  l'article  76  c  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  de  1892,  ni  avec  l'article  21  de  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  l'invalidité  de  1899;  elles  auraient  entraîné  sans 
doute  la  modification  de  ces  articles.  —  En  résumé,  le  Gouver- 
nement repoussait  toute  modification  de  l'origine  des  allocations 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  et  préfériit  renvoyer  à  une 
réforme  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  l'adoption 
de  mesures  destinées  à  améliorer  la  situation  financière  des 
caisses  de  maladie. 

Quant  à  la  majoration  des  secours  pécuniaires  prévue  à  partir 
du  début  de  la  cinquième  semaine  par  l'article  5  (J^  9)  de  la  loi 
de  1884,  le  projet  (art.  5d,  g  2  in  fine)  conférait  aux  corpora- 
tions le  droit  de  se  charger  de  l'assistance  médicale  pendant  les 
treize  premières  semaines,  lors  même  que  les  soins  incom- 
baient non  à  une  caisse  de  maladie,  mais  à  rentreprcneur. 
L'application  de  cette  mesure  était  conforme  à  la  fois  aux  inté- 
rêts de  la  corporation  et  à  ceux  du  blessé  ;  d'une  part,  en  effet, 
la  corporation  devait  trouver  dans  rai)plicatiou ,  dès  l'origine, 
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d'un  traitement  plus  complet  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  le 
faire,  un  moyen  de  réduire  les  conséquences  ultérieures  de  la 
lésion;  d'autre  part,  le  blessé  ne  pouvait  que  profiter  de  Tunité 
du  traitement.  Les  obligations  de  l'entrepreneur  n'étaient  point 
d'ailleurs  modifiées  :  c'était  toutefois  à  la  corporation,  et  non 
plus  au  blessé,  qu'il  devait  fournir  les  allocations  dont  il  était 
débiteur,  et  cela  par  voie  de  remboursement  des  dépenses 
effectuées  par  la  corporation. 

Le  projet  (art.  5e)  reproduisait  les  dispositions  correspon- 
dantes de  l'article  5  e  du  projet  de  1896,  en  visant  expressément 
la  majoration  des  secours  du  début  de  la  cinquième  semaine. 

Les  mesures  relatives  au  traitement  éventuel  à  Tbôpital 
consistaient  : 

a)  Dans  l'adoption  du  régime  prévu  par  l'arliclc  7  du  projet  de 
la  Commission  de  1897  sauf  suppression  de  l'intervention  du 
tribunal  arbitral  dans  le  choix  du  médecin  et  omission  du  cas 
de  transport  dans  un  établissement  thérapeutique  après  recou- 
vrement de  la  capacité  de  travail  :  l'intervention  d'un  traite- 
ment nouveau  devait  être  réglée  par  un  article  spécial  (7  a) 
analogue  à  l'article  47  (  §  2)  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'in- 
validité de  1899; 

b)  Dans  l'insertion  d'un  article  7  b  visant  le  cas  du  transport, 
dans  un  établissement  d'invalides,  effectué  sur  la  demande  du 
pensionné,  en  échange  de  sa  pension. 

D'ailleurs  le  droit,  pour  la  corporation,  de  transporter  le 
malade  à  l'hôpital,  devait  s'exercer  même  au  cas  où  les  alloca- 
tions pendant  les  treize  premières  semaines  incombaient,  non  à 
une  caisse  de  maladie,  mais  à  l'entrepreneur  :  le  projet  (art.  7,  §2) 
prévoyait  qu'en  ce  cas  l'entrepreneur  devait  payer  à  la  corpo- 
ration, outre  le  secours  pécuniaire  de  maladie,  la  moitié  de 
celui-ci  à  titre  de  forfait  pour  soins  médicaux  et  médicaments, 
soit  au  total  une  fois  et  demie  la  valeur  du  secours  pécuniaire 
de  maladie. 

2°  Pension.  —  Les  dispositions  des  articles  3  (§  3),  5  b  (gg  2 
et  3)  du  projet  modificatif  de  laloi  de  1884  étaient  identiques 
à  celles  des  articles  correspondants  du  projet  de  1896  ;  les 
textes  proposés  pour  les  articles  5  a  (gg  2  et  3}  et  5  b  (g  il  ont  le 
même  objet  que  l'article  5  a  (g  3)  du  projet  de  1896. 

L'Exposé  des  motifs  signalait  tout  d'abord  l'opportunité  d'in- 
troduire dans  le  texte  législatif  le  terme  de  pensioyi  complèlc  à 
côté  de  l'indication  du  taux  maximum  de  66  p.  ICA  afin  d'éviter 
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que  les  intéressés  ne  s'imaginent  que  cette  expression,  usitée 
dans  la  pratique,  correspond  à  l'intégralité  du  salaire. 

Il  ajoutait  que  la  loi  en  vigueur  ne  définissait  pas  avec  une 
précision  suffisante  le  mode  de  déterminaiion  de  la  pension  en 
cas  d'incapacité  partielle,  et  que  la  jurisprudence  de  l'Office  impé- 
rial des  Assurances  n'avait  pu  y  remédier  complètement.  C'est 
pourquoi  il  spécifiait  que  la  base  du  calcul  de  la  pension  devait 
être,  non  la  capacité  de  travail  restante,  mais  la  capacité  de 
travail  perdue  par  suite  de  l'accident;  sinon,  une  incapacité  de 
travail  antérieure  à  l'accident  interviendrait  dans  le  calcul  en 
même  temps  que  les  suites  de  l'accident.  Il  indiquait  donc  que 
la  fraction  de  la  pension  complète  afférente  à  une  incapacité  par- 
tielle ne  devait  pas  être  évaluée  d'après  la  capacité  de  travail 
restante,  mais  qu'elle  devait  correspondre  à  la  perte  de  capacité  de 
travail  causée  par  l'accident  (art.  5  a,  g  2,  b). 

Cette  définition  suffit  en  cas  de  salaire  de  base  individuel:  car 
le  salaire  individuel  donne  en  général  une  expression  exacte  de 
la  capacité  de  travail  qui  correspondait  à  l'état  de  l'ouvrier 
avant  l'accident  ;  dès  lors,  si  l'on  représente  cette  capacité  par 
le  coefficient  iOO,  il  suffit  de  lui  comparer  la  capacité  restante 
après  l'accident  pour  connaître  la  perte  de  capacité  de  travail 
consécutive  h  celui-ci.  Il  importait,  d'après  l'Exposé  des  motifs, 
de  consacrer  cette  pratique  par  un  texte  législatif;  les  intérêts 
de  l'ouvrier  pouvaient,  en  effet,  êtregravement lésés  par  l'applica- 
tion de  certaines  méthodes,  comme  celle  qui  consisterait  à  compa- 
rer sa  situation  consécutive  à  l'accident,  non  à  sa  capacité  de  tra- 
vail antérieure,  mais  à  la  capacité  de  travail  d'un  ouvrier  normal  ; 
tel  est  le  cas  où  l'ouvrier  était  déjà  partiellement  incapable  de 
travailler;  si,  par  exemple,  un  ouvrier  a  déjà  perdu  certains 
membres,  la  perte  d'autres  membres  encore  lui  est  bien  autrement 
préjudiciable  qu'à  un  travailleur  qui  possédait  tous  ses  membres. 

Par  contre,  en  cas  de  salaire  de  base  moyen  ou  fictif,  l'appli- 
cation de  la  méthode  précédente,  dans  l'hypothèse  d'une  inca- 
pacité de  travail  partielle  antérieure  à  l'accident,  porterait 
préjudice  à  l'établissement  d'assurance  qui  indemniserait  des 
dommages  étrangers  à  l'accident,  puisque  le  salaire  de  base  est 
évalué  d'après  un  ouvrier  normal.  Pour  y  remédier,  on  peut  em- 
ployer deux  méthodes  :  soit  adopter  un  autre  calcul  du  taux  de 
la  pension,  soit  réduire  le  salaire  de  base;  la  première  méthode 
a  été  appliquée  par  la  loi  du  5  mai  1886  (art.  (i,  g  5;;  elle  a 
toutefois  l'inconvénient  d'être  très  compliquée  et  de  faire  aisé- 
XXXI.  48 
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ment  perdre  de  vue  l'aggrayation  des  conséquences  de  l'accident 
par  suite  de  la  coexistence  d'infirmités  antérieures  ;  la  seconde 
méthode  consiste  à  réduire  le  salaire  de  base  en  raison  de  la 
capacité  de  travail  antérieure  à  l'accident  ;  elle  a  Tavantage  dé 
permettre  d'appliquer  la  môme  règle  qu'en  matière  de  salaire 
individuel,  le  coefficient  100  étant  attribué  à  la  capacité  de  tra- 
vail antérieure  à  l'accident. 
Cest  cette  dernière  méthode  que  proposait  le  projet  (art.  5  5, 

Il  spécifiait  d'ailleurs  (art.  5  a,  g  3),  qu'en  cas  d'incapacité 
totale  antérieure  à  l'accident,  l'allocation  aurait  été  limitée  à  la 
gratuité  du  traitement. 

Enfin  il  prévoyait  le  cas  où  l'accident  réduisait  l'ouvrier  à  un 
chômage  effectif  et  en  l'absence  de  toute  faute  de  celuî-ei  ;  il  au> 
torisait  alors  le  Comité  directeur  de  la  corporation  (art.  5  a,  g  4) 
À  porter  la  pension  au  taux  de  la  pension  complète. 

Le  projet,  d'après  l'Exposé  des  motifs,  avait  voulu  remé- 
dier À  la  situation  du  blessé  qui,  après  l'expiration  du  traite- 
ment médical,  ne  peut  que  difficilement  trouver  et  entreprendre 
un'  nouveau  travail.  Au  reste,  ce  texte  ne  devait  conférer  aucun 
droit  au  blessé  qui  ne  pouvait  formuler  de  prétention  que  pour 
des  atteintes  objectives  de  sa  capacité  de  travail  ;  le  domaine  des 
relations  entre  la  corporation  et  le  blessé  devait  rester  fermé 
à  toute  considération  d'ordre  subjectif,  telle  que,  de  la  part  du 
blessé,  l'absence  de  salaire,  et^  de  la  part  de  la  corporation,  l'ob- 
tention par  le  blessé  d'un  salaire  supérieur  à  celui  que  compor- 
terait sa  capacité  de  travail  restante. 

b)  Indemnité  aux  ayants  droit  de  la  victime. 

Indemnité  funéraire.  —  Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884 
(art.  6,  g  i,  n^  1)  substituait  l'expression  c  allocation  funéraire  >  à 
l'expression  «  indemnité  funéraire  »  pour  en  consacrer  le  droit 
même  en  l'absence  de  frais  d'enterrement,  par  exemple  en  cas 
de  submersion  avec  perte  du  cadavre,  de  destruction  complète 
par  le  feu  ou  par  un  liquide  corrosif. 

De  plus,  le  projet  reproduisait  presque  textuellement  (art.  6, 
g  2)  la  disposition  correspondante  du  projet  de  1896,  et 
(art.  6  a)  les  propositions  de  la  Commission  de  1897  ;  les 
articles  6  &  et  6  d  étaient  respectivement  analogues  à  ceux  du 
projet  de  1896. 
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2.  —   DROIT  AUX  INDEMNITÉS. 

Le  projet  modiûcatif  de  la  loi  de  1884  (art.  68)  contenait  des 
dispositions  analogues  à  celles  du  projet  de  1896  combinées  avec 
les  propositions  de  la  Commission  de  1897  et  le  texte  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  Tinvalidilé  de  1899. 

Les  dispositions  présentées  par  la  Commission  de  1897  (art.  99) 
figuraient  dans  le  projet,  sauf  la  mesure  finale  (art.  99,  g  2  in  fine) 
dont  Tapplication  pouvait  donner  lieu  à  des  conflits.  Elles  étaient 
complétées  par  un  article  99  a  analogue  à  l'article  97  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  Tinvalidité  de  1899. 

Le  projet  refusait  l'indemnité  [art.  5,  §  2)  dans  le  môme  cas 
que  le  projet  de  1896,  mais  il  consacrait  le  droit  à  indemnité  des 
ayants  droit  résidant  en  Allemagne  (art.  5,  §  2  in  fine)  ;  cette 
mesure,  inspirée  par  l'exemple  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
l'invalidité  (art.  17),avait  pour  objet  de  ne  pas  frapper  injustement 
des  innocents  et  de  ne  pas  grever  sans  utilité  l'assistance 
publique  ;  au  reste  (art.  5,  g  3)  l'absence  de  décision  judiciaire 
résultant  de  la  mort  ou  de  l'absence  du  coupable  ou  de  tout  aube 
motif  inhérent  à  sa  personne  ne  devait  pas  mettre  obstacle  au 
refus  d'indemnité:  cette  mesure  intéressait  notamment  les 
ayants  droit. 

Le  projet  adoptait  (art.  6a,  gg  3  et  5;  6  c;  6  /)  les  propositions 
correspondantes  du  projet  de  1896  et  de  la  Commission  de  1897, 
l'obligation  du  séjour  habituel  étant  d'ailleurs,  en  vue  d'éviter 
des  contestations,  substituée  à  celle  de  la  résidence  pour  les 
ayants  droit  d'un  blessé  étranger  (art.  6  /). 

Le  versement  d'un  capital  aux  étrangers  était  prévu  (art.  67,  g  2) 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  projet  de  1896  ;  l'article  67 
(g  3)  consacrait  le  régime  institué  par  le  texte  correspondant  de 
la  Commission  de  1897,  sauf  substitution  d'un  délai  de  trois 
années  à  celui  d'une  année  compté  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi. 

Quant  à  la  substitution  du  versement  d'un  capital  au  paie- 
ment d'une  pension,  le  projet  (art.  67,  g  1)  le  prévoyait  pour 
les  incapacités  partielles  motivant  une  pension  au  plus  égale  à 
20  pour  100  de  la  pension  complète  ;  la  substitution  ne  devait 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  l'intéressé  ;  celui-ci  pouvait  la 
retirer  jusqu'à  l'intervention  du  tribunal  arbitral;  la  décision  de 
ce  dernier  était  définitive  :  la  suppression  du  recours  à  l'Office 
des  Assurances  était  inspirée  par  un  désir  de  simplification. 
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La  suspension  du  service  de  la  pension  était  prévue  (art.  66  a, 
§  i)  dans  les  cas  définis  par  le  projet  de  1896  (art.  66  a),  eu 
«goûtant  qu'au  cas  de  privation  de  liberté  pour  le  bénéficiaire, 
les  ayants  droit  qui  pouvaient  prétendre  à  une  pension  lors  de 
son  décès,  recevaient  cette  pension  (art.  66  a,  g  2). 

Responsabilité  des  entrepreneurs.  —  Le  projet  modiGcatif  de  la 
loi  de  1884  amendait  l'article  95 dans  les  termes  proposés  parle 
projet  de  i896,  sauf  une  addition  spécifiant  que  le  tribunal 
ordinaire  était  lié,  non  seulement  sur  la  question  de  l'existence 
de  l'indemnité,  mais  aussi  sur  celle  de  la  valeur  de  l'indemnité, 
li  apportait  à  l'article  98  la  suppression  proposée  par  le  projet 
de  1896. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1887  contenait  un  article  49a 
conçu  dans  le  môme  esprit  que  le  texte  du  §  3  ajouté  par  la 
Commission  de  1897  à  l'article  49  de  la  loi  précitée. 

3.    —  MODE   DE   DISTRIBUTION   DES  INDEMNITÉS. 

1<>  Détermination  de  la  valeur  des  indemnités,  —  A.  Élé- 
ments de  cette  détermination,  —  Le  projet  modificatif  de  la  loi 
de  1884  consacrait  (art.  51,  53  et  55)  les  innovations  proposées 
par  la  Commission  de  1897 ,  et  (art.  54,  58  et  59)  les  réformes 
demandées  dans  le  projet  de  1896. 

Quant  à  la  détermination  de  l'indemnité,  le  projet  spécifiait 
(art.  58,  g  1)  qu'elle  devait  être  effectuée  d'office  selon  la  procé- 
dure sommaire  :  d'autre  part,  il  admettait  (art.  59,  g  2)  des 
demandes  tardives  d'indemnités  basées  sur  la  constatation  d'une 
conséquence  de  l'accident  motivant  indemnité  :  cette  mesure 
avait  pour  objet  d'adoucir  la  rigueur  de  la  prescription  en  per- 
mettant d'accueillir  des  demandes  résultant  de  lésions  graves 
qui  pouvaient  n'entraîner  leurs  véritables  conséquences  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  prescription  :  tel  est  le  cas  de  bles- 
sures au  genou  qui  n'obligent  parfois  à  une  amputation  de  la 
jambe  qu'au  bout  de  plus  de  deux  années.  Toutefois  il  assignait 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  constatation  des  suites  <ie 
l'accident  ou  de  la  disparition  de  l'empêchement  qui  avait  mh 
obstacle  à  la  production  de  la  demande  (art.  59,  g  2  in  fine}. 
L'absence  dans  la  législation  en  vigueur  de  fixation  de  délai 
pour  la  production  de  ces  demandes  tardives  constituait  une 
lacune  qu'il  semblait  nécessaire  de  combler. 

La  communication,   proposée  par  la  Commission  de.  1897 
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(art.  61),  de  la  copie  de  Tàvis  médical  à  l'intéressé  n'était  pas  ad^ 
mise  dans  le  projet  de  1900  :  TExposé  des  motifs  redoutait,  d'une 
part,  l'effet  dangereux  sur  le  blessé  de  la  connaissance  intégrale 
de  l'avis  qui  concernait  son  état ^  d'autre  part,  la  réserve  que 
l'éventualité  de  cette  communication  aui'ait  inspirée  au  médecin 
dans  l'expression  de  son  appréciation  et,  par  suite,  la  diminution 
qu'aurait  subie  de  ce  chef  la  valeur  des  éléments  pris  pour  base 
de  la  détermination  de  l'indemnité  ;  il  semblait  du  reste  que  la 
communication  des  bases  de  la  détermination,  accordée  sous  le 
régime  de  la  législation  en  vigueur  (art.  57,  g  3),  devait  suffire  à 
sauvegarder  les  droits  des  intéressés. 

Le  projet  supprimait  l'obligation,  pour  les  autorités  de  police, 
de  dresser  Vétat  d'accidents  prescrit  par  l'article  52  de  la  loi  de 
1884  :  l'expérience  avait  montré  que  l'objet  statistique  de  cet 
état  pouvait  être  rempli  par  les  corporations  :  celles-ci  étaient  dési- 
gnées par  leur  compétence  spéciale  pour  une  mission  de  cette 
nature  ;  non  seulement  elles  possédaient  des  pièces  qui  consti- 
tuaient le  duplicata  des  données  de  Yétat  d'accidents,  mais 
encore  elles  étaient  seules  en  possession  des  documents  néces- 
saires pour  compléter  a  posteriori  les  déclarations  d'accidents 
et,  ce  qui  présentait  une  importance  particulière,  des  données 
statistiques  qui  résultent  des  suites  des  accidents.  Il  semblait 
donc  inutile  d'imposer  aux  autorités  de  police,  du  moins  sous  la 
forme  absolue  d'une  disposition  législative,  une  obligation  de 
cette  nature  qui  augmentait  sans  utilité  le  nombre  de  leurs  occu- 
pations. 

B.  Procédure  de  la  déterminatioyi.  —  L'Exposé  des  motifs 
signalait  qu'aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  (loi  de 
1884,  art.  65),  la  corporation  avait  le  droit  à  toute  époque  de 
demander  une  réduction  de  l'indemnité  par  suite  de  changement 
survenu  dans  les  conditions  qui  avaient  donné  lieu  à  la  détcr- 
miniition  de  celle-ci.  —  Or,  durant  la  période  qui  suit  immédia- 
tement l'accident,  les  effets  du  traitement  conduisent,  en 
général,  au  début,  à  une  amélioration  de  l'état  du  blessé  qui  tend 
à  devenir  stationnaire;  il  est  donc  naturel  que  l'indemnité  varie 
en  même  temps  ;  fixée  à  un  taux  excessif,  elle  devrait  donner  lieu 
à  des  remboursements  ultérieurs  par  le  bénéficiaire;  l'applica- 
tion de  cette  mesure  serait  pénible;  d'autre  part,  la  fréquence  de 
ces  changements  comporte  l'application  d'une  procédure  sim- 
ple; mais,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le  bénéficiaire 
comptant  sur  la  stabilité  du  taux  de  l'indemnité,  il  semble  équi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


'■-?""iw™ 


—  782  — 


table  de  ne  point  abandonner  la  rédaction  de  Tindemnité  à  nne 
action  unilatérale  de  la  corporation  et  de  faire  intervenir  le 
tribunal  arbitral.  Le  projet  (art.  65,  §  3)  spécifiait  en  consé- 
quence que,  dans  la  période  des  cinq  premières  années  comptées 
de  Tépoque  où  la  décision  originaire  aurait  acquis  force  de 
chose  jugée,  la  détermination  nouyelie  résulterait  d'une  déci- 
sion de  la  corporation,  mais  qu'24)rès  l'expiration  de  cette 
période,  elle  n'interviendrait  que  sur  requête  et  par  décision  do 
tribunal  arbitral,  sauf  entente  formelle  entre  la  corporation  et 
l'intéressé.  Les  mesures  projetées  pour  faciliter  l'accès  et  l'usage 
de  la  juridiction  arbitrale  devaient  prévenir  tout  retard  excessif 
du  chef  de  cette  procédure.  —  De  môme,  au  bout  d'une  certaine 
période,  le  bénéficiaire  de  l'indemnité  peut  compter  que  l'in- 
demnité ne  subira  pas  des  variations  trop  fréquentes  :  cette 
période  semble  devoir  être  plus  courte  que  la  précédente;  le 
projet  la  fixait  (art.  65,  §  2)  à  deux  années  en  lui  donnant  la 
même  origine,  et  il  attribuait,  sauf  entente  formelle  des  parties 
sur  une  autre  durée,  un  minimum  d'une  année  à  l'intervalle  de 
deux  changements  successifs.  Cette  disposition  s'imposait 
d'ailleurs  aussi  bien  au  bénéficiaire  qu'à  la  corporation.  L'Exposé 
des  motifs  formulait  l'espoir  que  cette  disposition  réduirait  le 
nombre  des  recours  ;  le  tiers  de  ceux-ci  visait  en  effet  la  question 
de  savoir  si  le  changement  du  taux  de  la  pension  était  justifié.  — 
Enfin  le  projet  (art.  65,  §  4)  conférait  à  la  caisse  de  maladie  le 
[même  droit  qu'au  blessé  de  demander  la  reprise  du  traitement  : 
l'intérêt  de  la  caisse  en  l'espèce  justifiait  cette  disposition. 

Les  autres  mesures  proposées  (art.  65  a  et  65  b)  étaient  ana- 
logues à  celles  du  projet  de  1896  (art.  65)  et  aux  propositions 
de  la  Commission  de  1897  (art.  65  a,  gg  2  et  3,  et  art.  65  b) . 

Enfin  les  considérations  qui  motivaient  au  bout  de  cinq  années 
l'intervention  du  tribunal  arbitral  en  matière  de  changements 
de  taux  d'indemnité,  ne  s'appliquaient  à  aucune  des  circon- 
stances suivantes  :  nouvelle  détermination  de  l'indemnité  à 
l'expiration  d'un  nouveau  traitement,  suspension  du  service  de 
la  pension  par  suite  d'emprisonnement  ou  de  séjour  à  l'étran- 
ger, allocation  d'un  capital  :  aussi  le  projet  (art.  65  c)  admettait- 
il,  même  au  bout  de  la  période  normale  de  cinq  années,  l'initia- 
tive de  la  corporation  en  ces  matières. 

Les  dispositions  relatives  au  recours  devant  le  tribunal  arbi- 
tral (art.  62  et  62  a)  n'étaient  autres  que  celles  qui  avaient  été 
admises  par  la  Commission  de  1897 ,  sauf  substitution  du  délai 
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d'un  mois  à  celui  de  deux  mois.  Elles  étaient  complétées  par 
Tînsertion  d'un  article  62  b  analogue  à  l'article  115  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité  de  1899  et  destiné  à  garantir 
aux  intéressés  le  bénéfice  aussi  rapide  que  possible  d'allocations 
éventuellement  provisoires. 

Le  recours  contre  les  décisions  du  tribunal  arbitral  était  orga- 
nisé par  les  articles  63  a  à  63  c  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  que  proposait  la  Commission  de  1897  (art.  63  a;  63c; 
63  d,  g  2)  sauf  suppression  de  la  revision  et  réduction  du  délai 
de  recours  de  deux  à  un  mois. 

En  effet,  l'application,  prévue  par  la  Commission  de  1897,  de 
mesures  spéciales  au  cas  des  pensions  modiques  n'avait  pas 
semblé  justifiée,  l'intérêt  du  bénéficiaire  étant  alors  parfois 
supérieur  à  celui  du  titulaire  d'une  pension  élevée  :  une  simpli- 
fication de  la  procédure  avait  donc  semblé  préférable  à  la  modi- 
fication du  mode  de  recours.  La  possibilité  de  simplifier  la  t&che 
de  rOffice  impérial,  sans  nuire  aux  intérêts  enjeu,  résultait,  du 
reste,  des  chiffres  suivants  calculés  pour  l'ensemble  des  corpo- 
rations industrielles  et  agricoles  de  1886  à  1898  :  sur  100  déci- 
sions des  corporations,  23  étaient  attaquées  devant  les  tribunaux 
arbitraux,  et,  sur  100  décisions  de  ces  tribunaux,  25  (soit 
5,06  p.  100  des  décisions  des  corporations),  étaient  attaquées 
devant  l'Office  impérial.  Or  80  pour  100  des  recours  étaient 
interjetés  par  les  assurés  et  25  pour  100  des  recours  des  assurés, 
soit  20  pour  100  de  l'ensemble  des  recours  (soit  20  X  5,06  = 
1,012  p.  100  des  décisions  des  corporations)  étaient  réglés  à 
l'avantage  des  assurés.  D'autre  part,  sur  les  20  pour  100  des  re- 
cours interjetés  par  les  corporations,  50  pour  100,  soit  iO  pour  100 
de  l'ensemble  des  recours  (soit  10  x  5,06  =  0,506  pour  100  des 
décisions  des  corporations),  étaient  réglés  à  Tavantage  des  corpo- 
rations. En  d'autres  termes,  sur  200  cas  de  détermination  d'in- 
demnité, rOffîce  impérial  ne  modifiait  les  décisions  des  tribu- 
naux arbitraux  que  dans  2  cas  à  l'avantage  des  assurés  et  moins 
fréquemment  encore  (1  cas)  à  l'avantage  des  corporations. 

Le  projet  reproduisait  d'ailleurs  (art.  63  d  à  63  g)  les  dis- 
positions du  projet   de   1896  (art.  63  a  à  63  d). 

2<*  Allocation  des  indemnités,  —  Le  projet  adoptait  (art.  64 
et  66)  les  dispositions  correspondantes  du  texte  de  la  Com- 
mission de  1897.  Il  spécifiait  en  outre  (art.  69,  §  1),  par  un 
renvoi  aux  articles  qui  les  visaient,  les  indemnités  dont  le 
paiement  devait  être  effectué  par  le  service  postal. 
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Conditions  et  formalités  de  l'institution  des  établissements 
d'assurance. 

1'»  OCVRIERS   DE    l'industrie   EN   GÉNÉRAL.) 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  conlenait  (art.  9,  ^i,  2, 
4;  art.  17;  art.  35;  art.  37)  des  dispositions  analoguesà  celles 
qu'avait  proposées  la  Commission  de  1897  (art.  9,  g§  1,  3,  5; 
art.  17;  art  3.5;  art.  37). 

Les  articles  i^  à  lo  de  la  loi  de  1884  qui  réglaient  l'institu- 
tion des  corporations  étaient  supprimés  comme  devenus  sans 
objet.  Les  articles  16,  19  et  20  étaient  modifiés,  en  raison  des  dis- 
positions du  projet  général  (art.  â),  et  complétés  par  la  mention 
dans  l'article  19  des  assemblées  de  section. 

L'article  21  du  projet  était  identique  à  l'article  correspon- 
dant du  projet  de  1896;  comme  dans  celui-ci,  l'article  40 
de  la  loi  de  1884  était  supprimé. 

2^'  Ouvriers  des  travaux  de  construction. 

Le  projet  modilicatif  de  la  loi  de  1887  contenait  (art.  4  a  ;  art.  4, 
n°  3  in  fine)  des  dispositions  analogues  à  celles  qu'avait  pro- 
posées la  Commission  de  1897  (art.  3,  §  2  ;  art  4,  n<>  3  m  fine)  ;  l'ar- 
ticle 12  du  projet  était  identique  à  l'article  correspondant  du 
projet  de  1896. 

Organisation  administrative  des  établissements  d'assurance. 

Ouvriers  de  l'industrie  en  général. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  (art.  24)  reprodui- 
sait presque  textuellement  le  projet  de  1896  (art.  24)  sous 
réserve  de  la  réduction  du  maximum  de  l'amende  à  500  marcs; 
il  formulait  (art.  23  et  25)  les  mesures  proposées  par  la  Com- 
niission  de  1897. 

De  plus,  afin  de  combler  une  lacune  de  la  législation  en 
vigueur,  le  projet  (art.  27  a)  prévoyait,  comme  la  loi  sur  Tassu- 
raiice  contre  l'invalidité  de  1899  (art.  91),  le  cas  de  révo- 
cation de  l'élu  devenu  inéligible  ou  coupable.  Il  consacrait 
art.  42,  g  3)  le  droit  pour  l'assemblée  générale  de  déléguer  à  une 
commission  l'examen  et  l'approbation  des  comptes  annuels. 
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Organisation  financière  des  établissements  d'assurance. 

1"   OUVRIEHS    DE   l'iNDUSTHIE  EN   GÉNÉRAL. 

|c  Principes  du  système  financier,  —  A.  Constitution  du 
fonds  de  réserve,  —  Le  projet  (art.  10  c)  assignait  comme  mini- 
mum au  fonds  de  réserve,  non  plus  le  double  de  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  les  dépenses  de  la  dernière  année,  mais  le 
double  du  montant  des  indemnités  de  cette  année. 

De  plus,  il  prévoyait  (art.  70  a)  l'affectation  éventuelle,  sans 
autorisation  spéciale,  d'une  partie  du  fonds  de  réserve  en  vue 
de  fournir  un  fonds  de  roulement  à  Tadminislration  des  postes; 
il  spécifiait  du  moins  (art.  70  a,  m  fine)  que  l'Office  impérial 
devait  veiller  à  la  reconstitution  du  fonds  de  réserve. 

B.  Répartition  des  charges.  —  Détermination  des  coefficients 
de  risques.  —  Le  projet  reproduisait  (art.  28,  §  4;  103,  n9  1) 
les  dispositions  correspondantes  du  projet  de  1896;  il  spécifiait 
en  outre  que  la  révision  des  tarifs  de  risques  était  subordonnée 
à  l'établissement  de  la  statistique  des  accidents  non  plus  dans 
chaque  exploitation  considérée  isolément,  mais  dans  chaque 
branche  d'industrie. 

2"  Calcul  de  la  part  contributive  de  chaque  exploitation  indus- 
trielle. —  En  raison  des  charges  que  les  avances  à  effectuer 
imposaient  à  l'administration  des  postes,  le  projet  (art.  70  a),  par 
analogie  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  (art.  123, 
§3),  autorisait  cette  administration  à  provoquer  la  constitution 
par  la  corporation  d'un  fonds  de  roulement  dont  les  éléments, 
pour  les  cinq  premières  années  d'application  de  la  nouvelle 
loi,  pouvaient  être  fournis  par  le  fonds  de  réserve. 

Le  projet  contenait  d'ailleurs  (art.  10,  71,103  et  104)  les  inno- 
vations proposées  tant  par  le  projet  de  1896  que  par  le  texte 
de  la  Commission  de  1897,  le  calcul  forfaitaire  de  la  contribu- 
tion n'étant  toutefois  admis  que  pour  les  entreprises  qui  n'occu- 
paient pas  régulièrement  plus  de  cinq  ouvriers. 

Enfin  le  projet  (art.  19,  g1)  fixait,  non  plus  à  50  pour  100,  mais 
h  liy  pour  100  le  maximum  de  la  fraction  des  charges  qui  pouvaient 
être  imposées  aux  seclions  de  corporations  :  l'expérience  avait,  en 
effet,  montré  que,  dans  quelques  corporations,  certaines  sections 
présentaient  des  risques  particulièrement  élevés  :  tel  était  le  cas  de 
corporations  de  la  construction  qui  comprenaient  à  la  fois  des 
territoires  ruraux  et  de  grandes  villes;  tel  était  aussi  le  cas  de 
corporations   agricoles  où  ries   districts  boisés  et  montagneux 
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étaient  associés  à  des  prairies  et  des  pâturages  ;  ayec  le  coefficient 
de  50  pour  100,  les  sections  les  plus  dangereuses  auraient  con- 
stitué des  charges  telles  que  Ton  aurait  été  conduit  à  distraire 
les  territoires  les  moins  dangereux  pour  créer  de  nouvelles  cor- 
porations ;  la  division  des  organes  existants  paraissait  toutefois 
de  nature  &  compromettre  la  solvabilité  des  établissements 
d'assurance,  et  une  majoration  du  coefficient  admis  par  la  loi 
semblait  préférable  pour  ce  motif. 

3«  Procédure  du  i^ecouvrement  de  la  part  contributive  de 
chaque  exploitation  industrielle.  —  Le  projet  reproduisait  (arL 
72,  §g  4  et  5;  art.  10  a;  art.  10  b  ;  art.  74;  art.  74  a  ;  art.  74  b) 
les  dispositions  contenues  dans  le  projet  de  1896  (art  72,  §§  3 
et  4;  art.  10  a;  art.  10  5;  art  74;  art.  74  a)  et  dans  le  texte  de  la 
Commission  de  1897  (art.  74,  §  2).  Il  admettait  de  plus  (art.  73, 
§  5),  pendant  un  délai  de  deux  ans,  la  demande  du  rembourse- 
ment de  contributions  indûment  payées,  le  délai  étant  compté 
de  l'expiration  de  Tannée  dans  laquelle  le  paiement  avait  eu 
lieu. 

Il  visait,  en  outre,  le  cas  des  nouvelles  exploitations  qui 
auraient  été  assujetties  par  suite  de  l'extension  du  domaine  de 
l'assurance. 

L'Exposé  des  motifs  observait  à  cet  égard  que  le  cas  de  ces 
exploitations  n'était  pas  assimilable  &  celui  des  exploitations 
qui,  sous  le  régime  de  la  législation  en  vigueur,  viennent  à 
s'ouvrir  ou  à  devenir  assujetties  et  doivent,  dès  lors,  s'afG- 
lier  à  une  corporation  existante.  Celles-ci  participent  aux  char- 
ges actuelles  de  la  corporation  qui,  en  vertu  du  système  finan- 
cier de  la  répartition,  ont  atteint  un  taux  plus  élevé  qu'à  l'ori- 
gine de  l'assurance  des  entreprises  plus  anciennes.  Un  pareil 
régime  qui  grève  des  charges  majorées  les  exploitations  les  plus 
récentes  se  justifie  par  la  solidarité  entre  les  membres  de  la  cor- 
poration, et  de  même  toute  exploitation  qui  disparait  lègue  à  la 
corporation  les  charges  qui  lui  sont  propres.  Les  mêmes  consi- 
dérations ne  pouvaient  plus  être  invoquées  lorsqu'une  industrie 
tout  entière  était  déclarée  assujettie  par  la  loi  et  rattachée  à  une 
corporation  existante.  Cette  industrie  aurait  été  écrasée  par  des 
charges  excessives.  Il  semblait  équitable  de  ne  lui  faire  acquit- 
ter que  les  charges  qu'elle  aurait  apportées  à  la  corporation, 
avec  une  par  correspondante  dans  les  frais  d'administration. 
A  cet  effet,  sans  modifier  le  taux  actuel  de  répartition  des  char- 
ges en  fonction  des  salaires,  le  projet  (art.  72  c,  g  l)  proposait 
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de  ne  faire  interyenir  dans  le  calcul  qu'une  fraction  des  salaires 
de  base. 

4«  Comptabilité.  —  Le  projet  (art.  76,  g  2)  attribuait  à  l'Office 
impérial  le  pouvoir  de  réglementer  la  comptabilité  et  la  garde 
des  valeurs;  de  plus,  il  déOnissait  (art.  76  a;  art.  76  b;  art.  76  c) 
le  mode  de  placement  des  fonds  des  corporations  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  prévues  par  la  loi  sur  l'assurance 
contre  l'invalidité  de  1899  (art.  164)  pour  les  institutions  d'assu- 
rance soumises  à  cette  loi;  enfin,  il  amendait  l'article 77,  comme 
l'avait  fait  le  projet  de  1896. 


2*»  Ouvriers  des  travaux  de  construction. 

i^  Principes  du  système  financier.  —  Constitution  du  fonds 
de  réserve.  —  Le  fonds  de  réserve  existant,  qui  atteignait 
1.121.500  marcs,  semblait  suffisant  eu  égard  au  système  finan- 
cier appliqué  et  en  raison  de  la  surveillance  exercée  par  l'Office 
impérial  des  Assurances  :  aussi  le  projet  modificatif  de  la  loi  de 
1887  se  bornait-il,  sans  prescrire  la  constitution  ultérieure  de 
réserves,  à  ordonner  la  conservation  du  fonds  de  réserve 
existant,  ses  intérêts  pouvant  être  employés  à  faire  face  aux 
charges  de  la  corporation  (art.  13,  §  1). 

2<»  Calcul  de  la  part  contributive  de  chaque  exploitation  indus- 
trielle. —  La  constitution  d'un  fonds  de  roulement  par  la 
corporation  sur  l'initiative  de  l'administration  des  postes  était 
prévue  (art.  37,  g  3)  dans  les  conditions  définies  par  le  projet 
modificatif  de  la  loi  de  i884  (art.  70  a),  en  l'absence  toutefois  de 
recours  au  fonds  de  réserve  :  la  corporation  disposait,  en  effet, 
de  ressources  actuelles  suffisantes. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1887  (art.  10,  g  2  ;  art.  41,  g2  ; 
art.  49,  g  2)  déclarait  applicables  aux  travaux  de  construction  les 
dispositions  des  articles  10,  71,  103  et  104  du  projet  modificatif 
de  la  loi  de  1884. 

L'article  22  a,  proposé  par  la  Commission  de  1897,  n'était  pas 
maintenu  dans  le  projet  de  1900,  afin  de  ne  pas  surcharger  les 
autorités  administratives  par  des  fonctions  nouvelles  qui,  en 
l'absence  de  réclamations  actuelles  des  corporations,  ne  sem- 
blaient pas  répondre  à  un  besoin  immédiat,  et  auxquelles  dos 
mesures  appropriées  de  la  part  des  corporations  paraissaient  de 
nature  à  suppléer. 
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3°  Procédure  du  recouvrement  de  la  pari  conlribulîm  tk 
:  chaque  exploitation  industrielle.  —  Les  articles  10  (g  ±),  41  (g*) 

V  et  43  du  projet  déclaraient  applicables  les  articles  JOa,  iQh^ 

'  72,  73,  74  à  75  du  projet  modificatif  de  la  loi  de  i884. 

L'article  26  comportait  la  modification  prévue  par  le  projet 
de  1896. 

t-  Rapports  des  établissements  d'assurance 

l'.  entre  eux  ou  avec  les  tiers. 

1.  —  Rapports  des  établissements  d* assurance  contre  les 
':  accidents  avec  les  autres  établissements  d'assurance  contre  les 

[■  accidents,  —  Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  i884  contenait 

'i'  (art.  8,   gg  3,  4  et  5;  art.   8   a)  des  dispositions   semblables  à 

l-  celles  du  projet  de  1896  (art.  8,  g  3)  et  du  texte  de  la  Commission 

;:  de  1897  (art.  8,  gg  2  et  3). 

>  Les  dispositions  relatives  aux  anciens  contrats  d'assurance 

\  prévues  par  la  loi  de  1884  (art.  100)  étaient  maintenues  pour  le 

^  cas  des    nouvelles    exploitations  assujetties  à  l'obligation  de 

l'assurance. 
l  2.  —  Rapports  des  établissements  d'assurance  contre  les  acct- 

r  dents  avec  les  caisses  de  maladie.  —  Le  projet  modificatif  de  la 

loi  de  1884  (art.  5  c,  gg  2  et  3)  consacrait  les  mesures  propo- 
sées par  le  projet  de  1896  et  par  la  Commission  de  1897  :  il 
r  définissait  d'ailleurs  (art.  5  c,  g  1),  dans  le. cas  où  la  corporation 

aurait  chargé  du  traitement  la  caisse  de  maladie,  d'une  part 
!  l'étendue  de  ce  traitement,  d'autre  part  le  montant  du  rembour- 

l  sèment  dû  par  la  corporation  :  cette  double  définition  était 

:  empruntée  à  la   loi  d'assurance  contre   l'invalidité    de   1899 

:  (art.  19). 

Conflits. 

1.  —  Conflits  entre  les  établissements  d'assurance 
et  les  assurés, 

\  Tribunal  arbitral.  —  Les  dispositions  relatives  au  tribunal 

arbitral  étaient  reportées  dans  le  projet  général. 

r  2.  —  Conflits  entre  les  établissements  d^ assurance 

et  les  patrons. 

L'article  27  du  projet  modificatif  de  la  loi  de  1887  comportait 
le  changement  prévu  par  le  projet  correspondant  de  1896. 
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3  et  4.  —   Conflits   entre   les  établissements   d'assurance 
institués  par  la  loi  et  d'autres  établissements  d'assurance. 

Les  conflits  surveous  entre  les  établissements  d'assurance 
institués  par  la  loi  et  les  caisses  de  maladie  au  sujet  soit  de  la 
prolongation  éventuelle  des  secours  par  la  caisse  de  maladie, 
soit  de  la  majoration  des  secours  à  partir  du  début  de  la  cin- 
quième semaine,  soit  de  la  cessation  anticipée  des  secours  de 
maladie,  étaient  réglés,  aux  termes  de  l'article  5  /"  du  projet, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  58  (g  î)  ou  à  celles 
de  Tarticle  58  (§  1)  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 
selon  qu'il  s'agissait  ou  non  de  droits  à  remboursement  :  cette 
seconde  circonstance  devait  se  présenter  notamment  au  cas  de 
refus  par  une  caisse  de  maladie  de  se  charger,  sur  l'invitation 
de  la  corporation,  de  l'assistance  de  blessés  au  delà  de  la  trei-' 
zième  semaine.  Enfin  le  projet  (art.  5  f,  in  fine)  prévoyait  le 
cas  de  l'intervention  de  l'autorité  administrative  supérieure 
pour  régler  des  contestations  où  l'autorité  de  surveillance  nor- 
malenient  compétente  aurait  été  partie  comme  représentant 
d'une  société  de  bienfaisance  intéressée  dans  le  conflit. 


Dispositions  générales. 

1.    —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   RELATIVES 
A    l'organisation   intérieure   des   ÉTABLISSEMENTS    I)' ASSURANCE. 

Prévention  des  accidents.  —  Le  projet  modiflcatif  de  la  loi 
de  1884  spécifiait  (art.  79,  g  1)  que  des  délégués  ouvriers  seraient 
appelés  à  intervenir  en  matière  de  réglementation,  non  seule- 
ment sous  le  régime  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents, 
mais  encore  sous  celui  de  la  loi  industrielle  (art.  120  e).  Ces 
délégués,]en  nombre  égal  aux  membres  du  Comité  directeur,  de- 
vaient être  élus  par  les  membres  ouvriers  des  Commissions  dés 
institutions  d'assurance  contre  l'invalidité  sur  le  ressort  des- 
quelles s'étendait  la  corporation  (art.  79,  g  2),  Les  mesures  de 
détail  étaient  (art.  79,  §3;  art.  79a)  analogues  aux  dispositions 
correspondantes  du  projet  général  (art.  11,  i2,  13)  relatives  à 
l'Office  impérial  des  Assurances. 

De  plus,  le  projet  (art.  79  6,  g  2)  prescrivait  la  consultation  des 
autorités  centrales  des  États  intéressés  avant  l'approbation  des 
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règlements  de  sécurité  :  cette  disposition  constituait  l'équiTalent 
de  la  consultation  des  corporations  intéressées,  prescrite  par  la 
loi  industrielle  (art.  120  e)  ;  elle  devait  assurer  le  concours  des 
diverses  autorités  à  l'œuvre  de  la  prévention. 

Quant  aux  pénalités  qui  sanctionnaient  Texécution  des 
mesures  de  sécurité,  le  projet  de  1900  comportait  la  modifi- 
cation déjà  proposée  en  1896  (art.  78,  §  1,  n<*  1).  Toutefois,  il  ne 
maintenait  pas  les  propositions  formulées  par  la  Commission 
de  1897,  en  matière  de  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des 
ouvriers  :  Textension  des  attributions  conférées  de  ce  chef  aux 
corporations  semblait,  en  effet,  devoir,  d'une  part,  dépasser  le 
but  et  rencontrer,  d'autre  part,  les  objections  qui  avaient 
empêché  d'attribuer  des  pouvoirs  analogues  aux  institutions 
d'assurance  contre  l'invalidité;  enfin  la  compétence  des  organes 
appelés  à  formuler  des  mesures  d'hygiène  ne  paraissait  nulle- 
ment devoir  être  préférée  à  celle  des  autorités  déjà  chargées  de 
cette  mission,  et  leur  intervention  ne  pouvait  qu'exposer  à  des 
divergences  par  rapport  à  la  réglementation  déjà  édictée  par 
celles-ci. 

Par  contre,  les  dispositions  adoptées  par  la  Commission  de 
1897  pour  les  articles  85  et  86  étaient  maintenues  dans  le  projet 
de  1900. 

2.   —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  RELATIVES   A  l'eNSEMBLE 
nu  FONCTIONNEMENT   DE  L'ASSURANCE. 

A.  —  Mesures  de  centralisation. 

Office  impérial  et  Offices  d'État,  —  Le  trattstel,  dans  le 
projet  général,  des  dispositions  relatives  à  l'Office  impérial  et 
aux  Offices  d'État  en  réduisait  la  mention,  dans  le  projet  modi- 
flcatif  de  la  loi  de  1884,  à  des  mesures  de  surveillance  sur  les 
corporations  :  le  projet  (art.  88,  §  4)  spéciûait  que  l'Office  impé- 
rial exerçait  sa  surveillance  sur  les  établissements  de  traitement 
créés  ou  entretenus  par  les  corporations  et  qu'il  pouvait,  dans 
les  inspections  que  comportait  l'exercice  de  cette  surveillance, 
faire  appel  au  concours  de  délégués  des  corporations  et  des 
ouvriers. 

Quant  aux  Offices  d'État,  le  projet  contenait  (art.  92,  gg  2  et  3) 
des  dispositions  analogues  à  celles  du  projet  de  1896  (art.  92, 
§§  3  et  4). 
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B.  —  Mesures  exceptionnelles. 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1884  formulait  (art.  100  et 
101),  en  matière  de  notiflcations  et  de  relations  entre  les 
pouvoirs  publics  et  les  organes  ou  institutions  d'assurance,  des 
mesures  inspirées  par  les  articles  170  et  172  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  l'invalidité  :  sur  ce  dernier  point,  il  spécifiait 
(art.  101,  g  1  in  fine)^  afin  de  prévenir  toute  équivoque,  l'obli- 
gation pour  les  corporations  de  prêter  éventuellement  leur 
concours  aux  pouvoirs  publics. 

Quant  au  mode  d'emploi  des  amendes,  le  projet  contenait 
(art.  109  b)  la  même  disposition  que  le  texte  correspondant  du 
projet  de  1896. 

B.  —  Assurance  des  oufriers  de  l'agriculture  et  des  forêts^ 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  de  1886  renfermait  des  disposi- 
tions correspondant  à  celles  du  projet  modificatif  de  la  loi  de 
1884. 

Il  suffit  donc  de  signaler  les  mesures  spéciales  aux  ouvriers 
de  l'agriculture  et  des  forêts. 

Étendue  de  FassurancQ. 

1. —  ASSURANCE  OBUGATOIRE. 

Le  projet  (art.  l^^-g  2)  contenait  une  disposition  analogue  à 
celle  du  projet  correspondant  de  1896;  il  ajoutait  d'ailleurs 
(art.  i^^'j  §  3  in  fine)  que  les  travaux  de  construction  ou  d'entre- 
tien de  routes,  canaux,  digues  et  cours  d'eaux,  que  des  entre  « 
preneurs  d'exploitations  agricoles  étaient  tenus  d'effectuer  dans 
un  but  d'intérêt  communal,  devaient  être  rattachés  aux  exploi- 
tations agricoles  de  ces  entrepreneurs  :  cette  mesure,  formulée 
dans  un  intérêt  de  simplicité,  semblait  justifiée  par  l'identité  de 
l'entrepreneur  et  du  personnel  ouvrier. 

2.  —  ASSURANCE  FACULTATIVE.  - 

L'article  1  a  du  projet  était  identique  à  l'article  1  a  du  projet 
correspondant  de  1896. 
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Objet  de  Tassarance: 

MODE   DE   DISTRIBUTION   DES   INDEMNITÉS. 

Le  projet  ne  consacrait  pas  la  modification  du  délai  prévu 
pour  la  déclaration  des  accidents  (art.  55,  §2),  que  la  Commission 
de  1897  avait  proposé  de  porter  de  deux  jours  à  une  semaine. 

Organisation  financière  des  établissements  d'assurance. 

Le  projet  édictait  (art.  33  a  et  art.  33,  g  â)  des  dispositions 
semblables  à  celles  des  articles  33  a  et  77  a  du  projet  correspon- 
dant de  1896. 

En  matière  de  comptabilité,  il  jugeait  inutile  (art.  85,  g  2)  de 
charger  TOffice  impérial  de  régler  le  mode  de  garde  des  valeurs 
de  la  corporation,  en  cas  de  gestion  par  les  organes  chargés  de 
l'administration  de  la  commune  ou  de  l'État  :  les  prescriptions 
applicables  en  pareil  cas  donnaient,  en  effet,  toutes  les  garanties 
nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  corporation. 

Dispositions  générales. 

1.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES    A   L'ORGANISATION 
INTÉRIEORfi  DES  ÉTABLISSEJIENTS   d'aSSURANCE. 

Prévention  des  accidents.  —  Les  dispositions  relatives  à  la 
prévention  des  accidents  étaient  (art.  87)  analogues  à  celles  du 
texte  correspondant  du  projet  de  1896  :  les  délégués  ouvriers 
devaient  être  (art.  87  a,  §  2)  désignés  parle  sort  parmi  les  asses- 
seurs ouvriers  des  tribunaux  arbitraux,  le  tirage  au  sort  devant 
être  effectué,  dans  une  séance  du  Comité  directeur,  par  le  prési- 
dent. L'Exposé  des  motifs  justifiait  cette  mesure  exceptionnelle  : 
1^  par  le  recours  à  des  assesseurs  agricoles  que  le  projet  géné- 
ral admettait  pour  les  tribunaux  arbitraux  ;  i^  par  l'adoption  des 
mesures  similaires  en  cas  de  gestion  de  la  corporation  par  des 
organes  chargés  de  l'administration  de  la  commune  ou  de  l'État: 
dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  les  autorités  administratives  ne 
pouvant  être  présumées  posséder  les  connaissances  techniques 
nécessaires,  il  devenait  indispensable  de  recourir  à  l'interven- 
tion de  délégués  patrons,  et  on  leur  appliquait  également  le 
recrutement  par  le  sort  (art.  87  a,  g  3). 
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2.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A  L'ENSEHBLE  DU  FONC- 
TIONNEMENT DE  l'assurance. 

Office  impérial, —  S'inspirant  de  la  loi  sur  Tassurance  contre 
rinvalidité  (art.  109,  g  2),  le  projet  (art,  97,  g  2)  limitait  les  attri- 
butioDS  de  TOffice  impérial  à  l'égard  des  organes  des  corpora- 
tions en  cas  de  gestion  de  la  corporation  par  des  organes  chargés 
de  l'administration  delà  commune  ou  de  TÉtat:  ces  derniers  or- 
ganes sont,  en  effet,  déjà  soumis  à  une  surveillance  ofûcielle  dont 
les  agents  n'auraient  pu  que  se  trouver  en  conflit  avec  ceux  que 
la  loi  d'assurance  aurait  investis  d'une  mission  identique. 

G.  —  Assurance  des  gens  de  mer 

Le  projet  modificatif  de  la  loi  du  13  juillet  1887  était  presque 
identique  au  projet  correspondant  de  1896;  la  partie  de  l'Exposé 
des  motifs  qui  le  visait  et  l'évaluation  des  charges  probables 
présentaient  la  même  analogie  avec  les  documents  correspon- 
dants de  i896. 

Il  suffit  donc  de  mentionner,  indépendamment  des  modifîca- 
tions  correspondant  au  texte  du  nouveau  projet  modificatif  de 
la  loi  de  1884,  les  points  suivants  : 

1»  Au  nombre  des  services  assurés  figuraient  (art.  1  a  in  fine) 
ceux  qui  sont  rendus  pour  ]e  sauvetage  de  personnes  ou  de 
marchandises:  cette  disposition  visait  le  cas  de  la  prestation 
d'un  service  de  cette  nature  par  une  personne  assurée  agissant  en 
dehors  de  tout  mandat  donné  par  un  chef  d'entreprise;  l'Exposé 
desmotif&  estimait  qu'une  telle  disposition  était  justifiée  par  la 
nature  de  ces  services  et  par  le  caractère  propre  des  obligations 
et  de  la  situation  des  gens  de  mer  en  cas  de  sauvetage  à  effectuer. 

2"  En  matière  d'assurance  obligatoire  édictée  par  les  statuts, 
le  chiffre  deux  était  maintenu  (art.  4,  g  1),  contrairement  aux 
propositions  de  la  Commission  de  1897,  par  analogie  des  autres 
dispositions  admises  ;  les  autres  intéressés  pouvaient  d'ail/eurs 
recourir  à  l'assurance  facultative. 

3*»  Par  contre,  le  chiffre  neuf  remplaçait  le  chiffre  dix  comme 
multiplicateur  du  salaire  mensuel. 

4*^  De  même  le  séjour  à  bord  d'un  navire  allemand  était  assi- 
milé (art.  13  f)  au  séjour  en  Allemagne  pour  l'appréciation  du 
droit  à  indemnité  des  ayants  droit  de  la  victime. 

XXXl.  49 
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5°  Lorsque  la  corporation  se  chargeait  du  service  des  alloca- 
tions à  la  charge  de  l'entrepreneur,  le  remboursement  incombant 
à  celui-ci  devait  être,  pour  les  gens  de  mer,  la  moitié  des  dépenses 
qu'avait  entraînées  le  traitement  à  l'hôpital  au  siège  de  la  sec- 
tion compétente  (art.  10,  g  2  in  fine)  ;  cette  disposition  avait 
pour  but  de  limiter  les  charges  de  l'armateur. 

6°  La  faculté  (art.  37,  g  2)  de  reviser  à  toute  époque  les  chiffres 
admis  pour  l'effectif  de  l'équipage,  était  supprimée  comme  inutile 
et  vexatoire. 

7''  Le  délai  de  trois  mois  était  appliqué  pour  les  secours  des 
persoïuies  habitant  hors  d'Europe  (art.  70,  g  3  ;  art.  71  a,  g  2). 

S""  Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  nationalité  des  navires  du 
22  juin  1899  remplaçaient  les  prescriptions  de  la  loi  du  2d  octo- 
bre 1867. 
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CiœOISriQIJE    LÉaiSLATIVE. 

CHAMBRES  FRANÇAISES. 
Session  ordinaire  de  1900  (2«  partie). 

Le  Parlement  a  repris  ses  séances  le  22  mai;  dans  chacune  des  deux 
Chambres  le  Président,  au  début  de  la  première  séance,  fit  alludîon  à 
l'ouverlure  de  PExposition  qui  ayait  eu  lieu  le  14  avril,  en  remercia  les 
organisateurs  et  souhaita  la  bienvenue  à  ceux  qui  viennent  la  viaiten 

Dès  le  jour  de  la  rentrée  une  interpellation  sur  la  situation  polrtique 
parut  s'imposer.  LMnitiative  annoncée  de  la  part  des  membres. de  Top- 
position  ne  se  produisant  pas,  un  ami  de  ministère,  M.  GouKy,  rilfteN 
pella.  La  discussion  porta  principalement  sur  les  conséquences  àUrer 
des  élections  municipales  de  Paris  qui  avaient  été  favorables  aux;natiio- 
nalistes.  Un  ordre  du  jour  de  conBance  dans  le  Gouvernement  fut  voté 
par  271  voix  contre  226. 

A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Chapuis  proposa  et  fit  voter  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  et  invite  le  Gouvernement  à  s'opposer  .éo.er- 
giquement  à  la  reprise  de  Taiïàire  Dreyfus,  de  quelque  côté  qu'elle  vienne 
(425  voix  contre  60). 

Malgré  ce  vœu  si  catégorique,  M.  Joseph  Reinach  ayant,  dans  un  dis- 
cours prononcé  &  Digne,  annoncé  une  reprise  de  l'affaire,  M.  le  comte 
de  Castellane  interpella  le  Gouvernement  pour  n'avoir  pas  démenti  cette 
allégation.  Au  cours  de  cette  discussion,  qui  se  produisit  le  28  mai  à  la 
Chambre  des  députés,  l'interpellateur,  ainsi  que  MM.  Le  Hérissé  et  Al- 
phonse Humbert,  reprochèrent  au  Président  du  Conseil  d'avoir  autorisé 
des  agents  du  service  de  la  sûreté  à  rechercher  les  preuves  d'un  prétendu 
faux  témoignage  dans  le  procès  de  Rennes.  M.  Waldeck-Rousseau  ayant, 
dès  le  début  de  la  réponse,  prononcé  le  mot  de  félonie  au  sujet  d'un  of- 
ficier de  l'Élat-Major,  fut  interrompu  et  obligé  de  quitter  la  tribune; 
M.  Léon  Bourgeoisfitalorsvoter,  par  283  voix  contre  223,  l'ordre  du  jour 
suivant:  <  La  Chambre,  approuvant  les  actes  du  Gouvernement,  et. sûre 
du  dévouement  de  l'armée  à  la  patrie  et  à  la  République  passe  à  l'ordre 
du  jour  ». 

Cette  séance  du  28  mai  eut  un  autre  résultat  :  M.  le  général  de  Qalliffet, 
pour  des  motifs  qui  paraissent  se  rattacher  à  ces  incidents,  donna  sa 
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démission  et  fut  remplacé,  le  leDdemain  29,  au  Ministère  de  la  Guerre, 
par  M.  le  général  André. 

Pendant  ce  temps  le  Sénat  se  mit  à  discuter  (l*"'  et  2  juin)  le  projetée 
loi  relatif  à  Textinction  de  certaines  actions  pénales  connexes  à  raffaire 
Dreyfus  ;  après  une  discussion  animée  et  un  discours  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  dont  l'affichage  fut  ordonné,  le  Sénat  vota  le  texte  proposé  par 
le  Gouvernement  et  écarta  une  proposition  de  MM.  Fruchier  et  Milliard 
tendant  è  étendre  l'amnistie  aux  condamnés  de  la  Haute  Cour. 

La  nomination  de  M.  le  général  André  au  Ministère  de  la  Guerre 
avait  été  promptement  suivie  de  modifications  importantes  dans  le  per- 
sonnel de  l'État-Major  général.  Plusieurs  des  collaborateurs  du  général 
Delanne,  chef  d'Élat-Major,  ayant  été  remplacés  sans  que  celui-ci  eût 
été  consulté,  M.  le  colonel  Guérin,  le  13  juin,  M.  Âlicot,  le  18,  deman- 
dèrent à  interpeller  le  Ministre  au  sujet  de  cette  manière  de  faire  qalls 
alléguaient  être  contraire  aux  usages  constants  ainsi  qu'au  texte  du  dé- 
cret du  10  avril  1890;  ces  deux  interpellations  furent  renvoyées  à  un 
mois.  Mais  le  28  juin,  une  nouvelle  interpellation,  déposée,  sur  le  même 
sujet,  par  M.  Firmin  Faure,  fut  discutée;  le  Ministre  revendiqua  le  droîi 
absolu  de  changer  le  personnel  de  l'Ëtat-Major  général  ;  le  Gouvernement 
demanda  un  ordre  du  jour  approbalif  qui  lui  fui  accordé;  à  la  demande 
de  M.  Sembat,  la  Chambre  y  ajouta  le  paragraphe  suivant  :  u  La  Chambre, 
résolue  à  ne  pas  permettre  que  la  discipline,  si  sévèrement  imposée  aux 
soldats,  soit  moios  rigoureusement  imposée  aux  officiers  de  tout 
grade...  ». 

M.  le  général  Delanne  n'avait  pas,  dans  la  situation  qui  lui  était  faite, 
cru  pouvoir  continuer  ses  fonctions  et  avait  remis  sa  démission  au  Mi- 
nistre qui  Tavait  refusée  et  lui  avait  enjoint  de  rester  en  fonctions.  Mai^ 
le  général  Jamont,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre, 
crut  lui-même  ne  pas  pouvoir  accepter  la  responsabilité  qui,  dans  ce^^ 
conditions,  lui  incomberait  en  cas  de  guerre;  il  adressa  au  Ministre  une 
lettre  par  laquelle  il  demandait  à  être  relevé  de  ses  fonctions.  Par  décrets 
en  date  du  4  juillet,  les  généraux  Jamont  et  Delanne  furent  remplacés 
par  les  généraux  Brugère  et  Pendezec.  Ces  événements  militaires  consi- 
dérables émurent  le  Parlement  et  eurent  un  profond  retentissement 
dans  (es  deux  Chambres.  Dès  le  4  juillet,  à  la  Chambre,  M.  Jourde 
adressa  une  question  au  PrésidenI  du  Conseil  qui  répondit  en  lisant  la 
lettre  du  général  Jamont  qu'il  qualifia  de  protestation  contre  un  acte  do 
Go'uvernement.  A  la  demande  de  M.  Krantz  la  question  fut  transformée 
en  interpellation;  malgré  le  discours  de  Tinterpellateur  qui  protesta  avec 
énergie  contre  «  une  série  de  mesures  ayant  pour  efiel  de  désorganiser 
le  haut  commandement»,  la  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  favorable  au 
Ministère  par  287  voix  contre  230.  Le  lendemain  5  une  interpellation  ana- 
logue fut  développée  au  Sénat  par  M.  Franck-Chauveau  ;  un  ordre  du  jour 
de  confiance  fut  également  accordé  au  Ministère  par  163  voix  contre  91; 
le  Sénat  ordonna  en  outre  l'affichage  du  discours  de  M.  Waldeck-Rou^ 
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seau  ;  sur  la  molîon  de  M.  Sébline,  il  fut  ordonné,  à  runanimité,  que 
rafGche  reproduirait  les  noms  des  sénateurs  avant  volé  pour  et  contre 
Tordre  du  jour. 

L'agitation  des  esprits  s'était  traduite,  le  13  juin,  sous  une  autre  forme, 
par  suite  du  dépôt  et  de  la  lecture,  par  M.  Rabier,  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'interdire  la  participation  à  l'enseignement  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées  ;  M.  Rabier  de- 
mandait l'urgence  pour  sa  proposition.  M.  Waldeck-Rousseau  déclara 
qu'il  ne  faisait  pas  d'opposition  à  une  proposition  tendant  au  môme  but 
que  les  projets  de  loi  qu'il  avait  déposés  lui-même;  M.  Aynard  répondit 
que  la  proposition  de  M.  Rabier  est  au  nombre  des  projets  qui  n'auront 
d'autre  effet  que  de  jeter  la  division,  le  trouble  et  la  guerre  civile  en 
France.  L'urgence  fut  néanmoins  prononcée,  ainsi  que  le  renvoi  de  la 
proposition  à  la  Commission  chargée  d'examiner  les  projets  sur  les 
associations. 

M.  l'abbé  Gayraud,  dans  une  intention  ironique,  déposa  alors  une 
proposition  excluant  des  fonctions  d'instituteur  toute  personne  affiliée  à 
la  franc-maçonnerie  ;  sur  une  observation  de  M.  Aynard,  la  proposition 
fut  retirée  par  son  auteur.  M.  Prache  déposa  une  nouvelle  proposition 
tendant  à  abroger  l'article  291  du  Gode  pénal. 

Quelques  interpellations  moins  passionnantes  s'étaient  produites  pen- 
dant cette  période: 

31  mai,  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  le  chômage,  et  adoption  d'un  ordre  du  jour 
recommandant  toutes  mesures  utiles  à  la  vigilance  du  Gouvernement  ; 

11  juin,  interpellation  de  M.  Desfarges  sur  les  tarifs  réduits  consentis 
au  profit  d'ouvriers  étrangers,  et  adoption  d'un  ordre  du  jour  invitant 
)e  Ministre  des  Travaux  publics  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
obliger  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  faire  application  aux  ouvriers 
immigrants  français  des  mêmes  tarifs  réduits  que  ceux  appliqués  déjà 
aux  ouvriers  moissonneurs  étrangers  ; 

15  juin,  interpellation  de  M.  Simyan  sur  les  événements  malheureux 
qui  se  sont  produits,  le  2  juin,  à  Chalon-sur-Saône  au  cours  d*une  grève 
et  par  suite  desquelles  trois  personnes  ont  été  tuées  ;  la  Chambre  repousse 
l'enquête  parlementaire  demandée  par  quelques  députés  et  déclare 
qu'elle  compte  sur  le  Gouvernement  pour  poursuivre  toutes  les  respon- 
sabilités qui  seront  établies  par  l'enquête  judiciaire;  elle  déclare  ensuite 
l'urgence  sur  une  proposition  de  loi  de  M.  Fournière  tendant  à  rendre 
l'arbitrage  obligatoire  ; 

Le  19  juin,  discussion,  au  Sénat,  d'une  interpellation  de  M.  Knighl 
sur  la  grève  agricole  de  la  Martinique,  suivie  d'un  ordre  du  jour  impli- 
quant l'approbation  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Picanou  qui  avait 
été  chargé  d'une  enquête  par  le  Ministre  des  Colonies  ; 

22  juin,  discussion,  à  la  Chambre,  d'une  interpellation  de  M.  Guille- 
met sur  le  décret  du  13  février  1900  relatif  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
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local  et  aux  tramways;  la  Chambre,  adoptant  rinterprélalion  de  M.  Guille- 
met, invite  le  Gouyernement  à  maintenir  aux  Conseils  généraux  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  en  cette  matière  par  les  lois  des  12  juillet 
1865,  10  août  1871  et  11  juin  1880; 

2  juillet,  à  Toccasion  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Lafayette  doonée 
par  les  Etats-Unis  d^Amérique,  la  Chambre  adopte,  k  runanîmité,  la 
résolution  suivante  :  «  La  Chambre  des  députés  exprime  à  Ja  nation  amé- 
ricaine la  gratitude  de  la  France  pour  le  don  d'un  monument  qui  per- 
pétuera entre  les  deux  Républiques  les  souvenirs  qui  leur  sont  égale- 
ment chers  ». 

Cependant  de  graves  nouvelles  venues  de  Chine  préoccupaient  le  pays 
et  le  Parlement.  Un  formidable  soulèvement  dirigé  particulièrement 
contre  les  étrangers,  paraissait  menacer  les  intérêts  et  la  vie  des  Euro- 
péens. Dès  le  1 1  juin  M.  Denys  Cochin  questionna  à  ce  sujet  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui  répondit  que  le  ministre  de  France  prenait, 
de  concert  avec  les  représentants  des  autres  puissances,  des  mesures 
destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  européens.  Le  21  juin,  à  une  nou- 
velle question  posée  celte  fois  par  M.  Cheviilon,  il  répondit  que  rien  n'au- 
torisait à  supposer  vraies  des  nouvelles  alarmantes  qui  se  répandaient 
dans  le  public.  Il  fallut  cependant  bientôt  accepter  pour  réelles  les  nou- 
velles les  plus  lamentables  ;  on  apprit. successivement  Tassassinat  du 
ministre  d'Allemagne  à  Pékin,  Téchec  d'une  colonne  européenne  qui, 
sous  le  commandement  de  l'amiral  anglais  Seymour,  avait  tenté  de  se- 
courir le  corps  diplomaUque  et  les  Européens  assiégés  dans  la  capitale 
de  la  Chine  (réponse  à  la  question  de  M.  Piou  7  juillet)  ;  enfin 
Passassinat,  dans  diverses  provinces,  d'Européens,  ou  de  protégés  des 
puissances  européennes.  Une  grande  expédition  militaire  s'imposait 
aux  puissances  qui  devaient  venger  leurs  morts  et  leurs  drapeaux; 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  avant  de  se  séparer,  volèrent  le 
10  juillet,  un  crédit  de  14  500000  francs  destiné  à  faire  face  aux  événe- 
ments de  Chine  (promulgation  Journal  Officiel  du  29  juillet). 

Je  vais  maintenant  analyser,  dans  Tordre  accoutumé,  le  travail  légis- 
latif des  Chambres. 

Lot«  administratives,  —  Le  Journal  officiel  du  17  juillet  contient 
promulgation  d'un  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  du  paragraphe  2  de  la  loi  du  13  avril  1900  qui  autorise 
la  division  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  en  deux  sons- 
sections.  D'autre  part,  les  Chambres  ont  voté  [Ch.  19  juin,  Sénat  9  juil- 
let) une  loi  portant  modification  &  la  loi  du  26  octobre  1888  relative  à  la 
création  d'une  section  temporaire  du  contentieux  (promulgation  Journal 
officiel  du  19  juillet)  ;  enfin  un  décret,  en  date  du  4  août,  promulgué 
au  Journal  officiel  du  5,  organise  l'exécution  de  cette  loi. 

Une  loi  adoptée  par  les  deux  Chambres  (Ch.  19  juin,  Sénat  9  juillet) 
autorise  dorénavant  le  Président  de  la  République  à  prendre,  par  voie  de 
décret^  les  mesures  d'ordre  administratif,  douanier  et  judiciaire  néees 
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saires  pour  assurer  la  protection  des  citoyens  français  établis  dans  les 
tles  et  terres  de  Tocéan  Pacifique  non  soumises  à  la  juridiction  d'une 
puissance  civilisée  (promulgation  Journal  officiel  du  3  août). 

Une  proposition  de  M.  Ghantagrel  tendant  &  allouer  une  indemnité 
aux  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  est  venue  en  discussion 
au  Sénat  le  25  mai;  rassemblée  a  refusé  de  la  prendre  en  considération. 

Affaires  étrangères^  traités,  —  Ont  été  adoptées  par  les  deux 
Chambres:  une  convention  postale  eolre  la  France  et  la  République  de 
Costa-Rica  (promulgation  10  juillet);  une  loi  créant  un  rayon  douanier 
autourde  laprincipauté  de  Monaco  (promulgation,  U  juillet  et  3  août);  une 
convention  entre  la  France  et  la  Belgique  relative  à  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires  (promulgation  1 1  juillet)  ;  une  convention  avec  le  Mexique 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (promulgation  29  juin)  ; 
enfin  une  convention  relative  au  bornage  d'une  partie  de  la  frontière 
franco-suisse. 

Droit  criminel,  —  Une  loi  modifiant  la  loi  du  5  août  1899  sur  le 
casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre le  5  juillet,  par  le  Sénat  le  9  du  même  mois,  et  promulguée  au  tour- 
na/ officiel  du  17  (1). 

Le  Sénat  a  voté,  les  19  et  21  juin,  après  déclaration  de  l'urgence,  la 
proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Fabre  restituant  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle la  connaissance  des  délits  d'ofl'ense  envers  le  Président  de  la 
République  et  assurant  aux  hommes  publics  et  aux  fonctionnaires  dif- 
famés à  raison  de  leur  qualité,  la  faculté  de  poursuivre  l'action  civile 
séparément  de  l'action  publique;  la  première  partie  de  cette  proposition 
n'avait  soulevé  aucune  contradiction  ;  la  seconde  a  été  fort  discutée 
comme  étant  contraire  aux  principes  anciens  de  l'école  républicaine. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Félix  Martin,  tendant  à  modifier  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  relatives  à  l'infanticide,  ont  été  discutées  par  le 
Sénat  les  26  juin,  3  et  6  juillet  ;  finalement  la  proposition  a  été  renvoyée 
à  la  Commission. 

Droit  civil,  —  Le  projet  de  loi  conférant  aux  agents  diplomatiques  et 
aux  consuls  le  droit  de  procéder,  à  l'étranger,  à  la  célébration  du  ma- 
riage entre  un  Français  et  une  étrangère  a  été  définitivement  adopté 
par  le  Sénat  le  29  juin. 

Instruction  publique,  —  Une  loi  relative  aux  subventions  accordées 
aux  collèges  communaux  et  à  la  comptabilité  de  ces  établissements  a 
été  votée  par  les  Chambres  et  promulguée  au  Journal  officiel  du  17 
juillet. 

Agriculture.  —  La  Chambre  des  députés  a  consacré  de  nombreuses 
séances  (9,  U,  12  juin,  5,  6,  7  juillet)  à  la  discussion  de  diverses  pro- 
positions relatives  &  la  dépression  qui  s'est  produite  depuis  un  certain 

(1)  Un  décret  en  date  du  24  Juillet,  inséré  au  Journal  officiel  du  29  du 
même  mois,  rend  applicables  à  TAigérie  les  dispositions  de  cette  loi. 
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temps  dans  les  prix  des  blés  et  des  farines  et  sur  les  moyens  de  remé- 
dier à  ce  phénomène  qui  menace  de  ruiner  Tagricullure.  La  Commission 
avait  élaboré  un  projet  créant  des  bons  d^importation  destinés  à  être 
remis  aux  exportateurs  de  blés  et  de  farines  et  à  être  acceptés  par  la 
douane  en  paiement  des  importations  d'autres  marchandises  ;  on  espéraiL 
en  créant  ainsi  une  prime  à  l'exportation  des  blés  et  farines,  en  relever  par 
là  même  les  cours.  Mais  le  Ministre  de  rAgricuiture,  M.  Jean  Dupuy. 
combattit  ce  système  comme  étant  de  nature  à  eng^er  les  finances  de 
rÉtat  dans  une  proportion  impossible  à  déterminer  d'avance;  ce  serait, 
dit  il,  <  un  saut  dans  l'inconnu  >.  M.  Méline  lui-même,  le  défenseur 
attitré  des  intérêts  agricoles,  se  prononça  contrôles  bons  d'importation. 
Néanmoins  la  majorité  de  la  Chambre,  désireuse  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  remédier  à  la  crise  agricole,  après  avoir  voté  l'urgence,  adopla 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

La  loi  relative  à  la  constitution  des  Sociétés  ou  Caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles,  exemptant  ces  sociétés  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  qui  avait  été  précédemment  votée 
par  la  Chambre,  a  été  adoptée  par  le  Sénat  le  26  juin  et  promulguée  au 
Journal  officiel  le  9  juillet. 

Commerce  et  industrie,  —  Une  loi  interdisant  la  création  des  condi- 
tions privées  en  concurrence  avec  des  conditions  publiques  antérieure- 
ment établies  a  été  adoptée  par  le  Sénat  le  26  juin  et  par  la  Chambre 
le  10  juillet  (promulgation  Journal  officiel  du  26  août). 

Postea  et  télégraphes.  —  Le  Sénat  a  voté,  le  28  juin,  une  loi  pi^é- 
demment  adoptée  par  la  Chambre  autorisant  l'administration  des  postes 
à  eflectuer,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
l'encaissement  des  fonds  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
(promulgation  Journal  officiel  du  10  juillet). 

Ai*mée,  marine.  —  La  loi  organisant  les  troupes  coloniales  a  été 
disculée  par  le  Sénat  les  7,  8,  12  et  13  juin  ;  le  texte  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  a  été  modiOé  par  le  vote  d'un  amendement 
de  M.  Treille  ainsi  conçu  :  c<  Les  troupes  coloniales  à  destination  des 
colonies  ne  comprendront  que  des  hommes  ayant  au  moins  un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux  et  vingt  et  un  ans  révolus  >.  Le  5  juillet,  la 
Chambre,  saisie  de  nouveau,  adopta  purement  et  simplement  Je  texte 
voté  par  le  Sénat;  la  loi  a  été  promulguée  le  8  juillet  au  Journal  of- 
ficiel. 

Deux  autres  lois,  l'une  réglant  la  situation  des  archivistes  de  l'État- 
Major,  des  gardes  d'artillerie  et  des  adjoints  du  Génie,  l'autre  modifiant 
la  tenue  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages  ont  été 
également  adoptées  définitivement  (Sénat  21  juin)  et  promulguées  au 
Journal  officiel  du  4  juillet. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'outillage  des  ports  de  guerre  et  à  l'établis- 
sement des  bases  d'opérations  de  la  flotte,  après  avoir  été  discuté  à  la 
Chambre  des  députés  au  cours  des  séances  des  18,  19,  21  et  25  juin,  a 
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été  dans  son  ensemble  voté  à  celle  dernière  date  en  conformilé  des  pro- 
posilioRS  du  Gouvernement;  toutefois,  si  un  programme  d'ensemble  a 
été  volé,  on  n'a  pas  adopté  de  compte  spécial  permettant  d'engager  les 
crédils  ou  de  passer  des  marchés  à  longue  échéance;  par  suite,  chaque 
année,  à  Toccasion  du  budget,  on  pourra  remettre  en  discussion  l'an- 
nuité prévue. 

La  Chambre  a  commencé  les  25,  2(>,  29  et  30  juin,  l'examen  du  pro- 
jet relatif  à  l'augmentation  de  la  flotte. 

Finances.  — Le  projet  de  budget  pour  1901  a  été  déposé,  le  31  mai, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  le  Minisire  xles  Finances;  à  ce  projet 
M.  Caillaux  a  incorporé  le  projet  relatif  à  la  modification  du  régime 
ûscal  des  successions  et  donations.  En  conséquence,  par  un  décret  com- 
muniqué au  Sénat  à  la  séance  du  2  juin,  le  Gouvernement  a  retiré  le 
projet  de  loi  dont  l'Assemblée  était  saisie  depuis  le  25  novembre  1895. 
La  Commission  du  budget  a  été  élue  le  7  juin. 

Une  loi  concernant  le  remboursement  anticipé  de  ta  part  contributive 
de  l'État  dans  les  prêts,  scolaires  a  été  votée  par  la  Chambre  le  26  juin, 
par  le  Sénat  le  9  juillet  et  promulguée  au  Journal  officiel  du 
14  juillet. 

La  Chambre  (26  juin)  et  le  Sénat  (9  juillet)  ont  voté  une  loi  transfor- 
mant en  une  taxe  proportionnelle  les  droits  perçus  sur  les  formalités 
hypothécaires  (promulgation  Journal  officiel  du  7  août). 

Conformément  à  l'usage,  la  partie  du  projet  de  budget  pour  1901 
relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées  a  été  disjointe 
de  ce  budget  et  soumise  immédiatement  au  Parlement.  A  la  séance  du 
9  juillet,  M.  le  prince  d'Arenberg  demanda  à  la  Chambre  d'ajourner  le 
vote  d'une  semaine  à  cause  des  événements  de  Chine;  celle  motion  ne 
fut  pas  accueillie  ;  le  projet  fut  volé  par  les  deux  Chambres  et  la  session 
fut  déclarée  close  le  10  juillet. 

En  levant  la  dernière  séance  de  la  Chambre,  le  Président,  M.  Des- 
chanel,  se  fit  l'interprète  des  sympathies  et  des  vœux  du  pays  pour  les 
soldats  et  les  marins  qui  se  préparaient  à  partir  pour  la  Chine,  <  afin 
d'y  protéger,  avec  la  vie  de  nos  nationaux,  les  intérêts,  les  droits  et  la 
dignité  de  la  République  Française  ». 

P.  VlAL. 
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COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGEES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Code  civil  de  Vempire  du  Japon  (livres  I,  II  el  III,  promulgués  le 
20  avril  1896);  traduclioD  par  M.  I.  Motono,  docteur  en  droit,  premier 
secrétaire  de  la  légation  du  Japon  à  SainV-Pétersbourg,  etc^  et  M.  Tomii, 
docteur  en  droit,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversité  de  Tokio,  etc. 
—  1  vol.  gr.  in-S*;  Paris;  L.  Larose,  1898. 

Un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  japonais,  après  la  chute  du 
Shogounat  et  la  restauration  de  Taulorité  impériale,  en  1867-1868,  a  élé 
d'entreprendre  la  réforme  et  runificalion  de  la  législation  du  pays.  On 
savait,  en  effet,  que  les  puissances  occidentales  ne  renonceraient  jamais 
à  leurs  privilèges  de  juridiction,  que  les  Japonais  supportaient  avec 
peine,  tant  que  des  lois  plus  conformes  aux  principes  reçus  chez  les 
nations  civilisées  ne  seraient  pas  venues  remplacer  les  anciennes  cou- 
tumes nationales.  Aussi,  se  mit-on  résolument  à  Tœuvre. 

L'entreprise  présentait  de  sérieuses  difficultés,  car  il  fallait^  non  seule- 
ment remplacer  tous  les  statuts  et  règlements  locaux  par  des  lois  géné- 
rales, mais  encore  adapter  la  langue  juridique  à  des  idées  qui  lui  avaient 
été,  jusque-là,  presque  complètement  étrangères.  On  ne  saurait  donc 
s^étonner  que  le  travail  législatif  ait  demandé  près  de  trente  années 
d'études  et  de  délibérations. 

Le  projet  de  Gode  civil  fut  mis  sur  le  chantier  dès  1870;  mais  plusieurs 
années  s'écoulèrent  sans  amener  aucun  résultat  effectif. 

En  1880,  une  Commission,  où  Ton  avait  fait  entrer  M.  Boissonade, 
ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  fut  chargée,  à  son  tour, 
de  la  préparation  du  Code.  Elle  mena  ses  travaux  assez  rapidement  pour 
qu^un  projet,  élaboré  par  le  savant  jurisconsulte  français,  pût  être  adopté 
et  promulgué  comme  loi,  en  1889.  Mais,  à  la  suite  d'un  vote  des  Cham- 
bres, ratifié  par  l'Empereur,  la  mise  en  vigueur  du  Code  fut  ajournée. 

L'œuvre  fut  reprise  en  1893.  Une  grande  Commission  extra-parlemen. 
taire, nommée  à  cette  époque,  confia  la  rédaction  d'un  avant-projet  aune 
Sous-Commission  composée  de  MM.  Hozoumi,  Oumé  et  Toroii,  ces  deux 
derniers,  docteurs  en  droit  de  la  Faculté  de  Lyon.  La  Sous-Commission 
prit  pour  modèle  le  projet  de  Code  civil  allemand.  Le  texte  préparé  par 
elle  se  divisait  en  cinq  livres,  consacrés  :  le  premier,  aux  dispositions 
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générales,  le  second,  aux  droits  réels,  le  troisième,  au  droit  de  créance 
(obligations),  le  quatrième,  à  la  famille,  et  le  cinquième,  aux  succes- 
sions. Les  trois  premiers  livres  furent  adoptés  successivement  par  la 
Commission  et  par  le  Parlement,  avec  de  légères  modifications,  et  sanc- 
tionnés par  TËmpereur;  ils  furent  promulgués  le  28  avril  1896.  Ce  sont 
ces  trois  livres  que  MM.  Motono  et  Tomii  ont  eu  Theureuse  inspiration 
de  traduire  en  français.  On  ne  saurait  trop  les  en  remercier.  Leur  traduc- 
tion, quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  Tenvisage,  théorique  ou 
pratique,  est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services.  D'une  part,  en 
effet,  elle  facilitera  aux  savants  européens  qui  ne  sont  pas  versés  dans  la 
connaissance  de  la  langue  japonaise,  Tétude  du  nouveau  droit  civil 
japonais;  d'autre  part,  elle  permettra  aux  Français,  en  résidence  ou  de 
passage  au  Japon,  de  recourir,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  au  texte  même 
de  la  loi,  sans  avoir  besoin  de  faire  appel  aux  lumières,  souvent  peu 
sûres,  d'un  traducteur  d'occasion. 

11  serait,  certainement,  intéressant  de  se  livrer  à  une  étude  d'ensemble 
sur  le  Code  civil  japonais;  mais  une  pareille  étude  dépasserait  les  bornes 
d'un  simple  article  bibliographique.  Peut-être  pourra-t-on  y  consacrer 
quelques  pages  dans  une  autre  partie  du  BuUetinl  Dans  tous  les  cas,  le 
travail  est  devenu  facile,  grâce  à  l'excellente  publication  de  MM.  Motono 
et  Tomii. 

Fernand  Daquin. 

L  La  verità  sulla  coslituzione  e  suUa  Içgislazione  attuale  délia 
Repubblica  di  S.  Marino,  par  M.  T.-C.  Giannini  (18  p.  in-8»,  Napoli, 
M.  d'Auria,  1899). 

IL  La  République  de  San  Marino,  par  le  même  (10  p.  in-8%  Paris, 
Marchai  et  Billard,  1899). 

IIL  RaccoUa  délie  leggi  e  decreti  délia  Repubblica  di  San  Marino 
(première  édition  officielle),  coordonnée  et  revue  par  MM.  Torquato-C. 
Giannini  et  Menetto  Bonelli  (1  vol.  gr.  in-8%  Gittà  di  Gastello,  1900). 

La  situation  de  la  République  de  Saint-Marin  au  point  de  vue  inter- 
national et  son  organisation  politique  sont  souvent  l'objet  d'appréciations 
plus  ou  moins  erronées.  On  slmagine  volontiers  que  ce  petit  Etat,  en- 
clavé dans  le  territoire  du  royaume  d'Italie,  est,  daus  une  certaine  me- 
sure, placé  sous  la  dépendance  de  son  puissant  voisin,  comme  on  croit 
volontiers  aussi  que  les  capitaines- régents,  qui  sont  à  sa  tête,  exercenl 
le  pouvoir  exécutif  dans  toute  sa  plénitude.  Ce  sont  là  autant  d'erreurs. 
On  conçoit  donc  que  M.  Torquato  Giannini,  désireux  de  mettre  les  choses 
au  point,  ait  cru  devoir  intituler  le  mémoire  quMl  a  publié,  Tan  dernier, 
sur  ce  sujet  :  La  vérité  sur  la  constitution  et  sur  la  législation  ac- 
tuelle de  la  République  de  Saint-Marin. 

Le  travail  en  question  et  la  brochure,  parue  simultanément  à  Paris, 
dont  nous  avons  rapporté  le  litre  ci-dessus,  sont  destinés  à  faire  con- 
attre  au  public»  les  institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires, 
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ainsi  que  la  législation  de  ce  pays;  la  première  de  ces  notices  le  fait,  il 
faut  le  dire,  avec  beaucoup  plus  de  détails  que  la  seconde. 

On  constate,  tout  d'abord,  en  lisant  Tune  et  Tautre,  que  la  Répu- 
blique de  Saint-Marin  est  un  État  absolument  indépendant  et  souve- 
rain. Gela  résulte,  non  seulement  de  ce  que  le  pays  légifère  pour  son 
compte  et  s'administre  librement,  mais  encore  d€  ce  qull  est  traité 
sur  le  pied  de  Fégalité  par  les  puissances  étrangères,  à  commencer 
par  ritalie,  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  conclu  avec  lui  des  conventions 
diplomatiques. 

Quant  à  la  souveraineté,  on  s'aperçoit  qu'elle  réside  dans  un  Ck)n- 
seil,  connu  sous  le  nom  de  Conseil-Prince  et  Souverain  ou  Conseil 
des  soixante,  qui  concentre  les  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  et  dont  les  capitaines-régents  ne  sont,  en  réalité,  que  les 
agents. 

En  somme,  les  deux  études  de  M.  Giannini  sont  d*une  lecture  extrê- 
mement attrayante.  Elles  nous  font  pénétrer  dans  Tintimité  d'un  petit 
peuple  qui,  plus  heureux  que  beaucoup  de  grandes  nations,  a  su 
conserver,  à  travers  les  siècles,  son  indépendance  et  Tinlégrité  de  son 
territoire.  Soumis  à  un  gouvernement  paternel  ou,  pour  mieux  dire, 
patriarcbal^  il  vit  tranquille,  sans  ambition,  mais  aussi  sans  craintes 
pour  l'avenir. 

L'éminent  jurisconsulte  à  qui  nous  devons  ces  deux  intéressantes 
monographies  et  qui  remplit  les  hautes  fonctions  de  commissaire  judi- 
ciaire de  la  République,  a  complété  son  œuvre,  en  1900,  par  la  publi- 
cation d'un  fort  volume,  qui  contient  la  collection  complète  des  lois 
cl  règlements  en  vigueur  à  Saint-Marin,  depuis  les  antiques  lege$ 
atatutse,  jusqu'aux  textes  promulgués  en  1899.  Il  s'est  adjoint,  pour 
mener  à  bien  ce  travail,  M.  Menetto  Bonelli,  procureur  fiscal,  c'est- 
à-dire  représentant  du  ministère  public.  Cette  Raccolta  a  été  publiée 
sur  Tordre  et  avec  le  visa  du  Conseil-Prince  et  Souverain;  l'attache 
officielle  donne,  par  suite,  aux  documents  qu'elle  renferme  un  carac- 
tère d'absolue  authenticité. 

Fernand  Daouin. 

Recueil  d'actes  internationaux  de  V Empire  ottoman^  par  M.  Gabriel 
Effendi  Noradounghian.  (Paris,  1897,  Pichon,  éditeur,  1. 1"  (1300-1789). 

Nombreuses  sont  les  méthodes  employées  pour  l'étude  des  questions 
historiques,  et  la  raison  de  cette  complexité  n'est  autre  que  la  diver- 
sité même  des  buts  poursuivis.  Un  homme  d'État,  un  diplomate,  un 
économiste  ont  des  moyens  différents  d'interroger  le  passé,  et  il  serait, 
certes,  bien  téméraire,  de  prétendre  à  l'unification  de  leurs  procédés 
d'investigation.  Mais,  au  cours  de  celte  marche  rétrospective  et  dans 
rinflnité  des  chemins  parcourus,  il  existe  des  points  de  l'enconti'e  inévi- 
tables pour  tous  les  chercheurs.  Je  veux  parler  des  traités. 

Un  traité  résume  les  conclusions  politiques  d'une  époque  et  il  sert,  à 
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ce  titre,  de  point  de  repère  à  ceux  qui  ont  envisagé  une  période  déter- 
minée de  l'histoire  et  onl  essayé  de  Ja  caractériser  d'une  certaine  naanière, 
pour  se  rendre  compte  de  la  justesse  de  leurs  observations.  L'analyse 
d'un  traité  est  une  sorte  de  contre-épreuve  très  utile  pour  la  vérifica- 
tion d'une  thèse  historique.  Elle  peut  également»  et  à  l'inverse,  servir 
d'introduction  à  une  recherche  et  constituer  ainsi  une  étude  préalahle 
fructueuse. 

On  comprend  dès  lors  l'utilité,  pour  un  pays,  d'avoir  une  histoire 
condensée  et  fixée  à  l'aide  de  documents  officiels,  méthodiquement 
classés,  tels  que  traités,  conventions,  déclarations,  protocoles...,  etc.  Le 
diplomate  et  l'homme  d'Etat  sont,  entre  tous,  intéressés  à  pouvoir  con- 
sulter un  dossier  complet  des  pièces  nécessaires  pour  élucider  les  ques- 
tions de  droit  international. 

C'est  pour  répondre  à  un  pareil  besoin  qu'ont  été  instituées  les  collec- 
tions de  M.  de  Clercq,  pour  la  France,  de  L.  Neumann,  pour  l'Au- 
triche, de  Hertslet,  pour  l'Angleterre,  et  de  P.  de  Martens,  pour  la  Russie. 
—  Dans  ses  fonctions  de  conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane, 
M.  Gabriel  EfTendi  Noradounghian  était  mis  journellement  à  même  de 
constater  l'absence  d'un  recueil,  à  la  fois  complet  et  pratique,  des  traités 
et  des  actes  diplomatiques  concernant  l'Empire  ottoman.  Nous  devons 
donc  lui  savoir  particulièrement  gré  d'avoir  consacré  ces  douze  der- 
nières années  à  réunir  et  à  classer  d'aussi  précieux  documents. 

Plus  que  tout  autre  pays,  la  Turquie  avait  besoin  d'un  semblable 
ouvrage,  car,  pour  elle,  les  actes  anciens  ont  une  importance  et  une 
valeur  qu'ils  n'ont  pas  au  même  degré  pour  d'autres  États.  En  général, 
les  nouveaux  traités  remplacent  ou  infirment  les  précédents.  En  Tur- 
quie, tout  au  contraire,  les  actes  anciens  n'ont  pas  été  abrogés  d'une 
façon  positive  et  ils  conservent,  de  ce  fait,  une  importance  et  une  valeur 
considérables. 

Il  convient,  en  outre,  de  faire  remarquer  que  l'introduction  en  Orient 
d'un  grand  nombre  d'institutions  assez  différentes  du  régime  préco- 
nisé par  le  droit  européen  moderne,  est  due  au  caractère  particulier  de 
la  plupart  de  ces  traités,  connus  sous  le  nom  de  capitulations.  Or,  il  est 
bien  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  institutions  sans 
remonter  à  leur  origine.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  s'expliquer  le  carac- 
tère unilatéral  des  capitulations  originelles  qu'en  évoquant  le  souvenir 
des  principes  de  l'Islamisme,  en  vertu  desquels  la  Porte  croyait  ne 
pouvoir  signer  que  des  armistices  avec  les  puissances  chrétiennes.  Dans 
les  premières  années  de  l'Empire  ottoman ,  on  ne  trouve  que  des 
trêves  ou  des  capitulations.  Au  xvi"  et  au  xvii*  siècle,  seulement,  les 
Turcs  ont  commencé  à  conclure  parfois  des  traités  de  paix  définitifs, 
dont  la  partie  européenne  était  rédigée  en  latin  et  quelquefois  en  fran- 
çais ou  en  italien,  et  dont  la  partie  ottomane  était  écrite  en  langue  tur- 
que. —  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  à  invoquer  ces  traités,  elles 
ont  recours  au  texte  turc. 
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Ce  dernier  a  souvenl  une  forme  impérative  carieuse.  Ainsi,  par 
exemple»  dans  le  trailé  de  commerce  de  Pacsarowitz  (1718)  avec  Fâu- 
Iriche,  l'arlicle  1"  commence  ainsi  :  «  Que  le  commerce  ait  lieu  sans 
obstacle  entre  les  sujets  de  mon  Empire  et  ceux  de  l'État  de  l'Empereur 
des  Romains  par  terre,  par  mer  et  par  fleuve  indislincliment....  » 

L'introduclion  et  les  préambules  de  ces  actes  internationaux  revêtent 
aussi  un  cachet  d'originalité  très  particulier.  Sous  le  règne  de  l'Empe- 
reur Sultan  Mahmoud,  en  1740,  une  capitulation  avec  la  France 
désigne,  en  ces  termes,  notre  roi  Louis  XV  :  «  ...  La  gloire  des  grands 
princes  de  la  croyance  de  Jésus,  Téiite  des  grands  et  magnifiques  de  la 
religion  du  Messie,  larbilre  de  la  médiation  des  affaires  des  nations 
chrétiennes...,  etc.  » 

La  lecture  d'une  semblable  prose  suffirait  pour  intéresser  notre 
curiosité.  Mais  nous  avons  déjà  montré  à  combien  d'autres  titres,  plus 
sérieux,  l'ouvrage  de  M.  Gabriel  Effendi  Noradounghian  se  recom- 
mande. Nous  remercierons,  en  terminant,  l'auteur  d'avoir  facilité  les 
recherches  dans  son  livre,  en  coordonnant  les  documents  dont  il  s'est 
servi  dans  une  table  sommaire  par  États  contractants  et  en  groupant, 
du  moins  pour  l'époque  contemporaine,  les  actes  relatifs  à  un  même 

objet. 

Maxime  MAuitANGBS. 

La  buona  fide  e  le  sue  applicazioni  nel  diriito  civile  ItsLli&no,  par 
M.  À.  Galfo  Ruta,  professeur  libre  de  droit  civil  à  l'Université  de 
Catane,  in-8*. 

Dans  ce  traité  de  150  pages  l'auteur  recherche  dans  quel  cas  et  dans 
quelle  mesure  la  rigueur  du  droit  civil  fléchit  à  raison  de  la  bonne  foi. 
Le  droit  et  la  morale  ne  sont  pas  toujours  d'accord  et  peuvent  être  en 
opposition  directe.  Or,  si  ce  qui  est  moral  n'est  pas  nécessairement 
juridique,  ce  qui  est  juridique  ne  peut  pas  être  immoral,  il  faut  donc  que 
parfois  les  règles  du  droit  civil  soient  corrigées  par  celles  de  la  morale; 
il  faut  que  dans  un  conflit  d'intérêts,  la  bonne  foi  démontrée  ou  présu- 
mée de  l'une  des  parties  fasse  modifier  en  sa  faveur  la  solution  qui  se 
déduirait  logiquement  des  préceptes  de  la  loi  écrite.  Mais  qu'est-ce  que 
la  bonne  foi  en  droit  civil?  l'auteur  discute  les  définitions  souvent  assez 
vagues  qui  en  ont  été  données  par  nombre  de  juristes  italiens  :  il 
s'efiforce  de  démontrer  qu'elle  peut  exister  et  produire  effet  lors  même 
qu'aucune  des  parties  n'a  commis  d'erreur  de  fait  ou  de  droit;  à  vrai  dire 
il  ne  cite  guère,  à  Tappui  de  cette  théorie,  d'exemples  décisifs  :  il  recon- 
naît d'ailleurs  que  la  bonne  foi  suppose  presque  toujours  une  erreur. 

Dans  la  partie  spéciale  du  travail  sont  exposés  les  effets  que  la  loi 
civile  italienne  attache  à  la  bonne  foi  en  matière  de  mariage,  de  posses- 
sion, d'accession,  de  succession  (actes  de  l'héritier  apparent),  de  contrats 
et  d'obligations  en  général,  de  vente,  de  louage,  de  mandat,  dépôt,  prêt 
et  enfin  de  quasi-contrat;  on  sait  que  le  code  italien  ne  s'éloigne  pas 
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beaucoup  en  ces  matières  de  la  loi  française;  les  questions  traitées  par 
M.  Galfo  Ruta  se  posent  donc  pour  nous  presque  dans  les  mêmes  termes 
que  pour  les  juristes  d'Italie;  elles  sont  la  plupart  du  temps  résolues  par 
lui  comme  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises.  On  ne  lira  pas 
sans  intérêt  sa  justification  de  la  règle  italienne  (art.  702  c.  civ.)  en  vertu 
•de  laquelle  le  possesseur  d'un  immeuble  continue  d*en  gagner  les  fruits, 
même  quand  il  a  cessé  de  posséder  de  bonne  foi  :  sa  critique  deTarticie 
2137  qui  n'admet  pas  la  prescription  d'un  immeuble  par  10  ans  de  pos- 
session, si  le  titre  du  possesseur  n'est  écrit,  transcrit,  et  régulier  en  la 
forme;  sa  proposition  de  rendre  publiques  par  voie  de  transcription,  les 
révocations  de  mandats.  Tout  d'ailleurs  mérite  lattention  dans  ce  tra- 
vail où  Fauteur  rattache  à  son  idée  maîtresse,  avec  un  art  consommé,  les 
solutions  qu'il  admet,  et  qu'une  argumentation  solide  et  savante,  un  style 
précis  et  élégant,  rendent  aussi  attrayant  qu'utile  pour  l'élude  du  droit 
comparé. 

G.  Lanetrie. 

'EXXr^vixov  CTvvraYiAaTtxèv  oixaiov(Droi7  Constitutionnel  hellénique)p&r 
M.  Jean  Arabantinos.  —  1  vol.  2"  et  3'  fascicules  ;  in-8\  Athènes.  Impri- 
merie **  Palighénessia  ".  —  Prix  6  drachmes. 

Sous  le  titre  modeste  d'Introduction,  M.  Arabantinos  a  publié  la 
partie  générale  de  son  ouvrage  sur  le  droit  constitutionnel  hellénique. 
Trois  fascicules  en  tout  contiennent  cette  introduction.  Nous  avons  déjà 
dit  quelques  mots  du  1"'  (Bulletin  de  Vannée  1898,  p.  224).  Les  deux 
autres  ont  paru  récemment.  L'auteur  y  étudie  le  système  des  constitu- 
tions en  général  (§5)  et  de  l'union  des  États  (§  6),  plus  spécialement  celui 
de  la  confédération  des  États  envisagée  à  tous  les  points  de  vue,  ainsi 
•que  l'union  réelle  et  l'union  personnelle. 

Il  traite  ensuite  du  droit  public  en  général  (§  7),  et  en  particulier  des 
constitutions  helléniques  (§  8). 

Il  passe  celles-ci  en  revue  en  les  classant  par  époques  :  V  époque  de 
l'insurrection  hellénique  ;  2"  époque  de  la  régence  ;  3"  époque  de  la  mo- 
narchie absolue  ;  4**  époque  de  la  monarchie  constitutionnelle  du  roi 
Olhon,  et  5**  époque  de  la  monarchie  constitutionnelle  du  roi  Georges  1*"'. 

Le  1"  volume  se  termine  par  une  bibliographie  très  détaillée  de  tous 
les  auteurs  grecs  et  étrangers  qui  ont  écrit  sur  le  droit  constitutionnel. 
L'exemple  est  bon  et  mérite  d'être  suivi. 

M.  Arabantinos  a  adopté  le  même  système  de  notes  que  pour  le  pre- 
mier fascicule.  Le  lecteur  trouvera  dans  ces  notes  des  références  nom- 
breuses aux  auteurs  grecs  et  étrangers,  principalement  aux  auteurs  alle- 
mands et  français.  Mais,  ce  qui  fait  la  grande  valeur  de  l'ouvrage,  c'est 
l'exposé  de  l'histoire  des  constitutions  helléniques  à  partir  de  l'année 
1821  jusqu'à  nos  jours.  Jusqu'ici,  on  n'avait  presque  rien  publié  sur  la 
matière,  sinon  un  court  résumé  publié  en  1889  dans  l'introduction  de  la 
charte  hellénique  annotée.  M.  Arabantinos  donne  un  excellent  exemple 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  758  — 

aux  auteurs  grecs,  en  leur  montrant  l'obligation  qu'ils  ont  de  s'occuper  de 
rhisloire  des  temps  modernes.  Il  a,  dans  son  travail,  non  seulement  ana- 
lysé clairement,  mais  encore  étudié  historiquement  le  texte  des  consti- 
tutions adoptées  à  Épidaure  (en  1821),  àAstros  (1823),  à  Trézène  (1825), 
à  Argos  (1829),  à  Nauplie  (1831),  el  à  Athènes  (1844);  naturellement, 
il  s'étend  sur  la  constitution  en  vigueur  (1864). 

L'éminent  avocat  du  Barreau  athénien  est  sans  contredit  l'unique  au- 
teur grec  qui  ait  eu  la  patience  de  lire  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  afin  de  puiser  dans 
l'océan  de  prolixité  des  discours,  les  conclusions  de  l'inconstante  juris- 
prudence parlementaire.  A  la  vérité,  ce  travail  fatigant  et  ennuyeux 
était  imposé  au  pubiicisle  qui  avait  entrepris  d'écrire  consciencieusement 
l'histoire  des  constitutions  helléniques.  L'interprétation  de  la  charte  en 
vigueur  serait  impossible  sans  un  pareil  travail. 

Un  autre  mérite  caractéristique  de  l'ouvrage  est  de  renvoyer  avec 
exactitude  à  tous  les  auteurs  grecs  (sans  exception)  qui  ont  écrit  sur 
le  même  sujet,  et  de  fournir  des  notions  de  droit  comparé  sur  les  con- 
stitutions étrangères. 

Après   une   introduction  si  intéressante,  on  attend  avec  impatience 

la  suite  de  Touvrage  et  la  publication  de  la  partie  spéciale  que  l'auteur 

prépare  en  ce  moment. 

G.  Philarbtos. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil  :  Du  nantissement j 
des  privilèges  et  hypothèques  et  de  Cexpropriatioti  forcée  ;  par 
M.  G.  Baudry-Lacantinerie,  doyen  et  professeur  de  droit  civil  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  et  M.  P.  de  Loynes,  pro- 
fesseur de  droit  civil  à  la  même  Faculté  (3  vol.  in-8',  Larose,  édil.) 

Les  trois  beaux  volumes  de  M.  P.  de  Loynes  contiennent  le  commen- 
taire complet  du  titre  XVIII,  l'une  des  parties  les  plus  confuses  et  les 
plus  défectueuses  du  Code  Napoléon.  On  ne  peut  que  féliciter  l'éminent 
professeur  de  la  méthode  et  de  la  précision  qu'il  a  apportées  dans 
l'examen  des  détails  innombrables  que  comporte  un  tel  sujet. 

Une  préface  des  plus  intéressantes  nous  fait  assiler  à  la  naissance  de 
l'hypothèque,  ou  plutôt  à  ses  apparitions  successives  dans  les  législa- 
tions antiques,  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  français. 
Elle  nous  montre  l'évolution  laborieuse  qui  aboutit  aux  dispositions 
éphémères  de  messidor  an  III  et  de  brumaire  an  VII  au  Gode  civil 
imparfaitement  complété  par  la  loi  du  23  mars  1855  et  aux  avant- 
projets  de  la  Sous-Commission  juridique  du  cadastre,  dont  les  travaux 
viennent  seulement  d'être  achevés.  Il  en  ressort  cette  idée  générale  que 
l'hypothèque  est  une  conception  juridique  très  avancée  qui  ne  s'esi 
jamais  bien  harmonisée  jusqu'à  présent  avec  les  institutions  auxquelles 
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on  Ta  superposée.  Les  législations  anciennes  Font  connue,  mais  sans  en 
bien  définir  le  caractère  et  sans  lui  permettre  de  remplir  toute  sa  fonc- 
iion;  il  appartient  à  Tavenir  de  la  dégager  entièrement  et  de  l'envisager 
au  seul  point  de  vue  du  crédit,  qui  est  sa  véritable  raison  d*ètre. 

Nous  trouvons^  au  début  du  premier  volume,  Texplication  du  tilre  XVII 
sur  le  nantissement  et  particulièrement  du  gage,  de  Tantichrèse  et  du 
droit  de  rétention.  Nous  sommes  amenés,  à  cette  occasion,  à  faire  une 
incursion  dans  un  domaine  que  le  Code  civil  soupçonnait  à  peine,  en 
étudiant  le  gage  commercial,  les  établissements  spécialement  autorisés 
à  prêter  sur  gage  et  les  warrants. 

Au  titre  XYIII  appartient  la  plus  grande  partie  du  premier  volume, 
ainsi  que  le  second  tout  entier  et  presque  tout  le  troisième  volume.  — 
Après  un  cbapitre  préliminaire,  consacré  aux  dispositions  générales  et 
notamment  à  celles  de  Ja  loi  du  19  février  1889  sur  Tattribution  de 
rindemnité  d'assurance  aux  créanciers  privilégiés  et  hypolbécaires,  le 
premier  volume  comprend  toute  la  matière  des  privilèges. 
.  Avec  le  tome  II,  s*ouvre  la  deuxième  partie,  spéciale  aux  hypo- 
thèques, où  sont  analysées  avec  le  plus  grand  soin  les  dispositions  con- 
cernant les  hypothèques  légales,  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypothèque 
conventionnelle,  et  le  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

La  troisième  partie  traite  des  règles  communes  aux  privilèges  et  aux 
hypothèques  :  en  quel  lieu  et  en  quel  temps  rinscription  doit  être 
prise;  formalités  de  l'inscription;  des  intérêts  conservés  par  l'inscrip- 
tion (loi  du  17  juin  1893);  du  renouvellement  des  inscriptions  (exception 
faite  pour  les  inscriptions  du  Crédit  foncier);  de  la  radiation  et  de  la 
réduction;  des  eflets  des  privilèges  immobiliers  et  des  hypothèques, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  rang;  de  la  survie  du  droit  de  préférence  au 
droit  de  suite;  de  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques,  et  notam- 
ment de  la  purge;  de  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité 
des  conservateurs.  —  Toutes  ces  subdivisions  du  sujet,  les  contro- 
verses qui  s'y  rattachent  et  les  décisions  de  jurisprudence  qui  les  ont 
bien  ou  mal  tranchées,  sont  traitées  avec  une  science  et  une  érudition 
auxquelles  nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage. 

Quant  à  l'expropriation  forcée,  qui  appartient  beaucoup  plus  à  la 
procédure  qu'au  droit  civil,  quelques  pages  suffisent  à  en  faire  con- 
naître les  principes  généraux,  après  qu'il  a  été  fait  allusion  au  droit 
spécialement  reconnu  au  Crédit  foncier  de  se  mettre  en  possession  de 
l'immeuble  grevé  pour  en  appliquer  les  revenus  au  paiement  des 
termes  échus  d'annuités. 

Jules  Challambl. 


SociétéSf  Syndicats,  Associations  devant  la  justice.  Seize  ans  de 
jurisprudence  civile  et  correctioiinelle,  1883-1899  par  M.  A.  Vavas- 
seur,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auteur  du  Traité  des  sociétés  civiles 
XXXI.  50 
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et  commerciales,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  des  Socié4é8j  Pd  - 
Fontemoing,  éd.,  1900.  2  vol.  in-8'  de  957  pages.  12  fr. 

Il  y  a  seize  ans  que  M.  Vavasseur  donne  dans  chaque  numéro  de  là 
Revue  des  Sociétés  une  chronique  où  il  rappelle  les  faits  intéressants 
au  point  de  vue  juridique  ou  même  législatif  qui  se  sont  produits  dans 
le  mois.  Les  procès  notables  y  sont  cités,  qu'ils  concernent  les  sociétés 
proprement  dites  ou  bien  les  syndicats,  ou  encore  les  associations  sans 
but  lucratif,  et  Fauteur  a  chaque  fois  donné  son  appréciation,  le  tout  sous 
une  forme  humoristique  très  éloignée  de  la  nomenclature  toute  sèche. 

Ce  sont  ces  chroniques  qui  viennent  d'être  réunies  en  volume,  mais 
Ofl  y  a  joint  deqx  tables  :  Tune  donne  les  sociétés,  syndicats,  ou  associa- 
lions,  cités  par  l'auteur,  l'autre  est  une  lable  alphabétique  des  matières 
et  on  comprend  quelles  précieuses  indications  on  peut  y  trouver. 

Hubert- Valleroux. 

Traité  théorique  et  pratique  du  casier  judiciaire,  par  M.  Georges 
Mironesco.  —  Paris  1899.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs, 263  pages in-S*» 

Le  traité  de  M.  Mironesco  a  paru  quelques  mois  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier. 

Nous  pensons  que  cette  loi  n'a  pas  définitivement  terminé  les  discus- 
sions qui  ont  occupé  le  monde  juridique  depuis  si  longtemps  ;  aussi, 
nous  estimons  que  Touvrage  de  notre  collègue  conservera  sa  valeur,  très 
peu  atténuée  par  le  travail  du  législateur  français,  quelqu*étudié  qu  il 
ait  été.  M.  Mironesco  nous  présente  un  historique  des  plus  instructifs  du 
casier  français  et  un  exposé  complet  et  soigneusement  documenté  des 
législations  étrangères  concernant  les  registres  de  condamnation  dans 
les  divers  pays.  En  outre,  il  se  livre  à  une  étude  critique  non  seulement 
du  projet  devenu  loi  mais  encore  des  autres  systèmes  de  réforme  pré- 
sentés par  les  éminents  criminalistes,  M.  Bérenger  et  M.  Léveillé. 

L'auteur  résume  tout  ce  qu'on  a  dit  et  écrit,  surtout  en  France,  pendant 
tine  longue  suite  d'années,  sur  la  question  ;  ce  résumé  sera,  à  nolreavis, 
très  utile  à  ceux  qui  auront  à  mettre  en  pratique^la  nouvelle  loi. 

Afin  de  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Bulletin  qui  ne  l'ont  pas  encore 
lu,  l'ouvrage  dont  il  s'agit  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  laisser  parler  M.  Mironesco  lui-même. 

Voilà  la  conclusion  générale  de  son  livre: 

<  Le  système  de  la  clandestinité  du  casier  judiciaire  résiste  à  toutes 
les  critiques  dirigées  contre  lui.  Aussi  croyons-nous  que,  pour  cette  fois, 
ce  retour  au  passé  constitue  un  réel  progrès  sur  l'état  actuel  (1).  La 
suppression  de  la  publicité  est  le  seul  remède  efficace  contre^les  incon- 
vénients de  l'organisation  actuelle  du  casier  judiciaire  (2). 

c(  Nous  pensons  toutefois  qu'il  y  aurait  à  apporter  une  restriction  à  la 

(1)  Antérieur  à  la  loi  du  5  août  1899. 
<2)  Antérieur  à  la  loi  du  5  août  1899. 
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.:.  .j'  -Ha  i^  .  '  .  à  savoir:  Les  sociélés  de  patronage  doivent  être 
r.  4  ..  .1,.  ri-  .  .  '-naître  avec  certitude  les  antécédents  des  libérés  qui 
se  mettent  sous  leur  protection.  Il  est  nécessaire  qu'elles  sachent 
l'exacte  vérité  pour  agir  en  conséquence.  Sans  cela,  trompées  par  les 
libérés,  les  sociétés  tromperaient  les  employeurs  et  finiraient  par  perdre 
leur  confiance  .» 

Il  faut  être  reconnaissant  à  notre  savant  collègue  roumain  de  nous 
avoir  donné  une  étude  aussi  approfondie  de  législation  comparée,  et 
souhaiter  qu'il  nous  en  donne  beaucoup  d'autres  semblables. 

And.  Fœrden. 

Le  principe  proportionnel  dans  les  élections  municipales  fran- 
çaises, par  M.  Séverin  de  la  Chapelle  —  1  broch.  Pichon,  1900. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre,  le  18  décembre  1899,  par 
M.  Mirman,  aux  fins  d'assurer  la  représentation  proportionnelle  dans 
les  Conseils  municipaux,  est  vivement  combattu  par  M.  Séverin  de  la 
Chapelle,  dans  une  très  intéressante  brochure  de  quarante  pages.  Il 
soutient,  comme  il  l'a  fait  avec  tant  d'autorité  à  la  conférence  interna- 
tionale d'Anvers  des  7,  8  et  9  août  1885,  mais  avec  plus  d'ampleur,  une 
combinaison  méthodique  du  vote  limité  et  du  vote  cumulatif. 

Les  élections  devront  se  faire  au  scrutin  de  liste,  et  les  électeurs  ne 
pourront  porter  sur  leurs  bulletins  que  la  moitié  plus  un  des  noms  à 
élire  :  ils  seront  libres  dans  cette  limite  de  porter  sur  leurs  bulletins  des 
noms  tous  différents,  ou  de  n'y  porter  qu'un  seul  ou  plusieurs  noms 
cumulativement  répétés. 

Par  ce  procédé,  notre  auteur  pense  assurer  aux  diverses  minorités 
une  certaine  représentation,  sans  toutefois  viser  à  une  proportionnalité 
mathématique  absolue,  et  permettre  ainsi  de  contrôler  l'administration 
sans  l'entraver  ;  il  pense  en  outre  que  son  système  peut  s'appliquera 
toutes  les  villes,  même  à  la  ville  de  Paris,  qui  serait  ainsi  replacée  sous 
le  régime  du  droit  commun.  Pour  rendre  sa  démonstration  plus  vivante 
et  plus  décisive,  Téminent  publiciste  fait  appel  aux  chiffres  et,  dans  de 
nombreux  tableaux,  ^ouve  tout  le  bien  fondé  de  sa  thèse. 

Le  point  le  plus  important  à  faire  ressortir  pour  la  mise  en  action  de 
la  liste  fractionnaire,  c'est  la  nécessité  pour  les  comités  de  chaque  parti 
de  rechercher,  avant  la  lutte,  combien  ils  peuvent  patronner  de  can- 
didats. Ce  problème  est  facile  à  résoudre  ;  il  suffit  de  connaître  approxi- 
mativement le  nombre  d'électeurs  maximum  dont  peut  disposer  le 
parti  de  la  majorité  ;  on  en  déduit  le  nombre  correspondant  du  parti  de 
la  minorité.  Le  rapport  entre  ces  deux  chiffres  donne  le  coefficient 
minimum  par  lequel  devra  être  multiplié  chaque  suffrage  simple  de  la 
minorité  pour  atteindre  ou  pour  dépasser  sûrement  les  chiffres  simples 
de  la  majorité  et  de  ses  candidats. 

Si  la  voix  des  comités  est  écoutée,  et  surtout  si  le  législateur  consent 
à  leur  abandonner  la  moitié  moins  un  des  sièges  de  conseillers  danschaque 
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commune,  il  est  incontestable  que  les  minorités  pourront  obtenir  une 
représent4Llion,  et  le  vœu  le  plus  cher  de  M.  Séverin  de  la  Chapelle 
pourrait  être  réalisé  ;  a  le  Conseil  municipal  deviendrait  partout  un 
centre  d'action  commune,  les  socialistes  y  pourraient  voir,  par  eur- 
mèmes,  que  les  monarchistes  ne  sont  pas  tous  semblables  aux  sépulcres 
blanchis  dont  parle  Tévangile,  les  monarchistes  y  comprendraient  que 
les  socialistes  ne  sont  pas  tous  des  naïfs  ou  des  scélérats.  On  saurait  en 
un  mot  que,  partout,  dès  qu'il  y  a  des  intérêts  communs  à  sauvegarder, 
toutes  les  volontés  droites  peuvent  se  rencontrer  et  s'unir  ».  Ce  serait  le 
retour  de  T&ge  d'or,  tout  le  monde  peut  le  souhaiter. 

Pierre  Lallier. 

Le  socialisme  en  théorie  et  en  pratique,  par  M.  P.  Hubert- Yalle- 
roux.  Bureaux  du  Comité  catholique,  35,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

En  quelques  pages  rapides  et  vivantes,  M.  Hubert- Valleroux  a  condensé 
sous  ce  titre  les  principaux  arguments  contre  le  socialisme.  D'où  vient  le 
succès  des  socialistes?  De  leurs  critiques  et  de  leurs  plaintes  d'une  part,  et 
d'autre  part,  de  leurs  promesses  infinies,  répond-il.  Que  valent  les  unes 
et  les  autres?  se  demande-t-il  ensuite,  et  il  nous  montre  comment  les 
socialistes  égarent  l'opinion  en  dénaturant  les  faits,  tronquent  les  statis- 
tiques, se  dérobent  aux  questions  précises  et  à  la  contradiction,  rêvent 
la  confiscation  et  l'exploitation  par  l'Etat  de  tous  les  moyens  de  produc- 
tion,, régime  dont  le  résultat  le  plus  net  et  le  plus  certain  serait  Torga- 
nisation  du  travail  forcé.  On  aboutirait  ainsi  à  un  despotisme  pire  que  le 
despotisme  bourgeois  contre  lequel  on  prétend  réagir.  C'est  le  socialisme 
en  théorie. 

Qu'est-il  en  pratique?  Ici  Fauteur  nous  montre  les  socialistes,  insen* 
sibles,  en  dépit  de  leurs  déclamations,  aux  souffrances  des  malheureux, 
exploitant  l'ignorance  des  ouvriers,  des  paysans,  pactisant  avec  les  anar- 
chistes. Ce  dernier  trait  soulèverait  peut-être  quelque  objection,  car  s'il 
est  vrai  que  M.  Jules  Guesde  ait  revendiqué  bruyammenlsa  part  de  soli- 
darité dans  les  crimes  anarchistes,  il  semble  que  les  socialistes  en  géné- 
ral aient,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  eu  Toccasidft,  répudié  hautement 
la  propagande  par  le  fait  comme  moyen  d'action.  Ils  se  contentent  de 
préparer  Tavènement  de  leurs  doctrines  en  accroissant,  de  plus  en  plus, 
le  pouvoir  et  les  attributions  de  l'État,  dont  le  rôle  se  trouve  ainsi  faussé. 

Ce  double  aspect  du  socialisme,  M.  Hubert-Valleroux  l'a  envisagé 
dans  ses  grandes  lignes  avec  une  rare  netteté  et  autant  d'indépendance 
que  le  comporte  un  sujet  touchant  de  si  près  à  la  politique. 

Edmond  Gbrst. 
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Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel.  pq.y 

Roussel  (Félix),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Q  ç^ 

Trésorier  :                  '  OQ    . 
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Gode  pénal  des  Pays-Bas  (2  mars  1881),  traduit  et  Hnnoié  pnr  W.-J.  WiNTGBNS.'1  vol.  iih>8«.  —  .«O 

Prix *  '«■•  is  I 

Gode  de  procédure  pénale  allemand  (1"  février  1877;,  iraduit  et  annoté  par  Femand  Daouin.  3 

1  vol.  in-8-.  —  Prix 12  fr.  O-O 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 7  fr.       -^ 

Gode  d'organisation  judiciaire  allemand  {"il  janvier  1877),  traduit  et  annoté  par  L.  De-  £S^ 

BAULE.  2  vol.  in-8«.  —  Prix * 20  fr.  So 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société , 1*  fr.  P^ 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  S-o 
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Prix  rciiuii  pour  les  membres  de  la  Société • 10  fr.  ma 

Code  pénal  hongrois,   traduit  et  annoté   par  C.  Martixkt  et   P.  Darbstb.  1  vol.  in-S*.  — 
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Lw  d  maiiLiraes  Scandinaves,  traduites  par  M.  L.  IJeauchet.  X 

Code   civil  portugais,  traduit  par  MM.  L.\NEYhiE  et  Dldois.  *^ 

l'/usff'urs  anh-ps  Codes  étrangers  sont  soils  presse  ou  en  préparation,  W 

Code  de  procédure  criminelle  espagnol,  tr.iduil  pnr  MM.  VEUDiEïfedE^fcipÉkéiSlE  2 

z,',  iTfi.  —  Pari».  Imprimer:?  I.Aiii  uk,  ti,  rue  de  Fieu'Uï.        .  S 


^y^yc^Bà^ 


Vm  proehalMs  •éance  aara^|t^i^^l4  mercredi-  t^iS^eeiiibre  illOO. 

f  JAN   ^-    U:M'1 

BULLETlN^^M^SpL 

DE   LA  SOCIÉTÉ 

LÉGISLATION  COMPARÉE 

(Kecoanae  comme  établissement  d'atilité  pabliqae  par  décret 
da  4  décembre  187S). 


TRENTE  ET  UNIÈME  ANiNÉE. 


%^*  f 0-fi-f !2.  —  Octobpe-Xovembpe-Bécembre  i900 


SOMMAIRE.  Page*. 

Élude  sur  la  juridiction  miiilaire,  d'après  le  Droit 
russe  et  bulgare,  par  M.  roi'OviLYEi'i' 768 

DocunuMits    relatifs    au    Congrès   intcrnatirniai  de 
Droit  comparé.  —  Mémoire  de  M.  Tiiallek  sur  la 

G"  question  du  programme 785 

Mouvement  législatif  (Ktats-T.'nis, Grande-Bretagne 

et  Irlande) 805 

Comptes  rendus  d'ouvrages 800 

Table  des  matières 817 

Table  analytique 8'25 


PARIS 

Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
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Toutes  les  autres  communications  seront  adressées  au  SecpéUilro 

gouérnl  de  la  Société,  ^4»  rue  de  Reanee. 
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La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement         W 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlei^ejjjtJ^^^^^QQQlg 


EXTRAITS   DES   SrTATUTS 

•  I.  Une  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  LégUlation  comparée, 

II.  Elle  a  pour  objet  Tétude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur.  aucune  Question. 

V.  On  ne  p^ut  faire  partie  ae  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

.  VI.  Le  taux  oe  la  cotisation  annuelle  est  ilxé  par  un  règlement  intérieur. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  ûxée  h  20  francs. 

[La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 
de  250  francs.] 
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CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  12  décembre  1900,  à  huit  heures  1/2 
du  soir,  au  siège  de  la  Société^  44,  rue  de  Rennes  {hôtel  de 
la  Société  d^ Encouragement) f  sous  la  présidence  de  M.  G. 
Picot. 
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adressées,  huit  jours  i 
ravance.  aux  membres, 
qui  se  soot  feii  inscrire 
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commentée  par  son  exécution  durant  les  années  1878  à 
volume  oflfert  par  le  Département  fédéral  de  rindustrie. 

Moetj  voor  tijd  van  vrede^  eene  afzonderlijke  strafrechtspraak 
voor  militairen  v^orden  behouden  ;  brochure  offerte  par  l'auteur 
M.  Rollin-Couquerque. 

Le  lévirat  et  les  origines  de  la  famille]  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Jacques  Flach. 

Mémoire  k  consulter  sur  le  droit  civil  de  V Uruguay  dans  le 
procès  de  la  succession  Pernin\  brochure  offerte  par  Fauteur, 
M.  Jacques  Flach. 

Ueber  Inhalt,  Natur  und  Méthode  des  internationalen  Privat- 
rechts-,  brochure  offerte  par  Fauteur,  M.  Franz  Kahn. 

Aperçu  historique  sur  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse] 
volume  offert  par  Fauteur,  M.  A.  Deloume. 

Prison  Systems  of  the  United  States]  volume  offert  par  M.  le 
bibliothécaire  du  Congrès  des  États-Unis. 

The  Reformatory  System  in  the  United  States  ;  volume  offert 
par  le  même. 

/  giudizi  penali  minori]  brochure  offerte  par  Fauteur, 
M.  Stoppato. 

Des  effets  de  complaisance]  volume  offert  par  Fauteur, 
M.  Hémard. 

La  propriété  minière  et  les  banques  dites  €  Bancos  refaccio- 
narios  »;  Commentaire  par  José  Gam5oa,  traduction  de 
M.  H,  Prudhoynme]  brochure  offerte  par  le  traducteur. 

Manual  de  procedimientos  judiciales  [del  Ecuador]  volume 
offert  par  M.  Daguin. 

Anuario  de  la  Universidad  de  los  Andes  en  los  Estados  Uni- 
dos  de  Venezuela,  1899,  volume  offert  par  M.  Garacciolo  Purra. 

Guide  formulaire  à  Vusage  des  agents  consulaires  ;  volume 
offert  par  Fauteur  M.  L.  Hérite. 

La  démocratie  et  V élection  proportionnelle  (tomes  ï  et  II); 
volumes  offerts  par  Fauteur,  M.  Saripolos. 

De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  Végard  des  [étran- 
gers et  de  Vexéculion  des  jugements  étrangers  en  France] 
volume  offert  par  Fauteur,  M.  Maurice  Bernard. 

Las  ediciones  de  los  Fueros  y  observaiicias  del  Reino  de 
Aragon^  anteriores  à  la  compilaciôn  de  1547;  brochure  offerte 
par  Fauteur  M.  Raphaël  de  Urena  y  Smenjaud. 

\ntureza  c  condiçùe^  da  letra  de  cambio  {Congresso  juridico 
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americano)  ;    brochure     offerte    par     Tauleur,    M.    Barao    de 
Loreto. 

Studi  di  diritto  internazionale  privato  ;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Al.  Corsi. 

Corso  di  diritto  commerciale]  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Ercole  Vidari. 

Eiii  Fait  ans  der  Praxis  zur  Beleuchtun(j  verschiedener  das 
Colonenverhilltniss  betreffenden  Fragen]  brochure  offerte  par 
Fauteur,  M,  Vladimir  Pappafava. 

IJdhast  til  Lov  om  Universitetet  med  Motiver  ]  brochure  offerte 
par  M.  Lehr. 

Bolletino  offîciale  délie  leggi  e  degli  alti  esecutivi  del  Ticino. 
1889  à  1899;   11  voliimes  offerts  par  M.  Lehr. 

Raccolta  offîciale  délie  legi  emanate  dalla  Costituente  délia 
republica  e  cantone  del  Ticino  eleita  il  6  marzo  1892;  brochure 
offerte  par  le  môme. 

Recueil  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  canton  iu  Valais,  1889 
à  1099;  3  volumes  et  M  fascicules  séparés,  offerts  par  le 
même. 

Bulletin  officiel  des  lois,  décrets,  arrêtés,  etc,  du  Gouver- 
nement du  canton  de  Fribourg,  année  1881  (1  volume)  ; 
années  1889  à  1894  (6  volumes)  ;  le  tout  offert  par  M.  E.  Lehr. 

Le  problème  juridique  de  la  personnalité  morale,  volume 
offert  par  Fauteur,  M.  Demètre  Negulesco. 

Sentence  finale  du  tribuiial  arbitral  du  Delagoa\  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Lourenço  Marques,  volume  offert  par  le 
Gouvernement  helvétique. 

Statistica  degli  Scioperi  avvenuti  nelVindustria  e  nelVagricoU 
tura  durante  Vanno  1898  in  Italia]  volume  offert  par  la  Direc- 
tion générale  de  Statistique  à  Rome. 

Statistica  délie  elezioni  generali  3  e  10  giugyxo  1900;  volume 
offert  par  la  Direction  générale  de  Statistique  d'Italie. 

Statuts  de  la  province  de  Québec,  1900;  volume  offert  par  le 
Gouvernement  du  Canada. 

Traité  de  la  situation  légale  des  étrangers  en  Belgique -,  volume 
offert  par  M.  Alex.  Ilalot. 

Collecçùo  das  leis  da  republica  dos  estados  unidos  do  Brazil 
de  1898,  tomes  I  et  II  ;  volumes  offerts  par  M.  Leitào  da  Cunha. 

Sempre  dei  moventi  a  delinquere  ;  brochure  offerte  par  Fau- 
teur, M.  HugoConti. 
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Bibliographie  des  BUrgerlichen  Gesetzbuckes  fur  das  Deutsche 
Reichy  I  et  II  ;  fascicules  offerts  par  Téditeur,  M.  Otto  Mûhibrecht. 
Législation  et  Statistique  comparées  de  quelques  infractions  à 
la  loi  pénale  j  volume  offert  par  Tauteur,  M.  Aug.  Bosco. 

Congrès  pénitentiaire  international  de  Bruxelles  de  1900.  — 
Faut-il  admettre  Vextradition  des  nationaux  ?  —  Rapport  par 
le  D*^  Henri  Harburger  :  brochure  offerte  par  Tauteur. 

nPOEKTb  HOBOM  PE/ïAKUm  YCTABA  TPAHC/IAH- 
CKAFO  Gy/lOnPOH3BO/i;GTBA.  (Projet  d'un  nouveau  Code 
de  procédure  civile  russe)  ;  volume  offert  par  le  Ministère  de  la 
justice  de  Russie, 

nPOEKTb  HOBOH  PEAAKUIH  yCTABA  yPO-lOBBArO 
CYAOnPOnSBOACTBA.  (Projet  d'un  nouveau  Code  de  procé- 
dure pénale  russe);  volume  offert  par  le  kfinistère  de  la  justice 
de  Russie. 

Der  Talmud  und  sein  Recht;  volume  offert  par  Tauteur. 
M.  Rapaport. 

Statutes  of  the  province  of  Ontario,  Session  1900;  volume 
offert  par  le  Gouvernement  du  Canada. 

Projets  de  loi  sur  Vassurance  obligatoire  des  ouvriers   contre 

les  maladies  et  les  accidents  (Luxembourg),  Avis  du  Conseil 

d'Etat;  brochure  offerte  par  le  Gouvernement  du  Grand-Duché. 

La  nueva  tendencia  en  et  estudio  del  derecho  civH\  brochure 

offerte  par  Tauteur,  M.  Alejandro  Alvarez. 

Le  consuotudini  di  Trapani  sccondo  il  Libro  Rosso]  brochure 
offerte  par  Tauteur,  M.  Todaro  délia  Galia. 

Istituzioni  di  diritto  civile  russo',  volume  offert  par  M.  Todaro 
délia  Galia. 

Le  incompatibilità  parlamentari  ;  volume  offert  par  Tauteur, 
M.  Ignazio  Tambaro. 

La  banque  populaire  de  Mento7i  à  V Exposition  universelle  de 
Paris,  1883-1900;  volume  offert  par  M.  Ch.  Rayneri. 

Le  groupe  départemental  des  Sociétés  de  crédit  populaire  ei 
agricole  des  Alpes  maritimes  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Gh.  Rayneri. 

Pandectes  françaises^  tome  XXXIV;  volume  offert  par  l'édi- 
teur, M.  Chcvalier-Marescq. 

Le  Raspkuys  de  (iaîid  ;  volume  offert  par  Fauteur,  M.  Stroobanl" 
Stevens. 
Histoire  du  développement  du  droit  romam  ;  œuvre  posthume 
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de  von  Jhering,  traduite  de  Tallemand  par  0.  de  Meiilenacre; 
volume  offert  par  ce  dernier. 

Revue  critique  du  droit  criminel,  année  1899;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  L^^.  Limelette. 

Lois  et  ufiages  de  la  neutralité^  tome  II  ;  volume  offert  par  l'au- 
teur, M.  Richard  Kleen. 

Recueil  d'actes  internationaux  de  Vempire  ottoman^  tome  II; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Gabriel  Eff.  Noradoungliian. 

Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Vannée  1897;  2  volumes  offerts  par  le  Minis- 
tère de  la  Justice. 

Vautoritk  délia  cosa  giudicata  net  civile  e  nel  pénale] 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Pasquale  Tuozzi. 

List  of  gênerai  Rules  and  Orders  under  Statutes  and  gênerai 
Acts  in  force  inBristish  India,  1899;  volume  offert  par  le  Gou- 
vernement des  Indes  anglaises. 

Album  de  Statistique  graphique  de  1897-99;  volume  offert*par 
l'Administration  des  Travaux  publics. 

Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation^  année  1899, 
tome  1";  volume  offert  par  la  Direction  générale  des  Douanes. 

Une  réforme  nécessaire  des  études  de  droit  civil]  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  Ed.  Lambert. 

L'unification  du  droit  dans  la  matière  de  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires]  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  René 
Verneaux. 

L'accession  du  Japon  au  droit  des  gens  européen^  par  le  baron 
de  Siebold;  traduction  française,  avec  préface  et  notes,  de 
MM.  Fernand  Daguin  et  Salomon  Mayer  ;  brochure  offerte  par 
les  traducteurs. 

Ordonnance  sur  la  nationalité  dans  la  Principauté  de  Monaco, 
accompagnée  de  l'exposé  des  motifs;  brochure  offerte  par 
M.  Jolivot. 

Sveriges  Grundlagar  och  konstitutionela  Stadgar  jemte  kom-- 
munallagarne  samt  Norges  Grundlov]  volume  offert  par  l'au- 
teur M.  Uppstrôm. 

Du  Jus  Soli  i^elativement  à  V application  de  V article  10  du 
Code  civil]  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Raymond  Hubert. 

nPOEKTb  HOBArO  3AK0HA  0  HPABtl  XVJlOyKEGT- 
BEHHOH  GObGTBEHHOGTH  Bb  AHrJIIH;  brochure  offerte 
par  l'auteur,  Mr  de  Borzepko, 
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Le  Danemark  en  1900,  volume  publié  à  Toccasiion  de  l'Expo- 
sition universelle  et  offert  par  l'un  do  ses  auteurs,  M.  E.  Tybjerg, 

Catalogue  général  dos  manuscrits  des  bibliothèques  publiques 
de  France  {Bibliothèque  de  V Arsenal;  Bibliothèques  des  villes 
de  Lyon,  Besançon,  Tours  et  Carpentras);  6  volumes  offerts 
par  le  Ministère  de  Tlnstruclion  publique. 


Étude  sur  la.  juridiction  militaire  d'après  le  droit 
RUSSE  ET  BULGARE,  par  M.  PopovUyeff,  professeur  libre 
à  V Université  de  Sofia, 

Il  existe,  dans  le  droit  militaire  russe,  deux  statuts,  dont  Tun, 
sous  le  titre  de  Statut  militaire  des  peines,  s'occupe  des  infrac- 
tions et  dos  peine?  militaires  ;  l'autre,  portant  le  nom  de  Statut 
judiciaire  militaire  {Oustav  voenno-soudebny),  traite  de  l'orga- 
nisation, de  la  compétence  et  de  la  procédure  de  la  juridiction 
militaire.  Le  premier  date  du  5-17  mai  1868;  complètement 
refondu  depuis,  il  a  été  sanctionné  par  l'empereur  le  27  mars- 

8  avril  1875.  Le  second,  plus  ancien,  est  du  15-27  mai  1867  (1;. 
Objet  de  révisions  successives  depuis  1883,  il  est  actuellement 
divisé  en  quatre  parties  renfermant  1432  articles.  Les  anciens 
articles  1  à  212  ont  été  remplacés  par  la  première  partie  actuelle, 
le  8  mars  1883;  les  anciens  articles  2i3  à  1195,  par  les  seconde 
et  troisième  parties,  le  13  mars  1884,  et  les  anciens  articles  res- 
tants (1106   à  1242),   par  la  quatrième  et  dernière  partie,  le 

9  juillet  1885. 

Ces  deux  statuts  ont  servi  de  modèles  à  la  Bulgarie.  Lorsque, 
après  l'émancipation  de  la  principauté,  la  première  armée  bul- 
gare fut  constituée,  on  fit,  le  15-27  juin  1879,  un  statut  militaire 
des  peines  et  un  statut  judiciaire  militaire,  tous  les  deux  rédigés 
en  russe  et  ne  formant  qu'une  reproduction  textuelle  ou  résumée 
des  statuts  russes.  Cela  s'explique  par  le  fait  qu'à  cette  époque 
le  ministre  de  la  guerre  et  la  plupart  des  officiers  étaient  des 
Russes,  laissés  par  leur  gouvernement  au  service  de  la  Bulgarie. 
La  première  partie  du  statut  judiciaire,  qui  traitait  de  l'organi- 
sation des  tribunaux  militaires,  fut,  plus  tard,  légèrement  modi- 
fiée ;  traduite  ea  bulgare,  augmentée  de  plusieurs  articles,  sou- 

(1)  Il  formait  le  livre  XXIV  du  Svod  [recueil)  des  réglemente  militaim 
de  1869. 
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mise  à  la  Chambre  des  députés  {Sobranié)  et  approuvée  par 
elle,  elle  fut  sanctionnée  par  le  prince  Alexandre,  le  31  janvier 
1885.  La  seconde  partie  du  môme  statut,  contenant  les  règles  de 
procédure,  resta  telle  qu'elle  était,  sauf  les  modifications  et  addi 
tions  faites  par  le  décret  {oukase)  princier  du  23  mars  1883.  Mais 
bientôt  les  officiers  russes  durent  quitter  le  pays,  par  suite  de  la 
rupture  des  relations  diplomatiques  entre  le  czar  et  le  cabinet 
de  Sofia,  en  1884.  Depuis  ce  moment,  le  sentiment  nationaliste 
bulgare,  comprimé  en  quelque  sorte  jusque-là  par  la  présence 
de  l'élément  étranger,  pouvait  donner  libre  carrière  à  son 
expansion.  On  ne  pouvait  plus  supporter  qu'il  y  eût  des  dispo- 
sitions, obligatoires  pour  les  soldats  et  les  établissements  mili- 
taires bulgares  rédigées  en  une  langue  étrangère  que  les  soldats 
ne  comprenaient  certainement  pas  et  que  les  officiers  connais- 
saient peut-être  imparfaitement.  Il  était  donc  nécessaire  de  faire 
des  lois  nouvelles  et  nationales  pour  régler  tout  ce  qui  concer- 
nait la  justice  militaire.  Le  17-29  décembre  1887,  le  prince  sanc- 
tionnait déjà  une  loi,  définitivement  votée  par  la  Chambre  des 
députés  sous  le  nom  de  Loi  pénale  militaire.  Deux  ans  plus 
tard,  on  s'occupa  de  l'organisation  des  tribunaux  militaires  et  de 
la  procédure  à  suivre  devant  eux.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  à 
la  Chambre  des  députés;  voté  par  elle,  sanctionné  par  le  prince, 
il  devint  la  Loi  judiciaire  militaire  (Voemio-sadébenzahon)  du 
16-28  décembre  1889,  contenant  1017  articles. 

Cette  dernière  loi,  qui  seule  nous  intéresse,  est  largement 
inspirée  du  statut  russe  de  justice  militaire.  Il  n'y  a,  entre  les 
deux  lois,  que  de  très  légères  difi'érences  concernant  surtout 
l'organisation  de  la  juridiction  militaire.  Aussi,  noussera-t-il  pos- 
sible d'exposer  en  même  temps  les  règles  des  deux  législations 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe  :  organisation,  compétence  et  pro- 
cédure des  tribunaux  militaires  en  temps  de  paix.  Nous  parle- 
rons, dans  le  texte,  du  droit  russe:  et  nous  indiquerons,  en  notes, 
les  principales  particularités  du  droit  bulgare. 

L  —  Organisation,  —  En  matière  militaire,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  exercé  par  les  tribunaux  de  régiment  (Polkovié  soudi)^ 
les  tribunaux  militaires  de  district  {VQeixno^Qhroujnié  soudi)  (1) 

(1)  La  loi  bulgare  les  appelle  simplement  tribunaux  militaires^  expression 
que  le  statut  russe  emploie  dans  un  sens  général  pour  indiquer  tous  les 
tribunaux  militaires  quelconques.  La  loi  bulgare  exprime  la  môme  chose 
en  disant  :  instances  Judiciaires  militaires  (Voenno-sadebni  mesta). 
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et  le  tribunal  général  militaire  {Glavjiy  voenny  fioud)  (4)  fonction- 
nant comme  cour  suprême  de  cassation  (art.  1).  Le  principe  de 
la  pluralité  des  juges  est  admis  d'une  manière  absolue  :  tous 
les  tribunaux  militaires  sont  dos  institutions  collégiales  (art.  2). 

a.  —  Auprès  de  chaque  régiment  et  dans  les  détachements 
dont  le  chef  exerce  les  droits  de  colonel,  il  y  a  un  tribiuial  de 
régime7it  (Polkovoï  soud)]  il  porte  le  nom  du  régiment  ou  du 
détachement  où  il  est  établi  (art.  8).  Ce  tribunal  |cst  composé 
d'un  président  et  de  deux  juges,  tous  nommés  par  le  commandant, 
le  président  pour  un  an  et  les  juges  pour  six  mois,  de  manière  à 
ce  qu'il  y  ait,  tous  les  trois  mois,  un  renouvellement  pour  l'un 
d'eux  (art.  9  et  14).  Le  président  est  pris  parmi  les  officiers  supé- 
rieurs du  régiment  et  même,  en  cas  d'impossibilité,  parmi  les 
plus  anciens  des  chefs  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie 
(art.  40).  Les  juges  sont  choisis  précisément  parmi  ces  deirniers 
chefs  et,  s'il  y  a  difficulté  pour  cela,  parmi  les  simples  officiers 
subalternes,  pourvu  qu'ils  aient  déjà  au  moins  quatre  ans  de 
service  (art.  44). 

Ainsi,  on  n'a  point  admis,  pour  la  composition  du  tribunal  de 
régiment,  ni  le  système  d'élection,  ni  le  système  de  nomination 
à  tour  de  rôle  (2).  Le  premier  système  a  été  trouvé  inadmissible, 
parce  que,  logiquement,  l'élection  doit  être  faite  par  ceux  qui 
eront  justiciables  du  tribunal  qu'il  s'agit  de  constituer,  c'est-à- 
dire,  pour  le  tribunal  de  régiment,  par  les  soldats  et  les  sous- 
officiers;  or,  il  serait  absolument  contraire  aux  règles  les  plus 
élémentaires  de  la  discipline  militaire  de  faire  dépendre  de 
leurs  subordonnés  la  délégation  du  pouvoir  judiciaire  aux  chefs. 
Le  second  système  n'est  pas  non  plus  exempt  de  sérieux  incon- 
vénients. Si  tous  les  officiers  du  régiment  doivent,  à  tour  de  rôle, 
être  nommés  aux  fonctions  de  président  ou  de  juge,  on  s'expo- 
sera à  voir  siéger  au  tribunal  des  officiers  incapables  d'exercer 
les  fonctions  judiciaires  avec  assez  de  tact  cl  de  sagesse  ou  dans 
l'impossibilité  de  les  remplir  convenablement  parce  qu'ils  sont 
entièrement  pris  par  l'exercice  de  leurs  services  ordinaires,  dont, 
comme  nous  le  verrons,  ils  ne  sont  point  exemptés.  Et  que 
fcra-t-on  lorsque  l'officier  qui  doit  être  nommé  membre  du  tri- 

(1)  La  loi   bulgare  l'appelle  :  tribunal    général    militaire  de   cassation 
(Glaven  voenno-kassaizionen  sad). 

(2)  V.  Recueil  des  travaux  législatifs   (en  russe),  p.  16  et  18;  Marlinoff, 
Statut  judiciaire  militaire  (en  russe),  6»  éd.  Saipl-Pélers|>ourç,  1894,  p.  8. 
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bunal  est  en  mission?  L'omettre,  c'est  le  priver  certainement 
d'un  avantage  honorifique  auquel  il  a  le  droit  de  prétendre, 
d'autant  plus  qu'il  est  marqué  dans  son  dossier  de  service. 

Ne  peuvent  être  président  ou  juge  au  tribunal  de  régiment  les 
officiers  accusés  ou  simplement  prévenus  d'une  infraction  quel- 
conque et  ceux  déjà  condamnés  à  certaines  peines  déterminées 
ou  qui,  après  avoir  été  poursuivis  pour  crimes  ou  délits  entraî- 
nant de  pareilles  peines,  n'ont  pas  été  acquittés  (art.  13),  c'est- 
à-dire  ont  été  graciés  ou  absous.  Des  incapacités  de  ce  genre 
existent  aussi  pour  les  officiers  quai)t  aux  fonctions  Judiciaires 
dans  les  autres  tribunaux;  nous  n'y  reviendrons  "plus. 

Pour  l'expédition  des  affaires,  le  commandant  du  régiment 
nomme  un  officier  subalterne  comme  secrétaire  (greffier)  du  tri- 
bunal (art.  19).  La  correspondance  du  tribunal  es);,  d'ailleurs, 
faite  par  la  chancellerie  du  régiment. 

Il  faut  faire  remarquer,  enfin,  que  tous  les  officiers  qui  font 
partie  du  tribunal  à  titre  de  président,  juge  ou  secrétaire  ne 
sont  pas  dispensés  de  leurs  services  ordinaires,  de  sorte  que 
l'établissement  de  ces  tribunaux  ne  coûte  rien  à  l'état. 

b.  —  Dans  chaque  district  militaire,  il  y  a  un  tribunal  militaire 
de  district  {Voenno-okroujny  soud),  qui  porte  le  nom  du  district 
lui-même  (art.  24).  On  n'a  pas  voulu  instituer  les  tribunaux  mili- 
taires de  district  près  les  états-majors  des  divisiops,  parce  qu'a- 
lors, devenant  en  quelque  sorte  une  dépendancq  de  ces  états- 
majors,  ils  subiraient  trop  l'influence  des  chefs  et  perdraient 
cette  indépendance,  qui  est  la  principale  conditiop  d'une  justice 
bonne  et  impartiale.  De  plus,  il  y  a  de  grandes  villes,  comme 
Saint-Pétersbourg,  où  résident  plusieurs  divisions  et  où,  par 
conséquent,  il  y  aurait  un  nombre  excessif  do  tril)unaux,  alors 
que,  dans  les  divisions  étendues  sur  plusieurs  gouvernements, 
l'unique  tribunal  qu'il  y  aurait,  dans  chaque  division,  ne  pour- 
rait pas  rendre  une  prompte  justice  et  occasionnerait  aux  par- 
ties et  aux  témoins  de  lointains  déplacements  (1). 

Le  tribunal  militaire  de  district  se  compose  de  deux  catégories 
de  personnes  :  les  membres  permanents  et  les  membres  tempo- 
raires (art.  25).  Les  membres  permanents  sont  le  président  et  un 
nombre  déterminé  de  juges  (art.  26),  tous  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  président  est  choisi  parmi  les  juges 

(1)  Actuellement  la  Bulgarie  est  divjsée  en  trois  cj|striçts  comprenanl 
chacun  deux  divisions, 
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permanents  et  ces  derniers,  parmi  les  juges  d'instruction  mili- 
taires, les  substituts  des  procureurs  militaires  et  les  officiers  de 
la  direction  du  tribunal  général  militaire  (art.  i51).  Nous 
indiquons,  dès  à  présent,  que  les  fonctions  de  président,  juge 
permanent,  juge  d'instruction,  procureur  ou  substitut  dans  les 
tribunaux  militaires  de  district  ne  peuvent  être  occupées  que  par 
des  officiers  ayant  reçu  une  instruction  juridique-militaire 
[art.  150).  En  Russie,  il  y  a  des  écoles  spéciales  pour  les  officiers 
où  Ton  enseigne  plus  particulièrement  le  droit  militaire;  on  les 
appelle  ;  académies  de  droit  militaire  (Voenno^iouriditcheski 
akadèmii). 

Les  membres  temporaires  sont  quatre  juges,  nommés  par  le 
commandant  en  chef  du  district,  et  pris,  deux  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs  et  les  deux  autres  parmi  les  officiers  subal- 
ternes. Leur  mandat  est  de  quatre  mois;  il  y  a  renouvelle- 
ment par  moitié  (un  officier  supérieur  et  un  subalterne)  tous 
les  deux  mois  (art.  28).  Il  est  nommé  aussi  un  juge  suppléant 
(art.  35).  Les  juges  temporaires  sont  dispensés  de  tout  autre 
service  et  sont  considérés  comme  envoyés  en  mission;  le  juge 
de  réserve  n'est  exempté  de  ses  occupations  ordinaires  que 
pendant  les  jours  d'audience. 

La  composition  du  tribunal  est  différente,  lorsque  l'accusé  est 
un  colonel  ou  un  chef  ayant  les  droits  d'un  commandant  de  ré- 
giment, ou  bien  un  général  ou  un  fonctionnaire  militaire  d'un 
rang  équivalent  (art.  41-44).  Dans  ces  deux  derniers  cas,  par 
exemple,  le  tribunal  est  composé  ainsi  :  président  :  un  membre 
permanent  du  tribunal  général  militaire  (de  cassation)  nommé 
par  oukase  impérial,  et  cinq  membres  :  le  président  du  tribunal 
militaire  de  district  et  quatre  généraux  dont  deux  sont  nommés 
par  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  deux  autres  par  le  comman- 
dant en  chef  du  district  militaire.  On  a  voulu  éviter,  en  général, 
la  participation  d'officiers  ayant  un  grade  inférieur  à  celui  de 
l'accusé,  ou,  du  moins,  qu'ils  ne  forment  pas  la  majorité. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  présentant  un  caractère 
fixe,  il  y  a  des  tribunaux  militaires  temporaires  qu'on  établit 
dans  les  places  trop  éloignées  du  chef-lieu  des  tribunaux  ordi- 
naires (art.  45  et  suiv.).  Nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire  (1}. 

(1)  En  Bulgarie,  l'organisation  des  tribunaux  militaires  est  un  peu  dliïé* 
rente,  mais,  au  fond,  c*est  toujours  la  môme  combinaison  d'ofaciors-Juris- 
consultes  et  d'éléments  purement  militaires  Ici,  le  tribunal  militaire  se 
compose  d'un  président  et  de  quatre  juges.  Le  président  forme  Télémeat 
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c.  —  Au-dessus  des  tribunaux  de  régiment  et  des  tribunaux 
militaires  de  district,  qui  statuent  sur  le  fond,  il  y  a  le  tribunal 
général  militaire,  qui  fonctionne  comme  cour  suprême  de  cassa- 
tion. D'après  le  statut  russe,  il  est  composé  d'un  président  et  de 
membres  permanents  et  temporaires,  tous  nommés  par  décret 
impérial.  Le  président  est  choisi  parmi  les  membres  permanents 
et  ceux-ci,  parmi  les  présidents  des  tribunaux  militaires  de  dis- 
trict, les  substituts  du  procureur  général  militaire  et  les  procu- 
reurs militaires  (art.  54  et  151).  Les  membres  temporaires  sont 
deux  généraux  commandant  des  divisions  en  garnison  à  Saint- 
Pétersbourg  et  dans  les  environs,  ou  se  trouvant  en  service  dans 
les  états-majors  de  ces  divisions.  Us  sont  nommés  pour  six  mois  ; 
tous  les  trois  mois,  il  y  a  renouvellement  pour  Tun  d'eux  (art.  55). 
Un  général  est  nommé  comme  membre  suppléant  /art.  56). 

La  présence  des  juges  temporaire  est,  nous  semble-t-il,  abso- 
lument inutile.  N'ayant  pas  de  connaissances  juridiques,  ils  sont 
tout  à  fait  incompétents  pour  résoudre  les  questions  si  délicates 
de  forme  et  de  violation  de  la  loi,  dont  a  à  s'occuper  le  tribunal 
de  cassation.  On  a  dit,  cependant,  pour  justifier  leur  participation 
que,  souvent,  la  cour  militaire  de  cassation  est  appelée  à  déli- 
bérer sur  des  questions  ayant  un  lien  très  intime  avec  les  condi- 
tions exceptionnelles  du  service  militaire  et  avec  les  particularités 
de  la  vie  et  de  l'économie  dans  l'armée  (1).  Et  l'on  a  ajouté  que 
cette  présence  de  l'élément  actif  dans  la  composition  du  tribunal 
général  de  cassation,  établissant  un  lien  avec  l'armée,  n'a  aucun 
caractère  exceptionnel,  attendu  que  ce  lien  existe  déjà  dans  les 
tribunaux  de  régiment  et  les  tribunaux  militaires  de  district  (2). 

permanent  du  tribunal  ;  il  est  nommé  par  décret  princier  et  choisi  parmi 
les  officiers  supérieurs  ayant  reçu  une  instruction  juridique.  C'est  seule- 
ment en  cas  d'impossibilité  absolue  et  à  litre  provisoire  qu*on  peut  nommer 
à  la  présidence  des  officiers  qui  ne  sont  pas  diplômés  en  droit,  mais  qui 
ont,  du  moins,  une  longue  pratique  judiciaire.  La  nomination  se  fait  alors 
par  arrêté  ministériel,  sur  la  présentation  du  chef  de  la  division  judiciaire 
militaire  du  ministère  de  la  guerre.  Les  juges  forment  Télément  tempo- 
raire du  tribunal.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  sont  pris 
parmi  les  officiers,  de  telle  manière  qu'il  y  ait  un  commandant  de  bataillon, 
un  chef  de  compagnie  et  deux  officiers  subalternes  ayant  déjà  au  moins 
trois  ans  de  service  (art.  30-32). 

(1)  Mémoire  du  procureur  général  militaire  à  propos  de  la  revision  du 
statut  en  1881  ;  MarUnoff,  op,  cil,,  p.  18, 

(2)  Journal  des  séances  de  la  commission  de  revision  du  statut,  n«2;Mar- 
tlnoff»p.  10. 

—  D'après  la  loi  bulgare,  le  tribunal  général  militaire  ie  cassation  est 
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d.  —  Près  de  chaque  tribunal  militaire  de  district,  il  y  a  un 
certain  nombre  déjuges  d'instruction  militaires  [Voennié  slédo- 
valâli)y  qui  résident  dans  les  différentes  parties  du  district. 
Jusqu'en  1882,  des  fonctionnaires  civils  ^  pouvaient  aussi  être 
nommés  comme  juges  d'instruction  militaires.  Depuis  cette 
époque,  on  n'admet  plus  que  des  officiers.  Et  la  raison  en  est 
que  le  tribunal  militaire  a  un  caractère  de  corps  et  n'a  de  signi- 
fication que  lorsqu'il  est  composé  de  militaires  ayant  des  con- 
naissances non  seulement  sur  le  droit,  mais  aussi  sur  les  exigences 
du  service  militaire,  sur  la  discipline  et  les  particularités  de  la 
vie  dans  l'armée,  car  la  justice  militaire  se  heurte  à  chaque  pas 
&  des  questions  se  rapportant  à  ces  différents  objets  (1). 

e.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies,  au  tri- 
bunal militaire,  par  le  procureur  général  militaire  {Glavny  voenny 
prokouror)y  et  ses  subtituts  (pomochtchniki)  et  dans  chaque 
tribunal  de  district,  par  le  procureur  militaire  (Voenny  prokou- 
ror)  et  ses  substituts  (art.  64).  Le  procureur  général  militaire  est 

composé  d'un  président,  le  minisire  de  la  guerre  ;  d'un  membre  permanent, 
un  officier  général  ou  supérieur  ayant  reçu  une  instruction  Juridique  ;  de 
membres  de  droit,  les  généraux  de  brigade  et  les  personnes  ayant  un  rang 
égal  ;  et  de  membres  nommés  par  le  prince,  qui  peuvent  être  des  offlciers 
supérieurs  (art.  49-52).  Cette  composition  du  tribunal  de  cassation  est  réel- 
lement incompréhensible.  Nous  avons  vainement  cherché,  dans  les  travaux 
préparatoires,  les  raisons  qui  ont  décidé  les  auteurs  de  la  loi.  On  peut  se 
demander  quel  sera  le  rôle  du  président  et  des  membres  non  juriscon- 
sultes dans  le  jugement  des  affaires,  puisqu'il  s'agit  toujours  de  questions 
purement  légales  ou  de  forme,  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  comprendre 
grand'chose.  Comment  pourront-ils  se  prononcer  sur  la  distinction  si 
difficile  entre  les  questions  de  forme  ou  d'inobservation  delà  loi?  De  deux 
choses  l'une;  incompétents  pour  décider  en  connaissance  de  cause  les  points 
indiqués  dans  le  pourvoi  en  cassation  ou  présentés  par  le  plaidant,  ou  ils  se 
rangeront  à  l'avis  du  membre  permanent,  et  alors  leur  présence  aura  été 
absolument  superflue,  ou  bien  ils  rendront  une  décision  contraire  à  l'avis 
de  ce  membre,  et  alors  ce  sera  pire,  car,  presque  toujours,  ils  n'auront 
puisé  leur  conviction  que  dans  les  faits  et  circonstances  formant  le  fonds  de 
l'affaire,  ces  faits  et  circonstances  produisant  sur  l'esprit  étranger  au  droit 
une  impression  autrement  forte,  dont  il  ne  peut  pas  s'affranchir.  Ce  qui  est 
tout  à  fait  absurde,  c'est  la  participation  du  ministre  de  Sa  guerre,  car,  à 
supposer  môme  que  les  raisons  de  l'introduction,  à  côté  de  l'élément  perma- 
nent, d'un  élément  étranger  au  droit,  seraient  celles  qu'on  a  fait  valoir  lors 
«le  la  révision  du  statut  russe,  ces  raisons  n'existeraient  pas  toujours,  le 
minisire  de  la  guerre  pouvant  ôtro  un  civil  qui  n'a  aucune  notion  de  la  vie 
intérieure  des  troupes. 
(1)  M^^'mojro  du  procureur  général  rplUlîiîre  n*  9;  Marlj^off,  p.  3Ç, 
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choisi  parmi  les  offlciers  ayant  le  grade  de  général,  et  nommé 
par  décret  impérial,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre. 
Le  substitut  du  procureur  général  militaire  est  pris  parmi  les 
fonctionnaires  militaires  ou  civils  de  l'autorité  judiciaire  mili- 
taire; les  procureurs  militaires  et  leurs  substituts  sont  choisis 
parmi  les  officiers  de  la  direction  du  tribunal  général  militaire  ; 
ils  sont  tous  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  procureur  général  militaire  (art.  155)  (1). 

/*.  —  Pour  terminer,  disons  quelques  mots  des  candidats  aux 
fonctions  de  justice  militaire  (Kandidati  na  doljnosti  po  voenno- 
soudebnomou  védomstvou)  (±),  Ils  sont  destinés  à  devenir  des 
juges  d'instruction  militaires  et  des  substituts  des  procureurs 
militaires  (art.  89).  Peuvent,  actuellement,  être  nommés  candi- 
dats, les  officiers  subalternes,  qui  ont  été  pendant  un  certain 
temps,  dans  l'armée  et  qui,  après  avoir  terminé  entièrement  le 
cours  des  sciences  du  droit  militaire;  ont  fait  un  stage  d'un  an 
auprès  d'un  tribunal  militaire  de  district  (art  81).  Ces  candidats 
sont  envoyés  dans  les  tribunaux  de  district,  où  ils  sont  sous  la 
surveillance  des  présidents,  et  dans  les  parquets,  où  ils  relèvent 
des  procureurs  militaires  (art.  82  et  85).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  assez 
déjuges  d'instruction  et  en  cas  de  nécessité  absolue,  ils  peuvent, 
par  ordre  du  président,  être  délégués  à  l'instruction  préparatoire 
des  crimes  et  délits,  et  alors  ils  jouissent  des  mêmes  droits  que 
les  juges  d'instruction  (art.  87).  Ils  peuvent  aussi,  dans  le  cas  de 
l'article  737,  être  chargés  de  la  défense  des  accusés  (art.  88). 

II.  Compéteyice. —  Tous  les  militaires,  sansaucune  distinction, 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  pour  toutes  les  infrac- 
tions, même  de  droit  commun,  par  eux  commises  pendant  qu'ils 
étaient  en  activité  (art.  244).  Peu  importe  donc  qu'au  moment 
où  l'action  publique  est  intentée,  le  coupable  ne  soit  plus  dans 
le  service  actif,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'anciens 
militaires  actuellement  en  retraite,  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
devant  la  juridiction  militaire  que  pour  celles  des  infractions  a 


commises  pendant  la  dur(^c  de  l'activité,  qui  ont  rapport  à  une  4; 

(1)  Eu  Bulgarie,  l(î  procureur  génrral  miliiairo,  qui  est  en  mémo  lemps 
chef  (le  la  division  de  justice  militaire  du  ministère  de  la  guerre,  son 
substitut,  les  procureurs  militaires  et  leurs  substituts  doivent  tous  être 
des  ofllciers  ayant  reçu  une  instruction  juridique  supérieure  [licence  ou 
doctorat). 

(2)  Celte  institution  n'existe  pas  en  Bulgarie. 
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violation  des  devoirs  militaires  (art.  248)  (1).  Les  anciens  mili^ 
taircs  qui  font  partie  de  la  réserve  relèvent  encore  de  la  juri- 
diction militaire  :  1*  pour  le  fait  de  ne  s'être  pas  présentés 
quand  ils  ont  été  appelés  à  un  service  temporaire  ;  2*  pour  les 
infractions  qu'ils  commettent  pendant  ce  service,  et  3**,  en  dehors 
de  tout  service,  pour  les  infractions  à  la  subordination  militaire 
commises  sous  l'uniforme  (art.  245).  Sont  encore  justiciables  de 
la  juridiction  pénale  militaire  :  les  gradés  civils  au  service  de 
l'armée,  pour  les  infractions  de  service  ou  violations  aux  règles 
de  la  discipline  militaire  ;  les  civils  pour  les  infractions  indiquées 
dans  l'oukase  et  commises  dans  un  endroit  déclaré  en  état  de 
siège  (2)  ;  enfin,  les  prisonniers  de  guerre  pour  toutes  les  infrac- 
tions par  eux  commises,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  livrés 
aux  autorité/s  civiles  (3). 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  cesse  lorsqu'il  y  a  des 
complices  civils  et  que  les  crimes  et  délits,  commis  par  les  mili- 
taires, ne  se  rapportent  pas  au  service  et  à  la  discipline  mili- 
taires. Ces  crimes  et  délits  sont  alors  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires  (art.  253,  2%  et  260,  3«). 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  l'étendue  de  la  juridiction 
pénale  militaire  ;  voyons  maintenant  comment  elle  est  exercée 
par  les  différents  tribunaux. 

Les  tribunaux  de  régiments  jugent  les  grades  inférieurs  (sous- 
officiers  et  soldats,  pour  toutes  les  infractions  punies  de  peines 
correctionnelles  et  n'entraînant,  pour  le  coupable,  la  perte 
d'aucun  droit  ou  avantage  (art.  252)  (4).  Cette  basse  juridiction 
n'est  plus  eonipéteoie  :  l""  lorsqu'il  s'agit  des  infractions  prévues 
par  certains  artides  du  Statut  miliUure  des  peines  qu'énumère 
l'article  253,  i^  ;  2^  lorsqu'il  y  a  eu  des  complices  civils  (bien  en- 
tendu, pour  les  infractions  connexes  i  des  violations  aux  lois 

[1]  GeLla  exception  ne  peul  être  expliquée  que  par  la  considération  que  la 
juridiction  militaire  est,  dans  le  droit  russe,  une  juridiction  de  corps;  or,  le 
militaire  en  retraite  a  rompu  tout  lien  avec  l'armée, 

(2)  Ces  infractions  sont  jugées  par  la  cour  martiale.  Même  règle,  C.bulg., 
art,  099,  actuellement  appliquée  :  affaire  du  Tt'tnéniky  décrets  du  21  avril- 
4  mai  1900. 

(3)  Art.  249-251.  V.  aussi  les  art.  246  et  247. 

(4)  La  loi  bulgare  a  restreint  davantage  la  compétence  de  ces  tribuuaux. 
Elle  ne  leur  soumet  que  les  délits  commis  par  les  soldMs  et  swis-ofticiers, 
et  punis  par  la  loi  pénale  militaire  de  trohi  à  six  mois  de  irompagnio  de 
discipline,  ou  par  la  loi  pénale  commune,  d'un  emprisonnement  de  hx  iïmms 
plus  (art.  153;. 


1 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  777  — 

du  service  et  de  la  discipline)  ;  3"  lorsque  la  partie  civile  demande 
des  dommages-intérêts  dépassant  la  somme  de  150  roubles  ; 
i**  enfin,  lorsque  Tamende  qu'entraîne  le  délit  dépasse  cette 
même  somme  (art.  253).  Elle  juge  en  dernier  ressort  et  irrévoca- 
blement. Néanmoins,  d'une  part,  si  le  commandant  du  régiment 
n'accepte  pas  la  décision  rendue,  l'afTaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  militaire  do  district  pour  être  jugée  de  nouveau  ;  d'autre 
part,  la  partie  civile  à  toujours  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  tribunal  militaire  de  district. 

Les  tribunaux  militaires  de  district  sont  compétents  pour 
juger  :  i^  les  affaires  criminelles  des  généraux,  des  officiers  supé- 
rieurs et  subalternes  etdes  fonctionnaires  de  Tautorilé  militaire  ; 
2»  les  infractions,  prévues  dans  les  articles  énumérés  dans  Tar- 
iiclc  253, 1"  ;  3*»  les  infractions  commises  par  les  gradés  inférieurs, 
lorsqu'elles  entraînent  des  peines  plus  sévères  ;  4"  les  infrac- 
tions relatives  au  service  et  à  la  discipline  militaires,  lorsqu'il 
y  a  des  complices  civils  ;  5*»  les  affaires  dans  lesquelles  la  partie 
civile  demande  une  indemnité  de  plus  de  450  roubles  et  celles 
dans  lesquelles  l'amende  prévue  par  la  loi  dépasse  ce  chiffre 
(art.  260).  Ils  statuent  aussi  sur  les  affaires  déjà  jugées  par  les 
tribunaux  de  régiment,  lorsque  le  commandant  n'accepte  pas  la 
sentence  qui  a  été  rendue  ou  lorsque  la  partie  civile  a  interjeté 
appel  contre  cette  sentence  (art.  261).  Ils  vident  aussi  tous  les 
incidents  que  soulève  l'instruction  préparatoire.  Leurs  décisions 
sont  toujours  définitives  et  peuvent  être  attaquées  seulement 
par  la  voie  de  la  cassation,  devant  le  tribunal  général  militaire. 

Le  tribunal  généml  militaire  statue:  l**  sur  les  pourvois  en 
cassation  ;  2<'  sur  les  demandes  en  révision  pour  faits  nouveaux  ; 
3°  sur  les  demandes  en  autorisation  de  poursuivre,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  ;  4"  sur  les  poursuites  disciplinaires  contre  les 
personnes  faisant  partie  de  l'autorité  judiciaire  militaire;  5"enfln, 
il  délibère  sur  les  questions  législatives  relatives  au  droit  pénal 
et  à  la  procédure  militaires  (art.  1025). 

m.  Procédure.  —  Le  commandant  du  régiment  et  ses  gupé«* 
rieurs  ont  seuls  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action 
pénale.  Ils  sont  avertis  des  différents  faits  qui  peuvent  motiver 
une  poursuite,  par  les  rapports  de  leurs  subordonnés,  par  les 
communications  de  la  police,  des  juges  de  paix  et  d'autres  fonc- 
tionnaires officiels,  par  les  plaintes  des  victimes,  et  enfin  par 
l'aveu  du  coupable  qui  se  présente  lui*même«  Lorsque  le  chef 
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militaire  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  des  charges  assez  graves,  il 
laisse  la  dénonciation  sans  suite.  Mais  la  police,  les  agents  ad- 
ministratifs et  la  victime  ont  le  droit  de  s'adresser  à  son  supé- 
rieur immédiat  pour  qu'il  décide  lui-même  la  question  de  la 
poursuite.  Lorsque,  au  contraire,  le  commandant  du  régiment 
croit  qu'il  y  a  des  présomptions  sufQsantes  pour  qu'une  pour- 
suite soit  commencée,  il  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire  procé- 
der à  une  enquête  de  police,  quand  TaiTaire  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  régiment,  ou  à  une  instruction 
préparatoire,  quand  elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  de  district.  Le  commandant  du  régiment  est  obligé  d'or- 
donner l'enquête,  lorsque  la  victime  en  a  fait  la  demande.  Si  le 
commandant  n'ordonne  pas  l'enquête  ou  si,  l'enquête  une  fois 
terminée,  il  ne  livre  pas  le  coupable  au  tribunal  de  régiment,  la 
victime  a  le  droit  de  s'en  plaindre  aux  chefs  supérieurs.  Pour 
les  affaires  qui  doivent  êtres  jugées  par  les  tribunaux  militaires  de 
district,  le  commandant  n'est  pas  obligé,  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  de  prescrire  l'instruction  préparatoire,  à  moins  que 
la  victime  n'ait  la  qualité  d'accusatrice  privée.  Cependant  celle-ci 
aie  droit  d'en  saisir  le  chef  militaire  supérieur  par  une  demande 
spéciale,  sur  laquelle  le  procureur  militaire  est  appelé  à  donner 
ses  conclusions. 

Si  le  chef  supérieur  accepte  les  conclusions  du  ministère 
public,  l'affaire  est  définitivement  terminée  sur  ce  point; 
en  cas  de  désaccord,  c'est  le  tribunal  militaire  général  qui 
décide  le  point  en  question.  La  victime  a  la  qualité  d'accu&atrfcc 
privée  quand  il  s'agit  d'infractions  purement  privées,  oii  l'action 
pénale  ne  i)eut  être  intentée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
et  où  la  réconciliation  des  intéressés  arrête  la  poursuite  et  éteint 
l'action  pénale.  Dans  ces  affaires,  le  commandant  du  régiment 
est  tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours,  d'essayer  de  réconcilier  les 
parties  en  cause.  C'est  seulement  si  les  parties  n'arrivent  pas 
à  se  mettre  d'accord  pour  arrêter  l'affaire,  qu'il  est  procédé,  sui- 
vant les  circonstances,  à  l'enquête  policière  ou  à  l'instruction 
préparatoire. 

Nous  avons  dit  que  le  commandant  du  régiment  n  a  pas 
le  droit  de  refuser  que  l'instruction  préparatoire  ait  lieu, 
lorsque  la  victime  qui  la  demande  possède  la  qualité  d'ac- 
cusatrice privée.  Mais  une  fois  l'instruction  terminée,  il  peut^ 
d'accord  avec  le  procureur  militaire,  arrêter  l'affaire  et  ne  pas 
Hvrer  le  coupable  au  tribunal.  Cependant,  la  partie  lésée  a   le 
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droit  de  se  pourvoir  contre  cette  décision  du  commandant,  devant 
son  supérieur  immédiat  (1). 

L'enquête  ou  information  (doznanié)  est  une  recherche  de  tous 
les  renseignements  nécessaires  relatifs  à  Tinfraction  et  à  son 
auteur.  Elle  est  faite,  tantôt  par  l'autorité  militaire,  tantôt  par 
les  agents  de  la  police.  Par  l'autorité  militaire,  dans  les  cas  sui- 
vants :  i"  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  contre  la  discipline  et  le 
service  militaires,  quand  même  il  y  aurait  des  complices  civils; 
ou  d'infractions,  même  n'ayant  pas  ce  caractère,  mais  commises 
dans  des  endroits  se  trouvant  exclusivement  sous  l'action  de 
l'autorité  militaire  ;  S''  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  commises  par 
des  militaires  ayant  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  quel- 
que caractère  qu'aient  ces  infractions  et  quel  que  soit  l'endroit 
où  elles  aient  eu  lieu  ;  3"  enQn,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  com- 
mises par  des  civils  dans  les  endroits  exclusivement  soumis  à 
l'autorité  militaire.  Dans  tous  ces  cas,  l'enquête  est  faite  par  un 
officier  désigné  par  le  commandant  du  régiment.  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  est  faite  par  les  agents  de  la  police.  Tous  les  inci- 
dents qui  surviennent  lors  de  l'information  sont  vidés  par  le 
chef  militaire  qui  l'a  prescrite.  Une  fois  terminée,  l'enquête  est 
soumise  au  commandant  du  régiment,  qui,  s'il  la  trouve  suffi- 
samment complète,  prend  une  des  mesures  suivantes  il'' il  trans- 
met le  dossier  de  l'enquête  à  l'autorité  civile  compétente,  si 
l'infraction  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  ; 
'iP  il  met  fin  à  la  procédure  pour  les  infractions  relevant  des  tri- 
bunaux de  régiment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  présomptions  assez 
graves  contre  le  prévenu,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  fait  usage 
de  son  pouvoir  disciplinaire  ou  livre  le  coupable  au  tribunal  ; 
3»  il  met  fin  &  la  procédure  lorsque  le  fait  n'est  pas  punissable, 
et  l'arrête,  lorsque  l'auteur  n'a  pas  été  découvert  ;  4<»  il  livre  le 
coupable  au  tribunal  militaire  de  district,  lorsque  l'infraction, 
commise  par  des  militaires  sans  complices  civils,  se  rapporte  au 
service  militaire,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  district  et 
a  été  rendue  tellement  évidente  par  l'enquête,  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  d'instruction  préparatoire  ;  5"  enfin,  dans  tous  les  autres 
cas,  il  prescrit  au  juge  d'instruction  militaire  d'avoir,  ou  invile 
le  juge  d'instruction  civil  à  procéder  à  l'instruction  prépara- 
toire (2). 

(1)  Art.  280  à  311. 

(2)  Art.  31'i,  315,  321,  331,  333  et  33i. 

XXXI.  52 
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Ainsi,  rinstruction  préparaieire  {predvaritelnoé  sîedstviê)  est 
obligatoire  ou  facultative.  Elle  est  obligatoire,  lorsqu'il  s^agit 
d'infractions  de  droit  commun,  commises  par  des  militaires  et 
relevant  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires  de  district; 
dans  ce  cas,  elle  est  faite  par  le  juge  d'instruction  civil,  à  moins 
que  le  fait  incriminé  n'ai  t  été  perpétré  dans  un  endroit  exclusive- 
ment  soumis  à  l'autorité  militaire.  Elle  est  facultative,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  contre  le  service  militaire,  du  ressort  des 
mêmes  tribunaux;  et  est  alors  faite  par  le  juge  d'instruction 
militaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  commandant  du  régiment,  ou,  d'une 
manière  générale,  le  chef  militaire  qui  a  ordonné  l'instruction, 
exerce  un  véritable  contrôle  sur  les  actions  du  juge  d'instruction 
militaire  (art.  344).  L'explication  qu'on  trouve  de  ce  droit  de 
contrôle  dans  les  travaux  préparatoires  (1)  consiste  en  ce  que  le 
procureur  militaire,  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  loin  de 
l'endroit  où  se  fait  l'instruction,  n'a  pas  la  possibilité  physique 
de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  faite  régulièrement  et  rapidement. 
Cela  n'exclut  pas,  d'ailleurs,  le  droit  pour  le  procureur  de  surveil- 
ler les  agissements  du  juge  d'instruction. 

Quand  l'instruction  préparatoire  doit  être  faite  par  l'autorité 
civile,  elle  est  engagée  et  poursuivie  d'après  les  règles  du  statut 
de  procédure  pénale  (Oustav  ougolovnago  soudoproizvodstva), 
toutes  les  fois  qu'elle  est  dirigée  contre  les  gradés  inférieurs.  Hais 
lorsque  le  coupable  est  un  officier,  elle  ne  peut  être  commencée 
sans  un  accord  préalable  entre  le  juge  d'instruction  civil  et  le 
chef  militaire  dont  relève  le  coupable  (art.  364).  On  a  donc 
conservé  ici  le  principe  essentiel  du  statut  judiciaire  militaire, 
qu'une  procédure  d'instruction  ne  peut  être  engagée  que  par 
décision  du  commandant  (2).  C'est  pourquoi  le  fonctionnaire 
instructeur  est  tenu  de  communiquer  au  commandant  du 
régiment  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  l'instruction  préparatoire.  Si,  au  reçu  de  cette  communication, 
le  commandant  trouve  que  les  raisons  indiquées  sont  suffisantes, 
il  ordonne  à  l'officier  visé  de  se  présenter  devant  le  juge  d'in- 
struction civil.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  avertir  le  procureur 
près   le  tribunal  ordinaire  des  raisons  'qui  lui  font  croire  que 

(1)  P.  59-60;  Marlinoir,  op.  cit.  p.  100. 

(2)  On  l'a  expliqué  par  les  exigences  de  Torganisalion  militaire  et  les 
particularités  de  la  condition  desofllcicrs  dans  la  société.  —  Travaux  pré[ia- 
ratoiies,  p.  882,  MarlinolT.  p.  106, 
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rofficier  ne  doit  pas  être  soumis  à  Tinstruction.  Si  le  procureur 
partage  l'avis  du  commandant,  il  donne  l'ordre  au  juge  instruc- 
teur de  clore  l'affaire.  En  cas  de  désaccord,  il  prescrit  au  même 
juge  de  commencer  l'instruction,  et  en  avertit  le  commandant. 
Si  celui-ci  continue  à  croire  que  la  procédure  d'instruction  est 
engagée  irrégulièrement,  il  en  réfère  à  son  propre  chef,  lequel 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  en  référer  lui-même  au  Ministre 
de  la  guerre,  pour  qu'il  se  mette  en  rapport  avec  le  Ministre  de 
la  justice,  chef  suprême  du  procureur  (art.  365). 

L'instruction  doit  être  aussi  rapide  que  possible.  Elle  est  écrite, 
secrète  et  non  contradictoire.  Toutes  les  parties  peuvent,  cepen- 
dapt,  assister  à  de  certains  actes  de  procédure,  tels  que  les 
inspections  et  visites  de  lieux,  les  perquisitions  domiciliaires, 
les  saisies,  etc.  D'ailleurs,  la  victime  plaignante  à  le  droit: 
1"  de  faire  citer  des  témoins;  2^  d'assister  à  tous  les  actes  d'in- 
struction et  de  poser,  avec  la  permission  du  juge,  des  questions 
à  l'inculpé  et  aux  témoins;  3**  de  présenter  des  preuves  à  l'appui 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  et  i""  d'exiger  qu'on  lui 
délivre,  à  ses  frais,  copie  de  tous  les  procès-verbaux  et  ordon- 
nances du  juge  (art.  376  et  suiv.). 

La  procédure  d'instruction  terminée,  l'instructeur  militaire 
la  communique  à  l'inculpé,  en  lui  demandant  s'il  n'a  rien 
à  présenter  pour  sa  défense.  Si  celui-ci  indique  des  faits  nou- 
veaux, l'instructeur  militaire  est  tenu  de  vérifier  ceux  qui 
peuvent  avoir  une  influence  sur  l'affaire.  L'instructeur  déclare 
ensuite  qu'il  clôt  la  procédure  d'instruction  préparatoire,  et  il 
l'envoie  au  procureur  militaire  (1).  C'est  ce  que  fait  aussi  le 
juge  d'instruction  civil,  lorsque,  après  avoir  clos  la  procédure,  il 
constate  que  l'affaire  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  mili- 
taire (art.  514  et  517). 

Si  l'instruction  est  suffisamment  complète,  le  procureur  mili- 
taire doit,  dans  le  délai  d'une  semaine,  transmettre  le  dossier 
de  l'affaire,  accompagné  de  ses  conclusions,  au  commandant 
militaire  compétent  pour  livrer  le  coupable  à  la  justice  mili- 
taire (2),  et,  dans  le  cas  où  le  coupable  n'a  pas  été  découvert,  au 
chef  qui  a  prescrit  ou  demandé  l'instruction. 


(1)  Ou  au  procureur  général  militaire,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  l'art.  560. 

(2)  L'art.  562  indique  quel  est  le  commandant  compétent  pour  livrer  le 
coupable  à  la  justice. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  782  — 

Dans  ses  conclusions,  le  procureur  donne  son  ayis  sur  Taffaire 
et  indique  en  substance  les  preuves  et  charges  relevées  contre 
le  prévenu.  Il  peut  être  d'avis  qu'on  doit  :  1*»  traduire  l'inculpé 
devant  le  tribunal  militaire  de  district  ou  devant  le  tribunal  de 
régiment;   "iP  ne    lui   infliger  que   des    peines  disciplinaires; 
3^  mettre  fin  à  la  procédure  ou  simplement  l'arrêter,  ou,  enfin, 
4"^  il  peut  prendre  des  conclusions  portant  que  l'affaire  n'est  pas 
de  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  (art.  545,  553  et  554). 
C'est  le  commandant  militaire  qui  décide  s'il  faut  ou  non  livrer 
le  coupable  aux  tribunaux.  On  a  considéré  que  ce  pouvoir  du 
commandant  n'est  que  la  conséquence  de  son  devoir  de  veiller 
sur  l'ordre  dans  son  corps  et  sur  la  conduite  de  ses  subordonivés, 
de  prévenir  tout  le  mal  pouvant  se  produire  dans  les  troupes  par 
lui  commandées.   On  a  dit  aussi  qu'il  est  comme  le  dernier 
développement  et  l'extrême  limite  du  pouvoir  disciplinaire,  en 
vertu  duquel  le  commandant  a  le  droit  d'examiner  tous  les  évé- 
nements qui  se  produisent  dans  son  détachement,  même  lors- 
qu'ils n'ont  aucun  rapport  avec  le  service  (1).  Cependant,  le  rôle 
du  procureur  militaire  est  très  important.  Celui-ci  éclaire  le 
commandant  et  lui  facilite  grandement  sa  mission  ;  de  plus,  sa 
participation  dans  l'affaire  écarte  le  danger  des  abus  qui  seraient 
commis  pour  sauver  des  poursuites  un  officier  coupable.  C'est  que 
lorsque,  contrairement  aux  conclusions  du  procureur  militaire,  le 
comman  dant  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  livrer  le  prévenu  à 
la  justice,  il  est  obligé  de  transmettre  l'affaire  à  son  supérieur,  qui, 
s'il  est  lui-même  contraireà  l'avis  du  procureur,  l'envoie  à  son 
supérieur  immédiat  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit 
portée  devant  le  commandant  en  chef  du  district  militaire.  Si 
celui-ci  ne  croit  pas  non  plus  que  le  coupable  doive  être  livré 
aux  tribunaux,  l'affaire  est  soumise,  par  le  procureur  militaire 
général,  qui  donne  son  avis,  au  tribunal   militaire  supérieur, 
lequel  statue  définitivement  (art.  558)  (2).  Lorsqu'il  est  décidé 
que  le  prévenu  sera  livré  à  la  justice,  Vacte  d'accusation  {Obvi- 
nitelny  akt)  est  rédigé  par  le  procureur  militaire  (art.  559). 

La  procédure  (Proïzvodstvo)  devant  les  tribunaux  militaires 
en  général  est,  en  principe,  orale,  publique  et  contradictoire. 
Pour  certaines  affaires  relatives  à  la  discipline  militaire,  aux 
droits  de  famille,  aux  infractions  contraires  à  la  morale,  etc., 

(1)  Travaux  préparatoires,  p.  62,  63  et  199;  Martinoff,  p.  141  et  142. 

(2)  Des  exceptions  à  cette  règle  sont  indiquées  dans  l'art.  560. 
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le  huis-clos  est  de  droit  ou  peut  être  demandé  par  les  parties 
(art.  593).  Dans  ces  affaires,  Taccusé  n*a  pas  le  droit  de  se  faire 
assister  par  un  conseil  (art.  595). 

Tels  sont  les  côtés  les  plus  intéressants  du  droit  russe  sur  la 
justice  militaire.  On  peut  dire  que,  dans  ses  grands  traits,  les 
règles  que  contient  le  Statut  judiciaire  militaire  sont  assez  satis- 
faisantes. Nous  considérons  comme  d'excellentes  mesures  que  la 
juridiction  spéciale  dont  il  s'agit  soit  exclusivement  composée  de 
militaires;  que,  dans  les  tribunaux  supérieurs  —  tribunaux  de 
district  et  tribunal  général  —  l'élément  juridique  soit  prédomi- 
nant, que  la  procédure  y  soit  simple  et  ne  diffère  guère  de  la 
procédure  qu'on  suit  devant  la  juridiction  répressive  ordinaire; 
enfin  que  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux  soit  assez  large, 
puisqu'ils  jugent  même  les  crimes  et  délits  de  droit  commun 
commis  par  des  militaires,  lors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 
plices civils.  Expliquons-nous  sur  ce  dernier  point.  Dans  les 
affaires  dont  nous  parlons,  il  y  a  toujours  une  foule  de  circon- 
stances très  importantes,  intimement  liées  à  la  vie  particulière 
et  aux  devoirs  spéciaux  du  militaire,  que  seul,  un  homme  mêlé 
à  cette  vie  et  connaissant  ces  devoirs,  peut  comprendre  et  appré- 
cier exactement.  C'est  l'impossibilité  pour  les  civils  de  bien 
comprendre  et  de  juger  à  leur  juste  valeur  tous  les  faits  qui 
constituent  les  infractions  militaires  et  toutes  les  circonstances 
qui  précèdent,  accompagnent  ou  suivent  les  infractions  de  droit 
commun  commises  par  des  militaires,  circonstances  pouvant 
aggraver  ou  diminuer  la  culpabilité  de  l'auteur,  —  c'est  cette 
impossibilité  qui,  à  nos  yeux,justifle  l'existence  de  la  juridiction 
militaire  et  détermine  le  caractère  tout  militaire  de  sa  composi- 
tion. —  Nous  trouvons  fâcheuse  l'immixtion  du  pouvoir  adminis- 
tratif militaire  dans  les  actes  du  juge  d'instruction.  —  Et  nous 
trouvons  inutile  l'existence  d'une  Cour  de  cassation  militaire, 
car  les  civils  peuvent  très  bien  connaître  les  lois  militaires  ;  c'est 
pour  les  questions  de  fait,  pour  le  fond  seulement  [que  l'exis- 
tence d'une  juridiction  militaire  est  justifiée. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  DROIT  COMPARÉ 


6«  QUESTION  DU  PROGRAMME  : 

De  la  nécessité,  en  droit  comparé,  d'étudier  les 
doctrines  juridiques  et  nationales  des  institu- 
tions ;  application  à  la  lettre  de  change. 


MÉMOIRE   PRÉSEiNTÉ  PAR  M.  Ë.  Thaller, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  clc  l'Université  de  Paris. 

I 

Lorsqu'on  rapproche  la  manière  dont  une  institution  est 
réglée  dans  un  État,  de  la  manière  dont  cette  même  institution 
fonctionne  dans  les  États  différents,  on  a  pour  habitude  de 
se  reporter  aux  dispositions  législatives  qui  sont  en  vigueur 
ici  et  là.  On  complète,  s'il  en  est  besoin,  cet  examen  de  textes 
par  une  vérification  de  la  jurisprudence  admise  dans  le  ressort 
de  ces  territoires,  et  c'est  d'après  ce  parallèle  un  peu  h&tif 
qu'on  se  décide  à  prendre  parti  pour  adopter  un  type  de  loi 
uniforme.  Apparemment,  avant  de  se  former  une  opinion,  on 
est  appelé  à  se  demander  si,  pratiquement,  telle  mesure  acceptée 
par  nos  voisins  a  fourni  d'heureux  résultats,  si  elle  est  de 
nature  à  en  donner  d'aussi  bons  chez  nous,  pour  le  cas  où  nous 
nous  déciderions  à  l'adopter  à  notre  tour.  Après^tout,  dans  les 
relations  du  commerce,  où  les  besoins  passent  pour  être  partout 
à  peu  près  les  mêmes,  il  se  peut  cependant  que  telle  particu- 
larité propre  à  la  situation  économique  d'un  pays  s'oppose  à 
ce  qu'il  importe  chez  lui  une  institution  dont  s'accommodent 
très  bien  des  pays  autrement  outillés;  et  c'est  là  un  point 
important  dont  il  faut  s'enquérir  au  préalable. 

Cette  méthode  n'en  est  pas  moins  insuffisante,  et  la  lenteur 
avec  laquelle  s'accomplit  en  matière  de  droit  privé  l'œuvre 
d'assimilation  des  lois  tient  en  partie  à  ce  quelle  a  été  suivie 
(i  une  manière  trop  exclusive.  Sans  doute,  peur  ks  savant^ 
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qui  se  réunissent,  à  des  intervalles  éloignés,  dans  une  capitale 
d'Europe,  afin  d'aviser  aux  moyens  d'unifier  les  prescriptions 
d'un  contrat,  les  voies  d'exécution  ou  les  dispositions  de 
capacité,  ou  tout  au  moins  en  vue  de  faire  disparaître  les 
divergences  les  plus  criantes,  il  est  difficile  d'obvier  aux  incon- 
vénients de  cette  organisation  de  travail  gui  prend  les  choses 
dès  le  moment  où  les  délibérations  commencent  à  un  niveau 
trop  bas,  sur  le  terrain  même  de  la  codification  respective  des 
États.  A  plus  forte  raison,  les  délégués  que  désignent  ofiiciel- 
lement  les  gouvernements  pour  préciser  les  bases  d'une  entente 
ne  sont-ils  pas  en  état  de  faire  précéder  leurs  discussions  de 
vues  générales  sur  les  raisons  qui  ont  imprimé  à  une  institu- 
tion un  tour  d'ensemble  différent  en  France,  en  Allemagne  ou 
en  Angleterre.  Cela  ressemblerait  à  un  débat  d'ordre  acadé- 
mique, on  paraîtrait  se  complaire  dans  les  abstractions,  et  il 
faut  aller  vite  en  besogne. 

Pourtant,  c'est  pour  s'être  accoutumées  à  voir  les  institutions 
sous  des  angles  parfois  contraires  que  les  législations  ont 
divergé  dans  des  sens  opposés.  Le  tempérament  national  et 
la  genèse  des  idées  si  peu  semblables  suivant  le  pays  dont  on 
dépend  déterminent  ou  aggravent  souvent  ce  contraste  de 
réglementation  qu'on  désirerait  voir  disparaître.  Qu'il  le  veuille 
ou  non,  le  jurisconsulte  appartenant  au  cercle  de  la  théorie, 
comme  aussi  le  praticien,  garde  sur  son  cerveau  l'empreinte 
que  l'éducation  et  le  milieu  lui  ont  donnée.  La  multiplicité  des 
solutions  qui  se  groupent  autour  d'une  loi  provient  d'une  con- 
ception primordiale  d'un  certain  tracé  de  principe  susceptible 
de  se  traduire  dans  une  formule  mère  et  sans  laquelle  on  se 
sentirait  immédiatement  désorienté. 

Plus  visible  et  affectant  trop  de  raideur  chez  l'homme 
d'école,  cette  ^disposition  n'est  pas  non  plus  absente  de  l'avocat 
ou  du  magistrat;  il  y  cède  sans  toujours  s'en  rendre  compte. 
Ce  qui  est  positif,  c'est  que,  si  elle  n'existait  point,  le  droit  ne 
serait  plus  qu'un  vulgaire  empirisme  dépourvu  de  toute  direc- 
tion. On  alignerait  des  prescriptions  n'ayant  entre  elles 
aucun  lien  logique.  Une  science  d'interprétation  ne  pourrait 
plus  s'établir.  Les  plaideurs  ne  trouvent  une  garantie  de  bonne 
justice  que  dans  cet  enchaînement  coordonné  des  consé- 
quences, rapportées  les  unes  et  les  autres  à  un  point  de  départ 
commun;  et  ce  qui  est  une  exigence  impérieuse  de  l'esprit,  le 
besoin  de  généraliser,  forme  ainsi  la  sécurité  des  justiciable? 
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contre  l'arbitraire  et  contre  les  doutes  des  tribunaux.  Si  Ton 
pouvait  chiffrer  les  causes  de  contestation  qui  s'élèvent  dans 
les  relations  des  hommes,  on  verrait  que  le  nombre  de  celles 
que  la  loi  résout  par  une  disposition  expresse  et  directe  est 
extrêmement  réduit.  Les  autres  n'en  sont  pas  moins  réglées 
virtuellement,  on  n'a  qu'à  faire  jouer  le  raisonnement  sur  la 
loi  pour  en  dégager  la  décision  avec  plus  ou  moins  de  certi- 
tude. 

En  admettant  comme  juste  cette  observation,  très  simple  en 
somme,  le  vrai  moyen  de  faire  du  droit  comparé  d'une  façon 
pro&table,  c'est  de  s'attacher  à  ces  doctrines  qui  expliquent 
l'économie  et  le  profil  d'un  organisme  juridique  ou,  si  l'on 
préfère,  qui  en  forment  la  base  latente.  Le  procédé  d'instruction 
dont  il  faut  essayer,  avant  tout,  pour  voir  si  deux  lois  peuvent 
ou  non  fondre  leurs  différences,  consiste  à  rechercher  si  l'opi- 
nion reçue  dans  les  deux  pays  sur  la  donnée  première  de 
l'institution  est  ou  non  la  même  de  part  et  d'autre. 

Si  elle  est  la  même,  les  voies  se  trouvent  toutes  préparées  à 
l'assimilation.  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison  sérieuse  de  ne 
pas  introduire  dans  le  second  État  une  pratique  déjà  consacrée 
dans  le  premier,  les  deux  lois  ne  demandent  qu'à  se  niveler  à 
certains  égards;  le  nivellement  se  produit  déjà  spontanément, 
sans  le  secours  de  la  diplomatie,  par  l'échange  des  communi* 
cations,  par  la  lecture  des  livres  ou  des  répertoires 

Lorsqu'au  contraire  le  schéma  diffère  dans  la  manière  dont 
on  se  représente  l'institution  dans  les  deux  pays  (ce  qui  a 
surtout  chance  de  se  produire  entre  deux  Etats  qui,  comme  la 
France  et  l'Allemagne,  dépendent  de  races  distinctes),  la  situa- 
tion est  par  là  même  beaucoup  plus  tendue.  Comment  admettre 
que  l'une  des  parties  sacrifie  au  modèle  recommandé  par 
l'autre  limage  qu'elle  s'est  faite  de  l'institution,  alors  surtout 
qu'elle  a  mis  un  certain  amour-propre  national  à  défendre  la 
construction  juridique  qui  est  la  sienne?  Et  où  trouver  les 
éléments  d'une  transaction  dans  des  types  qui  sont  peut-être 
aux  antipodes?  Ce  qu'il  faut  alors  chercher,  c'est  le  degré  de 
résistance  qu'opposent  ces  législations  à  des  solutions  concor- 
dantes, difl'éremment  inspirées.  Sans  prétendre  concilier  les 
deux  lois  dans  leur  conception  première,  puisqu'aussi  bien 
cela  paraît  peu  réalisable  à  moins  d'une  conversion  subite  d'un 
Etat  aux  idées  de  l'autre,  on  se  demandera  si  chacune  des 
solutions  consacrées  est  nécessairement  commandée  par  le 
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système  d'ensemble  auquel  obéit  rinstitution.  Notre  voisin 
tranche  telle  contestation  d'une  manière  opposée  à  la  nôtre. 
Voyons  s'il  ne  nous  serait  pas  possible,  dans  un  esprit  d'en- 
tente, de  souscrire  à  la  solution,  sans  que  cela  désorganise 
Tcxplicalion  synthétique  qui  nous  est  familière.  Peut-être 
parviendrons-nous  à  mettre  en  harmonie  avec  nos  propres 
idées  cette  solution  que  nous  avions  repoussée  jusqu'ici?  La 
logique  offre  d'extraordinaires  ressources  d'élasticité,  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  se  prêter  aux  perfectionnements  de  la 
législation  :  la  science  du  droit  prétorien  en  est  la  preuve. 

Mais  encore  faut-il  que  ce  raccordement  s'établisse,  que  la 
raison  y  trouve  son  compte  et  que  Ton  puisse,  sans  se  déjuger 
dans  les  principes,  emprunter  au  voisin  un  précepte  de  résul- 
tat; ce  précepte  de  résultat,  avant  même  d'y  donner  son  adhé- 
sion, on  l'a  fait  cadrer  avec  le  système  national,  on  s'est  aperça 
que,  à  tout  prendre,  il  ne  jurait  pas  avec  ses  grandes  lignes, 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'on  s'est  laissé  rallier. 

II 

Telles  sont  les  considérations  dont  il  y  aurait  lieu  de  tirer 
parti  à  propos  d'un  thème  commercial  de  droit  compare  très 
important,  Vunification  de  la  lettre  de  change. 

Cette  unification  est  très  souhaitable.  Il  n'existe  pas  un 
titre  qui  ait  une  nature  cosmopolite  plus  caractérisée  que 
l'effet  de  commerce;  par  ses  fréquents  passages  d'un  territoire 
sur  un  autre,  une  même  lettre  de  change  se  place  successive- 
ment sous  le  couvert  de  trois,  quatre  ou  cinq  législations  diffé- 
rentes. En  l'état  actuel  d'isolement  des  lois,  il  est  malaisé  de 
faire  à  chacun  de  ces  droits  sa  part  respective.  Les  conflits 
s'aggravent  par  suite  de  la  constatation  suivante  :  il  y  a  en 
Europe  trois  types  législatifs,  deux  types  si  l'on  s'en  tient  au 
continent,  qui  reposent  sur  des  notions  tout  à  fait  dissent 
blables. 

Entre  le  système  allemand  et  le  système  français  règne 
une  opposition  irréductible.  Les  Allemands  ont  frappé  celle 
institution  au  coin  de  leur  génie  métaphysique.  Ils  ont  eu  la 
bonne  fortune  de  convaincre  de  la  supériorité  de  leur  système, 
indépendamment  de  la  Suisse,  du  centre  de  l'Europe,  et  de  la 
Scandinavie,  des  peuples  qui  paraissaient  plutôt  autrefois 
réfractaires  à  leur  influence,  les  Italiens  par  exemple. 
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Mais  ce  qu*on  peut  aflirmer,  c'est  que  leur  doctrine  du 
change  ne  s'implantera  pas  chez  nous.  Il  n'est  pas  besoin 
d'être  prophète  pour  avoir  l'impression  nette  de  cette  résis- 
tance de  l'esprit  latin  aux  constructions  germaniques  de  l'effet 
de  commerce.  Nous  n'usons  d'aucun  parti  pris,  beaucoup  de 
choses  nous  viennent  d'Allemagne  et  nous  les  trouvons  bonnes 
à  prendre,  nous  rendons  justice  au  talent  de  ceux  qui  ont  ima- 
giné ces  explications.  Mais  nous  n'en  voulons  pas  pour  nous- 
mêmes,  parce  qu'elles  révolutionnent  la  manière  dont  nous 
envisageons  le  droit  et  dont  nous  le  discutons,  nous  cesse- 
rions d'être  nous-mêmes  le  jour  où  nous  aurions  ces  idées  et 
où  nous  parlerions  cette  langue.  Bref,  ce  sont  des  articles 
exotiques,  que  nous  examinons  avec  intérêt,  parfois  avec  une 
certaine  admiration,  mais  nous  sommes  peu  tentés  de  confor- 
mer notre  fabrication  intérieure  à  ces  produits  qui  ont  une 
marque  d'origine  limitant,  au  moins  en  ce  qui  nous  concerne, 
le  cercle  de  leur  débouché. 

Il  paraît  bien  que  le  retard  mis  à  doter  l'Europe  d'une  loi 
commune  sur  le  change  tient  à  la  dualité  des  systèmes  alle- 
mand et  français.  Sur  d'autres  sujets  l'entente  était,  semble- 
t-il,  plus  diflRcile  à  établir,  et  elle  s'est  pourtant  réalisée.  Les 
discussions  qui  ont  abouti  à  la  convention  de  Berne  de  1890 
sur  le  transport  par  chemin  de  fer  mettaient  également  aux 
prises  des  conceptions  autrement  déduites  en  Allemagne  et 
en  France;  les  notions  de  la  responsabilité  différent  considé- 
rablement dans  les  deux  pays,  cela  n'a  pas  empêché  les  négo- 
ciations d'aboutir,  au  prix,  il  est  vrai,  de  l'abandon  de  notre 
régime  légal  que  nous  n'avons  pas  défendu.  Ici,  les  positions 
sont  prises  depuis  de  longues  années,  avec  une  certaine  obsti- 
nation. On  sait  partout  que  l'Allemagne  a  invenlé  une  lettre 
de  change  formant  contraste  avec  le  vieil  effet  de  commerce, 
dont  la  France  a  plutôt  conservé  le  module.  Cela  donne  à  ces 
deux  types  une  allure  militante.  Ils  ont  quelque  peine  à  se 
faire  des  concessions  mutuelles,  d'autant  plus  que  la  conces- 
sion n'est  praticable  ici  qu'à  la  condition  d'aller  jusqu'au 
complet  sacrifice. 

III 

Il  y  a  eu,  depuis  vingt-cinq  ans,  trois  tentatives  sérieuses, 
d'unifier  le  droit  des  letlres  de  change  en  Europe.  La  Société 
anglaise  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens^ 
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après  en  avoir  délibéré  à  Anvers  et  à  Francfort,  a  adopté  de 
1876  à  1878  l'ensemble  des  vingt-sept  résolutions  qui  portent 
couramment  le  nom  de  règles  de  Brème  (\).  Le  modèle  de  régle- 
mentation offert  par  ce  document  le  rapproche  bien  plus  de 
la  lettre  de  change  allemande  que  de  la  lettre  de  change  an- 
glaise, car  on  y  trouve,  au  nombre  des  formules  votées,  l'ei- 
clusion  de  TefFet  de  commerce  au  porteur,  la  nécessité  du 
protêt  pour  constater  le  défaut  de  paiement,  le  maintien  et  la 
validité  de  Teffet  là  même  où  il  ne  serait  pas  revêtu  de 
timbre;  toutes  dispositions  qui  sont  en  opposition  avec  les 
régies  acceptées  en  Angleterre,  comme  une  rapide  comparai- 
son avec  Tact  du  Parlement  de  1882  permettrait  de  s'en  con- 
vaincre. 

Une  deuxième  tentative  dans  le  même  sens  provient  de 
Vinstitut  de  droit  international^  qui  avait  été  saisi  de  la  question 
lors  de  sa  session  de  Munich  en  1883  par  un  rapport  de 
M.  Norsa.  A  l'une  des  sessions  suivantes,  tenue  à  Bruxelles  en 
1885,  rinstitut  arrêta  définitivement  les  termes  d'un  projet  de 
loi  uniforme  en  106  articles,  se  rapprochant,  lui  aussi,  de  l'or- 
ganisation allemande,  d'une  façon  bien  frappante.  Il  fit  suivre 
ce  vote  d'un  projet  de  règlement  international  des  conflits  de 
lois  en  matière  de  lettres  de  change  (2). 

Peu  de  jours  après  la  clôture  de  la  session  de  l'Institut,  se 
réunissait  à  Anvers  le  «  Congrès  international  de  droit  corn- 
mercial  »  provoqué  par  l'initiative  du  gouvernement  belge  et 
qui  groupait  un  nombre  respectable  de  représentants  de  gou- 
vernements étrangers.  A  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès  figu- 
rait l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change,  déjà 
élaboré  par  la  Commission  royale  d'organisation.  Ce  projet 
reçut,  avec  des  remaniements  l'approbation  du  Congrès,  mais 
à  condition  de  s'amender  sur  un  point  capital.  Il  fallut  renon- 
cer à  tout  espoir  de  réglementer  la  provision.  C'est  la  provi- 
sion qui,  depuis  longtemps,  dénonce  l'antagonisme  de  vues 
existant  entre  l'Allemagne  et  la  France  sur  la  nature  même 
de  la  lettre  de  change.  Le  vent  faillit  se  déchaîner  en  tem- 
pête. Les  Belges  croyaient  comme  nous  à  la  nécessité  de  statuer 
sur  la  provision,  d'en  exiger  la  présence  à  la  base  de  la  traite, 


(1)  Colin,  beitrœge,  z.  Lehre  vom  einheitlichen  Wechselrecht  (1880),  p.  25; 
Kuntze,  dans  le  Handbuch  d'Endemann,  IV,  2'  p.,  p.  46. 

(2)  Annuaire  de  Vinstitut  de  droit  intemationaty  8*  année  1385-86,  p.  97. 
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de  dire  qu'elle  serait  la  propriété  des  parties  et  répondait 
ainsi  du  paiement  de  Telfet.  Les  Allemands  protestèrent  au 
nom  des  principes  modernes  du  change,  qui  ne  comportaient 
pas,  disaient-ils,  l'invasion  de  ce  facteur  absolument  hétéro- 
gène; ils  appelèrent  les  Italiens  à  Taide  et  firent  échouer  cette 
partie  du  projet. 

M.  Pirmez  sauva  les  apparences  en  faisant  voter  deux  textes 
mis  en  regard  Tun  de  l'autre,  se  contredisant  réciproquement, 
celui-ci  conçu  dans  la  note  française  de  la  provision,  celui-là 
dans  la  note  allemande.  On  accepterait  à  volonté  la  première 
ou  la  seconde  des  deux  rédactions,  c'était  une  échappatoire.  Le 
point  le  plus  important  sur  lequel  il  fallait  s'entendre  était 
celui  où  éclatait  l'opposition  la  plus  chaude,  la  moins  sujette 
à  céder  (1). 

Lorsque,  trois  ans  après,  en  1888,  les  représentants  se  reirou- 
vèrent  à  Bruxelles,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  de  plus 
dans  le  sens  deTaccord.  Seulement,  au  lieu  de  persévérer  dans 
la  pensée  bizarre  d'offrir  au  choix  des  États  deux  organisations 
de  provision  s'excluant  Tune  l'autre,  on  préféra  écarter  et 
passer  sous  silence  tout  ce  qui  se  rapportait  à  cette  matière 
brûlante  (2). 

IV 

Les  choses  en  sont  demeurées  là.  C'est  très  fâcheux.  Une  lettre 
de  change  émise  ou  endossée  d'un  État  sur  un  autre  État  est  à 
tout  instant  tiraillée  par  les  deux  législations  qui  prennent 
barres  sur  elle,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  par  trois  ou  quatre  tout 
à  la  fois. 

Si  le  pays  d'où  vient  la  traite  a  une  loi  qui  laisse  la  pro- 
priété de  la  provision  au  tireur,  tandis  que  la  législation  du 
lieu  de  paiement  ou  celle  du  pays  du  bénéficiaire  veut  que 
cette  provision  se  transmette  au  porteur,  on  sera  ion  embar- 
rassé pour  résoudre  le  conflit  (3). 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Daguin  sur  le  Congrès  d'Anvers,  ainsi  que  le 
texte  des  résolutions  prises,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  XV,  1883-86,  p.  570  et  suiv. 

(2)  Journ.  de  droit  intern,  privé,  1888,  p.  897. 

(3)  Un  exemple  de  ces  diiliculiés  nous  est  donné  en  jurisprudence  par 
l'espèce  que  tranche  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  février  1900  (S, 
1900,  1,  161  avec  la  note  de  M.  Lyon-Caen). 
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Quand  même  on  soutiendrait  avec  de  forts  arguments  à 
Tappui  que  c'est  la  loi  du  pays  d'émission  qui  est  détermi- 
nante, on  n'arriverait  pas  à  faire  taire  toutes  les  objections; 
car,  si  une  lettre  de  change  est  souscrite  à  Londres  à  l'ordre 
d'un  négociant  de  Paris,  qui  la  recevra  par  la  poste,  le  lende- 
main, est-on  bien  fondé  à  considérer  l'Angleterre,  d'où  est  daté 
l'efTet,  comme  le  pays  où  s'est  créé  le  lien  juridique  entre  le 
tireur  et  le  preneur  ?  Ce  pays  n'est-il  pas  plutôt  la  France?  ou 
mieux,  pour  résoudre  la  question,  ne  faut-il  pas  préalablement 
prendre  parti  sur  la  nature  de  cette  dette  de  change  qui  est 
comprise  si  dififéremmcnt  suivant  les  États  ? 

Et  lorsque  la  personne  de  Londres,  voulant  expédier  une 
remise  à  Paris,  rédigera  son  effet  en  lui  donnant  dans  la  date 
Paris  pour  lieu  d'émission,  ce  qui  pourra  s'expliquer  par  le 
désir  de  s'épargner  le  timbre  anglais,  ira-t-on  dire  que  la  pro- 
vision sera  maintenant  régie,  quant  à  son  transfert,  par  le  sys- 
tème français,  tandis  qu'elle  l'eut  été  par  le  système  anglais  si 
la  date  n'avait  pas  été  supposée  ? 

A  cet  exemple  de  diificultés  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres.  La  nécessité  du  protêt  n'est  pas  la  même  partout. 
Le  délai  pour  l'établir  n'est  pas  non  plus  semblable  dans 
tous  les  droits,  le  recours  du  porteur  contre  les  garants 
n'est  ni  enfermé  dans  le  même  délai,  ni  soumis  au  même  mode 
d'avertissements,  selon  qu'il  s'agit  de  tel  ou  tel  territoire.  Ce  n'est 
pas,  dit-on,  diaprés  la  loi  du  pays  où  l'effet  est  payable  que  ces 
questions  se  trancheront,  mais  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  négo- 
ciation qui  est  décisive,  quitte  à  savoir  si  Ton  doit  entendre 
par  ce  terme  le  lieu  d'où  part  l'effet  négocié  ou  bien  celui  où 
il  arrive  portant  la  négociation.  En  admettant  que  cette  théo- 
rie soit  vraie —  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  l'ait  justifiée, 
quoiqu'elle  paraisse  le  plus  généralement  admise  —  voilà  un 
certain  nombre  de  signataires  successifs  d'un  effet  qui  ne  ré- 
pondront pas  de  ce  titre  impayé  dans  le  même  laps  de  temps  ni 
sous  les  mêmes  conditions,  chaque  endossement  ayant  placé 
la  traite  sous  l'empire  d'une  législation  nouvelle,  et  ces  légis- 
lations ne  concordant  point  entre  elles.  Que  de  sources  d'em- 
barras (i).  Que  de  motifs  pressants  de  mettre  un  terme  à  un 
étîit  anarchique  et  confus  !  Car  c'est  bien  la  confusion  qu'un 

<1)  Il  faut  cependant  convenir  que  ces  conflits  ont  provoqué  dans  la  doc- 
trine îles   travaux  consciencieux  et  justement   appréciés.  V.   noUnimeiit 
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régime  oii  chaque  jurisconsulte  donne  son  appréciation  indi- 
viduelle, basée  sur  un  raisonnement  de  droit  international  privé 
dont  la  valeur  est  toujours  conjecturale. 

V 

Ce  qu'est  la  doctrine  allemande  du  change,  quelques  mois 
suffiront  à  le  rappeler.  Elle  remonte  maintenant  à  plus  de 
soixante  ans.  Des  constructions  variées  ont  été  proposées  par 
les  professeurs  d'universités  afin  de  rendre  avec  plus  de  vigueur, 
soit  à  la  pensée,  soit  à  Fimagination,  les  propriétés  dereffet  de 
commerce.  Mais  cette  variété  de  systèmes  est  purement  inté- 
rieure, la  discussion  porte  plutôt  sur  l'emploi  d'une  termino- 
logie que  sut  le  droit  lui-même.  Au  hout  du  compte,  tous  les 
Allemands  sont  d'accord  sur  la  catégorie  dont  la  lettre  de 
change  dépend. 

Elle  constitue  un  instrument  «  formel  »,  c'est  du  seul  emploi 
de  la  rédaction  légale  qu'elle  tire  sa  force.  Pour  savoir  si  le 
signataire  est  tenu  et  comment  il  l'est,  il  n'y  a  nul  besoin  de 
se  reporter  à  la  convention,  vente,  emprunt  ou  autre,  à  pro- 
pos de  laquelle  l'effet  a  été  mis  en  circulation.  L'effet  étouffe 
en  quelque  manière  cette  convention. 

On  ne  doit  pas  sortir  du  titre  lui-même  pour  déterminer  sa 
valeur  d'obligation. 

Le  droit  romain  fournissait  des  précédents,  la  stipulation 
tout  particulièrement.  On  disait  de  la  stipulation  qu'elle  n'a 
point  sa  cause  dans  une  contre- valeur,  mais  simplement  dans 
le  prononcé  des  paroles  consacrées.  Ces  paroles  cachent  le 
lien  originaire  qui  a  mis  les  parties  en  rapport  et  obligent 
l'interprète  à  ne  pas  l'examiner. 

On  est  parti  de  là  en  Allemagne  pour  acclimater  dans  le  droit 
moderne  «  Tobligation  abstraite  ».  Cela  veut  dire  une  obliga- 
tion possédant  en  soi  son  pouvoir  d'engagement  après  qu'on  l'a 
amputée  de  sa  cause  déterminante.  Elle  possède  ce  pouvoir  au 
point  que,  là  même  où  le  signataire  aurait  à  reprocher  au  por- 
teur, qui  l'assigne,  des  manœuvres  personnelles  à  cet  individu 
et  ayant  surpris  son  propre  consentement,  il  lui  faudra  cepen- 
dant payer  l'effet,  quitte  à  entreprendre  ensuite  en  procédure 
ordinaire  une  action  afin  de  se  faire  restituer  la  somme.  Salve 

Chrétien,  De  la  lettre  de  change  en  droit  inlem,  privé]  Champcommunal, 
Étude  sur  la  lettre  de  change  dans  le  droit  international ,  1891,  p.  1,  etc.; 
Surville  et  Arthuys,  Cours  élém.  de  droit  intern,  privé,  3*  éd.,  p.  558  et  1. 
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et  repère.  Les  Romains,  dans  la  dernière  évolution  de  leur  droit, 
n'avaient  pas  poussé  la  rigueur  des  principes  aussi  loin,  eu 
fait  de  stipulation;  ils  avaient  introduit  le  correctif  de  Texcep- 
tiôn  de  dol. 

Cette  conception  est  fortement  imbue  de  théorie.  C'est  dans 
le  milieu  des  universités  qu'elle  s'est  formée,  de  là  elle  s'est 
répandue  dans  la  pratique,  qui,  en  Allemagne,  reste,  on  le  sait 
très  respectueuse  des  directions  que  la  Faculté  lui  donne. 

Dans  les  universités  se  rencontrent  des  économistes  et  des 
juristes.  C'est  le  croisement  de  ces  deux  éléments  qui  a  valu 
aux  Allemands  la  doctrine  en  faveur  chez  eux.  Ils  se  sont 
aperçus  que  Teffet  de  commerce  est  la  monnaie  fiduciaire  du 
commerçant,  qu'il  répond  à  la  même  pensée  que  le  billet  de 
banque  pour  un  établissement  public  d'émission  ;  ce  rappro- 
chement a  été  souvent  opéré  par  Einert,  à  qui  Ton  rapporte  la 
paternité  du  système.  Or,  nul  ne  s'avise,  en  prenant  un  billet 
de  banque,  de  décomposer  ce  titre  en  une  dette  particulière  de 
la  Banque  née  par  exemple  d'un  escompte  originaire,  et  qui  se 
serait  transmise  ensuite  de  main  en  main  par  des  opérations 
contingentes.  La  Banque  s'est  obligée  envers  le  porteur,  cela 
suffit,  on  ne  scrute  pas  le  fond  des  contrats  qui  ont  transporté 
le  billet  des  guichets  de  l'établissement  à  celui  qui  le  possède 
aujourd'hui.  Ainsi  en  sera-t-il  de  l'effet  de  commerce,  il  a  sa 
vertu  juridique  en  lui-même. 

Jusque-là  les  Allemands  ne  faisaient  pas  encore  précisé- 
ment brèche  aux  catégories  romaines.  Pour  hardie  que  fût 
leur  construction,  elle  ne  tournait  pas  le  dos  aux  classifica- 
tions reçues.  Une  dette  détachée  de  sa  cause  et  se  fixant  sur 
un  instrument  solennel  répondait  plutôt  aux  traditions.  A 
une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  ils  ont  accentué  l'inno- 
vation. Après  avoir  préconisé  V  «  obligation  abstraite»,  ils 
ont  fait  état  de  1'  «  acte  unilatéral».  Ceci  est  déjà  plus  nuageux. 
Jeter  par-dessus  bord  la  cause  efficiente  de  l'engagement, 
n'était  qu'une  première  manœuvre.  Ils  ont  été  jusqu'à  se 
débarrasser  du  personnel  des  parties,  au  moins  de  la  personne 
du  créancier.  La  lettre  de  change,  a-t-on  dit  alors,  ne  se  fonde 
pas  sur  un  contrat,  le  signataire  n'a  pas  besoin  d'avoir  en 
face  de  lui  un  bénéficiaire,  la  dette  s'incruste  dans  le  titre  à 
l'instant  même  où  on  le  confectionne,  et  cela,  dès  avant  qu'on 
ne  le  fasse  servir  à  une  négociation.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  l'effet  dérobé  aux  mains  du  tireur  produira,  sinon 
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pour  le  voleur,  du  moins  pour  un  porteur  de  bonne  foi,  lous 
les  résultats  d'un  effet  régulier.  Les  Italiens  ont  fortement 
exploité  cette  conception  subtile,  si  peu  en  harmonie  pour- 
tant avec  le  droit  de  leurs  ancêtres  :  c'est  à  tout  le  papier  de 
circulation  qu'ils  ont  étendu  la  notion,  et  Pacte  unilatéral 
venant  en  quelque  sorte  corroborer  la  dette  abstraite.  Voici 
en  quels  termes  le  dernier  auteur  allemand  qui  ait  composé 
un-  ouvrage  général  sur  le  change,  Grûnhut,  présente  cette 
théorie  {Wechselrecht,  1897,  dans  la  collection  Binding, 
vol.  P'",  p.  269)  :  «  On  part  de  l'idée  que  pour  la  naissance  de 
l'obligation  une  entente  de  volontés  entre  débiteur  et  créan- 
cier, qu'un  contrat  n'est  pas  nécessaire,  que  Tobligalion  de 
change  est  parfaite  par  la  confection  de  l'écrit,  que  c'est  seu- 
lement pour  son  efficacité  que  le  papier  doit  tomber  aux  mains 
d'un  autre  que  le  débiteur;  que  le  droit  issu  de  l'effet  se  fonde 
sur  un  acte  unilatéral  du  débiteur.  L'émetteur  du  papier  est 
le  seul  créateur  du  nomen,  c'est  lui  seul  qui,  par  sa  signature, 
imprime  au  papier  une  valeur.  Le  premier  reçoit  ce  papier, 
il  n'a  pas  contribué  à  le  former,  même  si  c'est  en  sa  propre 
personne  qu'il  est  arrivé  à  sa  perfection  (formule  donnée  par 
Kunlze).  » 


VI 

On  a  reproché  aux  Français  de  s'être  complus,  par  routine, 
dans  une  doctrine  attardée.  Dans  les  livres  d'Allemagne  con- 
sacrés au  droit  comparé,  il  n'est  même  plus  fait  mention  de 
l'interprétation  actuelle  donnée  par  nos  tribunaux  aux  litiges 
que  soulève  la  lettre  de  change;  et  certes,  cette  omission  est 
particulièrement  frappante  dans  le  livre  de  Grûnhut. 

Cette  critique  porte  absolument  à  faux.  Si  l'on  entend  par 
doctrine  attardée  la  doctrine  de  Pothier,  on  a  raison  de  dire 
qu'elle  ne  convient  plus  au  change  moderne.  Mais  où  a-t-on 
vu  que  l'analyse  faite  aujourd'hui  de  l'effet  de  commerce  par 
nos  tribunaux  soit  restée  celle  de  Pothier,  c'est-à-dire  le  vieux 
contrat  de  transport  de  place?  Les  idées  ont  marché,  Dieu 
merci,  et  la  lettre  de  change  française  tient  compte  autant  et 
plus  peut-être  que  celle  des  Allemands  des  conditions  du  cré- 
dit et  des  vœux  du  commerce.  Et  précisément  parce  qu'elle 
n'a  pas  emboîté  le  pas  derrière  l'obligation  abstraite,  elle  a 
xxxr.  53 
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su  maintenir  à  la  circulation  des  eflets  les  garanties  dési- 
rables. 

C'est  en  persistant  à  raccorder  la  lettre  à  des  opérations 
effectives  qu^on  est  parvenu  à  consolider  les  droits  du  por- 
teur sur  la  provision,  à  contrecarrer  l'émission  des  traites  de 
complaisance,  à  annexer  à  l'elTet,  sans  même  que  l'efifet  en 
fasse  mention,  les  sûretés  hypothécaires  ou  autres  consti- 
tuées par  un  contrat  primitif. 

Le  reproche  serait  plus  mérité  s'il  visait  le  rôle  un  peu 
indifférent  pris  en  France  par  la  théorie.  De  l'œuvre  jurîs- 
prudentielle  il  y  avait  ime  synthèse  à  dégager,  on  s'est  abs- 
tenu de  le  faire. 

Dans  ces  conditions,  la  lettre  de  change  française  manque 
de  relief,  convenons-en.  Pour  lutter  contre  la  propagande 
des  Allemands,  il  fallait  montrer  que  notre  effet  de  com- 
merce réalise,  lui  aussi,  un  type  légal,  et  un  type  suscep- 
tible de  faire  pièce  à  l'autre.  La  tâche  était-elle  donc  si  mal- 
aisée? Certes  non. 

Deux  commerçants,  entrant  en  conversation  sur  réflTet  de 
commerce,  se  mettront  vite  d'accord  sur  la  configuration  qu'on 
doit  lui  reconnaître  :  cela  dit,  bien  entendu,  au  cas  où  nos 
deux  hommes  auront  quelque  goût  pour  les  idées  générales. 
Cette  configuration  perce  au  travers  les  lignes  de  plus  d'un 
arrêt. 

Et  voici,  en  somme,  ce  que  nous  croyons  voir  en  France  : 
Une  dette  d'argent  existe,  douée  des  attributs  que  le  droit 
commun  lui  donne,  avec  un  créancier,  un  débiteur,  une  cause, 
avec  des  moyens  de  résolution  peut-être.  On  enferme  cette 
dette  dans  un  effet.  Elle  conserve  néanmoins  ses  racines  dans 
la  convention  d'où  elle  procède.  L'effet  est  une  indication  de 
paiement.  Cette  indication  relève  exclusivement  des  statuts 
d'exécution,  elle  fournit  au  créancier  un  mode  de  transmis- 
sion de  son  droit,  ainsi  qu'un  mode  de  contrainte  dont  l'obli- 
gation par  elle  seule  n'était  point  pourvue. 

La  dette  première  continue  à  planer  sur  le  titre,  elle  n'est 
pas  absorbée  par  lui.  Elle  vient  sans  doute  faire  échec  à  cer- 
taines conséquences  que  la  dette  aurait  produites  si  on  Pavait 
laissée  glisser  à  la  pente  ;  notamment  les  moyens  de  rescision 
ou  de  résiliation  sont  en  partie  paralysés  par  suite  du  méca- 
nisme de  l'acceptation  ou  de  l'endossement.  Mais,  à  cela  près, 
et  sous  réserve  des  facilités  de  paiement  que  donne  le  titre, 
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Tobligatiou  initiale  persévère,  elle  sert  à  mieux  témoigner  les 
rapports  entre  signataires  et  les  droits  du  porteur. 

Étudier  de  front  le  régime  de  Tobligation  en  soi  et  les  ga- 
ranties nouvelles  que  l'effet  lui  procure  n'a  rien  qui  heurte  le 
sens,  la  lettre  de  change  n'a  même  quelque  vie  et  quelque 
valeur  qu'à  la  condition  de  rester  trempée  dans  les  relations 
juridiques  qui  Tout  fait  naître.  Or,  du  moment  que  nous 
sommes  conduits,  en  France,  par  le  tour  même  de  notre  esprit 
juridique,  à  vérifier  les  dessous  de  la  traite,  en  même  temps 
que  nous  examinons  les  propriétés  d'exécution  du  titre,  il  en 
résulte  que  notre  École,  hostile  au  divorce  de  la  dette  et  de 
l'effet,  cherche  à  concilier  le  droit  commun  avec  le  droit  de 
change,  ce  qui  entraîne,  au  point  de  vue  des  solutions  pra- 
tiques, d'imp(H*tantes  conséquences. 


VII 

Nous  n'insisterons  point  sur  ce  schisme  doctrinal  qui  fut 
cause,  au  xix®  siècle,  d'une  nouvelle  réforme  en  son  genre. 
Comme,  après  tout,  les  règles  d'application  sont  les  seules  qui 
importent,  c'est  à  ces  règles  que  l'on  doit  finalement  s'at- 
tacher. 

L'entente  est  possible  sur  la  plupart  des  points  sans  préjuger 
la  théorie  qu'on  aurait  d'abord  professée.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
propriétés  de  l'endossement  qui  ne  puissent  à  la  fois  s'expli- 
quer, et  par  la  théorie  de  l'acte  formel,  et  par  l'engagement 
pris  d'avance  envers  le  porteur  futur  et  indéterminé.  Tout  au 
plus,  selon  qu'on  appartiendra  au  parti  de  gauche  ou  à  celui 
de  droite,  discutera-t-on  la  portée  du  précepte  d'après  lequel 
l'effet  se  renouvelle  à  chaque  négociation,  le  nombre  des 
exceptions  purgées  par  le  changement  de  porteur,  et  aussi  les 
particularités  de  l'endossement  après  échéance. 

Les  Allemands  nous  demandent  de  renoncer  à  la  mention 
de  valeur  fournie  et  de  simplifier  en  la  forme  l'endossement, 
qui  vaudrait  transport,  par  la  seule  signature  en  blanc... 
Nous  leur  accorderons  ces  suppressions  qui  nous  semblent 
effectivement  raisonnables. 

S'ils  tiennent,  en  outre,  à  ce  que  l'effet  international,  comme 
l'effet  allemand,  renferme  désormais  dans  le  corps  de  la  ré- 
daction renonciation  de  «  lettre  de  change  »,  nous  n'y  met- 
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trons  pas  d'opposition,  car  il  est  assez  logique,  lorsqu'on  crée 
un  titre  procurant  des  voies  d'exécution  insolites,  qu'on  le  dise 
expressément,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  une  confusion  de  ce 
titre  avec  un  engagement  ordinaire.  Cependant,  à  Anvers,  en 
1885,  la  tendance  libérale  avait  été  plus  marquée  :  on  n'avait 
pas  exigé  cette  énonciation  ;  de  même  que  la  mention  de  va- 
leur fournie,  on  l'avait  jugée  superflue  ;  déplus,  on  avait  auto- 
risé la  mise  de  la  lettre  de  change  au  porteur,  et  il  n  y  a  pas 
apparence  que  sur  ces  points  se  produisent,  par  notre  fait,  de 
sérieuses  protestations. 

Le  refus  de  paiement  ou  d'acceptation  serait  constaté  par 
un  protêt.  La  clause  «  retour  sans  frais  »  serait  valable;  dis- 
penserait-elle les  garants  de  rembourser  les  frais  si  le  porteur, 
ne  tenant  pas  compte  de  la  stipulation,  faisait  protester  Teffel? 
C'est  là  une  question  secondaire,  où  le  droit  français  et  le  droit 
allemand  ne  paraissent  pas  aujourd'hui  d'accord,  mais  qu'on 
résoudrait  vraisemblablement,  comme  aussi  se  résoudrait  le 
point  de  savoir  si  le  protêt  doit  être  établi  le  lendemain  ou 
peut  l'être  dans  les  deux  jours  de  l'échéance. 

Il  serait  bon  qu'on  prît  parti,  en  ce  qui  touche  les  recours, 
entre  le  système  français,  qui  veut  une  notification  du  protêt, 
ainsi  qu'une  assignation  en  justice  des  garants,  dans  les  quinze 
jours,  et  le  système  allemand,  qui  préfère  l'avertissement  du 
non-paiement  par  lettre  recommandée,  dans  les  quarant€-huit 
heures,  au  cédant  immédiat,  lequel,  à  son  tour,  préviendrait, 
dans  un  semblable  délai,  son  prédécesseur.  En  1885,  on  avait 
préféré  abandonner  à  chaque  législation  le  soin  de  prononcer 
à  sa  manière,  et  cela  d'après  la  loi  du  pays  où  le  procès  serait 
intenté.  Du  moment  qu'on  procède  à  un  règlement  interna- 
tional de  la  lettre  de  change,  pourquoi  ne  pas  statuer  sur  ce 
point  particulier  qui  suscite,  nous  l'avons  dit,  de  grosses  dif- 
ficultés, en  l'état  actuel  des  choses  ? 

Les  questions  concernant  la  perte  de  la  lettre  de  change  et 
le  moyen  pour  le  porteur  de  se  faire  restituer  contre  cette 
perte  pourraient  se  trancher  suivant  le  droit  allemand  ou 
suivant  le  droit  français,  sans  qu'il  en  résultât  non  plus  un 
sérieux  antagonisme.  Le  titre  perdu  peut  tomber  aux  mains 
d'un  porteur  de  bonne  foi;  d'après  le  système  allemand,  ce 
porteur  est  qualifié  pour  exercer  les  droits  attachés  gL  Teffet, 
comme  s'il  le  tenait  du  véritable  titulaire.  Nos  idées  diffèrent, 
mais  le  conflit  ne  se  produira  pas  davantage  sur  ce  terrain. 
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Dans  le  même  ordre  de  problèmes,  nous  voyons  qu'en 
France,  un  faux  commis  dans  rémission  d'une  lettre  de 
change  empêche  radicalement  cette  lettre  de  se  former  et  ne 
peut  engendrer  plus  tard  de  rapports  juridiques,  même  vis-à- 
vis  des  signataires  sincères.  C'est  du  moins  la  jurisprudence 
admise.  Les  Allemands  sont  d'un  autre  sentiment,  et  il  paraît 
bien  que  ce  sont  eux  qui  ont  raison,  car  lorsque  j'ai  mis  ma 
signature  sur  une  traite  ou  sur  un  titre  qui  en  a  l'apparence, 
mon  intention  est  bien  d'en  garantir  l'existence  et  le  paiement 
selon  le  droit  du  change  :  pourquoi  donc  cette  intention  ne 
trouverait-elle  pas  confirmation  dans  la  loi?  On  n'hésite  pas 
à  dire  chez  nous  que,  lorsque  la  traite  pèche  à  l'origine  par 
défaut  de  capacité  du  tireur  ou  du  tiré,  les  endossements  dont 
elle  se  recouvre  postérieurement  sont  obligations  au  même 
degré  que  si  l'effet  provenait  d'un  premier  débiteur  capable. 
Pourquoi  ne  pas  suivre  les  mêmes  errements  en  cas  de  lettre 
de  change  fausse? 

Nous  négligerons  d'autres  côtés  de  la  question  qui  ont  peut- 
être  plus  de  gravité,  mais  qui  ne  mettent  pas  davantage  les 
deux  systèmes  aux  prises,  au  point  qu'on  doive  redouter  à 
leur  occasion  une  rupture  d'entente.  Les  Allemands  consi- 
dèrent le  droit  du  porteur  à  l'acceptation  comme  essentiel; 
la  clause  a  non  acceptable  »  n'a  pas  de  valeur  suivant  le  droit 
du  change  (nouvelle  ajoutée,  lors  des  délibérations  du  code 
de  commerce  de  Nuremberg,  à  la  loi  du  change  de  Leipzig  de 
1847).  Cela  nous  paraît  tout  à  fait  excessif:  pourquoi  donner 
au  règlement  du  change  une  telle  raideur,  que  les  conven- 
tions dérogatoires  au  statut  légal  soient  frappées  de  nullité, 
lors  même  que  le  crédit  des  affaires  ne  souffrirait  pas  de  la 
dérogation?  Les  délégués  réunis  à  Bruxelles  en  1888  ont 
manifesté  cette  même  sévérité,  nous  croyons  sincèrement 
qu'ils  auraient  agi  plus  sagement  en  laissant  le  tireur  libre 
de  déclarer  que  la  lettre  ne  serait  pas  présentée  au  tiré  avant 
l'échéance. 

On  peut  également  différer  d'avis  sur  le  principe  qui  figure 
en  tête  de  la  loi  allemande  et  d'après  lequel  toute  personne 
civilement  capable  peut,  par  là  même,  assumer  la  responsa- 
bilité du  change.  Ce  principe  n'est  pas  précisément  repoussé 
en  France,  du  moins  à  l'égard  des  signataires  du  sexe  mascu 
lin.  Cependant  l'opinion  tend  à  réagir  un  peu  partout  contre 
cette  trop  grande  portée  donnée  à  l'effet  de  commerce,  à  cause 
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des  abus  qu'occasionne  remploi  de  ce  titre  par  les  personnes 
vivant  en  dehors  des  alTaires.  Il  n'y  aurait  rien  de  surprenant 
à  voir,  d'ici  à  peu  d'années,  la  législation  revenir  successive- 
ment à  ridée  ancienne,  d'après  laquelle  la  lettre  de  change 
souscrite  ou  endossée  par  un  non -commerçant  n'est  valable 
que  comme  une  simple  promesse. 

Quant  à  savoir  si  la  capacité  doit  se  régler  non  par  la  loi 
nationale  du  signataire,  mais  par  la  loi  du  pays  où  la  signa- 
ture est  apposée  (lorsque  cette  dernière  loi  veut  que  l'engage- 
ment soit  régulier  quand  l'autre  le  tiendrait  au  contraire  pour 
nul),  c'est  encore  un  point  fort  délicat,  mais  qui  peut  se 
résoudre  en  faisant  abstraction  de  la  doctrine  inspiratrice  de 
la  réforme. 

VIII 


Non,  en  toutes  ces  matières  d'application,  les  convenances 
pratiques  forment  véritablement  les  seuls  facteurs  de  la  solu- 
tion qu'on  croira  bon  d'accueillir.  Mais,  pour  ce  qui  concerne 
la  provision^  il  en  va  tout  autrement.  C'est  sur  elle  que  se 
concentre  la  lutte. 

Nous  ne  demandons  pas  aux  Allemands  de  se  déjuger  sur 
la  conception  de  la  lettre  de  change  qui  leur  est  chère.  Mais, 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  consentiront  pas  à  faire  état  de  la 
provision  dans  les  délibérations  relatives  à  l'adoption  d'une 
lettre  de  change  uniforme,  nous  avons  bien  peur  que  cela  ne 
nous  condamne  au  statu  quo.  Le  commerce  français  tient 
d'une  manière  très  ferme  à  ce  que  la  lettre  de  change  ait  une 
opération  loyale  et  réelle  à  sa  base  dans  les  rapports  du  tireur 
et  du  tiré,  et  que,  le  tireur  tombant  en  faillite  avant  que  le 
porteur  n'ait  eu  le  temps  d'obtenir  l'acceptation,  celte  opéra- 
tion serve  de  gage  à  son  remboursement.  Par  là  le  porteur 
d'une  traite  à  une  seule  signature  peut  échapper  au  dividende. 
Il  échappera  également  à  la  perte  provenant  de  faillites,  si 
l'effet  a  drainé  virtuellement,  dans  sa  circulation,  les  garanties 
dont  se  trouvaient  pourvues  les  créances  successivement 
associées  par  lui. 

Les  Allemands,  en  s'enfermant   dans   leur  doctrine  de 

'instrument  purement  formel,  nous  répondroDt*il8.par  un 
non  posBumuB  absolu?  I^ou»  pe  saurions  vraiment  le  penser. 
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on pourrait  leur  chercher  querelle  au  sujet  de  la  muraille 
qu'ils  élèvent  systématiquement  entre  l'effet  et  le  contrat  qui 
lui  a  donné  naissance.  Sans  bien  s'en  apercevoir,  ils  ont  fait 
brèche  eux-mêmes  à  ce  mur  dans  leur  loi  fondamentale  de 
1847.  Lorsqu'ils  décident  (art.  3)  que,  la  prescription  ayant 
accompli  son  temps,  et  trois  ans  étant  écoulés  sans  que  la 
traite  soit  acquittée,  le  porteur  a  le  droit  encore  de  s'attaquer 
à  celui  des  signataires  qui  s'enrichissait  indûment  par  suite 
de  ce  non-paiement,  que  font  les  Allemands,  en  somme,  sinon 
ouvrir  une  porte  dérobée  par  laquelle  la  provision  rentre  dans 
le  statut  du  change?  Le  signataire  contre  lequel  le  porteur 
relèvera  un  enrichissement  injuste,  de  quel  chef  va-t-on  le 
rechercher,  sinon  du  chef  d'une  provision  qu'il  détient  sans 
cause  et  doit  maintenant  compte  au  porteur  impayé? 

Il  est  toujours  dangereux  de  se  cantonner  a  priori  dans  une 
théorie  trop  étroite  et  trop  exclusive.  On  se  ferme  d'avance 
les  voies  d'approche  vers  les  institutions  voisines  qui  de- 
mandent cependant  à  recevoir  la  même  marque  que  la  pre- 
mière. Les  Allemands  pourraient  bien  s'en  apercevoir 
actuellement  à  leurs  propres  dépens,  à  propos  du  chèque.  Ils 
ont,  depuis  une  dizaine  d'années,  un  projet  à  Tétude,  tendant 
à  réglementer  ce  nouvel  effet.  La  doctrine  de  l'obligation 
abstraite  les  gêne  et  les  empêche  d'aboutir.  Cela  se  com- 
prend :  il  est  impossible  de  légiférer  sur  le  chèque  sans  dé- 
terminer la  nature  des  rapports  existant  entre  le  tireur  et  le 
tiré,  et  dont  le  chèque  n'est,  en  définitive,  que  la  traduction 
extérieure.  Cette  loi  attendue  avec  une  certaine  impatience  et 
qui  n'arrive  pas  à  prendre  corps,  les  Allemands  la  posséde- 
raient, selon  toute  apparence,  s'ils  n'avaient  commencé  par  se 
retrancher  dans  un  système  rigide  mieux  approprié  aux 
idéologues  qu'aux  praticiens  du  droit.  Lorsque  cette  loi  sera 
votée  et  promulguée,  si  elle  doit  l'être,  il  est  probable  qu'elle 
détonnera  avec  la  législation  de  la  lettre  de  change,  et  que 
l'œuvre,  dans  son  ensemble,  souffrira  d'une  certaine  incohé- 
rence. 

Mais  enfin  ces  critiques  sont  peut-être  déplacées,  il  ne  nous 
appartient  pas  de  donner  conseil  à  nos  voisins  sur  le  sens  où 
il  convient  pour  eux  d'orienter  leurs  constructions.  Prenons 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  Admettons  que  l'étude  de  la 
provision  ne  doive  pas  ressortir  au  statut  du  change  :  ce 
serait  une  conceisio»  facile  j^  faire  pour  (|^i  partirait  4o 
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l'idée  que  le  droit  du  change  se  limite  aux  relations  qui  sont 
exprimées  par  les  termes  de  la  lettre  de  change  eux-mômes. 

S'ensuit-il  que  l'on  soit  autorisé  à  délaisser  Texamen  juri- 
dique de  cette  provision?  Non;  coûte  que  coûte,  il  faut  que  le 
jui'isconsulte  s'en  occupe.  La  loi  ou  les  ouvrages  des  auteurs  la 
réglementeront  ou  disserteront  sur  elle  à  l'occasion  de  la 
délégation  de  la  cession  de  créance,  au  lieu  de  la  traiter  sous 
la  rubrique  de  l'effet  de  commerce.  Ce  sera  une  dépendance 
du  droit  civil  et  non  plus  du  droit  du  change.  Affaire  de  clas- 
sification, voilà  tout.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  ceci  : 

Lorsqu'une  personne  émet  sur  une  autre  un  titre  qualifié 
mandat,  lettre  de  change  ou  autrement,  est-il  vraisemblable 
que  ce  titre  transporte  à  son  bénéficiaire  le  crédit  dont  l'émet- 
teur dispose  ou  disposera  sur  la  personne  indiquée  pour 
payer?  En  supposant  que  tous  ces  intéressés  soient  également 
commerçants  (et  il  n'est  nul  besoin  de  donner  à  la  théorie  de 
la  provision  plus  d'ampleur),  n'est-il  pas  conforme  à  la 
volonté  tacite  des  parties  que  ce  transport  se  produise,  et  tient- 
on  pour  négligeable  le  fait  d'avoir  ainsi  donné  à  l'effet  de 
commerce  plus  de  solidité? 

La  solidité  du  titre  s'accroît  encore,  si  l'on  va  jusqu'à  dire 
que  la  créance  doit  exister,  au  moins  pour  l'échéance  du  titre 
qualifié  d'ailleurs  comme  on  voudra,  et  que,  s'il  n'existe  pas, 
comme  c'est  le  cas  dans  les  effets  de  complaisance,  le  porteur 
de  mauvaise  fois  cessera  de  pouvoir  se  faire  payer.  Par  là  on 
mettra  d'autant  mieux  le  public  en  garde  contre  les  périls  et 
les  tromperies  de  la  circulation  fictive;  on  lui  fournira,  sur 
le  terrain  du  droit  international,  le  moyen  de  se  prémunir 
contre  elle  ;  ce  n'est  pas  à  dédaigner. 

Au  risque  de  soutenir  un  paradoxe,  le  droit  civil  allemand 
serait  aujourd'hui  mieux  en  mesure  d'accueillir  ce  transport 
de  provision  que  ne  l'est  le  nôtre.  La  raison  qui  fait  encore 
douter  une  partie  de  la  doctrine  française  de  l'acquisition  de 
la  provision  par  le  porteur  tient  au  sans-gêne  que  la  thèse  des 
arrêts  ose  prendre  vis-à-vis  des  formes  classiques  de  la  cession 
de  créance.  Pour  qu'une  cession  soit  opposable  aux  tiers,  il 
faut  la  notifier  au  cédé  (ce  serait  ici  le  tiré)  par  ministère 
d'huissier  (art.  1690  C.  civ.):  on  s'abstient  de  faire  cette  notifi- 
cation. 

Au  contraire, depuis  le  nouveau  code  civil  allemand,un  trans- 
port de  créance  s'opère  au  regard  4e  tous  ss^ns   qu'il  soi^ 
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besoin  de  compléter  la  conversion  par  une  formalité  quelcon- 
que. Dans  ces  conditions,  le  jour  où  il  serait  démontré,  en 
Allemagne,  que  l'usage  est  favorable  à  la  transmission  de  la 
provision,  rien  dans  la  législation  n'empêcherait  la  lettre  de 
change  de  produire  cet  important  résultat,  et  il  serait  du  devoir 
des  juges  d'en  convenir. 

Aussi,  nos  voisins  ne  disent  point  que  la  provision  demeure 
au  porteur,  ils  soutiennent  seulement  que  la  provision  reste 
en  dehors  du  droit  de  change,  ce  qui  devient  une  pure  question 
de  méthode.  Fidèle  à  une  jurisprudence  dont  témoignaient 
déjà  plusieurs  de  ses  décisions,  le  tribunal  d'Empire  recon- 
naissait encore,  à  une  date  récente,  par  son  arrêt  du  23  mars 
1897  {Entsch,,  vol.  39,  n**  7),  qu'un  contrat  qui  fait  passer  au  bé- 
néficiaire les  créances  servant  de  fondement  à  rémission  de  la 
traite  doit  sortir  à  effet.  Il  admettait  même  que  l'existence  im- 
plicite de  ce  contrat,  suivant  les  circonstances,  se  dégageait  des 
relations  entre  le  tireur  et  le  preneur,  telles  qu'une  ouverture 
de  crédit.  Ce  qui  n'avait  pas  permis  en  l'espèce  au  transport 
de  se  réaliser  au  regard  d'un  syndic  de  faillites,  c'est  que  la 
traite  venait  d'un  pays  gouverné  par  le  droit  français  et  que 
la  signification  de  cession  voulue  par  l'article  1690  n^avait  pas 
été  observée.  Cela  revient  bien  à  dire  que,  pas  plus  en  droit  alle- 
mand que  dans  le  nôtre,  la  nalure  interne  des  relations  sous-en* 
tendues  par  la  traite  ne  s'oppose  à  ce  que  le  porteur  considère 
la  provision  comme  devenue  sienne  :  la  suppression  de  toutes 
conditions  de  forme  dans  la  cession  rend  cette  transmission 
d'autant  plus  facile.  Nous  ne  voulions  pas  établir  autre  chose. 


XI 


Le  programme  d'étude  qui  vient  d'être  ébauché  pour  le 
change  pourrait  être  repris  pour  des  matières  commerciales 
différentes,  telles  que  les  sociétés,  ou  pour  des  parties  comme 
les  faillites  qui  sont  spéciales  au  commerce  en  France  et  qui 
dépendent  ailleurs  de  la  procédure  générale  d'exécution.  Un 
graphique  d'institution  propre  au  génie  d'une  race  a  fourni 
le  dessin  du  contrat  ou  du  système  de  pQursuite,  en  les  do- 
tant de  qualités  qui  restent  et  se  retrouvent  dans  la  loi  voi- 
gjne,  traités  d'après  un  autre  croquis. 
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Ce  n^est  point  par  pur  hasard  que  Tactif  de  la  faillite  alle- 
mande comprend  seulement  le  bien  acquis  au  débiteur,  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  procédure,  ni  que  les  contredits  du 
failli  laissent  au  créancier  la  faculté  de  participer  à  la  faillite, 
du  moment  que  le  syndic  ne  conteste  point  son  droit. 

Ce  n'est  pas  non  plus  à  raison  d'un  simple  caprice  de  légis- 
lation que  l'associé  en  nom  collectif  se  trouve  être  en  Alle- 
magne, moins  encore  un  répondant  solidaire  de  la  société  qu'un 
garant  tenu  subsidiairement  du  découvert,  le  fonds  social 
une  fois  liquidé  ;  ou  encore  que  les  mesures  de  diverse  nature 
tendant,  dans  les  sociétés  par  actions,  à  rembourser  aux  associés 
leurs  mises  exigent  les  avertissements  préalables  aux  créan- 
ciers, en  vue  de  purger  le  passif  des  valeurs  ainsi  restituées. 

Dans  ces  nouvelles  dépendances  juridiques,  Texpérimenta- 
tion  et  la  méthode  dont  nous  parlons  nécessiteraient,  il  est  vrai, 
beaucoup  de  pénétration  :  la  notion  représentative  du 
système  n'est  pas  toujours  parfaitement  visible.  Comme, dans 
Tordre  des  faillites  et  des  sociétés  par  actions,  il  ne  peut  être 
question  de  pourvoir,  à  brève  échéance,  les  États  européens 
d'un  Code  commun,  cette  vérification  d'un  critérium  doctri- 
nal peut  être  retardée  pour  elles  sans  qu'il  y  ait  péril  en  la 
demeure.  Mais  la  science  du  droit  finira  par  s'emparer  de  ces 
sujets  d'études  et  ce  sera  tout  profit  pour  elle  ;  car  elle  ne 
sera  plus  exposée  alors,  en  brusquant  une  réponse,  à  heurter 
de  front  les  idés  mêmes  sur  lesquelles  la  loi  prend  son  appui. 

E.  Thaller. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 
et  &  rétranger. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE 

10  février  1900.  —  Loi  concernant  les  navires  cubains  (An  Act  rela- 
iing  to  cuban  vesaels;  —  Public  Act,  no.  15). 

14  février  1900.  —  Loi  modifiant  Tarticie  4290  des  Statuts  revisés, 
concernant  la  mention  des  abordages  sur  les  livres  de  bord  (An  Act  to 
amend  sect,  4290  ofihe  Rev.  StaL  relating  io  log  entry  of  collision; 
—  Public  Act,  no.  19). 

19  février  1900.  —  Loi  concernant  les  feux  des  bateaux  pilotes  à 
vapeur  (An  Act  relating  to  lights  on  steam  pilot  vessels  ;  —  Public 
Act,  no.  22). 

14  mars  1900.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  définir  et  de  fixer  l'étalon 
de  valeur,  de  maintenir  Tuniformité  de  toutes  monnaies  émises  ou  frap- 
pées par  les  États-Unis,  de  rembourser  la  dette  publique^  etc.  (An  Act  to 
define  and  fix  the  standard  of  value,  to  maintain  the  parity  of  ail 
forms  of  money  issued  or  coined  by  the  United  States,  to  refund  the 
public  debl  and  for  other  purposes  ;  —  Public  Act,  no.  39). 

23  mars  1900,  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  4?45, 
titre  52  des  Statuts  revisés  des  États-Unis  concernant  la  délivrance  des 
brevets  d'officiers  des  navires  à  vapeur  [An  Act  to  amend  sect.  4245, 
title  52,  of  the  Revis,  S/a/,  of  the  United  States  relating  to  the 
licensing  of  Officers  of  steam  vessels;  —  Public  Act,  no  43). 

12  avril  1900.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  provisoirement 
aux  reyenus  et  au  gouvernement  civil  de  Porlo-Rico,  etc.  (An  Act  tem- 
porarily  to  provide  revenues  and  a  civil  government  for  Porto- 
Rico  and  for  other  purposes;  —  Public  Act,  no.  69). 

30  avril  1900.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  au  gouvernement 
du  territoire  des  Hawaï  (An  act  to  provide  a  government  for  the  ter- 
ritory  of  Hawaii  ;  —  Public  Act,  no.  82j. 

17  mai  1900.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  pourvoira  des  frec  homes- 
teads  sur  les  terres  publiques  au  profit  des  colons  véritables  et  de  bonne 
foi  et  réservant  les  terres  publiques  à  cet  usage  (An  Act  providing  for 
free  homesteads  on  the  public  lands  for  aclual  and  bona  fide  settlers, 
and  reserving  the  public  lands  for  that  purpose  ;  —  Public  Act 
DO.  105). 

I^mai  1900.  —  Loi  pour  étendre  les  pouvoirs  du  Miqlst^re  de  TAgri- 
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culture,  prohiber  le  transport  entre  États  du  gibier  tué  en  contraTentions 
des  lois  locales,  etc.  (An  Act  to  enlarge  the  powers  of  the  Depart- 
ment of  Agriculture,  prohihit  Ihe  transporta  lion  by  interstate 
commerce  of  game  killed  iJi  violation  of  local  laws  and  for  other 
purposes;  —  Public  Act,  no.  119). 

5  juin  1900.  —  Loi  relative  à  l'admission  des  exceptions  {An  Act 
relating  to  the  allo'wance  of  exceptions;  —  Public  Act,  no.  149). 

6  juin  1900.  —  Loi  pour  incorporer  la  Croix- Rouge  Nationale  Amé- 
ricaine {An  Act  to  incorporate  the  American  National  Red  Cross 
and  for  of/i^'  purposes  ;  —  Public  Act,  no.  156).  ' 

6  juin  1900.  —  Loi  établissant  de  nouvelles  dispositions  pour  le  gou- 
vernement civil  de  l'Alaska,  etc.  {An  Act  making  further  provisions 
for  a  civil  government  for  Alaska  and  for  other  purposes  ;  —Public 
Act,  no.  158). 

6  juin  1900.  —  Loi  modifiant  l'article  5270  des  Statuts  revisés  des 
États-Unis  {An  Act  amending  sect.  5270  of  the  Revis.  Stat,  of  the 
United  States;  —  Public  Act,  no  165).  —  (Répression  des  crimes  et 
délits  commis  sur  les  territoires  étrangers  occupés  par  les  Etals-Unis  oo 
placés  sous  leur  contrôle). 

6  juin  1900.  —  Loi  étendant  au  district  d'Alaska  les  lois  sur  les  char- 
bonnages (An  Act  to  extend  the  coal  land  laws  to  the  district  of 
Alaska  ;  —  Public  Act.  no.  168). 

6  juin  1900.  —  Loi  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  3  mars  1891, 
intitulée  :  loi  pour  établir  des  Cours  d'Appel  de  Circuit,  pour  définir  et 
réglementer  en  certains  cas  la  juridiction  des  Cours  des  États-Unis  {An 
Act  to  amend  the  7th  sect.  of  the  Act  entitled  «  An  Act  to  establish 
Circuit  Courts  of  Appeals  and  to  define  and  regulate  in  certain 
cases  the  jurisdiction  of  the  Courts  of  the  U,  S.  and  for  other  pur- 
poses  »  approved  march  3d  1891  ;  —  Public  Act,  no.  175). 

6  juin  1900.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  Congrès  du  14  mai  1880  sur 
l'assistance  aux  colons  établis  sur  les  terres  publiques  (An  Act  to  amend 
the  Act  of  Congress,  approved  may  Hth.  1880,  entitled  c  An  Act 
for  the  relief  of  settlers  on  the  ptiblic  lands  »  ;  —  Public  Act, 
no.  193). 

GRANDE-BRETAGNE. 

25  mai  1900.  —  Loi  pour  supprimer  les  incapacités  électorales 
pouvant  se  présenter  dans  le  cas  des  individus  faisant  partie  des  forces 
de  réserve,  de  la  milice  ou  de  la  yeomanry  et  dans  le  cas  des  volon- 
taires, par  suite  d'absence  pour  le  service  militaire  de  la  Couronne  {An 
Act  to  remove  Electoral  Disabilities  which  may  arise  in  the  case  of 
Members  of  the  Reserve,  Militia  and  Yeomanry  Forces,  and  in  the 
case  of  Volunteers,  by  reason  of  absence  on  the  MUitscry  Service  çf 
the  Crown;  -^  63  Yipt.,  Çiiap.  8), 
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9  juillet  1900.  —  Loi  portant  constitution  de  la  Communauté  austra- 
lienne {An  Ad  to  constitutc  the  Commonwealth  of  Australia;  — 
63et04  Vicu,  ch.  12). 

10  juillet  1900.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1891  sur  les  Conseils  de 
Comté  (élections)  {An  Act  to  amend  the  County  Councils  {Elections) 
Act,  1891;  -  63  et  64  Vicl.,  ch.  13). 

10  juillet  1900.  —  Loi  concernant  l'admission  devant  les  Cours 
Suprêmes  du  Royaume-Uni  des  Solicitors  près  les  Cours  des  Possessions 
britanniques  (An  Act  to  provide  for  the  admission  of  solicitors 
of  Courts  of  British  Possessions  to  the  Suprême  Courts  in  the  Uni- 
ted Kingdom  ;  —  36  et  64  Vict.,  ch.  14). 

10  juillet  1900.  —  Loi  modifiant  la  législation  concernant  les  cime- 
tières (An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  Burial  Grounds;  63  et 
64  Vict.,  ch.  15). 

30  juillet  1900.  —  Loi  interdisant  le  travail  souterrain  des  enfants 
dans  les  mines  {An  Act  to  prohibit  Child  Labour  Underground  in 
Mines;  —  63  et  64  Vict,  ch.  21). 

30  juillet  1900.  —  Loi  étendant  aux  ouvriers  agricoles  les  bénéfices 
de  la  loi  de  1897  sur  les  indemnités  ouvrières  (An  Act  to  extend  the 
benefits  of  the  Workmen's  Compensation  Act  1897,  to  Workmen  in 
Agriculture;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  22). 

30  juillet  1900.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  l'expulsion 
des  pauvres  d'Angleterre  en  Irlande  (An  Act  to  am,end  the  Law  re/a- 
ting  lo  the  Removal  of  Paupers  from  England  to  Ireland  ;  —  63  et 
64  Vict.,  ch.23). 

30  juillet  1900.  —  Loi  apportant  de  nouvelles  modifications  à  la  légis- 
lation relative  aux  vétérinaires  (An  Act  to  further  amend  the  Law 
relating  to  Veterinary  Surgeons;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  24). 

30  juillet  1900.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1813  sur  les  Sociétés 
de  prêts  charitables  (Irlande)  (An  Act  to  amend  the  Charitable  Loan 
Societies  {Ireland)  Act,  1843;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  25). 

30  juillet  1900.  —  Loi  pour  mieux  prévenir  les  accidents  de  chemins 
de  fer  (An  Act  for  the  better  Prévention  of  Accidents  on  Railways; 
—  63  et  64  Vict.,  ch.  27). 

30  juillet  1900.  —  Loi  modifiant  les  lois  de  1879  à  1899  sur  Tivresse 
en  Ecosse  (An  Act  to  amend  the  Inebriates  Acts  1879  to  1899,  for 
Scotland;  —  03  et  04  Vict.,  ch.  28). 

6  août  1900.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande 
relativement  à  la  responsabilité  des  armateurs  et  autres  personnes  (An 
Act  to  amend  the  Merchant  Shipping  Act  1894,  MHh  respect  to  the 
Liability  of  Shipowners  and  others  ;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  32). 

6  août  1900.  —  Loi  pour  empêcher  la  cruauté  envers  les  animaux 
sauvages  en  captivité  (An  Act  for  the  Prévention  of  Cruelty  to  Wild 
Animais  in  Captivity  ;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  33). 
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7  Mùt  1900.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1882  sur  la  protectioD  des 
aDcieos  monurneDls  (An  AcL  to  amend  ihe  Ancient  Monuments  Pro- 
tection Act  1882;  —  (53  et  64  Viet.,  ch.  34). 

6  août  1900.  —  Loi  modlfîaDt  la  législ^lon  rriative  à  l^exportatioo 
des  armes,  des  munitions  et  du  matériel  miTtUâre  et  naval  {An  Act  to 
amend  the  Law  relating  to  the  Exportation  ofArmSy  Ammunition 
and  Military  and  Naval  Stores;  —  63  et  ()4  Vict.,  ch.  44). 

6  août  1900.  —  Loi  modifiant  les  lois  de  1838  à  1892  sur  l'assistance 
des  pauvres  (Irlande),  relativement  à  Tassistance  donnée  par  voie  d'en- 
tretien des  aliénés  et  des  enfants  et  relativement  à  la  quantité  de  terre 
qui  peut  être  acquise  en  vertu  desdites  lois  (An  Act  to  amend  the  Poor 
Relief  (Ireland)  Acts  1838  to  1892,  with  respect  to  relief  givcn  by 
the  maintenance  of  Lunatics  and  Children,  and  witli  respect  to  ihe 
quantity  of  Land  wich  may  be acquired  under  those  Acts;  —  63  et 
64  Vict.,  ch.  45). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  les  lois  sur  les  Sociétés  (An  Act  io 
amend  the  Companies  Acts;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  48). 

8  août  ItKK).  —  Loi  consolidant  et  modifiant  la  législation  relative  aux 
élections  et  à  l'organisation  des  Conseils  Municipaux  en  Ecosse  {An  Act 
to  consolidate  and  amend  the  Lavr  relating  to  the  Election  a-nd  Pro- 
ceedings  of  To\yn  Councilsin  Scotland  ;  63  et  74  Vict.,  ch.  49). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  la  législation  concernant  les  tenures 
agricoles  {An  Act  to  amend  the  Law  relating  io  Agricultural  Hol' 
dings;  —  63  et  64  Vicl.,  ch.  50). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  aux  personnes 
exerçant  la  profession  de  prêteurs  d'argent  (An  Act  to  amend  the  Law 
with  respect  to  Persons  carrying  on  business  of  Money-Lenders  ; 
—  63  et  64  Vict.,  ch.  51). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  les  lois  de  1870  à  1893  sur  l'instruction 
primaire  (An  Act  to  amend  the  Elementary  Education  Acts,  1870  to 
1893  ;  —  63  et  64  Vict.,  ch.  53). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  aux  exécuteurs 
testamentaires  en  Ecosse  (An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  Exe- 
cutors  in  Scotland  ;  —  (>3  et  64  Vict,,  ch.  55). 

8  août  1900.  —  Loi  modifiant  la  Partie  111  de  la  loi  de  1890  sur  le 
logement  des  classes  ouvrières  {An  Act  to  amend  Part  III  of  the 
Housing  of  the  Working  Classes  Act  1890;  —  63  et  61  Vict., 
ch.  59). 

H.  F. 
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COMPTES     RENDUS     ID'OUVKAaES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

La  situation  politique  de  la  Finlande,  —  79  pages  in  8"; 
Bruxelles,  bureau  de  la  Revue  de  droit  inlernalional  el  de  législation 
comparée  ;  Paris,  A.  Pedone,  1900. 

Au  commencement  de  Tannée  1899,  un  conflit  a  éclaté  entre  le  Grand- 
Duché  de  Finlande  et  la  Russie;  ce  conflit  a  été  provoqué  par  un  acte 
du  Tsar  qu'on  pourrait  presque  qualiQer  de  coup  d*État. 

La  Finlande  dépendait  autrefois  de  la  Suède.  A  la  suiie  de  la  guerre 
malheureuse  de  1808,  elle  fut  cédée  à  la  Russie  par  le  traité  de  Fre- 
driksbaron.  Mais  l'empereur  Alexandre  l"*  prit  soin,  à  cette  époque, 
comme  il  Tavait  fait  déjà,  au  cours  de  la  campagne,  de  rassurer  les 
esprits  sur  les  conséquences  de  l'annexion,  en  promettant  solennelle- 
ment de  maintenir  les  lois  fondamentales  du  pays  sans  altération  ni 
changement. 

Cette  déclaration,  inscrite  dans  un  acte  daté  de  Borgo^  le  15-27  mars 
1809,  a  servi  de  base  aux  relations  des  deux  États,  jusqu'à  la  mort 
d'Alexandre  IIL  Le  Grand-Duché  avait  conservé  son  autonomie,  ses  lois 
et  son  Parlement,  et  l'empereur  y  exerçait  le  pouvoir  suprême,  en 
qualité  et  sous  le  titre  de  grand-duc.  Mais,  à  partir  de  Tavènement  de 
Nicolas  II,  un  courant  se  dessina,  dans  les  sphères  gouvernementales 
russes,  dans  le  sens  de  la  suppression  de  ce  que  l'on  appelait  alors  «les 
privilèges  »  du  pays  annexé  en  1809;  ce  courant  devint  sans  doute 
tellement  puissant  qu'il  entraîna  le  tsar  actuel  et  le  détermina  à  rayer, 
d*un  trait  de  plume^  les  libertés  fînlandaises,  en  signant,  le  3  février  1899, 
un  manifeste,  accompagné  d'un  règlement,  aux  termes  desquels  la  Fin- 
lande était  convertie  en  une  simple  province  russe,  et  ses  États,  en  une 
sorte  de  conseil  provincial. 

Une  grande  émotion  s'est  emparée  du  pays,  à  la  nouvelle  de  cette 
modification  profonde  apportée  au  régime  établi,  et  la  Diète  a  cru  de  son 
devoir  de  prolester  contre  ce  qu'elle  regardait  comme. une  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  ;  mais,  jusqu'à  présent,  il  ne  semble  pas  que  ces 
doléances  aient  été  entendues. 

La  brochure  anonyme^  dont  le  titre  figure  ci-dessus,  est  consacrée  à 
l'examen  de  la  situation  actuelle.  Elle  contient  un  historique  complet  de 
la  question.  L'auteur,  après  avoir  retracé  la  vie  politique  de  la  Finlande 
depuis  le  commencement  du  siècle,  et  montré  que  l'autonomie  dont 
jouissait  le  Grand-Duché  était  conforme  aux  engagements  pris  (opinion 
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appuyée  sur  le  témoignage  de  nombreux  pubiicisles  contemporains), 
indique  la  portée  des  réformes  récemment  introduites  et  rappelle  les 
protestations  qu'a  soulevées  le  manifeste  de  1899;  il  termine  en  expri- 
mant Tespoir  que  Tempereur,  mieux  informé,  rapportera  son  décret  et 
rendra  au  peuple  finlandais  ses  antiques  libertés. 

Nous  estimons  que  tout  homme  impartial  et  véritablement  ami  de  la 
Russie  doit,  pour  Thonneur  de  celle-ci,  s'associer  à  un  pareil  vœu. 

Fernand  Daquin. 

Das  Eschatokoll  und  die  Ziikunfiform  der  Notariatsaktc,  par 
M.  le  D'  K.-F.  Rielsch  (L'Eschalocole  et  la  forme  des  actes  notariés 
dans  Taveuir).  Vienne,  1899,  in-8»,  (K)  pages. 

Un  acte,  quel  qu'il  soit,  se  compose  de  deux  parties  essentielles  : 
Tacle  proprement  dit,  et  la  preuve  qu'il  émane  bien  des  parties  y  dénom- 
mées. Cette  deuxième  partie  revêt  dans  la  pratique  et  dans  l'histoire  des 
formes  variées,  depuis  la  simple  signature,  le  sceau,  ou  tout  autre  signe 
personnel  et  reconnaissablc,  jusqu'à  l'attestation  de  témoins  ou  d'un 
personnage  revêtu  d'un  caractère  public,  par  exemple  d'un  notaire.  Au 
point  de  vue  purement  matériel,  lauthentificalion  de  l'acte  s'eflectue. 
soit  dans  un  préambule  ou  protocole  (nporoç,  premier),  soit  dans  une 
formule  finale  ou  cschatocolc  (l^xaTo;,  dernier), soit  dans  l'un  et  l'autre 
concurremment.  Il  est  bien  évident  que  cette  formule  ou  ces  formules 
constituent  la  seule  différence  essentielle  entre  un  acte  notarié  et  un 
acte  sous  signatures  privées;  il  est  non  moins  évident  qu'un  simple 
eschatocole  peut  suffire  pour  attester  que  l'acte  a  bien  été  accepté  dans 
sa  teneur  par  telles  personnes,  et  qu'on  pourrait  se  passer  des  énoncia- 
tions  traditionnelles  que  les  notaires  se  transmettent  d'âge  en  âge,  non 
sans  des  simplifications  progressives,  il  faut  le  reconnaître.  —  La  forme 
notariée  de  l'avenir  se  réduirait  donc  à  Tadjonction  par  le  notaire  à  un 
acte,  dont  il  pourraitd'ailleurs  êlreen  fait  le  rédacteur,  d'une  formule  d'au- 
thenlification,  soit  immédiatement,  soit  môme  a  posteriori.  l\  n'y  a  rien 
dans  cette  conception  que  de  fort  raisonnable;  il  est  peut-être  même 
permis  d'espérer  qu'elle  entrera  dans  la  pratique  avec  le  cours  du  temps 
et  par  la  force  même  des  choses;  mais  il  ne  faut  jurer  de  rien. Celte  bro- 
chure ne  viendrait  pas  des  pays  germaniques, si  le  bon  sens  ne  s'y  trou- 
vait un  peu  noyé  dans  l'érudition  et  la  philosophie.  L'auteur  forme  le 
projet  de  composer  une  élude  d'ensemble  sur  la  science  du  notarial; 
à  merveille,  mais  qu'il  se  garde  de  la  métaphysique  du  notariat. 

Marcel  Cosmao  Dumanoir. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 
La  Question  des  taxes  de  péage   aux   Portes-de-Fer,  par  M  P. 
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G.  Canlillly  ancien  secrétaire  du  Conseil  des  ministres.  —  1  brochure 
in-8%  70  pages^  Bucarest,  1900;  imprimerie  Gobi  fils. 

Aux  termes  de  Farticle  57  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  l'exé- 
cution des  travaux  destinés  à  faire  disparattrc  les  obstacles  que  les 
Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation  du  Danube  a 
été  confiée  à  TÂutriche-Hongrie,  les  Étals  riverains  de  cette  partie  du 
fleuve  se  sont  engagés  à  accorder  toutes  les  facilités  nécessaires,  et 
enfin,  les  dispositions  de  Farticle  6  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871, 
relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais 
de  ces  travaux,  ont  été  maintenues  en  faveur  de  rAutriche-Hongrie.  Le 
27  septembre  1896,  le  nouveau  canal  des  Portes  de  fer  fut  inauguré.  Le 
14  juillet  1899,  le  gouvernement  hongrois,  ou  plus  spécialement  le 
Ministère  royal  hongrois  du  commerce,  a  promulgué  cinq  règlements 
relatifs  à  la  police  de  la  navigation  et  au  prélèvement  de  taxes  dans  la 
partie  du  Danube,  entre  Moldova  et  Turnu-Severin.  —  Ces  règlements 
ont  soulevé,  principalement  en  Roumanie,  de  vives  protestations  (1). 
Conformément  à  ces  protestations,  la  brochure  de  M.  Cantilli  a  pour 
but  de  combattre  les  mesures  édictées  par  le  gouvernement  hongrois 
et  de  prouver  qu'elles  constituent  une  violation  flagrante  des  principes 
du  droit  fluvial  international  tels  que  les  ont  posés  les  traités  de  Paris 
de  1856,  de  Londres  de  1871  et  le  traité  de  Berlin  de  1878. 

D*après  ces  principes,  fait  remarquer  l'auteur,  aucune  entrave  ne 
saurait  être  apportée  à  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves  interna- 
tionaux, aucun  des  Etats  riverains  ne  peut  revendiquer  une  situation 
prépondérante,  ni  s'attribuer  le  monopole  d'édicter  des  règlements  ou 
d'exercer  exclusivement  un  droit  de  surveillance  ou  de  police.  Le  man- 
dat conféré  à  rAutriche-Hongrie  par  l'article  57  du  traité  de  Berlin, 
ci-dessus  rappelé,  ne  saurait  autoriser  Içs  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement hongrois.  —  Le  texte  des  cinq  règlements  est  rapporté  à  la  fin 
du  travail  de  M.  Cantilli.  Henri  Fromageot. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

La  plaidoirie  dans  la  langue  française.  De  Sèze^  Bellart,  Bonnet, 
Berryer,  Chaix-d' Est- Ange,  Jules  Favre,  Cours  libre  professé  à  la 
Sorbonne  par  M.  J.  Munier-Jolain,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Troisième 
année,  xlx*  siècle.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  Cie,  1900,  in-8»,  423 
pages. 

Le  XIX*  siècle  touche  à  sa  fin  ;  mais,  bien  qu'il  lui  reste  encore  quelques 

(l)  Voir  sur  cette  question:  Blociszewski,  Le  nouveau  canal  des  Portes  de 
fer  (dans  la  -Reçue  générale  de  droit  international  public,  tome  IV,  1897); 
J.-T.  Ghica,  Les  droits  de  péage  aux  Portes  de  fer]  D.  Sturdza,  La  question 
des  Portes  de  fer  et  des  cataractes  du  Danube,  Berlin,  1899. 
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semaines  à  vivre^  il  a  déjà  fait  l'objet  de  maintes  études  d'ensemble.  La 
fin  d'un  siècle,  chose  insolite,  produit,  depuis  quelques  années  déjà, 
un  mirage  assez  singulier  :  on  se  croit  autorisé  à  faire  entrer  de 
plain-pied  dans  l'histoire  les  événements  de  la  veille;  on  dirait  d'un 
commerçant  qui  se  hâte  de  régler  sa  comptabilité  pour  la  fin  de  l'exer- 
cice. 

M. Munier-Jolain  n'est  pas  de  ces  historiens  prématurés;  cest  immé- 
diatement après  Jules  Favre  qu'il  arrête  l'histoire  du  barreau  au  xix'  siè- 
cle, ne  voulant  pas  toucher  aux  choses  et  gens  d'aujourd'hui  ;  et  nous 
ne  nous  en  étonnons  pas  :  il  aurait  fallu,  pour  parler  d'hommes  encore 
vivants,  changer  du  tout  au  tout  la  méthode  et  le  ton  du  livre.  En  effet, 
bien  que  M.  Munier-Jolain  déclare  ne  vouloir  étudier  que  la  plaidoirie ^ 
ce  qui  tient  le  plus  de  place  dans  son  livre,  ce  sont  les  biographies  des 
avocats  qu'il  a  choisis  pour  types,  et  l'analyse  des  procès  dans  lesquels 
ils  ont  plaidé.  Les  biographies  sont  malicieuses,  spirituelles,  amusantes, 
fort  peu  indulgentes,  trop  sévères  même,  semble-tril,  pour  certains 
hommes  et  pour  certains  actes.  L'exposé  des  causes  célèbres,  qui  ont 
fourni  aux  plaidoyers-lypes  l'occasion  de  naître,  est  attachant  comme 
un  roman.  M.  Munier-Jolain  a  beaucoup  d'esprit,  et  l'on  sent,  au  tour 
de  sa  phrase,  qu'il  doit  manier  de  main  de  mattre  ce  mélange  redou- 
table de  solennité,  de  préciosité  et  de  perfidie  qui  constitue  le  trait  d'au- 
dience. 

Nous  avons  lu  et  nous  sommes  certain  qu'on  lira  ce  volume  avec  grand 
intérêt;  mais  peut-êtro,  arrivé  à  la  dernière  page,  se  demandera-t-on  : 
Et  la  plaidoirie?  L'auteur  est  fort  économe  de  citations;  elles  sont  relati- 
vement peu  nombreuses,  et  pas  une  peut-être  n'atteint  deux  pages.  Or  ce 
n'est  pas  assez  de  six  lignes  d'un  orateur,  ou  même  de  trois  citations  de 
six  lignes  pour  mettre  en  relief  les  caractères  d'après  lesquels  on  le 
classe  à  tel  ou  tel  stade  de  l'évolution  d'un  genre,  littéraire  ou  non  (ceci 
pour  ne  point  contredire  M.  Brunetière).  Ou  bien,  si  l'on  s'interdit  de 
citer,  il  faut  présenter  une  analyse  assez  nourrie  pour  remplacer  les  cita- 
tions; or,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  le  plaidoyer,  c'est  surtout 
l'afTaire  qui  est  analysée;  certes,  il  est  important  de  savoir  quels  sont 
les  faits,  mais  n'est-il  pas  plus  important  encore,  lorsqu'on  étudie  la 
Yjlaidoirie,  de  donner  une  idée  complète,  exacte  de  la  méthode,  du  plan, 
du  style,  de  la  plaidoirie  enfin,  telle  que  l'a  conçue  tel  ou  tel  avocat? 
Après  avoir  lu  ce  livre,  on  a  une  idée  très  nette  de  la  personne  de  Dupin, 
y  compris  ses  souliers  morvandiaux;  de  Berryer  et  de  son  élégance,  de 
la  carrière  juridique  ou  politique  de  tel  ou  tel  autre,  on  voit  moins  nette- 
ment comment  ils  parlaient.  Pour  nous  résumer  d'un  mot,  ce  livre  nous 
parait  un  peu  trop  anecdotique  pour  son  titre;  il  s'intitulerait  mieux  : 
Avocats  du  xix*  siècle.  —  Mais  il  mérite  deux  épithètes  :  spirituel  et 
attachant.  Marcel  Gosmao  Dumanoir. 
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Cours  (VÈconomie  sociale,  pblt  leR.P.  Oh.  Antoine,  S.  J.,  professeur 
à  rUniversité  catholique  d'Angers.  2*  édition.  —  Paris.  Guillaumin  et 
0\  1899,  in-8%  674  p. 

Le  titre  choisi  par  l'auteur  de  ce  savant  ouvrage  appelle  une  expli- 
cation. On  entend  le  plus  ordinairement  par  économie  sociale  Tétude 
des  questions  sociales  envisagées  principalement  au  point  de  vue  pra- 
tique :  c'est  ainsi  que  les  assurances,  par  exemple^  sont  au  premier  chef 
matière  d'économie  sociale  ;  c'est,  si  Ton  veut,  la  branche  des  sciences 
sociales  qui  s'occupe  plus  spécialement  de  la  recherche  des  voies  et 
moyens.  Sans  avoir  d'ailleurs  la  prétention  d'énoncer  une  définition  à, 
l'abri  de  toute  critique,  nous  ne  rechercherons  pas  si  les  deux  mots  en 
question  conviennent  mieux  à  leur  application  usuelle  ou  à  celle  qu'en 
fait  ici  le  R.  P.  Antoine  ;  il  nous  paraît  surtout  les  avoir  choisis  pour 
éviter  d'employer  l'expression  économie  politique,  et  cela  pour  deux 
raisons:  la  première,  c'est  que,  traitant  ici  des  fonctions  de  l'État  et  de 
la  Société  en  général,  soit  dans  la  première  partie  du  cours,  soit  chemin 
faisant,  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  il  dépasse  le  cadre  de  l'écono- 
mie politique  proprement  dite  ;  la  seconde,  c'est  que  sa  conception  des 
fondements  de  la  science  économique,  et  la  méthode  qui  en  découle,  dif- 
fèrent assez  radicalement  de  l'enseignement  des  économistes  pour  justi- 
fier l'emploi  d'une  autre  étiquette. 

Rien  n'est  plus  opposé  à  la  manière  de  voir  du  P.  Antoine  qu'une 
scienee  qui,  après  avoir  observé  les  faits  économiques  du  même  œil  que 
des  faits  chimiques,  se  contente  d'énoncer  des  lois.  L'école  libérale 
orthodoxe  est  de  toutes  la  plus  malmenée  au  cours  de  ce  livre,  parce 
qu'elle  prêche  l'abstention,  en  matière  économique.  L'auteur  est 
convaincu  qu'il  y  a,  pour  les  maux  sociaux,  d'autres  remèdes  que  le  libre 
jeu  des  lois  naturelles  :  il  n'est  donc  pas  l'ennemi  absolu  a  priori  de 
toute  intervention  de  l'État  ou  d'autres  organismes  sociaux,  c'est  une 
question  d'opportunité  et  de  mesure.  D'ailleurs  le  P.  Antoine  ne  se  rat. 
tache  en  somme  complètement  à  aucune  école  existante  :  chacune  de 
celles-ci  trouve,  à  son  tour,  une  réfutation  ;  cette  partie  négative  du  livre 
est,  nous  a-t-il  semblé,  de  valeur  inégale  ;  certaines  argumentations  ne 
semblent  pas  définitives. 

Quant  à  la  partie  positive,  c'est-à-dire  Texposé  des  opinions  propres 
de  l'auteur,  elle  a  pour  base  l'Encyclique  Rerum  novarum]  cette  Ency- 
clique (personne,  croyons-nous,  n'en  disconviendra)  est  un  des  morceaux 
les  plus  éloquents  qui  aient  été  écrits  sur  la  question  ouvrière  ;  elle  est 
pour  les  catholiques  quelque  chose  de  plus;  il  va  sans  dire  que  les 
termes  en  sont  trop  généraux  pour  ne  pas  laisser  une  grande  place  à 
l'interprétation  et  aux  controverses. 

La  matière  embrassée  dans  ce  cours  est  trop  vaste  pour  qu'aucun 
point  y  soit  très  développé;  si,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  certains, 
arguments  sont  un  peu  succinctement  exposés,  il  ne  s'y  trouve    pas 
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cependant  de  lacunes  véritables.  Ce  livre  vaut  la  peine  d'être  lu,  non 
seulement  par  ceux  dont  il  reflètedansTensemble  les  principes,  maïs  par 
tous  ceux  qui  éprouvent  un  certain  malaise  à  voir  traiter  les  questions 
sociales  du  même  air  que  Tart  de  gérer  une  usine,  et  qui  pensent  que 
rhomme  et  ta  société  ne  sont  peut-être  pas  quittes  I*un  envers  Tautre, 
lorsqu*lis  ont  trouvé  un  arrangement  équitable  de  leurs  intérêts  maté- 
riels. La  sauvegarde  des  droits  de  chacun  n'a  rien  à  perdre  à  ce  que  la 
partie  adverse  entende  parler  de  ses  devoirs.  Justice  stricte,  Justice  très 
large,  Charité,  sont  trois  degrés  qu'il  ne  faut  pas  s'interdire  de  franchir. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opinions  soutenues  par  le 
P.  Antoine  sur  les  principales  questions  qu'il  aborde.  Nous  avons  cm 
plus  intéressant  d'essayer  d'analyser  l'esprit  de  ces  doctrines;  elles 
peuvent  d'ailleurs  se  qualifier  en  deux  mots  :  très  catholiques,  sage- 
ment libérales.  L'auteur,  abondamment  informé^  leur  a  donné,  dans  un 
cadre  bien  conçu,  une  forme  agréable. 

Marcel  Gosmao-Dumakoir. 

Des  effets  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  sur  les 
contrats  antérieurs^  valablement  conclus^  par  M.  Emile  Bonnichon 
(1  vol.  in-8".  Rousseau,  éditeur). 

La  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  exerce  une  influence  consi- 
dérable sur  les  rapports  de  droit  dans  lesquels  il  était  engagé  au  jour  où 
les  effets  légaux  de  cet  état  de  choses  nouveau  commencent  à  se  faire 
sentir.  Avant  la  faillite,  il  était  mandataire,  acheteur,  vendeur,  associé, 
bailleur,  locataire,  et«.  En  supposant  que  les  contrats  d'où  résultent  ces 
rapports  de  droit  échappent  aux  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce,  quels  effets  va  produire  sur  eux  la  constatation  officielle  de 
l'insolvabilité  du  négociant  et  la  liquidation  qui  va  en  être  la  suite  ? 

C'est  la  question  que  M.  Bonnichon  a  étudiée  dans  une  très  intéres- 
sante monographie.  La  difficulté  à  vaincre  était  grande,  car  notre  légis- 
lateur n'a  pas' songé  à  accorder,  dans  la  réglementation  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire,  une  place  spéciale  à  la  réglementation  de 
rapports  nouveaux  qui  doivent  nécessairement  prendre  la  place  de  ceux 
qui  existaient  antérieurement.  Quelques  textes  disséminés  dans  le  Code 
civil  et  dans  le  Code  de  commerce  visent  seuls  quelques  points  de 
détail.  C'est  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  qu'il  a  été  réservé  de 
combler  une  lacune  dont  les  nécessités  de  la  pratique  ont  révélé  l'impor- 
tance. Mais  les  solutions  qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  fournies  étaient 
demeurées  éparses.  M.  Bonnichon  les  a  soigneusement  rassemblées, 
méthodiquement  classées,  en  un  livre  clair,  d'une  lecture  attachante 
et  grftce  auquel  on  peut  désormais  prendre  une  vue*  d'ensemble  de  cette 
importante  question.  On  doit  donc  remercier  M.  Bonnichon,  dont  le  tra- 
vail constitue  une  contribution  importante  à  la  formation  de  cette  théorie 
générale  de  la  faillite  qui  sera  peut-être  formulée  un  jour. 

L.  GUÊRIN. 
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Des  secours  à  domicile  dans  Paris,  par  M.  Roberl  d'Anfreville, 
docteur  en  droit,  —  Paris,  1900,  Arthur  Rousseau,  éd.,  grand  in-8* 
345  pages. 

L'auleur  expose  avec  de  longs  détails,  et  beaucoup  de  chiffres,  tout  le 
mécanisme  des  secours  à  domicile  distribués  par  l'Assistance  publique. 
Il  nomme  à  la  vérité  les  œuvres  d'assistance  privée,  mais  en  dit  peu  de 
choses;  il  donne  plus  de  détails  sur  les  œuvres  similaires  de  l'étranger, 
sur  celles  de  Belgique  et  d*Allemagne  notamment,  et  donne  fort  au  long 
notre  législation  administrative  sur  la  matière. 

Visiblement  notre  auteur  n'a  pas  été  mêlé  à  la  pratique  de  Tassistance 
à  domicile.  Il  tire  ce  qu^il  dit  de  quelques  livres  et  surtout  des  nom- 
breux mémoires,  rapports,  et  autres  documents  officiels,  publiés  sur 
la  question,  auxquels,  d*ailleurs,  il  a  soin  de  se  référer.  Mais  son 
inexpérience  est  parfois  sensible.  Ainsi,  il  trouve  que  l'administration 
de  l'Assistance  dispose  de  ressources  Insuffisantes  pour  secourir  les 
malheureux,  —  pas  un  mot  d'ailleurs  sur  la  laïcisation  du  personnel  qui 
a  si  fort  augmenté  les  dépenses  —il  faut  donc  augmenter  ses  allocations, 
mais  les  contribuables  parisiens  sont  si  chargés!  Voici  le  remède,  il 
est  naïf,  c'est  de  demander  à  l'État  les  sommes  nécessaires  :  de  la  sorte 
les  pauvres  seront  secourus  et  les  contribuables  seront  ménagés.  La 
conclusion  de  M.  d'Anfreville  est  qu'il  est  désirable  de  voir  l'Assistance 
publique  et  l'Assistance  privée  unir  leurs  efforts  pour  faire  le  bien.  Vœu 
excellent,  mais  qui  ne  peut  —  et  notre  auteur  oublie  de  le  dire  —  avoir 
son  effet  que  si  le  pouvoir  public  veut  bien  renoncer  à  l'hostilité  qu'il 
fait  paraître  en  toules  matières  :  taxes  exceptionnelles,  vexations  et 
obstacles  administratifs  incessants,  contre  Ja  charité  privée. 

Hubert- Vallbroux, 
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Serrano  (A.-B.),  Indice  de  un 
ensayo  de  recopilaciôn  de  la  Le- 
gislaciôn  ecuatoriana  [Table  d'un 
essai  de  Répertoire  de  U  législa- 
tion de  VEquateur)  ;  M.  Fernand 
Daguin 200 

SoLDAN  (Charles),  Code  fédéral 
des  obligations,  suivi  des  lois 
fédérales  sur  la  capacité  civile 
et  sur  les  rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ou  en  séjour 
(2*  édition  annotée)  ;  M.  Fernand 
Daguin 125 

Soulier  (H.),  Des  origines  et  de 
Vétat  social  de  la  nation  fran- 
çaise ;  M.  Daniel  Buret .  •  .    702 

SoRviLLB  (F.)  et  F.  Arthuts, 
Cours  élémentaire  de  droit  inter- 
Jiational  privé  conforme  au  pro- 
gramme des  facultés  de  droit  ; 
M.  Fernand  Daguin 210 

Université  de  New-York,  Uni- 
versity  of  the  state  of  New-York. 
State  library  Bulletin.  Législa- 
tion by  States  in  1898  and  18îH^; 
M.  Alexandre  Reulos  ....    088 

VaSSART  (A.)  et  NOUVION-J  ACQUET, 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  industriels  avec  une 
préface  de  M.  P.  Beauregard  ;  M, 
Maurice  Bellom 300 
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Vavassbur  (A.),  Sociétés,  Si/n- 
dicats,  Associations  devant  la 
justice.  Seize  ans  de  jurispru- 
dence civile  et  correctionnelle, 
1883-1899;   M.  Hubert- Vallei-oux. 

755 

ViGOUROLX  (Louis),  La  concei\- 
tration  des  forces  ouvrières  dans 
VAmériquedu  Nord;  M.  Marcel 
Cosmao  Dumanoir 122 

Von  Dbmblitsch  (Fedor),  Ac- 
tenstixcke  zur  Gcschichte  der 
Coalition  vom  Jahre  1814  ;  M.  A. 

195 

VoRBERG  (Axel),  Der  Zwei- 
kampf  in  Frankreich  ;  M.  Ed- 
mond Gerst 689 

X.,  La  situation  politique  de 
la  Finlande  ;  M.  Fernand  Da- 
guin 809 


YuDOOROu  (Tanaka),  La  consti- 
tution de  V empire  du  Japon  ;  M. 

Fernand  Daguin 293 

Bibliothèque  (Ouvrages  offerts  pen' 
dant  Tannée  à  la)  68,  130,216, 
304,  497,  711,  763. 
Biens  communaux,  V.  Bibliogra- 
phie :  IMBA.RT    DE  LA  ToUR. 

Bolivie.  V.  Mouvement  législatif. 
Bourse.  V.  Bibliographie  :  Cha- 

ROUSSET. 

Brevet  d'invention,  (Communi- 
cation deM.  HuARD  sur  les  juri- 
dictions compétentes  en  matière 
de) 80 

—  Observations  de  MM.  G» 
Harmand,  ëisenuann,  Govare, 
HuARD  et  Baudouin  ....     160 

Bulgarie.  Y,  Tribunaux  militai- 
res. 


Caisse  d'Epargne.  (Noie  sur  une 
Convention  du  4  mars  1897  con- 
clue entre  la  Belgique  et  la  France 
pour  l'exécution  du  service  de  la) 
entre  les  deux  pays,   par  M.  le 

BARON  d'AnBTHAN 95 

Casier  judiciaire.  V.  Bibliogra- 
phie: MiRONVSCO. 

Cautionnement,  V.  Bibliogra- 
phie :  Bâudrt-Lacantinerie  et 
Wahl. 

Chemins  de  fer,  V.  Bibliogra- 
phie: BOTTON. 

Chili.  V.  Mouvement  législatif. 

Chroniques  législatives  :  Belgi- 
que, par  M.  Oulif 100 

France,  parM.  P.Vial.  .  191,  428 

Prusse,  par  M.  L.  Dubarle.  .    435 

Code  civil  (Notes  de  M.  R. 
Salbilles  sur  deux  articles  du) 
pour  l'empire  d'Allemagne  (Des 


personnes  morales  du  droit 
public,  de  la  responsabilité  délic- 
tuelle  des  personnes  morales).  149 

Code  civil  (Notes  de  M.  R. 
Salbilles  sur  la  théorie  de  la 
capacité  dans  le)  pour  l'empire 
d'Allemagne 237 

Colombie.  V.  Mouvement  légis- 
latif. 

Colonies.      V.      Bibliographie  : 

ROUARD  DE  CaBD. 

Compétence,  V.  Congrès  inter- 
national de  droit  comparé. 

Congrès  de  droit  maritime  (Com- 
munication de  M.  le  Secrétaire 
général  sur  le)  de  1900.  .      79 

Congrès  des  Sociétés  savantes  : 
Programme 713 

—  Délégués  de  la  Société.  .     187 

Congrès  d'histoire  comparée 
(Communicaf*  relative  au).   305 
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Congrès  international  de  droit 
comparé.  (Communication  du 
Secrétariat  relative  au).  Pro- 
gramme   218 

l'*  Question  du  programme  :  Con- 
ception et  objet  de  la  science  du 
droit  comparé.  Rapport  présenté 
au  Congrès  international  de 
droit  comparé  par  M.  R.  Salbil- 
LES 383 

l'*  Question  du  programme  :  §  4. 
Rdle,  fonction  et  méthode  du 
droit  comparé  dans  le  domaine 
du  droit  international  privé. 
Rapport  présenté  au  Congrès 
international  de  droit  comparé 
par  M.  Frantz    Kahn.  .  .    406 

1'*  Question  du  programme:  §  5. 
Rôle,  fonction  et  méthode  du 
droit  comparé  dans  le  domaine 
du  droit  commercial.  Rapport 
présenté  par  M.  Ch.  Lyon- 
Caen 503 

!'•  Question  du  programme  :  §  6. 
Rôle,  fonction  et  méthode  du 
droit  comparé  dans  le  domaine 
du  droit  civil.  Rapport  présenté 
par  M.  André  Weiss.  .  .    417 

1"  Question  du  programme:  §  7. 
Observations  sur  la  fonclio^n  de 
la  science  du  droit  comparé  par 
rapport  au  droit  public.  Rapport 
présenté  par  M.  Maurice  Des- 
LANDRES 507 

1'°  Question  du  programme:  ^  8. 
Fonction  du  droit  comparé  par 
rapport  à  la  criminologie.  Rap- 
port présenté  par  M.  A.  Le  Poit- 
TEVIN 517 

1'*  Question  du  programme  :  §  10. 
Le  droit  comparé  et  la  socio- 
logie. Mémoire  présenté  par 
M.  G.  Tarde 529 

2*  Question  du  programme:  Le 
droit  comparé  et  l'enseignement 


du  droit.  Rapport  présenté  par 
M.  A.  EsMKiN 373 

4*  Question  du  programme:  Des 
moyens  à  employer  pour  aboutir 
à  une  entenlp  «ntre  les  diflTérents 
pays,  soit  par  voie  d'union  inter- 
nationale, soit  par  voie  de  traités 
particuliers,  au  sujet  de  la  com- 
pétence judiciaire  et  de  l'exécu- 
tion des  jugements.  Communica- 
tion de  M.  Charles  Lagh  au.   538 

6**  Question  du  programme:  De  la 
nécessité,  en  droit  comparé, 
d'étudier  les  doctrines  juridiques 
et  nationales  des  institutions; 
application  à  la  lettre  de  change, 
par  M  E.  Thaller  ....     785 

T  Question  du  programme;  De  la 
personnalité  civile,  par  M.  Hu- 
bert-Valleroux  552 

8"  Question  du  programme  :  Note 
sur  le  régime  matrimonial  de 
droit  commun  et  les  différents 
régimes  admis  en  France.  Rap- 
port présenté  par  M.  Léon  Adam 
562 

9"  Question  du  programme  :  Le 
gouvernement  parlementaire  en 
Belgique.  Mémoire  présenté  par 
M.  L.  DupRiEZ 604 

9*  Question  du  programme  :  Le 
gouvernement  parlementaire  ; 
ses  transformations  et  son  fonc- 
tionnement dans  les  divers  pays. 
La  théorie  du  régime  parlemen- 
taire telle  qu'elle  se  dégage  de 
l'évolution  comparative  des  in- 
stitutions. Mémoire  présenté  par 
M.  leV*  Combes  de  Lestrade  586 

10^  Question  du  programme  :  La 
représentation  proportionnelle, 
ses  progrès,  ses  résultats,  dans 
les  différents  pays.  Mémoire 
présenté  par  M.  Maurice  Ver- 
NE8 630 
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10*  Question  du  programme  :    Le  Connaissement    V.    Bibliogra' 

gouvernement       parlementaire  phie:  Cobcpagnue  des  Mbssagb- 

dans    les  Pays-Bas.     Mémoire  ribs  MARirmEs. 

présenté  par    M.   de  Savornin  Conseil  de  direction  : 

LoHMAM 578         Sa  composition 66 

11"  Question  du   programme:  La  Composition    des     bureaux    de 

question  à  traiter  doit  être  ainsi  section 186 

eomprise  :  Quelles  idées  domi-  Communications  diverses  .... 

nent  dans  la  doctrine  et  la  légis-  187,  425 

lation   de  l'Allemagne    sur   les  Conseils  de  Guerre.Y. Tribunaux 

meilleurs  procédés  de  lutte  con-  militaires. 

tre  le  crime  ?  Mémoire  présenté  Contrainte  par  corps,  V.  Biblio- 

par    M.    WoLFGàNG     Mittbr-  graphie  :  Curikl. 

MAiER 649  Contrat,  V.  Bibliographie  :  Buf- 

12*  Question  du  programme  :  Les  noir. 

progrès  du  régime  pénitentiaire;  Contrats  aléatoires.    V.  Biblio- 

de  l'influence  exercée    par    la  graphie  :  Baudrt-Lacantikkrie 

comparaison  des  lois  étrangères  et  Wahl. 

sur  les  modifications  apportées  Cour  d'assises, \. Bibliographie: 

au    régime    pénitentiaire    sous  RsuLoa. 

ses    formes   diverses   métropo-  Crédit   agricole.  V.   Bibliogra- 

litaines  et  coloniales.  Mémoire  phie  :  Maurin,  Ratneri. 

présenté  par  M.  René  Demogub  Criminologie.  V.  Bibliographie  : 

et  M.  Paul  Lbrbbours-Pigeom-  Ocboa,  Congrès  international 

NiÈRB 672  de  droit  comparé. 


Danemark.  V.  Afouv*  législatif. 

Délits.  V.  Bibliographie  :  Mes- 
TRB,  Code  civil. 

Droit  administratif,  V.  Biblio- 
graphie :  Jacqueum. 

Droit  civil.  V.    Bibliographie  : 

AUBRT    BT    RaU,  AuFFBOT,   BaU- 
DRT  -  LaCAMTINBRIE  ,      BbrNARD  , 

Bbrtouni,  Bufnoir,  Dbltgeor- 
GB8,  Dumas,  Guillouard,  Ha- 
MONio,  Motono  et  ToMn,  RUTA. 
Code  civil.  Congrès  interna- 
tional de  droit  comparé. 
Droit  commercial,  V.  Bibliogra- 
phie  :  Bonnichon,  Compagnie  des 
Messageries  maritimes,  Curibl. 


Congrès  international  de  droit 
comparé. 

Droit  comparé.  V.  Congrès  in- 
ternational de  droit  comparé. 

Droit  constitutionnel.  V.  Biblio- 
graphie :  Arabantinos,  Gian- 
NiNi,  Pbilarbtos,  Yodourou. 

Droit  international  privé.  V. 
Bibliographie  :  Halot,  Lbvbn, 
Sur  ville.  Congrès  interna- 
tional de  Droit  comparé. 

Droit  international  public  V. 
Bibliographie  :  Cantilli,  Chou- 
blier,   Cruchaga,   de   Sisbold, 

NtS,    PmLARBTOS,    PlBDBLIÈVRE, 

RouARD  DE  Gard. 
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Droit  maritime. \,Cong,  de  droit 
maritime.  Connaissement.  . 

Droit  musulman.  V.  Bibliogra- 
phie :  Bby-Loutfy. 

Droit  pénal.  V.  Bibliographie  : 

DORIONY,    HÉLlOPOULOSy   OCHOA, 

PousTOROSLEw;  Tribuuaux  mi- 
litaires. 


Droit  public.  V.  Congrès  in- 
ternational de  droit  com- 
paré. 

Droit  romain.  V.  Bibliographie  : 
Bebtolini,  Deltoeorgbs,    Mis- 

PODLBT. 

Duel.    V.    Bibliographie  :  Vor- 

BERG. 


Eaux.  V.  Bibliographie  :  Petit. 

Économie  politique.  V.  Biblio- 
graphie  :  Alem^  Antoine,  Bloch, 
Ravaiu 

Éloquence  judiciaire.  V.  Biblio- 
graphie: MUNIBR-JOLAIN. 

Enseignement.  V.  Congrès  in- 
ternational  de  droit  comparé. 

Équateur.V. Bibliographie:  Sbr- 
RANo;  Mouvement  législatif. 


Escroquerie.  V.  Bibliographie  : 

DORIGNY. 

Espagne,  Y.  Mouvement  législa- 
tif. 

État.  V.  Assurances. 

États-Unis.  V.  Bibliographie  : 
ViGouRoox;  Mouvement  légis- 
latif. 

Étrangers,  V.  Bibliographie  : 
Halot. 


Faillite,  V.  Bibliographie  :  BoN- 

NICHON. 

Finlande.  V.  Bibliographie  :  X. 

France.  V.  Bibliographie  :  Au- 
BRY  et  Rau,  Auffrot,  Baudry- 
Lacantinerie,  Bernard,  Bonni- 
CHON,  Botton,  Bufmoir,  Car- 
rentier  et  Fbbrejouan  du  Saint, 
Compagnie  des  messageries  ma- 


ritimes, DE  LA  Chapelle  (Sé> 
vérin),  de  la  Grasserib,  Dori- 
gny,  Guillouard,  Hamonic,  Im- 

BART    DE    LA    ToUR,    MaURIN    et 

Brouilhet  ,  Pineau  ,  PLA^I0L , 
Rbulob,  RouarddeGard,  Sachet, 
Soulier,  Vavasseur,  Vorberg; 
Caisse  d'épargne;  Chroniques 
législatives 'i   Mouv^  législatif. 


Grèce.  V.  Bibliographie  :  Ababantinos,  Delyoborgbs,  HiLiopouLos. 


Haïti.  V.  Bibliographie  :  Curiel.  Hygiène.  V.  Bibliographie  :  Fil- 

Histoire  du  droit.  V.  Bibliogra-  labsibr. 

phie  :  Auffrot,  Nys.  Hypothèque.  V.  Bibliogr.  :  Bau- 

Hongrie.  V.  Avocat.  dry-Laoantinerie  et  Dbloynes. 
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Importation,  V. Bib.  : Philabetos. 
Instruction  criminelle.    V.   Bi- 


bliographie     :      Rbulob. 
Italie.  V.  Bibliographie  :  Kdta. 


Japon,  V.  Bibliographie  :  de  Sie- 

BOLD,  MOTONO  Ct  TOMll,  YUDOU- 

Rou;  Mouvement  législatif. 


Jugement  étranger.  V.  Congrès 
international  de  droit  corn* 
paré. 


Législation  douanière.  Y:  Biblio- 
graphie :  Philaretos. 

Législation  rurale.  V.  Biblio^ 
graphie  :  de  Rocqoiqnt,  Maurin 
et  Brodilhet,  Petit,  Raynbri. 

Lettre  de  change.   V.   Congrès 


international  de  di^oit  com- 
paré. 

Liquidation  judiciaire.  V.  Biblio- 
graphie :  BONNICHON. 

Louage  d''ouvrage.  V.  Bibliogra- 
phie :  Hamonic. 


Mandat.  V.  Bibliographie:  Bau- 

DRT  Lacantinerie  et  Wahl. 
Mariage.  V.  Bibliographie '.Bzk- 

NARO. 

Membres  correspondants  (Liste 
des) 8 

Membres  nouveaux,  admis  pen- 
dant l'année,  68,  130, 246, 
304 496 

Membres  titulaires,  résidant  à 
Tétranger 38 

Membres  titulaires  (Liste  des) 
résidant  à  Télranger,  classés 
d'après  le  lieu  de  leur  rési- 
dence       57 

Membres  titulaires,  résidant  en 
France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises         9 

Mexique.  V.  Mouvement  légis- 
latif. 

Mines  (Communication  par  M.  Is- 
RABL8  d'une  étude  sur  le  régime 


des)  dans  la  République   Sud- 
Africaine 331 

—  Observations  de  MM.    Dbmov- 
BYNES,  Hamel,  g.  Picot  .  .    351 

V.    Bibliographie.  Département 

DES  MINES  RUSSES,   PUCHON. 

Mouvement  législatif. 

—  Allemagne 116  291 

—  Alsace-Lorraine 117 

—  Angleterre.V.Grande-Brelagne. 

—  Bolivie 291 

—  Chili 291 

—  Colombie 292 

—  Danemark 684 

—  Equateur 292  684 

—  Espagne 684 

—  États-Unis 8(^ 

—  France 114,  291  476 

—  Grande-Bretagne.  .  .  114  806 
--  Japon 684 

—  Mexique. 194 

—  Nicaragua. 684 
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Mouvemeyit  législatif.  Mouvement  législatif, 

—  Paraguay 194      —  Portugal 117 

—  Pérou 684      —  Prusse lU) 

N 

Nantissement,  V , Bibliographie  :  Nicaragua.  V.  Mouvement  légis- 

Baudry-Lacantinerib  et  Deloy-  latif, 

NES.  Notai'iat.Y.  Bibliographie:   De 

Nécrologie 76  la  Grasserie. 

0 

Octroi.    V.   Bibliographie  :  Bot-  bZiogj'ap/iie  :  Giannini,  Mispou- 

TON.  hET ',  Congrès  internationdl  de 

Organisation  judiciaire.  \.  Tri-  droit  comparé, 

bunaux  militaires.  Ouvriers.  \.  Bibliographie:  Jac- 

Organisation  politique.    V.  Bi-  quin. 

P 
Paraguay.  V.  Mouvement  légis-      Prescription.  V.  Bibliographie  : 

latif.  GUILLOUARD 

Pays-Bas,  V.   Congrès  interna-  Privilège. W. Bibliographie :B\\:- 

tional  de  droit  comparé,  Tri-  drt-Lacantinerie  et  De  Lotnes. 

bunaux  militaires.  Procédure  pénale.  V,  Tribunaux 

Pérou.     V.    Mouvement    légis-  militaires. 

latif.  Propriété.  V.  Bibliographie.  Blf- 

Personnes    morales.     V.    Code  noir. 

civil.  Congrès  ijiternational  de  Propriété  industrielle.  V.  Biblio- 

droit  comparé. Bibliographie:  graphie:   Bureau    de  la    pro- 

MeSTRE.  PRIÉTÉ  INTELLECTUELLE. 

Portugal.  V.  Mouvement   légis-     Prusse.  V.  Chroniques  législati- 
latif,  ues,  Mouvement  législatif. 

Q 

Question  d'Orient.  V.  Bibliographie  :  Choublier. 

R 

Rapport.  V.  Bibliographie:  De-  grès   international     de  droit 

lygborgbs.  comparé. 

Régime  financier.  V.  Bibliogra-  Régime  parlementaire.  V.  Con- 

phie:  Pineau.  grès   international    de    droit 

Régime  matrimonial.    V.    Con-  comparé. 
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Régime  pénitentiaire.  V.  Biblio- 
graphie  :  Bbésilmon,  Lamy; 
Congrès  international  de  droit 
comparé. 

Règlement 6 

Rentes.   V.    Bibliographie:    Pi- 

NBAU. 


Représentation  proportionnelle. 
V.  Bibliographie  :  De  la  Cha- 
pelle (Severin);  Congrès  inter- 
national de  droit  comparé. 

Responsabilité.  V.  Bibliographie: 
Mestre  ;  Code  civil. 

Russie.  V.  Tribunaux  militaires. 


S 


Saisie.  V.  Bibliographie  :    Bau- 

drt-Lacantinerib  et  Deloynes. 

San-Marin.    V.    Bibliographie  : 

GlANNINI. 

Séances  générales  :  du  13  décem- 
bre  1899 68 

Du  10  janvier  1900 130 

Du  23  février  1900 216 

Du  16  mars  1900 304 

Sections  (Réunion  des). 

—  De  la  langue  anglaise,  99,  289, 

685,  687 

—  De  la   langue  française.    189, 

426,  686 

—  Des  langues  du  Midi  et  de  l'O- 
rient  189,  426 

—  Des   langues    du   Nord,     188, 

289,685 

—  Composition   des  bureaux    de 
^cction 186 


Socialisme.  V.  Bibliographie  : 
Hubert- Valleroux. 

Société.  V.  Bibliographie:  Leven, 
Vavasseur. 

Sociétés  savantes  (Noie  du  secré- 
tariat relative  au  Congrès 
des) 713 

Sociologie,  V.  Congrès  interna- 
tional de  droit  comparé. 

Statistique.  V.  Bibliographie: 
Administration,  Blocb  ;  Con- 
grès international  de  droit 
comparé. 

Statuts 3 

Suisse.  V.  Bibliographie  :  Sol- 
dan;  Tribunaux  militaires. 

Syndicat.  V.  Bibliographie  : 
Vavasseur. 

Syndicats  agricoles,  V.  Biblio- 
graphie :  DE  ROCQUIGNY. 


Tentative.     V.    Bibliographie  : 

HÉLIOPOULOS. 

Testament.    V.    Bibliographie  : 

AUFFROY. 

Traités  internationaux.  V.  Bi- 
bliographie :  NORADOUNOmAN, 
Rouard  de  Card  ;  Caisse  d'ép«"«. 

Tramways.    V.   Bibliographie  : 

BOTTON. 

Transaction.  V.  Bibliographie  : 
Baudrt-Lacantinbrie  et  Wahl, 
Bertolini. 


Transportation.  V.  Bibliogra- 
phie :  Brésillion. 

Transvaal.  V.  Mines. 

Trésorier  (Rapport  sur  les  comptes 
du) 306 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'A^NNÉE    1900.   . 

Anciens  Présidents  : 
MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Coniité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bûlonnier; 
Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation; RiDOT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien 
ministre;  Du  Buit  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
FÉRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Traijchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de 
ilnstitut,  professeur- à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Président  : 
M.  Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales 
.  et  politiques. 

Vice-Présidenis  : 
MM.  Desjardins  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 
Hudert-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut. 

Glàsson,  membre  de  l'Institul,  doyen  dei  la  Faculté  de  droit  dV  Paris. 
Anciens  Vice- Présidents  : 
MM.  CheVsson,   Chaumat,    Edmond  Bertrand,    Louis  Renault,»  Albert 
Gigot,  Charles  Badinet,  Bétolaud,  GérardiîT. 

Membres  du  Conseil: 
'  MM.  Alix  (Gabriel),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 

ALPY(ilenri),avocatàla  Cour  d'appel,  membre  du  Cons.municip.de  Paris. 

Arnauné  (Auguste),  directeur  au  Ministère  des  finances. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

BoiSLiSLE  (Georges  DB),PrésidentdeChambreàlaCourd'appel  deParis. 

BoucHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Darb^te  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

DucROGQ  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Falcimaigne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

JOBBÉ-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lachau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Lavolléb  (René),  ancien  consul  général. 

Martinet  (C),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Mayniel,  conseiller  d'Etat, 

Saleilles  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Thaller  (S.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 
MM.  Dubois  (Georges],  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cou^  d'appel  de  Paris. 

Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  :                                   '  J^  .S 

MM.  Challamel  (Jules) ,  avocat  à   la  Cour  d'appel,   faisant  fonctions  de   Q  § 

Secrétaire  général  adjoint.  pg  a 

Thburault  (a.),  ancien  magistrat.    -  pq 

Baillièrb  (Paul),  docteur  en  droit,  ^  S 

Darras  (Alcide),  docteur  en  droit.  S^ 

Secrétaires  adjoints  (1)  :  g  3 

MM.  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  o. 

GuÉRiN  (Lucien),  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consl-   S  *» 

gnations.  O  's 

Dupourmantbllb  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.   '  04  Ip 

FrOMAgeot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Q  ^ 

Chbuyreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel.  i^.îi 

Roussel  (Félix),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris.  n  ^^ 

Trésorier  :  OQ    . 

M.  Hbron  de  Villepossb  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de   fj*^ 

la  Justice.                        ....  52 
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Années  i8"3,  1874  et  1875.  Etniisé.  ^ 

Année  187G.  i  vol.  gr.  in-S"  {Héso^^é  aux  membres  nouveaux  de  la  Société),  0 

Années  1877  à  189y.  —  I»rix  de  chaque  vol.  gr.  in  8» ,  .    18  fr.  " 

Prix  rédiiil  pour  les  membres  nouveaux  do  la  Soeiélé >  6  (r.   ^ 

Table  du  Bulletin  (18()9-1880).  1  vol.  gr.  in-8- 3  fr.   g 
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La  Collection  entière,  moins  le  tome  11  • 160  fr.  *2     5 

La  Colleclion  de  10  volumes  ne  comprenant  pas  le  tome  !•' 70  fr.  Ai     § 

La  même  Colleclion  coniprenant  le  tome  l". . 80  fr.  •  ^  t 

Annuaire  de  législation  française.  Années  188i  à  1899.  —  Prix  de  chaque  volume  grand  ^Cj 

in-8» \ Sfr.  §-; 

Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société,  le  volume 2  fr.  ^  ^t 

Table  décennale  de  l'Annuaire  de  législation  française  (t.  1  à  X).  —  1  vol.  gr.  in-8'  —  5  ?  J 

Prix 3  (r.  g  SJ  ! 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société *  ^'  ;3  £  "î 

Société  de  législation  comparée.  —  Catalogue  de  la  Bibliothèque  (2*  édition),  dressé  par  .|  | 

Christian  Daguin  et  Maurice  Dufourmantelle.  1  vol.  gr.  in-8*.  —  Prix iO  fr.  ®7  { 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 5fr.  gv* 

Société  de  législation  comparée.  —  Session  extraordinaire  de  1889.  —  Célébration  do  g:r  j 

vingtième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société.  1  vol.  gr.  in-8*.  —  Prix 4  fr.  .  J  , 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société î  fr.  Jg  j  j 
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dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  précédé  d'une  Etude  par  M.  Ernest  Bkrthaxo.  1  vol.  a.  I   .  . 

in-8°.  —  Prix 5  fr.  .g  ] 

Rapport  de  la  Cotnnnssion  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur  le  notariaL  In  8*.  —  ^  s  1 

Prix 3  fr.  g^ 

COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ÉTRANGERS       <i; 

Gode  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  annote  par  Ed.  Birtra5s  et  ^  S 

Ch.  Lyon-Caen.   I  vol.  in  8°.  E/niisé.  ,^^' 

Code  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change,  traduits  et  annotés  par  Paul   g^a  i 

Gide,  Ch.  Lyon  Caen,  J.  Klacii  et  J.  Dietz.  l  vol.  in  8".  Èpuvié.  C 

Code  pénal  des  Pays-Bas  (2  mars  1881),  traduit  et  annoté  par  W.-J.  WirrrcKHs.  1  vol.  in-8\  —  |^ 

Prix 2  '^-  S  r 

Gode  de  procédure  pénale  allemand  (1**^  février  1877),  traduit  et  annoté  par  Fernand  Dagcis.  ^  . 

1  vol.  in-«".  —  Piix 12  fr.  û'g 

Prix  réiiuii  pour  les  membres  de  la  Société "^  ^^'  ta  •  : 

Gode  d'organisation  judiciaire  allemand  ["il  janvier  1877],  traduit  et  annoté  par  L.  Bc-  Si: 

BAULE.  2  vol.  in-8".  —  Prix iO  fr.  Jo 

Prix  réiiuit  pour  les  membres  de  la  Société. • 12  fr.  H**^i 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  Etats-Unis  de  l'Amériqae  du  Nord,  ptr  J^ 

Alphonse  GoiiiD  (tomes  1  et  II).  2  vol.  in-S»,  —  Prix • 18  fr.  j< 

l'rix  rtSluit  pour  les  membres  de  la  Société • 10  fr.  Slo 

Code   pénal  hongrois,   Uaduii   et  annoté   par  C.   MAniiNKT  cl   P.  Darestb.   1  vol.  in-8*.  —  u// 

Prix 7  fr  g  jj 

Piix  réduit  pour  los  membres  de  la  Soeiélé 4  f r.  S*^ 

Code  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne  i30  janvier  1877),  traduit  et  tnnoié  p^ 

pur  E.  CiLAssoN,  E.  Lr:nKui.L\  et  F.-lî.  Daiikste.  1  vol.  ln-8".  —  Prix 12  fr. 

Prix  rôiluit  pour  les  metnhres  de  la  Société "^  ''"•  S    * 

Loi  anglaise  sur  la  faillite  (du  2:)  août  1883),  traduite  et  annotée  par  Ch.  Lvon-Cae-v.  1  îoI.  ^ 

in-8  .  Epuisé.  tf 

Code  de  commerce  portugais  de  1888,  traduit  et  annoté  par  E.  Leur.  ^ 

Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  recueillies  par  ^ 

Ch.  I.yo.n-Cakn  et  P.  Dklalain.  O 

Code  pénal  d'Italie  de  1889,  traduit  et  annoté  par  J.  Lacointa.  P 

Code  civil  du  cantou  de  Zurich  de  1887,  inuluit  et  annoté  par  E.  Lehr  < 

Code   général  dos   biens  pour  la    principauté    de    Monténégro   de    1888,    traduit   pir  ^ 

U.    DAIlliSTE    Ll  \.    ruVlÈllE.  y 

Code  d'organisation  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  Kapnist.  H 

Lois  maritimes  Scandinaves,  traduite*^  par  M.  L.  Hkacchet.  J 

Code   civil  portugais,  traduit  par  MM.  Lanl:vuie  et  Dmois. 
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